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SÉANCE    DU   8    DÉCEMBRE   1876. 

Présidence  de  M.  Aucoc. 

Sommaire.  —  Allocution  du  Président.  —  Membres  nouveaux.  —  Ouvrages 
offerts  à  la  Société.  ^  Élection  du  Président,  d*un  vice-Président  et  de 
quatre  membres  du  Conseil.  --  Discours  du  Président.  —  Rapport  sur  les 
comptes  du  Trésorier.—  Etude  par  M.  H.  Barboux  sur  la  profession  d'avocat 
et  d'avoué  en  Italie.  —  Communication  de  M.  BuPNom  sur  la  Constitution 
de  la  Finlande.  —  Notice  de  M.  Pillement  concernant  l'imputation  de  la 
détention  préventive  sur  la  durée  de  -  la  peine,  en  Belgique.  —  Conseil  de 
direction.  ~  Travaux  des  sections.  -*•  Comptes  rendus  d'ouvrages.*-  Chro- 
nique  législative.  —  Liste  des  membres. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  précédeute  séance  est  adopté. 

M.  Aucoc,  vice-Président,  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Nous  espérions  que  notre  éminent  Président,  M.  Dufaure,  vien- 
drait ce  soir  nous  donner  une  nouvelle  marque  de  la  vive  sympathie 
qu'il-a  toujours  montrée  pour  notre  œuvre.  Il  en  est  malheureuse- 
ment empêché  par  ses  travaux.  Je  viens  de  recevoir  de  lui  une 
lettre  dans  laquelle  il  exprime  ses  regrets  et  que  je  vous  demande 
la  permission  de  lire. 

Versailles,  le  7  décembre  1875. 

Monsieur  le  vice-Président, 

La  Société  de  législation  comparée  va  reprendre^  pour  une  nou- 
velle année,  ses  séances  publiques.  11  m*est  très-pénible  de  ne  pou- 
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voir  assister  à  celle  qui  doit  avoir  lieu  demain  soir;  mais  vous 
n'ignorez  pas  et  vous  voudrez  bien  faire  connaître  les  motifs  impé- 
rieux qui  me  retiennent  à  Versailles. 

Je  le  regrette  d'autant  plus  que  mes  pouvoirs  de  Président 
expirent,  que  j'aurais  voulu,  en  déposant  ma  dignité  temporaire, 
dire  à  mes  collègues,  combien  ils  m'avaient  honoré  en  me  la 
déférant,  rappeler  les  travaux  importants  que  la  Société  avait 
accomplis  ou  entrepris  pendant  les  deux  années  qui  viennent  de 
s'écouler  et  la  féliciter  de  l'impulsion  qu'elle  a  donnée  aux  hautes 
études  juridiques  et  législatives. 

Veuillez  demander  à  mes  collègues  de  m'excuser  si  je  ne  vais  pas 
remplir  envers  eux  ce  devoir  d'exacte  justice  et  de  sincère  recon- 
naissance. 

Agréez,  Monsieur  le  vice-Président,  l'assurance  de  mes  sentiments 
les  plus  distingués.  Dufaure. 

Je  suis  certain,  Messieurs,  d'être  votre  organe  fidèle  en  disant, 
pour  répondre  aux  derniers  mots  de  cette  lettre,  que  c'est  la  Société 
qui  est  reconnaissante  à  M.  Dufaure  de  l'honneur  qu'il  lui  a  fait  et 
des  services  qu'il  lui  a  rendus  en  présidant  à  ses  travaux. 

Je  dois  maintenant  ajouter  quelques  paroles  pour  remplir  le  pé- 
nible devoir  imposé  annuellement  au  Président,  celui  de  vous  si- 
gnaler les  pertes  que  nous  avons  faites. 

Vous  en  connaissez  déjà  deux.  Vous  n'avez  pas  oublié  l'émotion 
que  nous  avons  tous  éprouvée  en  apprenant  la  mort  prématurée 
de  notre  jeune  et  brillant  collègue,  M.  Demongeot,  maître  des  re-* 
quêtes  au  Conseil  d'État.  Vous  avez  gardé  le  souvenir  des  regrets 
qu'ont  exprimés  en  termes  si  chaleureux  M.  Dufaure  et  notre 
excellent  Secrétaire  général,  M.  Ribot,  qui  pejrdait  en  M.  Demongeot 
un  collaborateur  précieux  et  un  ami  dévoué.  Il  me  suffira  d'ajouter 
que  sa  perte  a  été  aussi  vivement  sentie  partout  où  il  avait  passé. 
Les  nombreux  témoignages  de  vive  sympathie  et  d'estime  qui 
ont  été  donnés  à  notre  collègue  ont  été  pieusement  recueillis  par 
sa  famille  ;  ce  recueil  est  déposé  dans  les  archives  de  la  Société. 

Vous  avez  été  également  affectés  de  la  perte  de  M.  Antoine  Blanche, 
premier  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation.  M.  Blanche  avait 
passé  toute  sa  carrière  dans  l'exercice  des  fonctions  du  ministère  pu- 
blic.  Il  y  avait  déployé  de  remarquables  qualités  ;  il  y  avait  con- 
stamment fait  preuve  de  savoir,  de  talent  et  de  fermeté.  Parvenu  à 
la  Cour  de  cassation  en  1855,  après  s'être  distingué  dans  le  poste  de 
procureur  général  près  la  Cour  de  Riom,  il  y  a  rempli  les  fonctions 
d'avobat  général  devant  les  trois  chambres  de  la  Cour.  U  exerçait 
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une  grande  influence  par  ses  conclusions  si  solides^  si  nettes  et  si 
sobres,  dont  la  vigueur  était  souvent  relevée  par  une  verve  qui 
mettait  heureusement  en  saillie  l'argument  décisif.  J'en  puis  parler 
d'après  mes  souvenirs  personnels;  car  je  l'ai  entendu  lorsqu'il  rem- 
plissait les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  devant  le 
tribunal  des  conflits.  Il  a  en  outre  laissé  un  travail  considérable 
sous  le  titre  à* Études  pratiques  sur  le  Code  pénal.  Cet  ouvrage,  qui  ne 
compte  pas  moins  de  sept  volumes,  est  considéré  parles  juges  com- 
pétents comme  un  des  guides  les  plus  s^lrs  en  matière  de  droit  cri- 
minel. Loin  de  s'enfermer  dans  l'étude  de  la  législation  existante, 
M.  Blanche  s'associait  volontiers  aux  réformes  que  la  marche  des 
idées  rendait  nécessaires.  Il  l'avait  bien  montré  dans  deux  discours 
prononcés  à  l'audience  de  rentrée  de  la  Cour  de  cassation,  l'un  en 
1861,  sur  la  loi  commerciale,  l'autre  en  1868,  sur  la  loi  criminelle. 
Dans  ce  dernier  discours,  il  faisait  une  comparaison  de  la  législa- 
tion française  et  de  la  législation  anglaise  ;  il  regrettait  que.  dans 
ces  comparaisons^  les  publicistes  se  fussent  souvent  contentés 
d'études  superficielles.  Aussi  avait-il  donné  avec  empressement  son 
adhésion  à  notre  Société. 

Nous  venons  enfin  de  perdre  tout  récemment  M.  Hom.  Né  en 
Hongrie,  M.  Horn  était  venu  s'établir  en  France  vers  1850.  Il  s'y 
était  fait  connaître  par  de  remarquables  ouvrages  d'économie  po- 
litique. Retourné  dans  son  pays  natal  en  1870,  il  était  devenu 
membre  du  Parlement^  puis  secrétaire  général  du  ministre  de  l'a- 
gricullure  et  du  commerce.  Il  nous  avait  donné  pour  l4s  Annuaires 
de  1874  et  de  1873  des  études  d'un  grand  intérêt  sur  les  travaux  du 
Parlement  hongrois.  Yous  voas  associerez  à  nos  vifs  regrets. 

M.  le  Président  fait  connaître  les  noms  des  membres  nouveaux 
admis  par  le  Conseil  de  direction.  Ce  sont  : 

MM.  Rérollb,  clerc  de  notaire,  à  Autun. 

Ga^michael  (Edward],  directeur  du  Law  Magazine  New  Uoiversity 

Club,  à  Londres. 
La  Chambre  des  Notaires  de  Paris. 
Escalada,  juge  à  la  Cour  suprême,  à  Baenos-Ayres. 
Gonzalez,  id.  id. 

KiER,  id.  id. 

YlLLSGAS,  id.  Id. 

BoOTTOEi  (Joseph),  attaché  d*ambassade,  à  Washington. 
EsTiBAL  (Marcelin),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
EosELLA  (Marcel),  chef  du  contentieux  de  la  compagnie  de  Fi ves 
Iiille,  179,  rue  Saint-Dominique. 
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MM.  Bhallt,  professeur  de  droit  romain  à  Athènes  (If.  corresp.). 

CALLI6A8,  id.  id.     (M.  corresp.). 

MoiiTGOMHERT,  profosseur  à  Helsingfors  (M.  corresp.). 

Br£Oiller  (Adolphe),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  27,  rue  Guénégaad. 

Larozb  (Lionel),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  79,  rue  des  Saints-Pères. 

Pasgaod,  Juge  à  Sancerre. 

Lestiboddois,  commissaire  du  gouvernement  au  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine. 

Frangescbi,  rédacteur  à  VOpinion  nationale. 

Cagbian  (Bedras),  avocat  à  Gonstantinople. 

JoHAifRT  (Lother),  membre  du  Conseil  des  avocats  de  la  basse 
Autriche,  à  Vienne. 

StRRB  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  50,  boulevard  Malesherbes. 

LiMOOTOUs,  avocat  à  Mexico. 

MsTMAR,  procureur  de  la  République  à  Autan. 

Mairat^  banquier  à  Besançon. 

Latr£Illb,  président  du  tribunal  de  Saint*-Girons. 

Tarnbad  (Jules),  notaire  à  Clermont-Ferrand. 

Glandaz,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  cassation. 

NArot,  avocat  à  la  Cour  d*appel, 

Applbtor,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  les  ouvrages  suivants  offerts  à 
à  la  Société  : 

Lei  Établùsements  pénùeniiaires  en  France  et  aux  colonies^  brochure 
offerte  par  l'auteur,  M.  le  conite  d'Hausson ville. 

Élémenti  du  droit  françaii  considéré  dans  ses  rapports  avec  le  droit 
naturel  et  V économie  politique^  2  volumes  offerts  par  l'auteur,  M.  Glas- 
son,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Les  Codes  helléniques,  mis  en  ordre  par  M.  Hbally;  Projet  du  Code 
civil  hellénique,  livres  offerts  par  M.  Rhally. 

Éléments  de  droit  civil  germanique  considérés  en  eux-mêmes  et  dans 
leurs  rapports  avec  la  législation  française,  volume  offert  par  Fauteur, 
M.  Lehr,  professeur  à  rAcadémie  de  Lausanne. 

Brochure  sur  le  Droit  commercial  norwégien,  offerte  par  l'auteur, 
M.  Platow,  professeur  à  l'Université  de  Christiania. 

Discours  prononcé  à  l* ouverture  des  cours  de  la  Faculté  des  sciences 
politiques  et  administratives,  par  M.  Pradier-Fodéré,  professeur  de 
droit  public  à  Lima  (1875). 

Brochure  ^ur  la  Codification  en  Italie,  offerte  par  l'auteur,  M.  Gesare 
Norsa,  avocat  à  Milan. 

Des  forêts  et  des  rivières  banales,  brochure  offerte  par  l'auteur, 
M.  Serrigny,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 
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De  la  réforme  de  la  procédure  sommaire  «•  Italie,  brochure  offerte 
par  Tauteur,  M.  Cesare  Norsa. 

Rapport  de  la  Société  Smitksonienne. 

Commentaire  de  la  loi  du  21  novembre  1872  sur  le  jury,  brochure 
offerte  par  Tauteur,  M.  Grelot,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomiDatioD  d'un  Président,  en  rem- 
placement de  M.  DoFAURB,  Président  sortant,  non  rééligible. 

Il  est  procédé  au  scrutin  sous  la  présidence  de  M.  Lacan, 
vice-Président. 

A  l'unanimité  de  72  votants,  M.  Âucoc  est  élu  Président  pour 
deux  ans. 

Sont  nommés  ensuite  : 

Vice-Président^  pour  quatre  ans,  M.  Bérenger,  député  à  TAs- 
seiiiblée  nationale,  en  remplacement  de  M.  Aucoc,  vice-Président 
sortant. 

Membres  du  Conseil^  également  pour  quatre  ans,  MM.  Labbé  , 
Barbouz,  Glandaz,  Himerel,  en  remplacement  de  MM.  Ballot, 
Glde,  Faustin  Hélie  et  Jozon,  non  rééligibles. 

En  prenant  possession  du  fauteuil  de  la  présidence,  M.  Adgog 
prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

Dans  les  premiers  temps  de  son  existence,  la  Société  de  légis- 
lation comparée  avait  besoin  de  placer  à  sa  tête  des  jurisconsultes 
dont  la  notoriété  scientifique  fût  éclatante,  afin  d'accréditer  ses 
travaux  auprès  du  public  en  France  et  à  l'étranger,  afin  de 
grouper  un  plus  grand  nombre  de  membres  autour  de  l'idée  si 
utile,  si  opportune  qui  avait  réuni  ses  fondateurs,  afin  de  grandir 
et  de  se  développer  sous  la  protection  de  leur  autorité .  Aussi 
vous  avez  choisi  pour  vos  trois  premiers  présidents  des  hommes 
qui  avaient  marqué  aux  premiers  rangs  de  l'enseignement  du  droit, 
de  la  magistrature  et  du  barreau  et  dont  la  haute  valeur  était  mise 
en  relief  par  une  longue  participation  aux  affaires  politiques  du 
pays  et  par  le  titre  de  membre  de  l'Institut. 

S'il  vous  avait  fallu  pour  succéder  à  MM.  Dufaure,  Renouard  et 
Laboulaye  un  président  qui  réunit  des  titres  semblables,  vous 
l'auriez  trouvé  dans  le  sein  de  la  Société  ;  seulement  ce  n'est  pas 
sur  moi  que  vos  suffrages  se  seraient  portés. 
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Mais  votre  situation  a  bien  changé  depuis  1869.  En  quelques  an- 
nées,  vous  avez  conquis  une  place  considérable  parmi  nos  Sociétés 
scientifiques.  De  tous  les  points  de  l'horizon  du  monde  juridique,  de 
l'Assemblée  nationale,  de  l'Institut,  de  la  magistrature,  dubarreau^ 
des  Facultés  de  droit,  du  Conseil  d'État  et  de  l'Administration,  il 
vous  est  venu  de  nombreuses  adhésions,  de  nombreux  collabora- 
teurs. Vous  comptez  aujourd'hui  plus  de  800  membres.  Des  corres- 
pondants bien  choisis  vous  envoient,  des  différents  pays  de  l'Europe 
et  de  l'Amérique,  des  renseignements  sûrs  et  vous  tiennent  au  cou- 
rant de  modifications  introduites  dans  les  lois  et  des  motifs  qui  les 
ont  amenées.  Plusieurs  ministres  étrangers,  parmi  lesquels  nous  pou- 
vons citer  avec  reconnaissance  le  ministre  de  la  justice  d'Autriche, 
vous  ont  communiqué  des  documents  précieux.  Vos  travaux,  le 
Bulletin  de  vos  séances  mensuelles,  votre  Annuaire  de  législation 
étrangère  parvenu  à  sa  quatrième  année  et  qui  va  toujours  en  se 
perfectionnant,  ont  attiré  partout  l'attention.  Ils  sont  loués  par  la 
presse  juridique  en  France  et  à  l'étranger,  ils  sont  cités  dans  plu- 
sieurs livres  considérables,  et  j'entendais  récemment  un  publiciste 
distingué  dire  qu'on  ne  pouvait  pas  consulter  ce  recueil  sans  un 
vif  sentiment  de  gratitude  pour  les  hommes  laborieux  et  dévoués  à 
la  science  qui  mettent  entre  les  mains  des  législateurs  et  des  juristes 
un  aussi  précieux  instrument  de  travail. 

Enfin,  le  gouvernement  vous  a  conféré  le  titre  d'établissement 
d'utilité  publique,  qu'il  ne  donne  ordinairement  qu'après  qu*e  la 
vitalité  et  les  mérites  des  Sociétés  se  sont  justifiés  par  une  exis- 
tence déjà  ancienne. 

Une  société  constituée  dans  de  pareilles  conditions  n'en  est  plus 
à  s'honorer  du  choix  de  ses  présidents;  c'est  elle  qui,  en  les  choi- 
sissant, les  honore. 

Vous  avez  donc  cru  pouvoir,  sans  compromettre  les  intérêts  de 
la  Société,  confier  la  présidence  à  celui  de  vos  vice-présidents  que 
le  hasard  des  élections  avait  fait  le  doyen. 

Toutefois,  si  j'ai  bien  compris  votre  pensée,  vous  avez  voulu  saisir 
cette  occasion  de  montrer  l'importance  que  la  Société  attache  au 
droit  public  et  administratif,  à  l'étude  duquel  je  me  suis  consacré 
particulièrement  depuis  vingt-cinq  ans. 

C'est  avec  un  profond  sentiment  de  satisfaction,  et  je  puis 
l'avouer,  avec  une  certaine  fierté,  que  j'ai  vu  se  produire  ce  mou- 
vement général  de  l'opinion  publique,  qui  a  reconnu  que  le  droit 
administratif  est  une  branche  légitime  de  la  science  du  droit,  et 
que  la  juridiction  administrative  est  une  branche  légitime  de  la 
justice. 
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Et  puisque  j'ai  cette  fortune  bien  rare  que  mon  nom  serve  de  trait 
d'union  à  l'élément  administratif  et  à  l'élément  judiciaire  réunis 
dans  cette  enceinte,  laissez-moi  rechercher  avec  vous,  en  quelques 
mots,  quelles  sont  les  raisons  qui  avaient  pendant  trop  longtemps 
entretenu  contre  le  droit  administratif  et  la  juridiction  adminis- 
trative des  prévejitions,  des  sentiments  hostiles,  quels  sont  les  mo- 
tifs qui  ont  fait  tomber  ces  préventions  et  ont  amené  les  magis- 
trats et  le  barreau  à  reconnaître  que  les  membres  du  Conseil 
d'État  font  aussi  partie  de  la  famille  judiciaire. 

Il  n'est  pas  contestable  que,  pendant  longtemps,  les  jurisconsultes 
et  les  magistrats,  absorbés  par  l'étude  du  droit  civil,  du  droit  com- 
mercial et  du  droit  criminel,  ont  considéré  que  le  droit  adminis- 
tratif ne  méritait  pas  d'être  approfondi  par  les  hommes  qui  s'atta- 
chent aux  principes.  Dans  leur  opinion^  c'était  un  amas  confus  de 
prescriptions  arbitraires  et  de  règles  de  conduite  à  Tusage  des 
fonctionnaires  publics.  C'était  pour  eux  un  monde  étranger,  ils  le 
jugeaient  sur  sa  réputation,  et  cette  réputation  était  fâcheuse. 

Au  surplus,  ils  étaient  excusables,  car  les  premiers  écrivains  qui 
ont  cherché  à  dégager  les  principes  du  droit  administratif  et  à 
vulgariser  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  M.  de  Cormenin  et 
.M.  Macarel,  avaient  eux-mêmes,  dans  leurs  premiers  livres,  singu- 
lièrement discrédité  cette  partie  de  notre  législation.  J'ai  gardé  le 
souvenir  de  l'impression  pénible  que  j'éprouvai  lorsque,  en  faisant 
mes  débuts  dans  la  carrière,  je  lus  dans  l'ouvrage  de  M.  de  Cor- 
menin sur  le  Conseil  d'État,  publié  en  1818,  des  pages  où  il  disait  : 
«  La  matière  administrative  s'est  teinte  de  la  couleur  des  divers 
<(  gouvernements  à  travers  les  mains  desquels  elle  a  passé  de- 
«  puis  1789.  Elle  est  encore  régie  par  une  foule  de  lois  monstrueuses, 
c(  fiscales,  indigestes,  confusément  entassées  dans  le  réceptacle  du 
«  Bulletin,  Plusieurs  sont  tombées  en  désuétude,  non  par  une  abro- 
((  gation  directe,  mais  par  leur  propre  infamie;  elles  portaient  leur 
«  mort  en  elles-mêmes.  » 

M.  Macarel  reproduisait  ces  paroles  dans  la  préface  des  Éléments 
de  jurisprudence  administrative  y  qui  date  aussi  de  1818,  etM.  de  Cor- 
menin les  a  aggravées  dans  la  préface  de  son  livre  sur  le  Droit 
administratif.  Si  les  fondateurs  de  la  science  du  droit  adminis- 
tratif le  traitaient  ainsi^  il  était  bien  permis  aux  profanes  de  se 
ranger  à  leur  opinion. 

Il  faut  dire  que  cette  opinion  était  juste  alors,  dans  une  certaine 
mesure.  Les  affaires  les  plus  nombreuses  à  cette  époque,  celles  qui 
préoccupaient  les  esprits,  c'étaient  les  litiges  amenés  par  l'applica- 
tion des  mesures  révolutionnaires  prises  contre  les  émigrés  et  con  - 
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tre  le  clergé.  On  ne  discutait  guère  devant  le  Conseil  d'État  que 
sur  la  validité  et  Tinierprétation  des  ventes  de  biens  nationaux, 
sur  les  effets  de  la  confiscation  des  biens  des  émigrés,  les  droits  de 
leurs  créanciers  et  de  leurs  héritiers,  leur  radiation  des  listes,  les 
conséquences  de  l'amnistie  accordée  en  l'an  X,  les  conditions  de  la 
restitution  de  leurs  biens,  et  dans  ces  débats,  les  questions  de  droit 
civil  étaient  sans  cesse  mêlées  aux  questions  politiques.  Il  y  avait 
encore  de  nombreux  litiges  sur  l'application  des  lois  de  déchéance 
qui  frapperait  les  créanciers  de  l'État,  dans  des  conditions  anor- 
males, afin  de  dégager  le  trésor  public  des  charges  écrasantes  de 
l'arriéré  sous  lesquelles  il  succombait. 

C'est  à  ces  lois  que  s'appliquaient  les  appréciations  si  sévères 
de  M.  de  Cormenin.  Mais  c'était  la  liquidation  des  excès  de  la  ré- 
volution, ce  n'était  pas  le  vrai  droit  administratif.  Quand  toutes  ces 
matières  brûlantes,  sorties  de  l'éruption  du  volcan  révolutionnaire, 
pour  parler  la  langue  imagée  de  M.  de  Cormenin,  ont  été  éteiBtes» 
le  vrai  droit  administratif  s'est  dégagé.  On  a  vu  apparaître  la  lé- 
gislation normale  qui  régit  les  rapports  de  l'administration  et  des 
particuliers  à  l'occasion  des  services  publics,  organisés  pour  satis- 
faire les  besoins  collectifs  des  citoyens,  et  Ton  a  senti  que,  si  cette 
législation  demande  encore  des  sacrifices  à  l'intérêt  privé,  c'est  au 
moins  dans  une  mesure  raisonnable  et  pour  être  utile  à  l'intérêt 
public. 

Cette  transformation  a  été  si  complète  que,  lorsque  M.  de  Cor- 
menin, qui  avait  consacré  à  la  politique  les  dix-huit  ans  du  gou- 
vernement de  Juillet,  revint  au  Conseil  d'État,  en  1848,  il  ne  re- 
connaissait pas  le  contentieux  administratif.  C'est  lui  qui  a  bien 
voulu  me  le  dire.  Dans  ma  jeunesse,  nous  ne  nous  occupions  que 
des  émigrés,  des  biens  nationaux,  des  domaines  engagés,  de  la 
dette  publique,  me  disait-il;  aujourd'hui,  l'on  ne  parle  plus  que  de 
travaux  publics,  de  chemins  de  fer,  de  cours  d'eau,  de  chemins 
vicinaux,  de  contributions  directes. 

Eh  bien  !  à  partir  de  ce  moment,  le  droit  administratif  méritait 
l'étude  et  l'estime  des  jurisconsultes.  Aussi  bien  l'enseignement  du 
droit  administratif,  d'abord  restreint  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
s'étendait  à  toutes  les  facultés;  les  traités  généraux,  les  monogra- 
phies, les  dictionnaires  se  multipliaient  et  même  M.  Serrigny,  notre 
savant  collègue,  est  arrivé  à  montrer  qu'il  a  existé  un  droit  admi- 
nistratif romain. 

Un  des  livres  qui  ont  le  mieux  rais  en  lumière  ce  qu'il  y  a 
de  normal  et  de  juridique  dans  le  droit  administratif,  c'est  l'ou- 
vrage de  M.  Dareste  sur  la  justice  administrative  en  France.  En 
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effet,  Tancien  président  de  l'ordre  des  ayocats  au  Conseil  d'État 
a  eu  rhabileté  de  faire  rentrer  les  règles  du  droit  administratif 
dans  le  cadre  des  divisions  et  des  subdivisions  du  Code  civil,  faisant 
ainsi  apparaître  et  ressortir  par  des  comparaisons  les  règles  et  les 
exceptions.  Je  lisais  récemment  un  compte  rendu  fait  dans  une 
Revue  italienne  du  premier  volume  du  Cours  de  droit  public  admi^' 
nistratif  de  M.  Gianquinto  de  Gioannis,  professeur  à  TUniversité 
de  Pise,  qui  s'honore  de  faire  partie  de  notre  Société  :  on  l'y  féli- 
citait hautement  d'avoir  découvert,  pour  l'exposition  des  matières 
du  droit  administratif,  un  nouveau  plan  inconnu  jusque-là  des 
Italiens,  aussi  bien  que  des  Allemands  et  des  Français  et  qui  don- 
nait enfin  à  ces  matières  un  caractère  vraiment  scientifique  em- 
prunté au  droit  romain;  ce  plan  consiste  à  .exposer  successi- 
vement les  règles  relatives  aux  personnes,  aux  choses  et  aux 
actions.  M.  de  Gioannis  est  trop  instruit  pour  avoir  accepté  cet 
éloge  :  il  sait  que  ce  plan  a  été  suivi  par  M.  Batbie  dans  son  Traité 
de  droit  public  et  administratif.  Je  ne  crois  pas  d'ailleurs,  permettez- 
moi  de  le  dire  en  passant,  que  ce  cadre  soit  le  mieux  approprié  à 
un  exposé  méthodique. des  règles  du  droit  administratif.  11  entraîne 
souvent  à  morceler  l'étude  de  certaines  matières;  il  est  quelque- 
fois embarrassant,  et  il  laisse  à  peu  près  autant  de  place  que  les 
autres  à  l'arbitraire  pour  le  classement  des  matières  du  droit  admi- 
nistratif dans  la  division  qui  embrasse  les  choses.  Le  plan  suivi  par 
M.  Dareste  est  plus  artificiel  encore;  mais  il  était  bon  de  vous  en 
signaler  l'originalité  et  le  mérite  spécial,  parce  qu'il  a  bien  mis 
en  relief  que  le  droit  administratif  n'est  plus  cette  législation 
monstrueuse  et  anormale  dont  M.  deCormenin  critiquait  si  sévère- 
ment le  caractère  en  4818. 

Cette  transformation  qui  s'est  opérée  dans  le  droit  administratif, 
elle  s'est  opérée  également  dans  la  juridiction  administrative  et 
elle  a  fait  de  même  tomber  les  préventions  qu'avait  suscitées  l'orga- 
nisation primitive  de  cette  juridiction.  Je  le  rappelle  en  deux  mots. 
L'Assemblée  constituante,  qui  créait  des  juges  civils  et  criminels 
électifs,  avait  confié  une  portion  de  la  juridiction  administrative 
aux  administrateurs  élus,  et  l'autre  aux  ministres;  en  l'an  VIII, 
la  juridiction  est  en  partie  séparée  de  l'action  par  la  'création  des 
conseils  de  préfecture  et  du  Conseil  d'État.  Mais  ces  tribunaux  sta- 
tuaient à  huis  clos,  sans  donner  aux  parties  les  garanties  d'une 
discussion  orale  et  publique.  Leur  personnel  était  soumis  à  une 
mobilité  incessante  ;  c'est  seulement  en  1824  qu'il  a  été  décidé 
que  les  conseillers  d'État  ne  pourraient  être  révoqués  que  par  une 
ordonnance  spéciale.  Cette  organisation  était  le  fondement  de 
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plainles  ttsorémeni  très-jastifiées.  Joignez -y  les  récriminations 
provoquées  par  la  législation  rigoureuse,  anormale  que  les  tribu» 
naux  administratifs  appliquaient  à  cette  époque  et  par  l'abus  des 
conflits  d'attributions,  particulièrement  dans  les  questions  électo- 
rales, et  vous  comprendrez  le  fameux  article  publié  par  M.  le  duc 
de  Broglie  dans  la  Revue  française  en  4828,  et  dans  lequel  il  de- 
mandait la  suppression  de  la  juridiction  administrative. 

Mais,  à  partir  de  i830,  la  juridiction  administrative  a  été  pro- 
fondément réformée.  Déjà  l'ordonnance  du  i*'  juin  1828  avait 
sagement  réglementé  les  conflits  d'attributions.  M.  le  duc  de 
Broglie  devenu,  au  mois  d'août  1830,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  président  du  Conseil  d'État,  essaya  tout  d'abord  de 
mettre  en  pratique  les  idées  exprimées  dans  la  Revue  française. 
Une  commission  fut  instituée  pour  rédiger  un  projet  de  loi,  dans 
lequel  la  plupart  des  matières  du  contentieux  administratif  auraient 
été  renvoyées  aux  tribunaux  civils.  Ce  travail  n'aboutit  pas.  Mais 
les  ordonnances  du  2  février  et  du  J2  mars  1831  établirent  la 
publicité  des  audiences  du  Conseil  d'État,  qui  est  à  la  fois  juge 
d'appel  et  Cour  de  cassation  en  matière  administrative. 

L'instruction  écrite  est  toujours  restée  la  base  de  la  procédure, 
et  c'est  une  excellente  base.  Mais  on  y  a  ajouté  la  discussion  orale 
et  publique;  un  ministère  public  a  été  institué  pour  conclure,  non 
pas  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  l'État,  mais  au  nom  de  la  loi,  et 
dans  l'intérêt  de  la  justice.  Les  membres  du  Conseil  d'État  en 
service  extraordinaire  ont  cessé  de  prendre  part  au  jugement  des 
affaires  contentieuses. 

En  même  temps,  des  comptes  rendus  des  travaux  du  Conseil 
d'État,  publiés  périodiquement,  faisaient  connaître  le  résultat  des 
décisions  proposées  par  le  Conseil  en  matière  contentieuse.  On 
voyait  le  nombre  considérable  d'arrêtés  des  conseils  de  préfec* 
ture,  de  décisions  ministérielles,  annulés  sur  la  demande  des  par- 
ties, et  le  corps  des  avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de 
cassation  attestait  loyalement  qu'il  avait  trouvé  devant  le  Conseil 
d'État  autant  de  garanties  pour  les  droits  privés  que  devant  la 
Cour  suprême. 

Aussi,  Messieurs,  quand  la  question  de  la  juridiction  administra* 
tive  fut  discutée  devant  les  Chambres  de  la  monarchie  de  Juillet, 
les  esprits  les  plus  libéraux,  tout  en  demandant  des  réformes,  fu- 
rent unanimes  à  penser  que  ce  serait  faire  fausse  route  que  de 
renvoyer  le  contentieux  administratif  aux  tribunaux  civils.  Une 
proposition  tendant  à  supprimer  la  juridiction  administrative,  pré- 
sentée à  l'Assemblée  constituante  de  1848,  réunit  à  peine  quelques 
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Toiz.  Une  grande  commission  de  l'Assemblée  législative,  dans 
laquelle  figurait  M.  deBroglie,  avait  reconnu  à  l'unanimité  la  néces- 
sité de  juges  spéciaux  pour  les  matières  administratives  et  elle 
avait  adopté,  avec  certaines  modifications,  un  projet  de  loi  sur  les 
conseils  de  préfecture  préparé  par  le  Conseil  d'État. 

Je  sais  bien  qu'il  s'est  produit  dans  ces  derniers  temps  une 
recrudescence  d'attaques  contre  la  juridiction  administrative. 
L'organisation  des  conseils  de  préfecture  est  encore  défectueuse  à 
certains  égards,  bien  qu'on  ait  cherché  à  l'améliorer  par  divers 
lois  et  décrets  rendus  en  i862  et  1865,  qui  ont  organisé  la  publicité 
des  audiences  et  réglé  une  partie  de  la  procédure  à  suivre  devant 
ces  conseils.  C'est  par  ce  côté  que  la  juridiction  administrative  a 
été  critiquée.  L'Assemblée  nationale  a  été  saisie  par  une  de  ses 
commissions  d'un  projet  tendant  à  supprimer  les  conseils  de  pré- 
fecture. Mais  ce  projet  de  loi  n'a  pas  abouti.  L'Assemblée,  dans  la 
loi  du  24  mai  1872,  a  maintenu  la  juridiction  administrative  au 
Conseil  d'État,  qui  est  désormais  juge  souverain.  Quand  elle  a 
cherché  un  juge  pour  les  réclamations  relatives  aux  élections  des 
membres  des  conseils  généraux,  qu'elle  avait  cru  d'abord  pouvoir 
soumettre  à  l'appréciation  de  ces  conseils  eux-mêmes,  c'est-à-dire 
des  amis  et  des  ennemis  des  candidats  élus,  c'est  au  Conseil  d'État 
qu'elle  s'est  adressée.  Elle  a  même  confié  aux  conseils  de  préfec- 
ture le  soin  de  statuer  sur  les  contestations  relatives  aux  élections 
des  délégués  des  conseils  municipaux  désignés  pour  participer  à 
l'élection  des  sénateurs. 

Là  encore  les  préventions  sont  tombées.  Pourquoi?  Vous  l'avez 
vu  :  parce  que  la  juridiction  administrative,  surtout  la  juridiction 
suprême,  offre  aujourd'hui  de  véritables  garanties.  Je  ne  veux  pas 
revenir  ici  sur  les  observations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  pré- 
senter il  y  a  deux  ans,  quand  nous  avons  étudié  la  législation  éta- 
blie dans  les  différents  pays  de  l'Europe  pour  le  jugement  des  litiges 
qui  rentrent  dans  le  contentieuxadministratif  (1).  Je  m'étais  efforcé 
de  vous  montrer,  par  quelques  exemples,  que  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'État  avait  été,  sur  plusieurs  points  importants,  notam- 
ment en  matière  de  voirie,  plus  protectrice  de  la  propriété  privée 
que  celle  de  là  Cour  de  cassation.  J'indiquais  l'efficacité  du  contrôle 
exercé  par  le  Conseil  d'État  sur  les  actes  des  agents  de  l'adminis- 
tration, au  moyen  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs  qui,  depuis 
1864,  peut  même  être  exercé  sans  frais.  Je  cherchais  à  prouver 
que  le  mérite  de  cette  jurisprudence  si  équitable  ne  devait  pas 

(1)  Bulletin,  WZ,  p.  295. 
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être  attribué  seulement  à  la  valeur  des  hommes  éminents  qui  l'ont 
établie,  mais  à  la  nature  même  de  l'institution,  aux  conditions 
dans  lesquelles  elle  fonctionne,  aux  lumières  puisées  par  les  con- 
seillers d'État  dans  la  discussion  journalière  des  affaires  adminis- 
tratives. Il  y  aurait  un  livre  intéressant  à  faire  sur  les  progrès  de 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  et  je  regrette  vivement  que 
M.  Boulatignier,  l'ancien  président  de  la  section  du  contentieux, 
n'ait  pas  achevé  le  savant  travail  qu'il  avait  entrepris  sur  ce  sujet 
et  qi^i  devait  figurer  dans  la  collection  des  rapports  sur  les  pro- 
grès des  sciences  et  des  lettres  publiée  en  4867.  Ce  n'est  pas  le 
moment  d'insister  sur  ce  point. 

Mais  permettez -moi  de  vous  citer  une  opinion  qui  ne  sera  pas 
suspecte,  celle  d'un  homme  éminent  qui  a  honoré  le  Conseil  d'État 
en  lui  consacrant  les  dernières  années  de  sa  vie,  M.  Odilon  Barrot. 
Dans  un  mémoire  sur  l'organisation  judiciaire  lu  à  Tlostitut  et  dans 
lequel  il  exposait  des  vues  de  réforme  inspirées  surtout  par  l'étude 
de  la  législation  anglaise,  il  avait  vivement  critiqué  la  juridiction 
administrative.  Il  allait  jusqu'à  dire  que  les  juges  administratifs  se 
font  un  devoir  de  faire  toujours  prévaloir  la  raison  d'État  sur  les 
intérêts  privés,  et  que  sa  raison  se  révoltait  à  l'idée  qu'il  puisse 
exister  dans  un  pays  deux  justices  différentes.  Il  venait  de  publier 
ce  mémoire  quand  il  fut  appelé  aux  fonctions  de  vice-président  du 
Conseil  d'État,  et  par  suite  à  la  présidence  du  Conseil  d'État  sta- 
tuant au  contentieux.  Après  quelques  mois  d'exercice  de  ses  fonc- 
tions, il  nous  avouait,  avec  une  sincérité  qui  l'honore,  il  avouait  à 
ses  collègues  de  Tlnstitut,  qu'il  s'était  complètement  trompé.  Où 
peut-on  trouver,  disait-il,  plus  de  lumières,  plus  d'indépendance, 
une  procédure  plus  simple,  moins  onéreuse,  en  un  mot  plus  de 
garanties  d'une  bonne  justice? 

Cette  impression,  je  crois  qu'elle  est  générale.  C'est  elle  qui  me 
paraît  expliquer  le  haut  témoignage  d'estime  que  vous  avez  bien 
voulu  me  donner  aujourd'hui.  Qu'il  y  ait  encore  des  améliorations 
à  introduire  dans  le  droit  administratif  et  dans  la  juridiction  admi- 
nistrative, je  suis  loin  de  le  contester.  Mais  je  constate  avec  bon- 
heur qu'aujourd'hui  vous  reconnaissez  que  nous  sommes  aussi  des 
magistrats,  parce  que  nous  cherchons  toujours  à  faire  prévaloir  les 
principes  du  droit  et  de  la  justice.  Je  puis  encore  invoquer  devant 
vous  l'expérience  des  travaux  du  tribunal  des  conflits.  J'ai  entendu 
raconter  par  nos  anciens  que,  lorsque  le  tribunal  des  conflits,  com- 
posé pour  moitié  de  conseillers  d'État  et  pour  moitié  de  conseillers 
à  la  Cour  de  cassation,  avait  été  institué  en  i849,  les  deux  éléments 
judiciaire  et  administratif  y  avaient  été  en  lutte  constante  et  que 
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c'était  la  voix  du  garde  des  sceaux,  président  du  tribunal,  qui  avait 
presque  toujours  fait  peucher  la  balance.  Aujourd'hui,  dans  le  tri- 
bunal des  conflits  institué  depuis  la  loi  du  24  mai  1872.  Taccord  et 
l'harmonie  ont  constamment  régné  entre  les  deux  éléments,  et 
M.  le  président  Mercier,  notre  honorable  collègue,  pourra  vous 
dire  qu'il  ne  s'est  trouvé  qu'une  seule  affaire  dans  laquelle  un  par- 
tage nous  ait  obligés  à  appeler  le  garde  des  sceaux  pour  trancher 
la  question. 

Laissez -moi  me  féliciter,  au  nom  du  grand  corps  dont'  je  vou- 
drais être  un  plus  digne  représentant,  de  cette  union  que  je  re- 
trouve à  la  Société  de  législation  comparée.  Vous  savez  avec  quel 
zèle  nous  concourons  à  vos  travaux.  Unissons  nos  efforts,  Messieurs, 
pour  faire  prospérer  la  Société  de  législation  comparée  ^  pour  faire 
avancer  la  science,  pour  produire  des  œuvres  qui  relèvent,  sur  un 
terrain  pacifique,  l'influence  et  la  grandeur  de  la  France. 

M.  LuNiER  a  la  parole  pour  présenter  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  finances  sur  les  comptes  du  trésorier  : 

Messieurs,  votre  Conseil  de  direction  nous  a  chargés,  comme 
Tannée  dernière,  MM.  Ernest  Bertrand,  Lamé-Pleury  et  moi,  d'exa- 
miner les  comptes  de  votre  trésorier  et  de  vous  présenter  un  aperçu 
de  notre  situation  financière;  je  viens  vous  exposer  le  résultat  de 
nos  investigations. 

La  mission  qui  nous  a  été  confiée,  Messieurs,  a  été  rendue  un  peu 
plus  difficile  cette  année  par  l'absence  de  M.  Gonse;  mais  les  diffé- 
rents comptes  en  recettes  et  en  dépenses  ont  été  établis  par  notre 
trésorier  avec  tant  d'ordre  et  de  soin,  que  nous  avons  pu  néan- 
moins nous  rendre  un  compte  exact  des  résultats  de  l'exercice. 

Nos  recettes  ordinaires  consistent  dans  le  produit  des  cotisa- 
tions et  de  la  vente  de  nos  publications  et  le  revenu  des  capitaux 
placés. 

Le  produit  de  la  vente  de  nos  publications  est  encaissé  par  notre 
éditeur,  M.  Cotillon;  il  en  est  de  même  de  la  majeure  partie  des 
cotisations;  le  reste  est  reçu  directement,  soit  par  notre  trésorier, 
soit  par  l'agent  de  notre  Société. 

Nos  dépenses  comprennent  : 

!•  Les  frais  d'impression  du  Bulletin,  de  VAnnuaire,  des  circu- 
laires et  des  lettres  de  convocation  ; 

2*  Les  frais  de  location  des  locaux  que  nous  occupons; 

3"  L'entretien  de  la  bibliothèque; 

4*  Le  traitement  de  notre  agent. 

Ces  dépenses  sont  payées  directement  par  notre  trésorier; 
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5*  Et  enfin  les  frais  de  brochage,  de  distribution,  de  timbre  et  de 
recouvrement,  qu'il  rembourse  à  M.  Cotillon. 

Nous  avons  examiné  tous  ces  comptes  avec  le  plus  grand  soin,  et 
en  avons  constaté  la  parfaite  régularité.  Voici  d'ailleurs  les  résultats 
de  l'exercice  : 

Le  1"  novembre  dernier,  époque  à  laquelle  votre  Conseil  a  décidé 
de  fixer  la  clôture  de  l'exercice,  M.  Cotillon  nous  était  redevable 
d'une  somme  de !..      3,966'.93 

Il  était  dû  à  M.  Gonse 483   12 

Notre  actif  était  donc,  à  la  fin  de  l'exercice,  de.  •  .  3,483'.8i 
chiffre  que  nous  obtenons  également  en  comparant  les  recettes  aux 
dépenses  de  l'exercice. 

Il  résulte,  en  effet,  de  l'ensemble  des  comptes  que  les  recettes 
de  1875  se  sont  élevées  à  19,743'.53,  à  savoir  : 

Excédant  de  recettes  de  l'exercice  précédent.  .  .  .      2,75â'.03 

Recettes  effectuées  en  1875 16,991  50 

Total  des  recettes i9,743'.53 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à 16,259  72 

Différence  égale  au  reliquat  ci-dessus 3,483^.81 

non  compris  une  somme  de 327  00 

à  recouvrer  sur  les  cotisations  de  1875.  

Total  de  l'actif. 3,810',81 

Le  passif  comprend  diverses  sommes  à  payer  sur  les 
dépenses  de  la  bibliothèque,  ci 238  8i 

Reliquat  définitif 3,572'.00 

Je  crois  devoir,  Messieurs,  vous  donner  quelques  explications 
sur  les  chiffres  qui  précèdent. 

Parmi  les  sommes  restant  à  recevoir  au  1"  novembre  1874,  sur 
les  cotisations  arriérées,  nous  avions  compté,  avec  M.  Gonse,  sur  le 
recouvrement  d'une  somme  de  150  fr.;  il  a  reçu  ....         23r.00 

Il  y  avait  en  outre,  à  la  fin  de  l'exexcice  1874,  un 
reliquat  de  caisse  de «  2,752  03 

Total 2,983^03 

de  laquelle  somme  il  faut  déduire  les  restes  à  payer  sur 

l'année  1874,  soldés  en  1875 442  33 

Total  des  ressources  provenant  des  exercices  pré- 
cédents        2,540'.70 

au  lieu  de  2,452^03  que  nous  avions  admis  provisoirement. 

Quant  aux  recettes  et  aux  dépenses  ordinaires  afférentes  à  l'exer- 
cice, je  les  ai  groupées,  comme  Tannée  dernière,  dans  deux  ta- 
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bleaux  où  elles  sont  classées  par  articles  et  mises  en  regard  de 
celles  de  Texercice  précédent. 

Recettes  de  1874  et  4875. 


Kecettes 
ordinaires. 


Cotisations  encaissées 

Vente  des  collections 

Vente  de  VJrmuaire 

Intérêt  de  capitaux 

Total  des  recettes  ordinaires 

Recettes  extraordinaires,  rachat  de  cotisations.  . 

Total  des  recettes  effectaées  en  1874  et  1875.  .  .  . 

Auxquelles  sommes  il  convient  d'ajouter  les  cotî- 

satioos  à  recevoir  sur  Texercice  1 875* 


«894 

1 0,92  V.  40 
593  00 
1,500  00 
» 


13,017'.40 
750   00 


12,258'.00 

803  50 

2,650  00 

50  00 


Total  des  recettes  afférentes  aux  exercices  1874 
et  1875 


13,76r.40 


» 


13,767'.40 


15,760'-50 
1,000   00 


16,760'.50 
327   00 


17,087'.50 


L'exercice  1875  a  donc  produit,  comme  recettes  ordinaires,  3,070M0 
de  plus  que  Tannée  précédente,  k  savoir  : 

Cotisations 1,660'.60 

Vente  de  collections  et  numéros 209  50 

—      de  YAnnuaire 1,150  00 

Intérêts  de  capitaux 50    00 

Total  égal 3,070'.10 


Dépenses  de  1874  et  1875. 

s  8*74 

Composition  du  Bu /-(composition  et  tirage 

letin  n»  VI,  27  f.  Vilpapier 

à  990  exemplaires).(brochage 

Composition  de  l'^n-/ composition  et  tirage 

nuaire  (4*  année}  ,<papier 

48f.  Via  1,540  ex.). (brochage 

Brochages  divers 

Circulaires  et  convocations 

Affranchissement  et  distribution 

Frais  d'encaissement • 

Location  de  la  salle •  , 

Bibliothèque 

Ageut  de  la  Société 

Frais  divers 


1,908' 

.57 

726 

11 

248 

45 

3,094 

85 

1,621 

65 

184 

98 

65 

27 

102 

27 

1,012 

56 

370 

10 

460 

00 

854 

00 

254 

12 

600 

00 

t8'7S 

2,071m  61 

878  09 

306  70] 

4,225  53 

2,635  30l 

180  40 


3,257'.95 


7,041   23 

52  00 

213  62 

785  29 

395  75 

1,500  00 

658  80 

550  00 

323  75 


Totaux 11,502'.93 14,778'.39 

Si  Ton  ajoute  aux  dépenses  soldées  celles  restant  à  payer 
(bibliothèque) , 238  81 

On  obtient  pour  Tensemble  des  dépenses  ordinaires  de  1874 
la  somme  de 15»017'.20 
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supérieure  de  3,515  fr.  à  celle  de  Tannée  précédente;  cette  diffé- 
rence porte  à  peu  près  uniquement  sur  le  Bulletin  (375  fr.),  qui^ 
par  suite  de  Taugmentation  du  nombre  des  membres  de  la  Société, 
a  dû  être  tiré  à  100  exemplaires  de  plus;  sur  V Annuaire  {i,04û  fr«), 
auquel  s'applique  la  même  observation  et  qui  a  d'ailleurs  neuf 
feuilles  de  plus  que  celui  de  1874,  et  enfin  sur  la  location  des 
locaux  que  nous  occupons  dans  cet  hôtel.  Personne  de  nous  ne 
songe  à  s'en  plaindre. 

Les  recettes  ordinaires  de  1875  ayant  été  de  .  .  .  15,760'.50 
et  les  dépenses  de  même  nature  de 14,778  39 

Il  en  ressort  un  excédant  de  receltes  de 982M1 

Si  à  cette  somme  nous  ajoutons  : 

l*Le  montant  des  rachats  de  cotisations 1,000  00 

2*  Les  ressources  provenant  de  Texercice  précédent.  2,540  70 

Nous  obtenons  un  total  de 4,522'.bl 

Sur  cette  somme,  notre  trésorier  a  prélevé 1.039  00 

qu*il  a  placés  en  rente  5  p.  100. 

Différence  égale  au  reliquat  ci-dessus 3,483^.81 

de  laquelle  somme  il  y  a  lieu  de  dédmre  les  â38'.81 

restant  à  payer,  ci 238  81 

Ce  qui  nous  laisse  comme  actif  réel,  en  argent  .  .        3,245'.00 

En  résumé.  Messieurs,  malgré  Taugmentation  de  nos  dépenses, 
nous  commençons  l'exercice  avec  un  excédant  de  recettes  de  plus 
de  3,200  fr.  et  deux  titres,  formant  ensemble  150  fr.  de  rente. 
L'accroissement  du  nombre  des  membres  de  la  Société  nous  assure, 
en  1876,  des  recettes  supérieures  à  celles  de  1875  ;  notre  situation 
financière  esi  donc  excellente. 

Quant  à  Tétat  de  nos  collections,  voici  quel  il  est  aujourd'hui  : 

Bulletin. 

Années  1869  à  1872,  les  trois  années  réunies HO  ex. 

(A  la  condition  de  réimprimer  deux  feuilles  qui  manquent 
de  1872.) 

Année  1873 125 

Année  1874 72 

Année  1875     ^  ......  , 94 

Il  y  a  de  plus,  pour  chacune  de  ces  années,  un  certain  nombre 
de  numéros  détachés. 
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Armuûire. 

'   Bn  dehors  des  exemplaires  pris  en  compte  par  M.  Cotillon,  la 

Société  possédait  encore,  au  !•'  novembre  : 

Année  1872,  sur  1,400  exemplaires 195 

Année  1873,  sur  1,207  exemplaires 238 

Année  1874,  sur  1,423  exemplaires 495 

Année  1875, 1,515  exemplaires,  en  distribution. 

Nous  avons  en  outre  en  magasin  un  assez  grand  nombre  d'exem- 
plaires de  travaux  tirés  à  part,  savoir  : 

Rapport   sur  le  notariat. 348 

Étude  sur  la  législation  relative  aux  aliénés,  et  procès- 
verbaux  de  la  commission 650 

Code  autrichien. 275 

Ces  collections,  et  surtout  celle  de  V Annuaire^  constituent  pour  la 
Société  une  ressource  d'une  certaine  importance. 

Comme  conclusion  de  ce  trop  long  rapport,  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  au  nom  de  votre  commission  de  compta- 
bilité : 

1*  D'approuver  les  comptes  de  M.  Gonse  tels  qu'ils  viennent  de 
vous  être  exposés; 

T  De  lui  voter  des  remerciements  pour  le  soin  exceptionnel  et 
le  dévouement  qu'il  a  apportés  dans  l'accomplissement  de  ses 
fonctions. 

Les  conclusions  du  rapport,  mises  aux  voix  par  M.  le  Président, 
sont  adoptées  à  1*  unanimité. 

M.  H.  Barboux,  avocat,  donne  communication  d'une  étude  sur 
la  profession  d'avocat  ôt  d*avoué  en  Italie, 

§1". 

1 .  V Annuaire  de  1875  contient  la  traduction  d'une  loi  italienne  sur 
l'exercice  des  professions  d'avocat  et  d'avoué.  Présentée  en  1866, 
elle  n'a  été  vot^e  qu'en  1874,  et  ce  long  retard  tient  moins  encore 
aux  événements  politiques  qu'à  la  grande  divergence  des  opinions 
sur  les  dispositions  fondamentales  et  aux  intérêts  nombreux  dont 
ce  règlement  législatif  soulevait  les  susceptibilités. 

Au  point  de  vue  scientifique,  cette  loi  n'a  sans  doute  qu'une 
importance  tout  à  fait  secondaire.  Le  mode  de  représentation  des 
VII.  2 
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parties  devant  les  diverses  juridictions  n'est  qu'un  détail  de  l'orga- 
nisation judiciaire  de  chaque  peuple,  et  si  l'un  de  nos  collègues 
eût  en  ce  moment  préparé  quelque  travail  sur  l'organisation  de  la 
justice  en  Italie,  on  l'aurait  tout  simplement  prié  de  comprendre 
dans  un  chapitre  accessoire  l'étude  de  la  loi  votée  l'an  dernier. 
Mais  ce  travail  n'est  pas  fait;  d'ailleurs,  si  les  dispositions  régle- 
mentaires n'offrent  pas  l'intérêt  élevé  des  grandes  lois,  elles  ont  du 
moins  l'avantage  de  faire  connaître  plus  exactement  les  usages  du 
peuple  et  de  laisser  entrevoir  les  mœurs  dans  l'intimité  desquelles 
elles  sont  presque  obligées  de  pénétrer. 

2.  Or,  il  y  a  entre  les  Italiens  et  nous  trop  de  traits  de  res- 
semblance pour  qu'une  certaine  conformité  ne  se  rencontre  pas 
dans  la  façon  de  comprendre  et  de  conduire  les  luttes  judi-; 
ciaires.  Ajoutez  à  cela  que  la  double  représentation  des  parties,  la 
séparation  de  la  postulation  et  de  la  plaidoirie,  nous  est  venue  aux 
uns  et  aux  autres  du  droit  romain;  que  ce  principe  commun, 
largement  développé  en  France  par  quatre  siècles  d'une  oi^anisa- 
tion  régulière  de  la  justice,  a  été  reporté  en  Italie  avec  nos  lois, 
et  vous  comprendrez  aisément  qu'il  ne  faut  pas  s'attendre  à  y  trou- 
ver une  législation  qui  nous  paraisse  bien  originale. 

Nous  avons  des  avoués  et  des  avocats  ;  les  Italiens  ont  des  avocats 
et  des  procureurs.  Le  rôle  des  uns  et  des  autres  est  à  peu  près  le 
môme  ;  ce  sont  seulement  les  différences  qu'il  importe  de  signaler. 

3.  L'article  3  de  la  loi  pose  un  principe  qu'on  a  souvent  regretté 
de  ne  pas  trouver  dans  la  loi  française. 

«  Pour  prendre  le  titre  et  pour  exercer  les  fonctions  d'avocat  et 
a  de  procureur,  il  faut  être  inscrit  au  tableau  formé  d'après  les 
a  dispositions  de  la  présente  loi.  » 

En  France,  beaucoup  d'hommes,  dès  qu'ils  sont  licenciés  en 
droit  et  qu'ils  ont  prêté  serment,  prennent  le  titre  d'avocat.  Ils  ne 
se  croient  obligés  à  suivre  les  règles  de  la  profession  que  s'ils  se 
sont  fait  inscrire  au  barreau  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal.  Sans 
doute,  nulle  profession  n'a  le  monopole  de  l'honneur  ;  et  ceux  qui 
retiennent  ainsi  le  titre  d'avocat  dans  la  pratique  de  professions 
que  la  loi  déclare  incompatibles  avec  celle  d'avocat  peuvent  être  les 
hommes  les  plus  estimables.  Cependant  il  est  clair  que  si  l'intérêt 
public  exige  que  la  profession  d'avocat  soit  soumise  à  certaines 
obligations,  il  est  contraire  à  l'intérêt  public  que  le  titre  qui  pro- 
voque la  confiance  puisse  être  appréhendé  par  ceux  qui  ne  sont  pas 
soumis  aux  obligations  de  la  profession.  En  tout  cas,  le  doute,  favo- 
risé par  le  silence  de  la  loi  française,  cesse  devant  le  texte  précis  de 
la  loi  italieime. 
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4.  L'article  2  contient  le  principe  le  plus  important  de  la  loi  ; 
une  fois  tranché,  il  a  entraîné,  comme  autant  de  conséquences  né- 
cessaires, toutes  les  autres  dispositions  ;  mais  avant  de  Tôtre,  il  a 
été  pendant  huit  années  Tobjet  des  plus  vives  controverses. 

Art.  2.  —  a  Les  deux  professions  sont  distinctes,  mais  peuvent 
«  être  exercées  cumulativement  par  quiconque  réunit  les  condi- 
«  tions  exigées  par  les  lois  pour  l'une  et  pour  l'autre  et  se  soumet 
a  aux  obligations  qu'elles  imposent. 

«  Celui  qui  cumule  les  deux  professions  dans  la  même  cause  ne 
«  peut  exiger  que  Tfaonoraire  d'avocat  ou  de  procureur,  suivant  la 
<(  nature  de  l'acte.  » 

Non-seulement  cet  article  ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet  déposé 
par  M.  de  Falco  au  Sénat  le  23  mars  1866,  mais  ce  projet  contenait 
au  contraire  la  disposition  que  voici  : 

Art.  38.  —  «  La  profession  de  procureur  est  incompatible  avec 
((  la  profession  d'avocat,  n 

C'est  le  Sénat  qui  dès  1867  a  modifié  le  projet  ministériel  et 
tranché  dans  un  sens  opposé  la  controverse  qui  divisait  les  hommes 
de  loi  italiens. 

5.  Voici  d'abord  l'état  de  choses  en  présence  duquel  se  trouvait 
le  Parlement,  lorsque  l'Italie  a  été  tout  entière  réunie  sous  le  même 
sceptre. 

Dans  les  anciennes  provinces,  c'est-à-dire  dans  les  États  sardes^ 
les  deux  professions  étaient  distinctes  et  incompatibles.  Les  avoués 
étaient  en  nombre  illimité,  donnaient  une  caution,  avaient  une 
chambre  de  discipline.  Les  avocats  n'avaient  pas  d'organisation  pro- 
prement dite.  Ils  étaient  admis  par  la  Cour  ou  le  tribunal  à  l'exer- 
cice de  la  profession  sur  le  vu  du  diplôme  de  laurea  (1).  Us  n'avaient 
pas  de  chambre  de  discipline  et  leurs  infractions,  même  profes- 
sionnelles, étaient  réprimées  directement  par  l'autorité  judiciaire. 

A  Parme,  la  législation  française  avait  survécu  à  la  chute  de 
notre  domination. 

Tout  à  côté,  à  Modène^^il  n'y  avait  au  contraire  aucune  distinc- 
tion entre  les  deux  professions. 

Dans  les  États  de  l'Église,  on  retrouvait  les  principes  de  la  loi 
française.  Le  stage  y  était  même  de  cinq  ans.  Des  conditions  spé- 
ciales étaient  imposées  à  ceux  qui  voulaient  être  admis  à  plaider 
devant  le  tribunal  de  la  Rote. 

(1)  Les  études  de  droit  en  Italie  peuvent  conduire  à  deux  diplômes^  celui  de 
licenziato,  celui  de  laureato.  Il  faut  au  moins  trois  années  d'études  pour  arriver  au 
premier,  quatre  années  pour  obtenir  le  second.  D'après  la  loi  de  1874,  les  avocats 
doivent  être  laureati,  les  procureurs  peuvent  D'être  que  lieenxiatù 
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La  législation  toscane  était  très-complète^  très-précise  et  très- 
remarquable.  Les  deux  professions  étaient  distinctes;  mais  la  loi  ne 
donnait  pas  à  l'avocat  le  monopole  de  la  plaidoirie,  elle  ne  recon- 
naissait môme  d'autre  représentant  légal  des  parties  que  l'avoué. 
Leur  nombre  est  limité,  leur  compétence  circonscrite,  les  condi- 
tions d'admission  sont  les  mômes  que  celles  requises  pour  les  avo- 
cats, c'est-à-dire  la  qualité  de  citoyen,  une  naissance  bonnète  et 
légitime,  le  diplôme  de  docteur,  un  stage  de  quatre  années  et  un 
examen  subi  devant  un  jury  composé  de  membres  de  la  Cour.  C'est 
par  voie  de  concours  que  les  charges  se  remplissaient  au  fur  et  à 
mesure  des  vides  qui  se  produisaient.  Le  candidat  triomphant 
fournissait  en  outre  une  caution.  Les  avocats  étaient  réunis  en  col- 
lège avec  chambre  de  discipline,  mais  aucun  examen  ne  leur  était 
imposé  pour  entrer  dans  la  carrière.  II  y  a  là  le  type  d'une  législa- 
tion plus  énergique  que  la  loi  française  elle-même;  on  en  retrou- 
vera certaines  prescriptions  dans  la  loi  de  4874,  mais  on  verra  en 
môme  temps  que  les  liens  ont  été  tellement  relâchés  qu'on  pourrait 
presque  les  considérer  comme  rompus. 

Dans  le  royaume  lombard-vénitien  la  législation  se  ressentait  des 
soupçons  de  la  conquête.  Non-seulement  les  deux  professions 
étaient  confondues,  mais  encore  le  nombre  des  avocats  était  limité 
par  le  gouvernement  à  ce  qu'il  estimait  être  nécessaire  aux 
besoins  du  service.  Les  affaires  étaient  jugées  sans  discussion 
orale,  sans  publicité,  et  c'est  pourtant  du  sein  de  ce  barreau 
ainsi  garrotté  qu'est  sorti  cet  homme  admirable,  digne,  par  la  sim- 
plicité de  sa  grandeur,  d'ôtre  comparé  aux  plus  illustres  anciens, 
ce  Daniel  Manin  qui  était  le  plus  grand  jurisconsulte  et  le  meilleur 
avocat  de  Venise,  lorsque  éclata  la  révolution  de  1848  (1). 

(1)  Notre  collègue,  M.  Alberto  Errera,  vient  de  publier  à  Florence,  à  la  librairie 
Le  Monnier,  on  récit  de  la  vie  de  Manin  appuyé  sur  les  documents  inédits  les  plus 
curieux.  Voici  l'hommage  que  la  po!ice  autrichienne  elle-même  rendait  au  grand 
avocat. 

«  L'aTvocato  Danielo  Manin  gode  délia  pubblica  stima  per  la  sua  morigerata  con- 
te dotta.  pei  talentl  dei  quali  è  fornito  e  peila  disliiteressata  sua  indole.  Profondo 
«  légale,  neir  arte  oratoria  è  peritissimo  e  sa  esporre  con  mlrabilerordlne  e  chiarezza 
«  le  proprie  idée.  Prescelto  aoni  sono  a  trattare  il  difficile  argomento  dellé  strada 
«  ferrata  Ferdlnandea-Lomb^rdo-Veneta^  andava  in  voga  dl  uomo  dlstinto  e  pieno 
«  di  caparit;'^,  ed  acquistava  moite  relazioni. 

«  V  è  che  Torrebbe  scusare  il  Manin  coir  asserire  aver  egll  operato  senza  pra\a 
«  intenzione  e  per  on  malinteso  amor  paterno  (sic),,,  Gh'  egli  poi  a  taie  deliltuoso 
«  operare  siasi  Indotto  per  maie  intcso  amor  patrlo,  piuttosto  chè  per  ambizione, 
«  o  per  altri  fini  dl  particolare  suo  Interresse,  ci6  non  puô  sccmare  U  danno  che  ne 
«  deriTôallostato.» 

On  gâterait  ce  style  de  sbire  en  essayant  de  le  traduire. 
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Enfin,  à  rextrémité  de  Tltalie,  dans  le  royaume  de  Naples,  la 
législation  française  avait  survécu  à  la  chute  de  Murât.  Mais  une 
partie  seulement  de  nos  lois,  celle  qui  concerne  les  avoués,  avait 
passé  le  détroit  en  1819  et  régissait  la  Sicile;  quant  aux  avocats,  ils 
étaient  demeurés  absolument  libres,  et  les  novateurs  qui  rêvent  la 
confusion  des  deux  professions  feront  bien  de  méditer  sur  le  résultat 
que  la  force  des  choses  a,  toute  seule,  amené  en  Sicile.  Non-seule- 
ment à  côté  des  avoués,  reconnus  par  la  loi,  fortement  organisés, 
investis  du  droit  de  plaidoirie,  les  avocats  sont  demeurés  les  maîtres 
absolus  de  la  barre ^  mais  encore  ils  ont  pu  sans  dommage,  ni 
.pour  les  justiciables  ni  pour  eux-mêmes,  pousser  jusqu'à  l'excès 
les  scrupules  dont  nous  nous  honorons.  Us  craignent  si  fort  de  pa- 
raître joindre  la  postulation  à  la  plaidoirie,  que,  lorsqu'on  leur 
demande  par  lettre  des  conseils  de  direction  et  de  procédure,  ils 
font  donner  réponse  par  le  procureur. 

6.  Ainsi  la  loi  et  Texçérience  avaient  partout  conduit  à  la  double 
représentation  des  parties.  Le  ministre  ne  songeait  pas  à  effacer  ce 
trait  des  mœurs  judiciaires,  et  même,  connaissant  à  merveille  la 
législation  française,  il  cherchait  à  en  rapprocher  la  constitution 
dont  son  projet  déterminait  les  bases.  Il  donnait  à  Tordre  des 
avocats  une  organisation  absolument  semblable  à  la  nôtre  sur  tous 
les  points  de  quelque  importance;  les  maximes  sur  lesquelles  il 
appuyait  ses  propositions  étaient  celles-là  m^me  dont  nous  avons 
fait  nos  règles  de  conduite.  Pour  les  avoués,  les  différences  étaient 
plus  grandes.  M.  de  Falco  ne  voulait  pas  faire  une  sorte  de  révolu- 
tion en  les  transformant  en  véritables  officiers  ministériels,  en 
limitant  leur  nombre,  en  privant  ainsi  de  leur  gagne-pain  tous 
ceux  qui  auraient  dépassé  le  nombre  légal,  en  leur  donnant  l'inves- 
titure gouvernementale.  II  laissait  leur  profession  se  mouvoir  dans 
le  cadre  très-large  oti  elle  s'était  développée  /et  se  bornait  à  leur 
imposer  ime  discipline  très-semblable  à  celle  que  les  avoués  ont 
reçue  de  la  loi  du  27  ventôse  an  YIII  et  des  arrêtés  des  13  frimaire 
an  IX  et  2  thermidor  an  X. 

7.  Malgré  cela,  la  ressemblance  entre  les  deux  législations  n'eût 
point  été  aussi  grande  qu'elle  l'aurait  paru.  Déclarer  deux  profes- 
sions incompatibles,  c'est  dire  qu'il  y  a  inconvenanoe  ou  danger  à 
ce  qu'elles  soient  exercées  par  la  même  personne.  La  loi  française 
s'inspire  de  cette  pensée  que  les  intérêts  des  parties  et  l'intérêt 
supérieur  de  la  justice  ne  sont  complètement  garantis  que  si  la 
cause  est  instruite  par  wn  avoué  et  plaidée  par  un  avocat.  Elle  permet 
donc  à  l'avoué  de  plaider  seulement  lorsque  l'absence  d'avocats 
rend  cela  nécessaire,  et  dès  qu'un  barreau  s'est  formé,  elle  enlève 
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à  Tavoué  un  droit  qu'elle  ne  lui  laissait  qu'à  regret.  Ce  n'est  pas  le 
Code  de  procédure  civile  qui  a  posé  cette  règle;  c'est  le  décret  du 
2  juillet  1812.  Or,  le  Code  de  procédure  italien  fait  de  l'avoué, 
comme  en  France,  le  représentant  légal  des  parties  devant  les  tri- 
bunaux de  première  instance  et  devant  les  Cours.  Devant  les  conci- 
liateurs^ les  préteurs,  les  tribunaux  de  commerce,  les  parties  peu- 
vent se  défendre  elles-mêmes;  elles  le  peuvent  même  devant  les 
uridictions  supérieures,  à  la  condition  d'être  assistées  de  leur 
avoué.  M.  deFalco  ne  proposait  pas  de  modifier  cet  état  de  choses. 
Dès  lors  la  déclaration  solennelle  d'incompatibilité  entre  les  deux 
professions  aurait  eu  le  grave  défaut  de  conduire  tout  esprit  logique 
à  des  conséquences  que  son  auteur  ne  voulait  pas  accepter.  Elle 
n'aurait  pas  empêché  les  avoués  de  plaider  là  où  ils  plaident.  Il  est 
vrai  qu'elle  aurait  eu  l'avantage  d'empêcher  les  avocats  de  postuler, 
abstention  que  les  avocats  français  considèrent  comme  le  premier 
de  leurs  devoirs.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  leurs  confrères 
d'Italie  n'en  ont  jusqu'ici  pas  pensé  autrement. 

8.  Le  projet  parait  avoir  reçu  au  Sénat  un  accueil  assez  froid.  La 
commission  chargée  de  l'examiner  ne  considéra  pas  même  comme 
résolus  les  points  fondamentaux  de  la  matière,  et  on  lit  dans  le 
rapport  que  la  commission  a  d'abord  délibéré  sur  les  trois  questions 
générales  suivantes  : 

1*  Devait-on  laisser  aux  plaideurs  la  liberté  absolue  de  se 
défendre  eux-mêmes  ou  de  se  faire  représenter  par  qui  bon  leur 
semblerait,  ou  devait-on  au  contraire  conserver  à  des  personnes 
spéciales,  offrant  des  garanties  déterminées,  le  privilège  exclusif  de 
représenter  les  plaideurs  devant  les  tribunaux? 

2*  La  fonction  de  représenter  et  de  défendre  les  plaideurs 
devant  les  tribunaux  devait-elle  constituer  une  seule  profession  ou 
deux  professions  distinctes  ? 

3'  Les  collèges  d'avocats,  ceux  des  procureurs  et  leurs  conseils 
de  discipline  devaient-ils  avoir  des  attributions  différentes  on 
semblables  ? 

9.  Il  est  permis  de  croire  que  la  première  question  fut  résolue 
sans  trop  de  peine  dans  le  sens  de  l'ordre  de  choses  existant. 
Cependant  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés,  les  deux  rappor- 
teurs considèrent  la  liberté  absolue  laissée  aux  plaideurs  comme 
un  idéal  vers  lequel  la  civilisation  conduit  pas  à  pas  l'humanité.  Ils 
suivent  d'ailleurs  en  ce  point  l'opinion  de  beaucoup  de  novateurs. 
Mais  le  cours  qu'ont  de  pareilles  idées  ne  doit  pas  empêcher  de  les 
combattre  comme  fausses  quand  on  croit  qu'elles  le  sont.  Or,  il 
suffit,  pour  montrer  l'erreur  sur  laquelle  elles  reposent,  de  relever 
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cette  observation  faite  par  M.  de  Foresta,  rapporteur  de  la  loi  au 
Sénat  : 

«  L'hi3toire  atteste  que,  chez  tous  les  peuples,  la  profession  de 
((  défenseur  devant  les  tribunaux  est  contemporaine  de  l'institution 
«  des  tribunaux  eux-mêmes,  et  que  de  nos  jours  cette  profession 
((  a  plus  d'importance,  plus  de  créditi  plus  d'honneur,  là  où  les 
c<  peuples  sont  le  plus  libres  et  le  pouvoir  judiciaire  plus  respecté 
«  et  plus  puissant.  » 

10.  La  seconde  question,  au  contraire,  parait  avoir  donné  lieu  à 
des  débats  fort  animés.  Cette  question  est  devenue  en  France  trop 
familière  à  tout  le  monde  pour  qu'il  vaille  la  peine  de  reproduire 
les  ai^uments  donnés  de  part  et  d'autre  en  faveur  de  la  division  ou 
de  la  confusion  des  deux  professions  qui  se  consacrent  à  la 
représentation  et  à  la  défense  des  plaideurs.  La  commission  du 
Sénat  se  tira  d'embarras  par  un  procédé  bien  simple  et  que  les 
législateurs  ne  se  font  pas  toujours  faute  d'employer.  Le 
voici  : 

((  La  commission,  dit  le  rapport,  a  pesé  toutes  ces  observations, 
«  et  tenant  compte  des  arguments  produits  en  faveur  de  l'un  et  de 
«  l'autre  systèmes,  il  lui  a  paru  qu'ils  sont  tous  deux  trop  absolus, 
((  et  qu'entre  ces  deux  systèmes  on  pouvait  en  placer  un  troisième, 
«  qui,  retenant  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  vrai  dans  l'un  et  dans 
((  l'autre,  conduirait  à  un  état  de  choses  plus  conforme  aux  lois 
«  nouvelles  et  plus  favorable  au  véritable  intérêt  des  plaideurs 
c  et  de  la  justice. 

«  Ce  troisième  système  consisterait  à  déclarer  que  l'office  de 
«  représenter  les  parties  en  justice  et  d'instruire  les  causes  et  la 
«  fonction  de  défendre  et  de  développer  les  raisons  légales  cons(!- 
((  tuent  bien  deux  professions  distinctes  et  séparées,  mais  que  ces 
«  deux  professions  ne  sont  pas  incompatibles  et  peuvent  être 
a  exercées  cumulativement  par  quiconque  a  les  capacités  légales 
«  requises  pour  l'une  et  pour  l'autre  et  se  soumet  aux  obligations 
a  qu'elles  entraînent,  avec  cette  réserve  que  ceux  qui  exerceraient 
«  les  deux  professions  ne  pourront  percevoir  pour  le  même  acte 
«  que  l'honoraire  dû  à  celle  des  professions  à  laquelle  l'acte 
((  appartient. 

a  Ce  système  aurait  l'avantage,  d'abord  de  ne  point  contraindre 
ff  les  plaideurs  à  se  servir  de  deux  représentants  quand  ils  croient 
«  qu'un  seul  peut  suffire,  ensuite  de  faire  cesser  la  singulière 
«  contradiction  qui  résulte  de  ce  que,  sauf  devant  la  Cour  de 
«  cassation/le  procureur  peut  remplir  le  rôle  de  l'avocat,  tandis 
(c  que  l'avocat  ne  peut  pas  remplir  le  rôle  de  procureur,  application 


■ 
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«  faite  à  reboors  de  la  maxiine  :  cm  plus  Itcet,  nmnct  iieei  /etenllQ  de 
«  cette  façon  on  laisserait,  ce  qui  est  raisonnable,  aux  conTeaances, 
c  aux  nécessités  des  défenseiirs,  des  plaideurs,  des  localités  le  soin 
«  de  décider  si  les  deux  professions  doÎTent  fttre  ou  ne  pas  être 
«  camolées. 

«  Dans  les  grands  centres  de  population,  devant  les  Gonrs,  là  où 
«  abondent  les  causes  graves  et  importantes,  il  est  probable  que  les 
«  procureursayantunenombreu$eclientèle,quandmèmeilsaQraient 
c  les  capacités  requises  pour  la  profession  d'avocat,  s'en  tiendront 
c  à  celle  de  procureur,  et  que  réciproquement  les  avocats,  plus 
a  connus  pour  leur  science  juridique  et  leur  éloquence,  se  consa- 
«  creront  exclusivement  à  l'admirable  et  plus  flatteuse  fonction  de 
a  défenseur  et  de  jurisconsulte,  sans  vouloir  assumer,  même  en  le 
<  pouvant,  une  autre  qualité  qui  pourrait  quelquefois  les  contrain- 
«  dre  à  se  charger,  bon  gré  mal  gré,  de  la  représentation  des  parties 
«  et  de  l'instruction  des  causes  et  les  exposer  aux  responsabilités 
a  qui  en  dérivent. 

«  Au  contraire,  dans  les  petits  centres  de  population,  près  des 
a  tribunaux  d'ordre  inférieur,  là  où  les  procès  sont  peu  nombreux 
a  et  rarement  importants,  où  ne  se  rencontrent  pas  des  ressources 
a  suf usantes  pour  l'établissement  d'un  barreau  nombreux,  le  cumul 
((  des  deux  professions  sera  conforme  à  l'intérêt  de  tous,  à  celui  des 
a  plaideurs,  à  celui  des  défenseurs,  à  celui  de  la  justice. 

a  Les  mêmes  raisons  de  convenance  se  montreront  encore  dans 
a  les  grands  centres  de  population  pour  les  débutants  qui  n'ont  pas 
«  encore  expérimenté  leurs  aptitudes  spéciales.  Ils  commenceront 
a  le  plus  souvent  par  exercer  cumulativement  les  deux  professions; 
a  mais  après  les  premières  épreuves,  chacun  s'en  tiendra  à  celle 
a  pour  laquelle  il  se  sentira  de  plus  grandes  dispositions,  ce  qui 
((  contribuera  beaucoup  à  assurer  des  sujets  capables  à  Tune  et 
«  à  l'autre. 

a  A  ces  graves  considérations  s'en  joignait  une  dernière  pour 
a  recommander  ce  système  à  la  commission.  Il  a  l'avantage  de 
«  concilier  les  opinions,  les  habitudes,  les  désirs,  les  intérêts  entre 
«  les  provinces  où  les  deux  fonctions  ne  constituent  qu'une  seule 
((  profession  et  celles  où  elles  constituent  deux  professions  distinctes 
((  et  incompatibles;  car  la  faculté  laissée  par  la  loi  laissera  à  cba- 
«  cun  le  droit  de  faire  ce  qu'il  croira  le  plus  convenable.  » 

11.  Comme  l'article  2  est  le  plus  important  de  la  loi,  il  était 
nécessaire  de  faire  connaître  textuellement  les  raisons  qui  ont 
déterminé  le  Sénat  à  donner  à  l'Italie  une  législation  très-dilTérente 
de  celle  vers  laquelle  semblaient  la  porter  ses  traditions.  Ce  n'est 
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pas  qu^en .  apparence  et  pour  le  présent  l'innovation  soit  bien 
considéirable.  En  réalité,  le  Sénat  ne  fait  que  laisser  partout  les 
choses  dans  Tétat  où  elles  étaient.  Les  deux  professions  sont 
disfinctea,  dit  le  rapporteur.  Elles  Tétaient  presque  partQut  en 
Italie;  ce  n'est  pas  là  qu'est  l'innovation.  Ici  elles  sont  exercées  sépa- 
rémet^t  ;  qu'il  en  soit  ainsi,  dit  le  législateur,  cela  est  très-légitime. 
Là  elles  sont  exercées  cumulativement  ;  rien  de  mieux,  dit  encore 
la  loi  ;  cela  n'est  pas  moins  légitime.  En  un  mot,  les  divers  États 
italiens  avaient  sur  ce  point  des  législations  différentes,  des  usages 
contraires.  Le  législateur,  au  lieu  de  sanctionner  un  de  ces  prin- 
cipes en  rejetant  les  autres,  les  accueille  tous  ensemble.  Il  laisse 
aux  citoyens  le  droit  de  faire  un  choix  qu'il  était  invité  à  faire  lui- 
même.  Il  légalise  les  contradictions,  au  lieu  de  les  effacer. 

12.  Cependant  le  Sénat  ne  pouvait  pas  se  dissimuler  les  périls 
auxquels  ces  nouvelles  libertés  pouvaient  exposer  les  justiciables. 
Il  craint  qu'elles  ne  fassent  naître  les  calculs  de  l'esprit  mercantile, 
et  pour  y  remédier,  il  ajoute  le  deuxième  paragraphe  ainsi  rédigé  : 
c  Celui  qui  cumule  les  deux  professions  ne  peut  exiger  que  l'hono- 
«  raire  d'avocat  ou  celui  de  procureur,  suivant  la  nature  de  l'acte.  » 
Les  discussions  auxquelles  cette  partie  de  la  loi  a  donné  lieu  à  la 
Chambre  des  députés  font  connaître  un  côté  des  mœurs  judiciaires 
de  l'Italie.  Lorsqu'en  effet  le  projet  adopté  par  le  Sénat  vint  devant 
la  Chambre  élective,  le  principe  du  cumul  souleva  dans  le  sein  de 
la  commission  les  plus  vives  répugnances.  Après  des  controverses 
fort  animées,  elle  ne  l'accepta  qu'à  la  majorité  de  cinq  voix  contre 
quatre.  Mais  si  la  minorité  succomba  sur  le  principe,  elle  s'efforça 
du  moins,  en  élevant  et  en  renforçant  la  digue  que  le  Sénat  avait 
essayé  d'opposer  à  l'envahissement  de  Tesprit  d'avarice  profession- 
nelle, de  corriger  les  mauvais  effets  du  principe  qu'elle  était  obli* 
gée  de  subir;  et  elle  obtint  que  le  second  paragraphe  fût  rédigé 
ainsi  :  a  Celui  qui  exerce  l'office  de  procureur,  quand  même  il 
ce  serait  inscrit  en  même  temps  au  tableau  des  avocats,  ne  peut 
((  exiger  dans  les  matières  civiles  et  dans  l'étendue  de  la  circon- 
n  soription  b  laquelle  est  restreinte  sa  compétence  que  les  hono- 
a  raires  et  vacations  attribués  aux  procureurs,  quelle  que  soit  la 
«  nature  de  Tacte  fait  et  du  service  rendu.  » 

Rien  de  plus  clair  que  cette  rédaction.  Le  procureur  aura  beau 
être  inscrit  au  tableau  des  avocats,  il  ne  sera  payé  que  comme 
avoué,  môme  pour  la  plaidoirie,  même  pour  les  mémoires,  à 
moins  que,  plaidant  en  dehors  de  la  circonscription  à  laquelle  il 
est  attaché,  il  n'ait  fait  manifestement  un  acte  qu'il  ne  peut  faire 
qu'en  qualité  d'avocat.  Il  y  avait  là  de  quoi  refroidir  l'ardeur  des 
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procureurs  à  se  faire  inscrire  au  tableau  des  avocats.  Pour  ceux-ci, 
la  menace  est  encore  plus  rude.  Se  font-ils  inscrire  au  tableau  des 
procureurs?  Ils  tombent  sous  Tapplication  de  la  loi  et  sont  privés 
par  elle  du  gain  dontTappàt  les  avait  tentés. 

M.  Oliva,  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre,  ne  dissimulait  pas 
que  le  but  de  ce  second  paragraphe  était  précisément  d'aflaiblirle 
principe  voté  dans  l'article  premier.  Mais  justement  à  cause  de 
cela,  les  partisans  de  ce  principe  et  le  gouvernement  qui  l'avait 
reçu  et  accepté  des  mains  du  Sénat  ne  pouvaient  souscrire  à  cette 
rédaction  nouvelle,  et  le  ministre  de  la  justice  ayant  insisté  pour 
que  la  discussion  s'ouvrît  sur  le  projet  approuvé  par  le  Sénat,  la 
commission  dut  s'y  résigner.  La  différence  entre  l'article  accepté 
par  le  gouvernement  et  l'article  proposé  par  la  commission,  ne 
portait  pas  sur  le  premier  paragraphe,  le  cumul  des  deux  profes- 
sions ayant  été  voté  par  la  commission;  elle  portait  tout  entière  sur 
le  second  paragraphe.  Le  ministre  voulait  qu'en  cas  de  cumul 
l'honoraire  perçu  fût  celui  d'avocat  ou  de  procureur,  suivant  les 
actes,  tandis  que  la  commission  voulait  qu'en  cas  de  cumul  l'hono- 
raire perçu  ne  fût  jamais  que  celui  de  procureur.  Comme  le  but 
de  la  commission  était  précisément  d'empêcher  le  cumul,  il  était 
difficile  que  la  controverse  ne  s'élevât  pas  jusqu'à  la  discussion  du 
principe  lui-môme.  Gela  ne  manqua  pas  d'arriver,  si  bien  qu'au 
bout  de  trois  discours,  M.  Paolo  Paternostro,  adversaire  de  la  loi, 
put,  sans  réclamation,  prononcer  ces  paroles  :  «  Cominda  la  torre 
a  di  Babele  auche  per  questa  prima  parte  delV  ariicoîo.  »  Pour  remé- 
dier à  cette  confusion,  la  Chambre  employa  le  moyen  ordinaire, 
elle  renvoya  l'article  à  la  commission;  le  lendemain,  24  mars  1874, 
la  commission  s'était  mise  d^accord  avec  le  gouvernement,  ou  pour 
parler  plus  clairement,  elle  avait  abandonné  son  amendement. 
Elle  avait  examiné  d'abord  la  première  question  posée  la  veille  : 
Le  cumul  des  deux  professions  pourra-t-il  avoir  lieu  dans  la  même 
cause?  Elle  y  avait  répondu  affirmativement.  Elle  avait  ensuite 
accepté  que  l'honoraire  d'avocat  pût  être  exigé  même  par  celui 
qui  serait  inscrit  au  tableau  des  procureurs,  en  sorte  que  l'article 
avait  reçu  la  rédaction  suivante  :  «  Celui  qui  cumule  les  deux  pro- 
a  fessions  ne  peut  exiger  dans  la  même  cause  que  l'honoraire  d'a- 
a  vocat  ou  celui  de  procureur,  suivant  la  nature  de  l'acte,  n 

13.  Cette  expression  :  exiger  les  honoraires  d'avocat  ou  de  procu- 
reur ^  surprend  des  oreilles  françaises.  Mais  il  faut  savoir  qu'en  Italie 
les  honoraires  des  avocats  sont  fixés  par  le  tarif,  liquidés  par  le 
juge  taxateur,  compris  dans  les  dépens  auxquels  est  condamnée  la 
partie  qui  succombe  et  peuvent  être  même  réclamés  en  justice  par 
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les avocats  à  leurs  clients.  L'article  379  du  Gode  de  procédure  civile, 
après  avoir  établi  la  procédure  à  suivre  pour  arriver  à  la  taxe, 
ajoute  :  «  Les  avocats  peuvent  également,  pour  le  payement  des 
«  honoraires  qui  leur  sont  dus  par  les  parties,  se  servir  de  la  pro- 
ie cédure  établie  par  le  présent  article,  d  Et  l'article  234  du  tarif 
judiciaire  dispose  :  «  Que  les  honoraires  des  avocats  qui  peuvent 
«  6tre  réclamés  à  la  partie  condamnée  aux  dépens  sont  déterminés 
«  par  l'autorité  judiciaire,  en  tenant  compte  de  la  valeur  du  litige, 
«  de  l'étude  et  du  temps  qui  ont  pu  être  nécessaires  à  l'avocat  pour 
«  rédiger  les  conclusions,  préparer  la  plaidoirie  et  remplir  son 
«  ministère  dans  les  actes  où  son  intervention  est  requise  ou  auto- 
«  risée  par  la  loi.  » 

Il  y  a  donc  deux  sortes  d'honoraires  :  ceux  déterminés  par  le 
tarif  pour  les  vacations  à  l'audience  et  les  conclusions  prises  et  ceux 
taxés  arbitrairement  par  le  juge,  suivant  l'importance  du  procès. 
Les  premiers  sont  naturellement  fort  restreints  et  tout  à  fait  insuf- 
fisants à  désintéresser  l'avocat  de  ses  soins.  Aussi  la  pratique  s'est- 
elle  chargée  de  remédier  à  la  parcimonie  de  la  loi.  Il  est  peu 
d'affaires  de  quelque  importance  dans  laquelle  l'avocat  ne  publie 
un  mémoire  qui  est  l'occasion  toute  naturelle  d'un  honoraire  taxé. 
Cette  taxe  varie  en  général  entre  un  maximum  de  4  p.  100  et  un 
minimum  de  2  p.  100  de  l'intérêt  du  litige.  En  outre,  dans  beau- 
coup de  provinces,  spécialement  dans  le  royaume  de  Naples  et  en 
Sicile  (4),  l'avocat  qui  gagne  un  procès  reçoit  un  honoraire  supplé- 
mentaire qu'on  appelle  d'un  nom  significatif  :  palmario.  Il  y  a  là  des 
usages  locaux  qui  survivent  et  résisteront  longtemps  à  l'unification 
de  la  législation.  Ainsi,  à  Palerme,  les  procureurs  ajoutent  cha*que 
trimestre,  aux  vacations  légales,  une  somme  de  5  onces,  représen-^ 
tant  51  francs,  en  sorte  qu'ils  ont  intérêt  à  faire  durer  le  procès, 
d'où  ce  proverbe  sicilien  :  pih  pende^  più  spende, 

14.  On  aperçoit  dès  lors  la  signification  véritable  du  second  pa- 


(I)  Ces  renseignements  ont  été  recueillis  dans  notre  dernière  excursion  en  Italie, 
Sar  la  demande  de  M.  Giuseppe  Bruzzo,  notre  excellent  coUègue,  M.  Costa,  procu- 
reur général  à  la  Cour  de  Rome,  nous  avait  remis  des  lettres  de.  recommandation 
pour  les  principaux  fonctionnaires  de  la  Sicile.  C*est  au  membre  de  la  Société  de 
législation  qu'elles  étaient  données,  et  par  conséquent  il  est  juste  que  Thonneur  en 
soit  reporté  à  la  Société.  Elles  nous  ont  valu  partout  le  plus  aimable  accueil.  Cette 
grâce  hospitalière  est  d'ailleurs  une  vertu  toute  sicilienne.  On  ne  peut  imaginer 
avec  quel  empressement  affectueux  tous  s'efTorcent  d'aplanir  au  voyageur  les  obsta- 
cles du  cliemln  ;  et  depuis  longtemps  nous  aurons  oublié  les  fatigues  de  cette  course 
lointaine  que  nous  nous  souviendrons  encore  avec  le  plaisir  de  la  reconnaissance 
des  noms  de  MM.  Calendo,  Santocanale,  La  Loggia,  Carnazza  Pnglisi  et  Tomaselli. 
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ragraphe  de  l'article  â  de  la  loi  de  1874.  Mais  16  sens  n'en  parut 
pas  d'abord  fort  clair  à  tous  lee  députés»  Coounent  distinguer , 
disaient-ils,  entre  l'acte  du  procureur  et  l'acte  de  l'arocat?  L'avocat 
dirige  le  procès,  le  procureur  peut  le  diriger  aussi;  Tavocat  pré- 
pare des  conclusions,  rédige  un  mémoire,  prononce  une  plàidoim; 
le  procureur  peut,  en  outre  des  actes  que  la  loi  lui  réserre,  faite 
exactement  les  mêmes  choses.  Qui  distinguera  et  comment  distin-* 
guera-t-on  si  le  procureur-avocat  a  fait  l'acte  en  qualité  de  procu- 
reur ou  en  qualité  d'avocat?  Le  rapporteur,  M.  Oiiva,  répondit  que 
cette  distinction  serait  faite  par  le  juge  taxateur  qui  prendrait  pour 
guide  le  tarif  judiciaire^  et  le  ministre  de  la  justice,  M.  Yigliani, 
termina  la  controverse  par  ces  paroles  : 

a  Je  ferai  ici  une  dernière  observation,  c'est  que  le  tarif  pré*- 
«  voyant  certains  actes  qui  peuvent  être  faits  en  même  temps  par 
((  l'avocat  et  par  le  procureur,  il  est  bien  entendu  que  celui  qui 
<(  fera  cet  acte  ne  pourra  réclamer  qu'un  seul  droit,  de  façon  que  le 
c(  droit  le  plus  élevé  absorbe  le  moindre. 

«  Mais  comment  déterminera-t>on  la  nature  de  Tacte?  Comment 
«  décidera-t-on  s'il  constitue  plutôt  un  acte  d'avocat  ou  un  acte  de 
«  procureur? 

ii  Si  l'acte  contient  des  éléments  propres  aux  fonctions  de  prè- 
c(  cureur,  comme  le  sont  les  exposés  de  faits,  la  production  et 
c(  l'analyse  ides  documents,  alors  on  répuicra  l'acte,  acte  de  procu- 
a  reur,  et  le  juge  accordera  le  droit  dû  au  procureur.  Bt  an  contraire 
('  les  conclusions  contiennent  le  développement  d'une  thèse  juri^ 
a  dique,  des  raisonnements  de  droit,  des  éléments  qui  ne  peuvent 
u  être  puisés  que  dans  la  science  de  jurisconsulte,  alors  le  juge 
a  retiendra  l'acte  comme  acte  d'avocat  et  le  taxera  comme  tel. 

((  Cette  déclaration  faite,  je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien 
((  accepter  la  proposition  de  la  commission*  » 

45.  L'article  2  fut  en  effet  voté  sur  cette  déclaration  du  ministre 
qui  en  précise  parfaitement  la  portée.  Il  ne  faut  donc  se  faire  aucune 
illusion;  le  §  2  de  l'article  est  une  précaution  prise  par  le  législateur 
contre  les  périls  auxquels  la  liberté  donnée  par  le  §  1"  expose  la 
bourse  des  justiciables.  11  importe  peu  de  savoir  si  le  remède  pro<- 
duira  l'émet  qu'on  en  attend  ;  mais  ce  qu'il  faut  retenir^  c'est  que 
rien  dans  cette  disposition  n*est  fait  pour  calmer  les  inquiétudes  de 
ceux  qui  voient  dans  le  cumul  un  péril  pour  la  solidité  des  études 
juridiques^  l'éclat  de  l'éloquence  judiciaire  et  par  conséquent  pour 
les  plus  chers  intérêts  de  la  justice. 

16.  Ce  n'est  pas  tout.  Glissant  sur  la  pente  oîi  il  s'était  placé,  le 
Sénat  a  été  peu  à  peu  conduit  à  effacer  toutes  les  différences  que  le 
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projet  ministériel  laissait  subsister  entre  les  procureurs  et  les  avo- 
cats. La  qualité  de  citoyen  et  la  majorité  sont  exigées  du  procu- 
reur^ elles  ne  le  sont  pas  de  l'avocat.  Le  stage  est  de  deux  ans 
pour  l'un  et;  pour  l'autre;  mais  celui  de  l'avocat  doit  être  fait  après 
rachèvement  des  études  légales,  le  procureur  peut  accomplir  lé 
sien  pendant  les  deux  dernières  années  de  son  cours  de  droit.  Sauf 
ces  différences  bien  légères,  la  législation  est  identique  pour  les 
uns  et  pour  les  antres  :  même  organisation,  môme  pouvoir  discipli- 
naire, mêmes  pénalités,  même  procédure.  Non  contente  d'accorder 
le  cumula  la  loi  prépare  l'assimilation. 

17.  D'autres  dispositions  moins  importantes,  mais  intéressantes 
cependant,  doivent  être  signalées  à  votre  attention.  Chez  nous,  le 
stagiaire  est  avocat;  en  Italie,  il  ne  Test  pas.  Pour  avoir  le  droit  de 
plaider,  il  faut  être  inscrit  au  tableau,  et  Ton  ne  peut  y  être  inscrit 
qu'après  avoir  fait  son  stage  (art.  3  et  8).  Il  faut,  en  outre  des 
justifications  ordinaires,  avoir  soutenu  un  examen  verbal  et  écrit 
devant  une  commission  composée  du  président  delà  Cour  d'appel, 
d'un  substitut  du  procureur  général,  du  président  et  de  deux  mem- 
bres du  conseil.  On  voit  la  part  faite  dans  cette  commission  à  Télé- 
ment  judiciaire  et  que  l'élément  professionnel  y  dispose  seulement 
de  la  majorité. 

18.  Deux  autres  questions  se  sont  présentées  et  ont  été  résolues 
dans  un  sens  très-large  par  le  Parlement.  L'étranger  peut  être 
avocat,  à  la  condition  de  justifier  de  ses  diplômes,  comme  le  ci- 
toyen. Le  projet  ministériel  établissait  une  incompatibilité  entre  la 
qualité  d'ecclésiastique  et  la  profession  d'avocat.  Le  Sénat  l'a  sup- 
primée par  cette  raison  :  a  La  commission  est  d'avis  qu'on  ne  doit 
a  pas  établir  cette  exclusion  dans  la  loi  que  nous  examinons.  Ce 
((  n'est  pas  qu'elle  croie  convenable  qu'un  ecclésiastique  exerce  la 
«  profession  d'avocat;  il  lui  semble  au  contraire  qu'un  véritable 
«  ecclésiastique  ne  doit  pas  se  mêler  aux  choses  du  monde  et  ne 
«  peut  exercerpar  conséquent  ni  cette  profession  ni  aucune  autre; 
a  mais  comme  il  ne  lui  pardt  pas  que  l'intérêt  social  puisse  souffrir 
«  de  ce  qu'un  ecclésiastique  croirait  devoir  faire  autrement,  elle 
a  n'est  pas  d'avis  que  la  loi  civile  doive  le  lui  défendre,  parce  qu'en 
«  le  faisant,  elle  envahirait  le  domaine  religieux  et  prendrait  sur 
a  ce  point  le  caractère  d'une  loi  canonique,  n  Si  Ton  considère  que 
le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Gour  de  Paris  a  refusé  d'in- 
scrire au  tableau  l'abbé  Lacordaire,  que  le  parti  clérical,  quoique 
moins  violent  en  Italie  qu'en  France,  ne  manifeste  cependant  aucune 
tendresse  pour  le  gouvernement^  qu'on  a  lu  au  Vatican  mainte 
adresse  dans  laquelle  Yictor-Emmanuel  est  comparé  à  Dioctétien, 
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on  trouvera  sans  doute  qu'il  y  a  dans  le  libéralisme  scrupuleux  ma- 
nifesté par  le  Parlement  un  véritable  courage  et  une  grave  leçon. 

19.  L'administration  intérieure  et  la  discipline  des  deux  compa- 
gnies sont  réglées  sur  le  modèle  de  la  loi  française  qu'appliquaient 
déjà  plusieurs  États  de  l'Italie.  Un  conseil,  nommé  par  le  collège 
tout  entier,  administre  les  affaires  de  l'ordre  et  maintient  la  disci- 
pline par  l'application  de  peines  semblables  à  celles  dont  les  mêmes 
conseils  disposent  en  France.  Cependant  le  pouvoir  d'administration 
des  conseils  de  discipline  est  moins  absolu  chez  nos  voisins;  ils 
préparent  le  budget  de  l'ordre,  mais  ce  budget  doit  être  approuvé* 
par  le  collège  tout  entier.  Des  différences  de  détail  se  rencontrent 
aussi  dans  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire.  En  France,  Tavocat 
est  cité  par  simple  lettre  ;  la  décision  du  conseil  lui  est  notifiée  de 
même  façon,  en  sorte  que  la  procédure  garde  le  caractère  intime 
et  comme  paternel  de  la  juridiction  elle-même.  En  Italie^  les  con- 
seils de  discipline  deviennent  de  véritables  tribunaux;  l'avocat  est 
cité  par  ministère  d'huissier»  et  c'est  par  un  exploit  qu'il  connaît  la 
décision  rendue.  Le  recours  est  admis  devant  la  Cour  d'appel 
contre  ces  sentences. 

20.  Nous  noterons  encore  l'article  32  qui  règle  la  compétence 
pour  le  cas  où  l'avocat  inculpé  est  lui-même  membre  du  conseil. 
S'il  appartient  au  barreau  d'un  tribunal,  il  sera  jugé  par  le  conseil 
de  Tordre  établi  près  de  la  Cour  dont  le  tribunal  dépend  ;  s'il  appar- 
tient au  barreau  de  la  Cour,  il  sera  jugé  par  le  conseil  du  barreau 
de  la  Cour  la  plus  voisine.  Dans  la  commission  du  Sénat,  une  mi- 
norité importante  demandait  même  que  l'inculpé  fût  jugé  en  ce 
cas  par  le  collège  tout  entier.  La  majorité  s'y  refusa  par  ce  seul 
motif  que  cette  procédure  ne  pourrait  être  appliquée  sans  difficulté 
aux  barreaux  très-nombreux.  On  voit  que  les  descendants  d'Hor- 
tensius  et  de  Cicéron  ont  encore  le  goût  des  jugements  populaires. 

21.  On  sait  déjà  qu'en  Italie  les  procureurs  exercent  leur  minis- 
tère aussi  bien  devant  le  tribunal  que  devant  la  Cour.  La  multipli- 
cité des  affaires  a  conduit  le  législateur  à  donner  aux  procureurs 
des  facilités  pour  les  suivre  toutes  à  la  fois.  De  là  les  dispositions 
des  articles  44,  45  et  46  de  la  loi.  Les  procureurs  peuvent  d'a^nce 
désigner  des  confrères  qui,  en  cas  d'empêchement,  sont  admîà^à 
les  remplacer.  Mais  ils  doivent  en  faire  la  déclaration  au  greffe^. 
Ils  peuvent  également  charger,  dans  une  affaire  spéciale,  un  autre 
procureur  de  les  remplacer,  mais  ils  doivent  alors  lui  donner  un 
mandat  spécial,  et  il  est  bon  de  savoir  que  cette  disposition  a  eu 
pour  but  de  couper  court  à  une  foule  d'actions  en  désaveu  qui 
affligeaient  les  tribunaux  des  plus  grandes  villes  de  l'Italie. 
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22.  Les  dernières  dispositions  de  la  loi  sont  consacrées  à  la 
défense  en  matière  pénale.  Elles  ne  présentent  nulle  difficulté 
d'intelligence  et  s'expliquent  par  cette  circonstance  que  la  présence 
de  l'avocat  est  exigée  par  la  loi  de  procédure  criminelle  aussi  bien 
devant  les  tribunaux  correctionnels  que  devant  les  Cours  d'assises. 
La  défense  criminelle  a  par  cela  même  acquis  une  très-grande 
importance,  et  le  plus  grand  nombre  des  avocats  s'y  consacre 
exclusivement.  On  n'est  pas  seulement  avocat  ;  on   est   avocat 

.  criminel  ou  avocat  civil  {per  la  parte  pénale  o  per  la  parie  civile)  et 
cette  distinction  a  si  profondément  pénétré  dans  les  mœurs  que  des 
hommes  appartenant  aux  classes  les  plus  humbles  de  la  société  la 
font    aussi    aisément   que    s'il    s'agissait    de    deux    professions 

•  différentes. 

23.  Si  l'on  compare  cette  législation  à  la  nôtre,  il  est  impossible 
de  méconnaître  qu'elle  donne  davantage  à  la  liberté.  Elle  élargit  le 
cadre  dans  lequel  se  meut  l'activité  de  l'avocat,  elle  ouvre  à  tous  la 
profession  d'avoué  et  en  rend  l'accès  aussi  aisé  que  possible.  Sur  ce 
point,  d'ailleurs,  elle  accepte  une  situation  créée  dans  plusieurs 
États  de  l'Italie  par  la  législation  antérieure.  Dans  ces  régions,  et, 
grâce  aux  facilités  ainsi  données,  les  hommes  de  loi  ont  crû  et 
multiplié  d'une  façon  tout  à  fait  remarquable.  A  Naples,  le  tableau 
de  l'année  1875,  dressé  en  conformité  de  la  loi  de  1874,  constate 
l'inscription  de  1,178  avocats  et  de  1,502  procureurs.  Il  ne  faut  pas 
croire  que  ces  procureurs  ne  le  soient  que  de  nom.  L'un  des  mem- 
bres les  plus  considérables  de  la  compagnie  nous  assurait  que 
presque  tous,  au  contraire,  trouvaient  dans  l'exercice  de  leur 
profession  les  moyens  de  soutenir  convenablement  leur  vie.  Les 
Napolitains  sont  en  effet  passionnés  pour  la  chicane,  et  le  tumulte 
du  vestibule  commun  des  tribunaux  et  de  la  Cour  ne  peut  être 
comparé  qu'à  celui  de  la  Bourse  de  Paris.  Ceci  montre  avec  quelle 
réserve  il  faut  accueillir  certains  aphorismes  de  philosophie 
historique. 

«  C'est  dans  les  petits  et  les  plus  petits  détails  de  la  vie,  écrit  un 
«  célèbre  professeur  de  Vienne,  que  doit  se  former  et  s'amasser 
«  lentement  cette  force,  que  doit  s'entasser  ce  capital  moral  dont 
«  l'État  a  besoin  pour  pouvoir  opérer  en  gros  et  atteindre  son 
((  but. 

0  La  véritable  école  de  l'éducation  politique  n'est  pas  pour  un 
«  peuple  le  droit  public,  mais  le  droit  privé,  et  si  l'on  veut  savoir 
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a  comment  une  nation  défendra,  dans  une  circonstance  donnée, 
«ses  droits  politiques  et  son  rang  international,  il  suffit  de 
«  constater  comment  l'individu  défend  son  droit  personnel  dans  la 
«  vie  privée.  » 
(M.  Rudolf  von  Jhering,  cité  par  M.  Splingard /avocat  à  Gand)  (1). 
Il  est  certain  que  les  Anglais  et  les  Américains  ont  à  la  fois  le  goût 
des  procès  et  l'amour  de  la  liberté.  Mais,  grâce  à  la  modicité  des 
frais  judiciaires,  les  Napolitains  plaident  encore  beaucoup  plus  que 
les  Américains  et  les  Anglais,  et  il  y  a  quelques  bonnes  raisons  de 
penser  que  l'immense  majorité  de  ce  peuple  de  plaideurs  se 
soucie  de  la  liberté  beaucoup  moins  que  de  Pulcinella. 

La  vérité  est  que  le  goût  des  procès  n'est  pas  souvent  inspiré  par 

l'amour  du  droit  ;  il  Test  bien  plutôt  par  de  fort  mauvaises  pas-  ' 

sions.  C'est  l'avarice  qui  allume  le  feu  de  la  chicane  ;  l'opiniâtreté 

l'entretient;  comment  croire  que  le  souffle  puissant  de  quinze  cents 

procureurs  ne  contribue  pas  à  Tattiser?  Il  y  a  beaucoup  plus  de 

différences  entre  les  procureurs  italiens  et  les  avoués  français 

qu'entre  les  avocats  des  deux  pays.  En  France,  la  restriction  du 

nombre,  la  nomination  par  le   gouvernement,   la   surveillance 

incessante  du  parquet,  le  cautionnement,    peut-être   même   la^ 

vénalité  des  charges  donnent  aux  avoués  une  importance  qui  est 

une  très-précieuse  garantie  pour  les  justiciables.  Voici  au  contraire 

comment,  à  la  Chambre,  un  député,  M.  Santamaria,  parlait  des 

procureurs  :  «  Je  ne  voudrais  offenser  personne  :  les   mœurs 

<(  peuvent  être  différentes  dans  les  différentes  parties  de  l'Italie,  et 

«  naturellement  je  me  reporte  à  celles  de  mon  pays.  Nos  procu- 

«  reurs  sont  :  ou  bien  des  jeunes  gens  qui  débutent  dans  la  pro- 

«  fession  et  passent  par  cette  place  pour  arriver  à  être  avocats,  ou 

«  bien  des  vieillards  qui  ont  commencé  avec  le  même  dessein, 

«  mais  ensuite  sont  demeurés  procureurs,  soit  à  cause  de  circon- 

«  stances  exceptionnelles  et  indépendantes  de  leur  volonté,  soit 

((  parce  qu'ils  ne  se  sont  pas  sentis  des  ailes  assez  fortes  pour 

«  voler  plus  haut.  »  Il  faut  bien  que  cet  état  de  choses  soit  général 

en  Italie  et  que  Tétat  de  procureur  soit  en  effet  comme  un  échelon 

pour  arriver  à  l'état  d'avocat,  ou  comme  un  pis-aller  quand  on  n'a 

pas  pu  y  réussir,  puisque  la  loi  se  montre  moins  exigeante  pour 

les  procureurs  qu'elle  ne  le  fait  pour  les  avocats.  Mais  à  ce  point 

de  vue  il  est  impossible  de  se  défendre  d'une  certaine  surprise, 

(1)  M.  Laboulaye  a  écrit  :  «  En  Francp^  le  peuple  chansonne  ses  maîtres;  en 
Angleterre,  il  plaide  contre  eux  et  les  fait  condamner.  >  Mais  notre  éroinent  col- 
lègue ae  garde  blea  de  faire  sortir  un  dogme  de  cette  obserTatioo. 
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quand  on  songe  que  la  loi  impose  aux  parties  l'obligation  de  se  faire 
représenter,  dans  la  signification  la  plus  absolue  et  la  plus  éner- 
gique de  ce  mot,  par  un  praticien  qui  peut  n'avoir  que  vingt  et  un 
ans,  trois  ans  d'études  théoriques  et  deux  ans  d'un  stage  fait  en 
même  temps  que  les  études  de  droit  ;  qu'en  vertu  du  mandat  légal 
que  la  loi  lui  confère,  il  pourra  compromettre  les  intérêts  les  plus 
graves,  les  droits  les  plus  précieux  par  sa  signature  ;  que,  porteur 
des  pièces,  il  pourra  toucher  des  sommes  importantes  ;  qu'il  aura 
la  garde  des  titres  ;  qu'en  un  mot,  il  remplira  une  fonction  pleine 
de  périls  et  de  responsabilités. 

24.  Les  procureurs,  au  surplus,  peuvent  se  réjouir  de  la  loi 

nouvelle.  Quelques-uns  d'entre  eux  ont  déjà  profité  de  la  faculté 

accordée  par  la  loi  et  se  sont  fait  inscrire  au  tableau  des  avocats. 

Il  y  a  au  contraire  de  grandes  Cours,  comme  celles  de  Palerme  et 

de  Gatane,  dans  lesquelles  pas  un  avocat  ne  s'est  fait  inscrire  au 

tableau  des  procureurs.  Ailleurs  quelques  jeunes  gens  l'ont  fait, 

mais  en  très-petit  nombre,  et  non  sans  encourir  le  blâme  de  leurs 

confrères.  Ce  fait  montre  à  nu  l'opinion  du  barreau  sur  la  loi. 

Nous  avons  trouvé  sur  ce  point  presque   toutes    les  .  opinions 

conformes  ;  administrateurs,  magistrats,  avocats  craignent  que  la 

loi  nouvelle  ne  donne  pas  d'heureux  résultats.  C'est  en  effet  de 

ce  côté  qu'est  le   péril,  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'y  insister. 

Sans  doute  la  loi  investit  les  conseils  de  discipline  du  droit  de 

veiller  sur  la  conduite  de  leurs  confrères  et  leur  permet  de  chasser 

de  leurs  rangs  celui  qui  se  montrerait  indigne  d'y  demeurer,  en 

sorte  qu'il  serait  vrai  de  dire  que  la  conservation  de  l'entière 

dignité  du  barreau  dépend  de  la  fermeté  des  conseils  de  discipline. 

Nous  ne  mettons  pas  en  doute  cette  énergie;  mais  outre  la  difficulté 

de  lutter  sans  trêve  contre  un  courant  favorisé  par  la  loi  elle-même, 

le  barreau  italien  n'a  pas  cet  avantage  qu'a  le  barreau  français,  de 

s'appuyer  sur  des  traditions  séculaires  d'autant  plus  fortes    que 

plus  volontaire  est  le  respect  sur  lequel  elles  reposent.  Le  barreau 

italien  s'enorgueillit  à  juste  titre  de  très-grands  avocats,  les  noms 

de  Brofferio,  Ratazzi,  Mari,  Bartolini,  Poerio,  Mancini,  et  dans  le 

passé,  ceux  de  Gollini,  deMagnani,  de  Giannone  et  de  tant  d'autres 

sont  célèbres  en  dehors  même  de  leur  patrie;   mais  c'est  une 

remarque  de  M.  le  comte  Sclopis  :  «  S'il  est  vrai,  ainsi  que  Ta  dit 

a  d'Aguesseau,  que  la  constitution  de  leur  gouvernement  et  les 

«  dilïérentes  révolutions  qui  y  sont  arrivées  aient  rendu  les  Italiens 

a  plus  profonds  dans  la  politique  qui  est  l'âme  de  Thistoire,  il  faut 

«  avouer  aussi  que  ce  gouvernement  et  ces  révolutions  ont  empê- 

((  cbé  souvent  en  Italie  la  constitution  d'une  bonne  administration. 

MI.  3 
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€  de  la  justice.  Nous  en  sommes  encore  à  envier  à  la  France  l'éclat 
«  de  sa  magistrature,  ses  traditions  si  honorables  et  son  action  si 
«  constamment  utile  (1).  b  L'Italie  a  aujourd'hui  tout  ce  qu'elle 

(1)  Le  passage  solrant  des  Ménuriret  de  Benvenuto  Cellini  montre  combien 
I  appareil  déji  relier  de  U  JosUee  tnnfaUe  lembUit  bizam  à  un  Italien  da 
XTi*  sMele  : 

•  Spr  cet  entrefaitea,  le  dernier  locataire  qoe  j'avais  chassé  de  mon  cbàiean 
m'Intenta  nn  procès.  Il  prétendait  que  Je  loi  avals  Tolé  une  grande  partie  de  ses 
eiTeU.  qnand  Je  l'avais  mis  à  la  porte.  Ce  procès  me  causait  tant  de  tourments  et 
me  prenait  tant  de  temps  qae  plosieart  fois  Je  fns  tenté  de  m'en  aller  i  la  grâce 
de  Dien.  ° 

«  On  a  coatnme.  en  France,  de  compter  gagner  nn  procès  engagé  avec  nn  étrai«er 
on  tonte  antre  personne  qnl  semble  mettre  de  la  négligence  k  se  défendre.  Dès 
qn  une  de  ces  athires  présente  quelque  avantage,  on  Ironve  i  la  vendre.  On  a 
même  vu  des  gens  dont  la  profession  consiste  à  acheter  des  procès  ou  à  en  ac- 
cepter pour  dot. 

.  Cne  autre  intamle  qui  a  conrs  en  France,  c'est  qne  les  Normands,  pour  la 
plupart,  font  métier  de  porter  de  faux  témoignages,  de  sorte  que  ceux  qui  achè- 
tent des  procès  styient  immédiatement  cinq  on  six  de  ces  témoins,  suivant  le  be- 
soin.  Unrs  adversaires  ne  manquent  donc  Jamais  d'éire  condamnés  si.  Ignorant 
cet  ««««.  »l«  ne  ienr  opposent  point  nn  nombre  égal  de  témoins.  C'est  ce  qui 
m  arriva.  Indigné,  Je  me  rendis  i  la  giand'salle  du  paUls  de  Paris  pour  plaider 

T^rZI,!!.!!?  ""  J""'  "•"**°'"'  "''"  *"•  '*'■'  •"'«  »"  ""  tribunal  élevé. 

«ILZ!  ?  ''/°*^'  '?',''  «"•  **  •''"P»''  •""*«•  A  «  droite  et  à  «. 
ganch^  étalent  rangé,  une  foule  de  procureurs  et  d-avocats.  d'autres  s'avanfienl 

Z.  »  ?.tu  T  •"'  '*"f  "'""•  '*"'^""'  •*"  «""  «tenralent  ce  Juge  par  aient 

IZon  «t:..  r  fr.''*  '^T'*'  "*  """""*  •'"»'"'>'•'  véritable  portrait  de 
PInton.  prêtait  1  oreille  tantôt  à  celul.cl  et  tontèt  i  celnl-là,  et  répondait  à  tons 
avec  un  talent  remarquable.  Ce  spectacle  me  parut  si  prodigieux  que  icMuTs 
pas  voulu  pour  beaucoup  n'en  avoir  point  été  temoin,  cal  ÏÏ  teuïouw  été  "1 
rienx  de  connaître  tonte  espèce  de  mérite  La  «.il.  17»  iJ  """"*""  r*.«°^ 
nrauait  un.  «.lu  «»„i-  _. .  J  menie.  La  Salle  était  Immense,  mais  11  s'y 

pressait  une  teHe  foule,  qu  un  garde  avait  soin  d'empêcher  d'entrer  ^ox  oui  nv 
.va  eut  point  affaire,  et  de  tenir  les  porte,  fermées,  auvent  ce  g«de  en  renlus' 
sant  les  gens  qu'il  ne  voulait  point  admettra,  trnnhi.if  .    '      repous 

mirable  Juge,  qui,  dans  sa  colè'e.  ne  SrlaTÎ^  L^'^"  'T',  ■""  f'- 
je  remarquai  cette  circonstance,  et  les  i»S  „  ^  T  ^""•-  ^•"•'«'"  «^h 
mander  le  garde,  nn  Jour  entte  auiri  '^Sst'rhl'  °'*  "  ^"«*  """'  '"'"- 
hommes  qui  venalenl  pourvoir.  LetaMcriaSin  •'"y»'""""'  *  *'*'«  «*"*"•- 
chete,  Satanasso.  levate  dl  cost^,  e  sKte  .  rj  '  'T  '  "  ^'  *•'*'•  ''*' 
«»  prononce  ainsi  :  .  Paix,  paix  Cnl  S*;?  i^'lj"?:','  "  ?'""  " 
très-bien  le  français  ;  aussi,  lonane  i'pm.n^i.        '  '   "**  '  P*'*'  "  '«  *■»*'» 

Dante  vonlnt  diie  qi.nd  S,  T^'1,  T**/  ""■"•""'^-J"  ""«"*' *=*  •«™ 
Dante,  en  effet.  Jda  avec  rpîm™  gS  '  ^*  "  ''*'  """  ""'"'*  ''"8"«- 
la  salle  des  plaideurs  peut  vralS  ét^é  'Il  ^'''^r'  *V'"'""*  '  ^'^''  "* 
dalt  bien  ta  langue  françalse.Tseerïrtdr,«°'"-  *^''"""''  D'ntepossé- 
qu'on  ne  le,  ait  amals  Inte^rétée.  dTœtte  fa^'I^r  '^•""  '""  """""' 
prétendre  et  »  croire  qoe  «es  eommentateur,  ïuTLt  di.^  1'"k  ^*  '"^**"*  *"'  * 
.  n'a  jamais  pensé.  ""*  ^"*  ^*«  ">»»o«e«  auxquelles  il 

.  Mail  retournons  à  mon  affliire.  Quand  Je  vis  les  avnMt.  - 

M  <uiu  10  T»  tes  avocats  me  remettre  certains 
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pouvait  envier  à  l'heure  où  écrivait  le  comte  Sclopis,  sauf  ces 
traditions  qui  forment  en  France  un  corps  de  doctrine  et  sont 
surtout  précieuses  quand  il  s'agit  de  prononcer  sur  la  conduite  et 
quelquefois  sur  la  carrière  de  confrères  et  d'égaux  au  milieu 
desquels  on  passe  sa  vie. 

25.  Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que,  si  la  nouvelle  loi  devait 
avoir  pour  effet  d'abaisser  le  niveau  général  du  barreau,    ce 
résultat  serait  bien  contraire  aux  désirs  partout  manifestés  par  les 
législateurs.  Tous,  administrateurs^  magistrats,  ministres,  font  du 
barreau  italien  un  éloge  trop  unanime  pour  qu'il  ne  soit  pas  mérité. 
Un  orateur  accuse-t-il  le  projet  de  faire  revivre  les  corporations?  Un 
magistrat  lui  répond  que  la  loi  a  le  devoir  de  donner  aux  avocats 
une  organisation  puissante^  afin  de  leur  assurer  une  indépendance 
sans  laquelle  la  justice  devrait  craindre  de  n'être  jamais  complète* 
ment  éclairée.  M.  de  Falco^  en  présentant  le  projet,  ajoutait  :  «  Un 
a  autre  motif  tout  spécial  vient  encore  recommander  le  projet  que 
«  je  vous  présente  :  c'est  celui  de  conserver  leur  antique  honneur 
u  à  cette  élite  d'hommes  remarquables  par  leur  vertu  et  par  leur 
<(  science  qui»  dans  tous  les  temps,  ont  illustré  le  barreau  et  la 
((  magistrature  et  se  sont  maintenus  admirables  et  sans  tache  dans 
«  ces  jours  où  le  despotisme  et  la  tyrannie  tentèrent  d'éteindre  tout 
tt  sentiment  de  liberté  et  de  justice.  » 

Ce  n'est  pas  là  une  phraséologie  banale  ;  on  ne  saurait  compter 
les  victimes  fournies  par  le  barreau  à  la  tyrannie  soupçonneuse 
de  l'Autriche  et  des  Bourbons  de  Naples.  Aussi  le  barreau  n'est  pas 
seulement  considéré  en  Italie;  il  y  est  aimé.  Tous  reconnaissent  les 
services  qu'il  rend  et  comprennent  les  conditions  auxquelles  il 
peut  les  rendre.  De  pareils  sentiments,  vivifiés  par  la  pratique  de 
chaque  jour,  soutiennent  merveilleusement  une  institution;  ils 
répondent  du  soin  jaloux  avec  lequel  son  honneur  sera  gardé  et 
permettent  de  croire  qu'après  avoir  sauvé  son  indépendance  des 
abaissements  de  la  servitude,  le  barreau  italien  saura  défendre  sa 
dignité  contre  l'envahissement  de  l'esprit  de  chicane  mercantile 
et  sortira  sain  et  sauf  des  épreuves  de  la  liberté. 

«  arrêts  entraînant  condamnation,  je  ne  trouvai  point  d'autre  moyen  de  me  dé- 
«  fendre  que  d'avoir  recours  à  ma  longue  dague  que  je  portais  au  côté,  car  j'ai 
«  toujours  aimé  avoir  de  l>elles  armes.  Je  commençai  par  m'adresser  au  principal 
«  coupable,  à  celui  qui  m'avait  intenté  cet  inique  procès.  Un  soir  je  le  frappai  de 
«  tant  de  coups  sur  les  bras  et  sur  les  jambes,  en  ayant  soin  toutefois  de  ne  le  point 
«  tuer,  que  je  le  privai  de  Tusage  de  ses  deux  jambes.  Je  tombai  ensuite  sur  celui 
«  qui  avait  acheté  la  eause,  et  je  le  touchai  de  telle  sorte  qu'il  arrêta  le  procès. 
c<  Alors,  comme  toujours,  je  remerciai  Dieu,  et  j'espérai  que  je  resterais  quelque 
«  temps  sans  être  molesté.  »       {Mémoires  de  Benvenuto  Celiini,  trad.  Léclanché.) 


—  36  — 

M«  BuFNOiR ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit ,  donne  commu- 
nication de  la  notice  suivante  sur  l'organisation  constitutionnelle 
du  grand-duché  de  Finlande.  II  fait  connaître  que  cette  notice 
lui  a  été  adressée  par  M.  Montgomery,  professeur  de  droit  romain 
et  de  droit  civil  à  TUniversité  d'Helsingfors,  récemment  admis 
comme  membre  correspondant  de  la  Société  de  législation  com- 
parée, et  qu'elle  est  l'œuvre  de  M.  Meghelin,  professeur  de  droit 
politique  à  la  même  Université. 

Le  grand -duché  de  Finlande  est  un  État  constitutionnel  associé 
à  l'Empire  de  Russie  par  union  dynastique  ;  cette  union  s'est  ac- 
complie en  1809  par  le  traité  de  Friderieshavn  contenant  cession 
par  le  roi  de  Suède  à  l'empereur  de  Russie  de  ses  droits  sur  la 
Finlande.  Antérieurement  au  traité  de  Friderieshavn,  les  États  de 
Finlande  réunis  en  Diète  à  Borgo  avaient  fait  en  leur  propre  nom, 
avec  l'empereur  de  Russie,  "une  convention  aux  termes  de  laquelle 
celui-ci  était  reconnu  comme  grand-duc  de  Finlande  moyennant 
la  confirmation  de  la  Constitution  du  pays.  Le  grand-duché  a  donc 
conservé  son  organisation  constitutionnelle  antérieure  et  sa  légis- 
lation propre  :  il  n'a  de  commun  avec  la  Russie  que  le  souverjiin  et 
les  affaires  étrangères. 

Le  régime  politique  de  la  Finlande,  maintenu  par  les  traités  de 
1809,  repose  principalement  sur  la  Constitution  [Regiringafomi)  de 
1772  modifiée  par  l'acte  de  1780,  et  sur  le  règlement  de  la  Diète  de 
1809.  On  se  propose  ici  de  faire  connaître  plus  particulièrement  le 
mécanisme  du  pouvoir  législatif  et  l'organisation  de  la  représenta- 
tion nationale  dans  ce  petit  pays.  Il  s'agit  d'une  Constitution  qui 
est  une  des  plus  anciennes  de  l'Europe,  et  il  est  à  peine  besoin  do 
dire  que  Tintérôt  d'une  étude  de  cette  nature  ne  se  mesure  pas  h 
l'étendue  du  territoire  régi  par  les  institutions  qui  en  font  l'objet  : 
peut-être  d'ailleurs  y  a-t-il  un  enseignement  utile  à  tirer  de  ce 
spectacle  d'un  petit  peuple  qui  s'estime  heureux  d'avoir  su  allier  le 
développement  progressif  des  libertés  constitutionnelles  avec  le 
maintien  des  bases  historiques  fondamentales  de  son  organisation 
politique. 

Ce  n'est  pas  dans  le  Sénat  finlandais  qu'il  faut  chercher  la  repré- 
sentation nationale  du  grand-duché  (1).  Ce  Sénat,  composé  de  seize 

(1)  Celte  idée  pourrait  être  Buggérée  par  ia  lecture  du  livre  de  M.  Charbonnier 
sur  Y  Organisation  électoral  et  repréxeniative  de  tous  les  pays  civilisés.  En  ce  qui 
touche  la  Finlande.  M.  Charbonnier  se  borne  à  indiquer  que  cet  Ëtnl  est  administré 
bar  un  gouverneur,  assisté  d'un  Sénat  dont  11  indique  ia  coniposllli*».  U  garde  le 
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membres  nommés  par  l'empereur,  mais  appartenant  à  la  nationalité 
finlandaise,  a  des  attributions  qui  rentrent  partie  dans  Texercice 
du  pouvoir  exécutif,  partie  dans  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire. 
Il  se  divise  en  effet  en  deux  sections  dont  Tune  forme  un  conseil 
du  gouvernement  (ministère),  et  dont  l'autre  fonctionne  comme 
tribunal  suprême  de  TÉtat.  Le  Sénat  n'exerce  pour  aucune  part  le 
pouvoir  législatif. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  de  concert  par  Tempereur-grand- 
duc  et  par  la  Diète,  et  c'est  dans  la  Diète  que  réside  la  représenta- 
tion nationale. 

Représentation  nationale.  —  Les  Éats  de  Finlande,  réunis  en  Diète, 
représentent  la  nation  finlandaise  ;  ils  se  composent  de  quatre  or- 
dres :  l'ordre  équestre,  l'ordre  du  clergé,  l'ordre  de  la  bourgeoisie 
(les  députés  des  villes)  et  l'ordre  des  paysans  (les  députés  des  com- 
munes rurales). 

Chacun  de  ces  ordres  a  la  môme  compétence  et  la  môme  auto- 
rité. 

L  L'ordre  équestre.  —  Le  droit  de  représentation  dans  cet  ordre 
appartient,  à  titre  héréditaire,  à  tous  les  chefs  des  familles  nobles 
du  pays.  —  En  cas  d'abstention  du  chef  de  famille,  le  droit  de 
siéger  à  la  Diète  peut  être  exercé  par  un'  autre  membre  de  la  fa- 
mille, suivant  l'ordre  de  primogéniture. 

Le  nombre  actuel  des  familles  nobles  de  Finlande  est  de  230 
(dont  7  comtes,  44  barons,  179  gentilhommes). 

II.  L'ordre  du  clergé  comprend  : 

1"  L'archevôque  et  les  deux  évoques  de  l'Église  luthérienne  ; 

2°  28  députés,  élus  par  le  clergé  luthérien  des  trois  évêchés  ; 

3®  1  à  2  députés  choisis  par  les  professeurs  et  les  employés  de 
l'Université  d'Helsingfors. 

4'  3  à  6  députés  choisis  par  les  professeurs  et  instituteurs  des 
lycées  et  écoles  publiques. 

Les  élections  sont  directes. 

m.  L'ordre  de  la  bourgeoisie  se  compose  des  députés  des  villes, 
élus  par  les  habitants  des  villes  ayant  droit  électoral,  savoir  :  les 
marchands,  les  artisans,  les  fabricants,  les  armateurs,  les  pro- 
priétaires d'immeubles,  et  les  bourgmestres  et  échevins  des  villes. 
Chaque  ville  envoie  un  député,  mais  celles  dont  la  population  est 
de  six  mille  âmes  en  envoient  deux  et,  en  sus,  un  député  par  nom- 
bre complet  de  six  mille  habitants. 

Bllence  8ur  la  Diète.  La  présente  notice  a  été  inspirée  par  le  désir  de  signaler  et  de 
combler  cette  lacane.  {Note  de  M.  Méchelin.) 
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Les  élections  sont  directes. —  A  la  dernière  Diète,  le  nombre  des 
députés  des  villes  était  de  36. 

ly.  L'ordre  des  paysans.  — Les  communes  rurales  choisissent  un 
député  par  chaque  juridiction  de  campagne  {domsaga)^  dont  le 
nombre  est  actuellement  de  59. 

Le  droit  de  vote  appartient  à  tout  propriétaire  ou  détenteur  d'im- 
meuble cadastré,  ainsi  qu'à  ceux  qui  ont  affermé  des  terres  doma- 
niales. Sont  exclus  de  ce  droit:  ceux  qui  appartiennent  à  un  autre 
ordre  que  celui  des  paysans,  ou  qui  occupent  une  fonction  de  l'État. 
Les  élections  ont  lieu  à  deux  degrés.  Les  électeurs  de  chaque 
commune  rurale  choisissent  un  électeur  secondaire,  ou  plus,  si  la 
population  de  la  commune  dépasse  deux  mille  habitants  (chaque 
nombre  complet  de  deux  mille  habitants  donnant  droit  à  un  élec^ 
teur  secondaire). 

Les  électeurs  secondaires  se  réunissent  devant  le  juge  pour  pro- 
céder à  l'élection  du  député. 

Éleetorat,  —  En  observant  les  conditions  spéciales  susmention- 
nées pour  le  droit  d'élire  des  députés  dans  Tordre  du  clergé^ 
l'ordre  de  la  bourgeoisie  et  celui  des  paysans,  ce  droit  appartient  à 
tout  citoyen  finlandais  majeur  dans  l'a  circonscription  oi!i  il  demeure. 
Pour  le  droit  électoral,  le  culte  que  professe  le  citoyen  n'est  pas 
pris  en  considération. 

Incapacités.  —  Le  droit  électoral^  dans  chacun^des  trois  ordres, 
est  perdu  ou  suspendu  par  les  causes  suivantes  : 
1*  Mise  en  tutelle  ; 
2**  Insolvabilité  ou  faillite  : 
S""  Condamnation  pour  crime  infamant  ; 
4*  Perte;  de  droits  civiques  qualifiés,  par  arrêt  du  tribunal  ; 
5"  Achat  ou  vente  de  suffrages,  corruption  ou  fraude  électorale, 
atteinte  à  la  liberté  de  suffrage. 
Sont  exclus  encore  : 

Ceux  qui  n'ont  pas  été  inscrits  comme  citoyens  finlandais  pen- 
dant les  trois  années  qui  précèdent  l'élection; 

Ceux  qui  se  présentent  comme  électeurs  dans  le  collège  électo- 
ral d'un  ordre,  après  avoir  déjà  voté  dans  celui  d'un  autre  ordre. 

Éligibilité.  —  Tout  électeur  est  éligible  pourvu  qu'il  ait  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  qu'il  professe  un  culte  chrétien,  et  qu'il  ne 
se  trouve  dans  aucun  cas  d'incapacité  électorale. 

Tout  ce  qui  est  statué  concernant  les  conditions  générales  pour 
le  droit  électoral  et  pour  l'éligibilité  ainsi  que  sur  les  cas  d'inca- 
pacité, s'applique  aussi  quant  au  droit  de  représentation  dans 
l'ordre  équestre. 
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Mode  de  vote.  —  Dans  les  divers  collèges  électoraux,  il  est  tou- 
jours procédé  au  vote  secret  au  moyen  de  bulletins  écrits. 

Le  droit  de  voter  ne  peut  jamais  être  exercé  par  procuration. 

Durée  du  mandat.  —  Il  y  a  de  nouvelles  élections  pour  chaque 
session  de  la  Diète. 

Sessions.  —  La  Diète  se  réunit  au  moins  tous  les  cinq  ans  en 
session  ordinaire.  La  durée  normale  d'une  session  est  de  quatre 
mois.  L'empereur-grand-duc  convoque  la  Diète.  Il  peut  aussi  con- 
voquer une  Diète  extraordinaire. 

Vérification  des  pouvoirs.  — •  Les  réclamations  ou  plaintes,  qui 
peuvent  occasionner  les  élections,  sont  jugées,  en  dernier  ressort, 
par  le  tribunal  suprême. 

Sitôt  que  la  Diète  est  réunie,  les  pouvoirs  des  membres  élus  sont 
vérifiés,  quant  à  l'observation  des  formés  prescrites,  par  un  haut 
fonctionnaire  public  désigné  par  l'empereur-grand-duc,  tout  droit 
réservé  aux  ordres  de  statuer  eux-mêmes  sur  la  validité  ou  la  com- 
pétence des  élections.  Les  membres  de  l'ordre  équestre  ont  à  prou- 
ver leur  compétence  devant  le  comité  permanent  des  affaires  de  la 
noblesse. 

Présidence.  —  Chacun  des  quatre  ordres  a  son  président  et  son 
vice-président,  qui  sont  nommés  par  l'empereur-grand-duc  et 
choisis  respectivement,  parmi  les  membres  de  chacun  d'eux  ;  mais^ 
quant  à  Tordre  du  clergé^  l'archevêque  doit  toujours  être  désigné 
comme  président. 

Les  secrétaires  sont  élus  par  chaque  ordre,  excepté  l'ordre  des 
paysans,  dont  le  secrétaire  est  nommé  par  l'empereur-grand-duc 
parmi  les  jurisconsultes  du  pays. 

Comités.  —  La  Diète  a,  en  outre,  à  procéder  à  diverses  élections. 

Dans  les  huit  jours  de  son  ouverture,  chaque  Diète  ordinaire 
forme  cinq  comités  spéciaux  chargés  de  l'élaboration  des  affaires. 
Ce  sont  :  le  comité  de  législation,  le  comité  des  affaires  administra- 
tives ou  économiques^  le  comité  des  finances,  le  comité  des  impôts 
et  le  comité  de  la  banque. 

La  Diète  peut  en  outre  former  d'autres  comités  spéciaux  si  elle  le 
trouve  nécessaire. 

Chacun  des  ordres  choisit  le  quart  des  membres  de  ces  comités 
au  moyen  d'électeurs  qu'il  désigne  à  cet  effet. 

Les  comités  choisissent  eux-mêmes  leurs  présidents  et  leurs  se- 
crétaires. 

Séances.  —  Les  quatre  ordres  siègent  séparément.  Mais  ils  peu- 
vent se  réunir  en  séance  générale  sur  a  proposition  d'un  ordre  ap- 
prouvée d'an  moins  undes  autres  ordres.  Dans  ces  séances^  où  laprési- 
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dence  appartient,  par  préférence,  au  président  de  Tordre  équestre, 
et  auxquelles  les  sénateurs  (ministres)  peuvent  assister  de  la  part  du 
gouvernement,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  des  débats  :  les  résolu- 
tions sur  les  questions  ainsi  débattues  sont  prises  en  séance  ordi- 
naire de  chaque  ordre,  immédiatement  après  clôture  de  la  séance 
générale  et  sans  renouvellement  du  débat. 

Les  séances  des  ordres  sont  publiques,  mais  elles  peuvent  être 
secrètes,  en  vertu  d*une  décision  à  cet  effet. 

Formation  des  lots.  —  La  Diète  n'a  pas  le  droit  d'initiative  pro- 
prement dit,  excepté  en  matière  d'impôts  extraordinaires  et  pour 
ce  qui  regarde  la  banque.de  TËtat  ;  mais  elle  peut  adresser  des  pé- 
titions à  l'empereur-grand-duc. 

Les  projets  de  lois  sont  présentés  simultanément,  par  le  gouver- 
nement, à  tous  les  ordres.  Ils  ne  peuvent  être  sanctionnés  par  l'em- 
pereur-grand-duc qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  la  Diète. 

Les  résolutions  sont  prises,  dans  chaque  ordre,  à  la  majorité 
absolue  des  voix  données. 

Quand  il  s'agit  cl'une  réforme  constitutionnelle  (d'une  modiflca- 
tion  des  lois  fondamentales),  l'accord  des  quatre  ordres  est  né- 
cessaire ;  sinon,  le  projet  est  regardé  comme  rejeté  par  la  Diète. 

II  en  est  de  môme  quant  aux  projets  de  lois  budgétaires;  néan- 
moins, si  les  ordres  ont  pris  des  résolutions  différentes  en  cette 
matière,  il  est  procédé  à  la  formation  d'un  grand  comité  de 
soixante  membres  (quinze  de  chaque  ordre),  et  ce  comité,  qui  est 
muni  alors  de  la  compétence  de  la  Diète  elle-même,  résout  la  ques- 
tion à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres. 

En  toute  autre  matière,  la  résolution  sur  laquelle  trois  des  ordres 
sont  d'accord,  est  valable  comme  résolution  de  la  Diète. 

Délégué»  de  la  banque.  —  Chaque  Diète  ordinaire  a  à  choisir 
quatre  délégués  (un  par  chaque  ordre),  chargés  de  gouverner  la 
banque  du  grand-duché,  ainsi  que  quatre  délégués  qui  ont  pour 
mission  de  reviser  et  de  vérifier  la  gestion  de  la  banque.  En  môme 
temps  sont  élus  des  suppléants  desdits  délégués.  Le  mandat  des 
uns  et  des  autres  expire  au  temps  de  clôture  de  la  prochaine  Diète. 
Sanction,  —  L'empereur-grand -duc  sanctionne  et  promulgue 
les  lois. 

Dissolution.  —  L'empereur-grand-duc  a  le  droit  de  fixer  le  jour 
de  clôture  de  la  Diète  ;  il  peut  aussi  dissoudre  la  Diète  avant  l'achè- 
vement des  travaux. 

Telle  est,  en  résumé,  l'organisation  représentative  et  électorale 
du  grand  duché  de  Finlande-  Tout  en  y  introduisant  des  réformes 
importantes  parle  règlement  de  la  Diète  de  1809,  on  n'a  pourtant 
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pas  abandonné  les  principes  généraux  de  l'ancien  système  repré- 
sentatif du  royaume  de  Suède,  dont  la  Finlande  a  partagé  jusqu'en 
4809  le  développement  politique. 

L'administration  des  communes,  est  aussi  basée  sur  le  principe 
représentatif. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  une  notice  que  lui  a  adressée 
M.  PiLLEME^jT,  procureur  de  la  République  à  Rocroy.  Cette  notice 
traite  De  l'imputation  de  la  détention  préventive  sur  la  durée  des 
peines  corporelles ^  d* après  le  nouveau  Code  pénal  de  Relgique. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

La  Belgique  a  tempéré  successivement,  d'une  manière  notable, 
en  1852  d'abord,  en  1874  ensuite,  le  régime  de  la  détention  pré- 
ventive, tel  que  l'avait  établi  notre  Code  d'instruction  criminelle. 
La  plus  récente  loi  votée  sur  cette  matière,  celle  du  20  avril  1874, 
appelle  l'attention  des  jurisconsultes  par  la  nouveauté  des  réformes 
qu'elle  a  introduites,  et  la  hardiesse  de  quelques-unes  d'entre 
elles  (1).  Une  expérience  de  plusieurs  années  pourra  seule  faire 
connaître  si  cette  loi  n'a  pas,  comme  paraît  le  penser  la  magistra- 
ture belge,  compromis  certaines  garanties  indispensables  à  la 
répression. 

Mais  le  nom  eau  Code  pénal  belge,  promulgué  en  1867,  renferme 
une  disposition  toute  spéciale  que  vraisemblablement  on  serait 
d'accord  pour  maintenir,  si  l'on  revenait  un  jour  sur  la  réglemen- 
tation de  l'emprisonnement  préventif  en  lui-môme  :  nous  voulons 
parler  de  l'article  30,  relatif  à  ce  qu'on  a  appelé  Vimputation  de  la 
détention  préventive.  Cette  innovation  présente  un  sérieux  intérêt 
pour  nous,  et  mérite  qu'on  essaye  de  rendre  compte  des  discus- 
sions remarquables  qui  l'ont  préparée  dans  le  sein  du  Parlement 
belge. 

L'article  30  est  ainsi  conçu  :  a  Toute  détention  subie,  avant  que 
la  condamnation  soit  devenue  irrévocable,  par  suite  de  l'infraction 
qui  donne  lieu  à  cette  condamnation,  sera  imputée  sur  la  durée 
des  peines  emportant  privation  de  la  liberté  (2).  » 

(1)  Annuaire  de  législation  étrangère  de  18T5,  p.  411  et  sulv.  —  Les  travaux 
préparatoires  de  cette  loi  ont  été  réunis  par  M.  Nypels  dans  une  brochure  publiée 
en  1874.  Elle  est  commentée,  et  critiquée  à  certains  égards,  dans  deux  discours  de 
rentrée  prononcés  par  MM.  de  le  Court,  procureur  général  à  Bruxelles,  et  Bougard, 
avocat  général  à  Liège  {Belgique  judiciaire,  1874,  p.  1442  et  sulv.,  1554  et  suiv.). 

(2)  La  Cour  de  Bruxelles  a  jugé,  le  10  Janvier  1868,  que  cette  disposition  s'ap- 
plique même  à  la  détention  antérieure  au  mandat  de  dépôt  (Haus,  Principes  gêné' 
raux  du  droit  pénal  belge,  n"  694). 
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Ce  n'est  qu'après  d'assez  longs  tAtonnements  qu'on  est  arriTé 
logiquement  à  poser  ce  principe  général. 

On  rechercha  d'abord  uniquement  si,  contrairement  au  Gode 
pénal  de  1810,  il  n'était  pas  juste  de  faire  compter  les  peines  du 
jour  où  elles  étaient  prononcées  contre  des  prévenus  arrêtés,  bien 
qu'alors  la  décision  ne  fût  pas  encore  définitive.  Cette  idée,  dont 
on  trouvait  la  consécration  partielle  dans  la  révision  française  de 
1832,  rencontra  peu  d'objections;  on  se  demanda  seulement  s'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  maintenir  l'ancienne  règle,  conforme  aux  prin- 
cipes rigoureux  :  1*  quand  le  condamné  attaquerait  sans  succès  le 
jugement  rendu  contre  lui;  2**  quand  le  ministère  public,  en  atta- 
quant ce  jugement,  réussirait  à  faire  aggraver  la  peine. 

On  abandonna  assez  facilement  la  seconde  exception,  le  con- 
damné ne  devant  être  rendu  responsable  ni  des  déterminations  du 
ministère  public,  ni  de  l'indulgence,  reconnue  excessive,  de  la  pre- 
mière décision. 

Mais  on  invoquait,  en  faveur  de  la  première  restriction,  la  néces- 
sité de  prévenir  des  appels  inconsidérés,  que  l'absence  de  tout 
risque  rendrait  trop  nombreux.  On  aurait  pu  répondre  que,  dans 
bien  des  cas,  l'éventualité  d'un  appel  incident  du  ministère  public 
suffirait  pour  empêcher  cet  abus.  —  On  insista  surtout,  dans  les 
Chambres  belges,  sur  ce  qu'il  y  avait  de  trop  rigoureux  dans  cette 
espèce  de  peine  de  fol  appela  et  Ton  finit  par  décider  que  les  peines 
compteraient  toujours  de  la  première  décision  (1). 

L'emprisonnement  qui  commence  alors  conserve  pourtant,  au 
point  de  vue  strictement  légal,  le  caractère  préventif,  jusqu'à  l'é- 
poque où  la  décision  sera  devenue  irrévocable,  et  rien  ne  le  dis- 
tingue de  celui  qui  est  antérieur  à  la  condamnation  ;  cette  condam- 
nation, en  efl'et,  ne  saurait,  d'après  les  principes  du  droit  criminel, 
recevoir  aucune  exécution  tant  qu'elle  peut  être  attaquée;  on  peut 
même  dire  que  jusque-là  elle  n'existe  pas  à  l'égard  du  prévenu.  Si 
Ton  trouve  équitable  pourtant  d'oublier  en  ce  point  la  rigueur  du 
droit,  pourquoi  distinguer  arbitrairement,  et  exclure  de  l'imputa- 
tion le  temps  écoulé  avant  le  jugement? 

C'est  dans  ces  termes  que  la  question  fut  posée  à  la  Chambre 
des  représentants  en  1851,  au  Sénat  en  1866  (2).  Mais  l'extension 

(1)  On  peut  voir  dans  la  Législation  criminelle  de  la  Belgique,  par  M.  Nypels^ 
ces  rédactions  successivement  proposées  pour  rartlcle  30  en  1853^  1862,  18C6.  — 
On  sait  que  notre  Code  pénal  excepte  le  cas  d'appel  infructueux  du  condamné 
(art.  24),  ce  qui  tend  à  restreindre  la  faculté  d'appeler.  Son  système  a  été  suivi  par 
le  Code  d'instruction  crimineile  autrichien  (art.  400). 

(2)  M.  Lcliévre,  représentant,  séance  du  18  novembre  1851;  MiM.  Forgeur  et 
Fortamps,  sénateurs,  séance  du  0  février  18GG. 
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ain&i  proposée  pour  l'article  30  du  Gode  pénal  fut  combattue ,  dans 
les  deux  assemblées,  par  les  rapporteurs  du  projet  et  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  (1). 

Parmi  leurs  objections,  il  en  est  une  qui  domine  toutes  les  autres. 
Si  pour  compenser,  disaient-ils,  la  détention  préventive,  on  croit 
juste  d'en  déduire  la  durée  sur  celle  du  châtiment  qu'ont  mérité 
les  coupables,  ne  faudra-t-il  pas  aussi,  sous  peine  d'une  flagrante 
injustice,  voir  dans  cette  détention,  lorsqu'elle  aura  pris  fin  par  un 
acquittement,  la  cause  légitime  d'une  indemnité  ? 

Personne  en  Belgique,  ou  presque  personne,  ne  songeait  à  aller 
jusque-là;  et  la  théorie  de  l'indemnité,  même  les  tempéraments 
auxquels  l'ont  soumise  quelques-uns  de  ses  défenseurs,  était  géné- 
ralement considérée  comme  sans  application  possible.  Nous  devons 
pourtant  dire  un  mot  de  l'état  de  cette  question  en  Belgique,  tel 
que  le  montrent  en  partie  les  discussions  des  Chambres  et  un  tra- 
vail spécial  publié  dans  un  Recueil  judiciaire  (2). 

L'indemnité  découle,  dit-on,  de  ce  principe  de  justice  que  le 
mal  souffert  dans  l'intérêt  de  tous,  et  sans  la  faute  de  celui  qui  en 
est  victime,  oblige  la  société  à  le  réparer.  Le  prévenu  qui  prétend 
à  cette  réparation  doit  donc  l'obtenir  s'il  établit  :  1*  qu'il  est  inno- 
cent du  fait;  2*  qu'il  est  innocent  delà  poursuite,  c'est-à-dire  qu'il 
n'y  a  pas  donné  lieu  par  une  faute  imputable. 

Mais  suivant  quelles  règles  la  question  sera-t-elle  appréciée,  et 
par  quelle  autorité?  les  magistrats,  le  jury,  ou  une  juridiction  spé- 
ciale? Première  difficulté  pratique  assez  sérieuse,  mais  moins  grave 
pourtant  qu'une  autre  objection  tirée  des  principes. 

Subordonner  à  une  certaine  preuve,  à  la  charge  du  prévenu,  le 
droit  à  indemnité,  c'est,  contrairement  à  l'une  des  fictions  les  plus 
nécessaires  et  les  plus  respectables  du  droit  criminel  moderne, 
distinguer  deux  sortes  d'acquittements,  ceux  qui  innocentent  l'ac- 
cusé, et  ceux  qui  le  laissent  flétri  par  une  présomption  de  culpabi- 
lité. Celui,  en  effet,  qui  ne  réclamerait  pas  l'indemnité,  ou  qui  se 
la  verrait  refuser,  serait  en  quelque  sorte,  et  aux  yeux  de  tous, 
moralement  condamné  (3).  On  aurait  ainsi  ébranlé  à  la  fois  et  l'au- 

(1)  Rapport  aax  représentanta  par  M.  RooBsel,  2  joillet  1851  ;  rapport  au  Sénat 
par  M.  le  baron  d*Ânethan,  20  décembre  1862.  —  Sénat,  séance  du  9  février  1866, 
MM.  d'Ânethan  et  Bara,  ministre  de  la  justice. 

(2)  Jos.  Masius  :  Y  a-t-il  lieu  d'accorder  une  indemnité  aux  personnes  indû- 
ment poursuivies?  {Belgique  judiciaire,  WA,  p.  t042,  1058  et  suiv,) 

(3)  «  Tels  arrêts  nous  déchargent  et  nous  renvoient  absous,  qui  sont  infirmés  par 
la  voix  du  peuple.  ~  Le  plus  grand  malheur  après  celui  d'être  convaincu  d'un 
crime,  est  souvent  d'avoir  eu  à  s'en  JusUfler.  »  (La  Bruyère.) 
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torité  de  la  chose  jugée,  et  la  règle  que  tout  acquitté  est  innocent 
aux  yeux  de  la  loi  et  de  la  justice. 

II  est  clair  d'ailleurs  que  Tindemnité»  ainsi  restreinte,  en  fait, 
aux  cas  d'erreur  démontrée  de  la  poursuite  judiciaire,  ne  repré- 
senterait pas  entièrement  l'équivalent  de  ce  que  les  législations 
française  et  belge  accordent,  dans  des  limites  différentes,  aux  pré- 
venus condamnés,  en  imputant  tout  ou  partie  de  la  détention  pré- 
ventive ,  puisqu'on  tiendrait  aussi  toujours  compte  aux  coupables 
d'une  souffrance  subie  évidemment  par  leur  faute,  tandis  que  les 
innocents,  ou  réputés  tels,  seraient  obligés  de  prouver  l'absence  de 
toute  faute  contrairement  aux  règles  du  droit. 

Il  faudrait  donc,  pour  être  entièrement  juste,  accorder  l'indem- 
nité dans  tous  les  cas  d'acquittement. 

Une  voix  s'est  élevée,  dans  les  Chambres  belges,  en  faveur  de  ce 
système  (i),  et  quand,  à  la  fin  de  1866,  M.  Firmes,  rapporteur  du 
projet  de  Gode  pénal  amendé  par  le  Sénat,  vint,  au  nom  de  la  mi- 
norité de  la  commission,  proposer  la  rédaction  actuelle  de  l'arti- 
cle 30,  il  dut  s'attacher  à  prouver  que  la  doctrine  de  l'indemnité 
et  celle  de  Vimputation  n'étaient  point  inséparables  (2). 

«  Quand  un  mal  existe,  dit-il  avec  beaucoup  de  sens,  il  faut  ac- 
«  cepter  un  remède  partiel,  si  Ton  n'a  pas  le  moyen  de  faire  dis- 
«  paraître  entièrement  le  mal.  » 

On  tomberait  à  faux  bien  souvent,  ajoutait- il  en  substance, 
en  indemnisant  Jes  acquittés,  car  acquittement  n'est  pas  inno- 
cence; tandis  qu'en  tenant  compte  aux  condamnés  de  la  dé- 
tention préventive,  on  fait  une  chose  qui  est  juste  en  soi,  sans  avoir 
à  craindre  d'aller  trop  loin. 

Maintenant  à  ce  remède  partiel^  pris  en  lui-môme,  quels  reproches 
adressait- on? L'imputation  aurait,  disait-on,  pour  effet  de  multiplier 
les  appels;  nous  avons  vu  ce  qu'il  fallait  penser  de  cette  objection, 
élevée  déjà  contre  les  premiers  projets. 

Mais  il  pourra  arriver  qu'un  prévenu,  condamné  à  un  empri- 
sonnement moins  long  que  la  détention  déjà  subie,  doive  être  mis 
en  liberté  au  moment  même  où  le  juge  proclamera  publiquement  sa 
culpabilité;  cela  n'équivaudra-t-il  pas,  comme  effet  moral,  à  un  ac- 
quittement ou  à  une  absolution?  Il  y  a  quelque  vérité  dans  cette 
observation  ;  et  c'est  là  réellement  un  des  inconvénients  possibles 
de  l'innovation.  Il  n«  faudrait  pas  pourtant  s'en  exagérer  l'impor- 
tance; ce  sera  là,  croyons-nous  un  cas  bien  rare,  surtout  en  Bel- 

(1)  M.  Jacobs,  représentant,  à  la  séance  du  19  Janvier  1867. 
(2/ Séances  des  28  novembre  1866  et^l9  janvier  1867. 
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gique  depuis  la  loi  de  1874,  qui  tend  à  abréger  par  tous  les  moyens 
la  détention  préventive,  et  l'interdit  môme  pour  les  délits  punis  d'un 
emprisonnement  de  moins  de  trois  mois  (art.  !•').  Ne  pourrait-il 
pas  y  avoir  d'ailleurs,  dans  la  possibilité  môme  du  résultat  qu'on 
signale,  un  stimulant  utile,  en  certains  cas,  pour  l'accélération  des 
procédures  ? 

C'est  confondre,  a-t-on  dit  encore,  et  mettre  sur  la  même  ligne 
la  détention  préventive  et  la  peine  corporelle,  en  méconnaissant  les 
difiérenccs  de  régime  qui  les  séparent  toujours,  au  point  de  vue, 
par  exemple,  de  l'obligation  du  travail,  etc..  Objection  aussi  exacte 
que  la  précédente  ;  mais  on  n'a  jamais  contesté  qtie  Vimputaiion  fût 
une  véritable  faveur  de  la  loi,  et  la  question  se  réduit  à  savoir  si 
l'équité  la  conseille  et  la  justifie.  Rien  n'empêchera^  d'ailleurs,  le 
juge  de  tenir  compte  des  différences  de  régime,  quand  il  s'agira  de 
fixer  la  durée  de  la  peine;  et  ce  serait  là,  pour  le  dire  en  passant, 
un  moyen  d'empêcher  certains  prévenus  de  prolonger  l'instruction 
pour  s'assurer  les  bénéfices  du  régime  préventif. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  législateurs  belges  ont  passé  outre,  et  le 
système  qui  est  à  la  fois,  étant  donné  le  point  de  départ,  le  plus 
logique  et  le  plus  libéral,  a  fini  par  triompher.  Dans  la  séance 
du  10  mai  1867,  et  malgré  l'opposition  du  ministre  de  la  justice, 
l'article  30,  tel  que  nous  l'avons  transcrit,  a  été  voté,  à  l'appel 
nominal,  par  49  voix  contre  28.  —  Le  Sénat  Ta  ensuite  adopté,  sans 
discussion  nouvelle,  le  17  mai  1867. 

Nous  pensons  que  cette  réforme  fait  un  grand  honneur  à  la 
Belgique;  et  nous  ne  voyons,  dans  ce  progrès  sage  et  mesuré,  rien 
qui  compromette  les  grands  intérêts  confiés  à  la  justice  crimi- 
nelle. 

Il  ne  faudrait  pas,  sans  doute,  s'en  exagérer  les  conséquences 
pratiques  ;  on  sait  en  effet  qu'avec  toute  raison  les  tribunaux,  en 
France  comme  en  Belgique,  ont  constamment  tenu  compte  de  la 
détention  préventive  en  fixant  les  peines. 

Mais,  s'il  est  vrai  qu'il  en  soit  ainsi,  pourquoi  ne  pas  consacrer 
législalivement  cette  jurisprudence  équitable? 

Nous  sommes,  du  reste,  bien  loin  de  craindre,  comme 
M.  Nypels  (1),  que  les  magistrats  ne  soient  plus  facilement  enclins 
à  user  de  la  détention  préventive,  sachant  qu'elle  sera  comptée. 

Avant  de  finir  cette  élude,  nous  voudrions  dire  un  mot  d'une 
innovation  qui  a  trouvé  place  dans  la  nouvelle  loi  belge  sur  la 

(I)  Commentaire  sur  Cariicle  30  du  Code  pénal. 
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détention  préTentÎTe,  et  qni  nous  paraît  ponYoir  être  rattachée, 
par  un  lien  logique,  an  principe  de  l'imputation. 

Si  l'on  a  été  amené  à  compter^  dans  la  durée  de  la  peine,  la 
détention  subie  soit  avant  que  le  jugement  ne  fût  définitif,  soit 
même  avant  tout  jugement,  rien  ne  paraît  plus  s'opposer,  en 
raison,  à  ce  que,  dans  les  cas  de  nécessité  cette  détention  préven- 
tive soit  constituée  au  moment  même  où  les  juges  prononcent  une 
peine  corporelle  qui  subira  nécessairement  la  déduction  indiquée 
par  l'article  30.  En  d'autres  termes,  on  pourra  autoriser  les  tribu- 
naux à  décerner  un  véritable  mandat  d'arrêt  qui  équivaudra,  au 
fond,  à  une  exécution  provisoire.  —  C'est  ce  qui  a  été  fait,  dans 
certaines  limites,  par  l'article  21  de  la  loi  du  20  avril  4874,  aux 
termes  duquel  «  si  l'inculpé  est  condanmé  à  une  peine  d'emprison- 
nement de  plus  de  six  mois,  l'arrestation  immédiate  pourra  être 
ordonnée,  s'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne  tente  de  se  soustraire  à 
l'exécution  de  la  peine.  » 

«  N'est-il  pas  logique,  disait  à  ce  sujet  le  rapporteur,  M.  Tho- 
nissen,  de  donner  à  un  tribunal  entier,  après  un  jugement  et  contre 
un  condamné,  ce  qu'on  accorde  à  un  seul  juge  avant  le  jugement, 
et  contre  im  inculpé?  » 

Cette  disposition  nouvelle,  dont  il  est  superflu  de  faire  ressortir 
l'utilité,  nous  parait,  comme  celle  de  l'article  30  du  Code  pénal, 
auquel  elle  est  corrélative,  se  recommander  à  l'attention  des  légis- 
lateurs français. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  la  séance  est  levée  à  dix 
heures  trois  quaits. 
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CONSEIL  DE  DIRECTION. 


SÉANCE  DU  13  DÉCEMBRE  1875. 

Présidence  de  M.  Aucoc. 

Après  la  lecture  du  procès- verbal,  M.  le  Président  rappelle  au 
Conseil  qu'il  doit,  aux  termes  des  statuts,  élire  un  Secrétaire  général, 
quatre  Secrétaires  et  un  Trésorier. 

M.  RiBOT  remercie  le  Conseil  de  l'honneur  qu'il  lui  a. fait  en 
l'appelant  quatre  fois  aux  fonctions  de  Secrétaire  général.  Il  se  voit 
dans  la  nécessité  de  décliner  une  nouvelle  nomination  ;  les  fonctions 
dont  l'a  investi  M.  le  Garde  des  sceaux  ne  lui  permettraient  pas,  en 
effet,  de  consacrer  aux  affaires  de  la  Société  tout  le  temps  et  tout 
le  travail  qu'elles  exigent.  D'ailleurs  le  moment  est  venu  où  le 
remplacement  du  Secrétaire  général  ne  peut  avoir  que  des  avantages 
pour  la  Société.  En  1871,  la  Société  était  dans  une  période  de  crise 
et  de  formation;  mais  grâce  à  la  publication  de  V Annuaire  de  légis- 
lation étrangère^  grâce  aussi  à  la  création  des  sections  et  à  l'accrois- 
sement considérable  du  nombre  de  ses  membres,  la  Société  de 
législation  comparée  est  aujourd'hui  définitivement  fondée. 

Avant  de  se  séparer  de  ses  collaborateurs  du  Secrétariat,  M.  Ribot 
éprouve  le  besoin  de  leur  adresser  ses  remercîments  affectueux 
pour  le  zèle  infatigable  qu'ils  ont  mis  au  service  de  l'œuvre  commune 
et  surtout  pour  l'abnégation  personnelle  dont  ils  ont  toujours  fait 
preuve.  Jamais  aucune  préoccupation  d'amour-propre  ne  s'est  fait 
jour  de  la  part  d'aucun  des  Secrétaires,  et  c'est  en  grande  partie  à 
cet  esprit  de  concorde  et  de  dévouement  que  la  Société  doit  ses 
progrès  si  rapides. 

M.  le  Président  exprime  les  très-vifs  regrets  que  lui  inspire  la 
résolution  prise  par  M.  le  Secrétaire  général.  Il  est  certain  d'être 
l'organe  fidèle  du  Conseil  de  direction  en  disant  que  le  Conseil 
n'oubliera  pas  les  services  considérables  rendus  à  la  Société  par 
M.  Ribot  depuis  sa  fondation.  Par  son  zèle,  son  activité  incessante, 
son  talent,  il  a  contribué  d'une  manière  très-efficace  au  développe- 
ment de  notre  œuvre.  C'està  son  initiative  qu'est  due  la  constitution 


—  48  — 

des  sections  entre  lesquelles  sont  répartis  les  membres  actifs  et  qui 
assure  désormais  la  marche  régulière  des  frayaux  de  la  Société, 
du  Bulletin  et  de  l'Annuaire,  Si  les  fonctions  que  remplit  actuelle- 
ment M.  Ribot  lui  laissaient  la  liberté  de  continuer  à  diriger  le 
Secrétariat,  le  Conseil  de  direction  serait  assurément  heureux  de 
faire  encore  appel  à  son  expérience  et  à  son  dévouement.  Mais 
lorsque  Ton  sait  quelle  est  l'étendue  des  obligations  imposées  au 
Secrétaire  général,  on  est  forcé  de  reconnaître  qu'il  est  très-difficile 
de  concilier  cette  situation  avec  des  fonctions  qui  ne  laissent  jamais 
de  loisir.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  seulement  de  surveiller  la  publi- 
cation des  travaux  de  la  Société,  d'entretenir  une  correspondance 
qui  commence  à  devenir  assez  considérable;  il  faut,  chaque  semaine, 
tenir  une  séance  au  Secrétariat;  il  faut  en  outre  assister  aux  séances 
des  différentes  sections.  La  présence  du  Secrétaire  général  aux 
séances  des  sections  est  essentielle  ;  lui  seul  est  le  lien  de  ces  frac- 
tions de  la  Société. 

M.  le  Président,  en  présence  de  l'impossibilité  où  se  trouve 
M.  Ribot  de  continuer  à  remplir  ses  fonctions,  a  cherché  quelles 
propositions  il  pourrait  faire  au  Conseil  de  direction.  Il  en  a  conféré 
avec  M.  Ribot,  avec  M.  Dufaurc,  qui  s'intéresse  si  vivement  à  la 
Société.  Après  y  avoir  beaucoup  réfléchi,  il  demande  au  Conseil  la 
permission  de  lui  soumettre  ses  idées  à  cet  égard.  Sa  première 
pensée  a  été  naturellement  de  chercher  un  Secrétaire  général  parmi 
les  Secrétaires  actuels,  les  collaborateurs  si  zélés  de  M.  Ribot. 
Plusieurs  d'entre  eux  ont  déjà  rendu  aussi  de  véritables  services  à 
la  Société.  M.  Bertrand,  M.  Lyon-Caen,  M.  Renault  ne  se  sont  pas 
bornés  à  nous  apporter  des  œuvres  très-distinguées  que  le  Conseil 
de  direction  connaît  bien  ;  ils  ont  fourni  aux  travaux  du  Secrétariat 
un  très  précieux  contingent  :  M.  Bertrand,  en  se  chargeant  de  la 
publication  du  Bulletin;  M.  Lyon-Caen,  en  s'occupant  spécialement 
de  la  préparation  très- laborieuse  du  Dictionnaire  de  législation  com- 
parée auquel  le  Conseil  a  accordé  son  patronage;  M.  Renault,  en 
surveillant  la  publication  de  {'Annuaire,  Mais  il  ne  paraît  pas  possible 
de  demander  à  MM.  Bertrand,  Lyon-Caen  ou  Renault  de  consacrer 
aux  occupations  du  Secrétariat  général,  qui  ne  sont  pas  toujours 
des  travaux  scientifiques,  un  temps  considérable.  Ils  sont  très-ab- 
sorbés,  le  premier  par  ses  fonctions  de  substitut  au  tribunal  de  la 
Seine,  les  deux  autres  par  les  fonctions  d'agrégé  à  la  Faculté  de 
droit.  On  no  peut  songer  à  les  détourner  de  travaux  utiles  à  leur 
carrière  en  môme  temps  qu'à  la  Société  et  qui  sont  de  nature  à 
leur  faire  honneur.  M.  le  Président  pense  que  l'on  pourrait  confier 
les  fonctions  de  Secrétaire  général  à  M.  Dubois,  substitut  du  pro- 
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cureur  général  à  la  Cour  de  Paris,  qui  a  déjà  fourni  à  V Annuaire  des 
travaux  importants  et  qui  doit  prendre  une  part  active  au  Diction- 
naire. Sa  situation  de  magistrat,  son  âge,  lui  donnent  des  relations 
et  une  autorité  qui  sont  utiles  dans  les  fonctions  de  Secrétaire 
général.  Il  est  disposé  à  consacrer  ses  loisirs  à  notre  œuvre.  En 
s'appuyant  sur  les  collaborateurs  si  dévoués  et  si  instruits  que  le 
Conseil  de  direction  ne  manquera  pas  de  lui  laisser  et  qui  auront 
chacun  une  part  considérable  du  travail,  dont  le  mérite  leur  revien- 
dra, parce  qu'ils  y  mettront  leur  nom,  M.  Dubois  pourrait  continuer 
dignement  l'œuvre  de  M.  Ribot. 

"M.  Revebchon  appuie  la  proposition  de  M.  le  Président. 

MM.  Ribot,  du  Buit,  Edmond  Bertrand,  Picot  présentent  des 
observations  dans  le  même  sens. 

M.  BuFNOiR  croit  devoir  exprimer  le  regret  que  le  nouveau  Secré- 
taire général  ne  soit  pas  choisi  parmi  les  Secrétaires  de  la  Société. 
11  craint  que  le  recrutement  de  ces  derniers  ne  devienne  difficile  à 
l'avenir,  s'ils  doivent  renoncer  à  obtenir,  à  leur  tour,  le  titre  de 
Secrétaire  général. 

M.  le  Président  ne  pense  pas  que  les  inquiétudes  de  M.  Bufnoir 
soient  fondées.  Il  n'est  pas  à  craindre  que  les  Secrétaires  puissent 
se  décourager  parce  qu'ils  n'obtiendraient  pas  un  titre  qui  n'ajoutera 
rien  à  leur  mérite  bien  connu.  Les  membres  de  la  Société,  les 
collaborateurs  de  V Annuaire^  du  Bulletin  font  preuve  chaque  jour 
du  dévouement  le  plus  désmtéressé.  Leur  véritable  récompense 
est  dans  la  satisfaction  qu'ils  éprouvent  à  faire  avancer  la  science  el 
à  produire  des  œuvres  qui  peuvent  appeler  l'attention  sur  eux. 

A  la  suite  de  ces  observations^  M.  Georges  Dubois  est  élu  Secré- 
taire général,  à  l'unanimité^  moins  deux  abstentions. 

MM.  Edmond  Bertrand,  Charles  Lton-Caen,  Renault  et  Ver- 
GNIAUD  sont  réélus  Secrétaires. 

MM.  René  Millet  et  Pierre  Dareste  sont  nommés  Secrétaires 
adjoints  (4). 

M.  Flach  est  élu  Trésorier,  en  remplacement  de  M.  Gonse,  qui 
vient  d'être  nommé  substitut -du  procureur  général  près  la  Cour 
d'appel  de  Limoges. 

> 

(1)  LeB  Secrétaires  adjoints  n'ont  que  voix  consul taUve. 


VIL 
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Le  Conseil  a  arrêté  comme  il  soit  la  composition  des  bureaux 
des  sections  : 

SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Présidents^    MM.  Reterchon  et  Duterger. 
Secrétaires^    MH.  Renault  et  Vergé. 

section  de  la  langue  anglaise. 

Présidents  f    MM.  Ernest  Bertrand  et  Georges  Picot. 
Secrétaires^   MM.  Ghauveau  et  Hasson  de  Montautet. 

section  de  la  langue  allemande  et  des  langues  du  nord. 

Présidents  f    MM.  Gide  et  Dareste. 
Secrétaires^   MM.  Ch.  Lyon-Caen  et  Cogordan. 

section  des  langues  ou  midi. 

Présidents^    MM.  Pont  ei  Barroux. 
Secrétaires j   MM.  Dreyfus  et  N***  (1). 

(1)  Le  loio  de  proposer  ledenxième  Secrétaire  de  la  section  des  langoes  da  Midi 
a  été  laissé  à  cette  secUoD,  qui  se  réunira  le  7  Janvier  1876. 


TRAVAUX  DES  SECTIONS. 

SECTION  DE  LANGUE  ANGLAISE. 

TheLaw  Magazine  andReview^  or  Quarterly  Journal  of  jurisprudence  ; 
for  November  4875.  —  Londres,  Stevens  and  Haynes.  —  Cette  ancienne 
revue  de  droit,  de  mensuelle  qu'elle  était,  devient  trimestrielle.  Ses  nou- 
veaux directeurs  ont  l'intention  d*7  donner  une  place  considérable  aux  tra- 
vaux de  législation  comparée,  et  de  fonder,  en  s*occupant  des  ouvrages  de 
droit  qui  paraissent  à  l'étranger,  une  sorte  de  revue  bibliographique  de 
jurisprudence  internationale,  qui  manquait  jusqu'ici  à  l'Angleterre.  Signa- 
lons encore  une  heureuse  innovation  :  chaque  numéro  contiendra  désor» 
mais  une  brève  analyse  de  toutes  les  décisions  intéressantes  rendues  pen- 
dant le  trimestre  par  les  Cours  supérieures. 

Nous  avons  reçu  le  premier  numéro  trimestriel  de  la  revue,-  qui  a  paru 
en  novembre.  On  y  trouvera  quatre  articles  exclusivement  relatifs  au  droit 
des  gens.  L'un  est  le  discours  prononcé  au  congrès  de  La  Haye  par 
M.  Dudley  Field,  président  de  l'association  pour  la  réforme  et  la  codifica- 
tion du  droit  des  gens  :  c'est  un  éloquent  appel  à  la  paix  et  au  désarme- 
ment. Dans  le  second,  M.  Henry  Richard  »  membre  du  Parlement  anglais, 
poursuit  sa  courageuse  campagne  en  faveur  de  l'arbitrage  international,  et 
réclame,  comme  premier  résultat  à  obtenir,  la  codification  du  droit  des 
gens.  Dans  un  troisième  article,  M.  Sprague,  avocat  aux  États-Unis,  dé- 
fendant la  même  cause,  expose  et  discute  les  règles,  qui«  suivant  lui, 
doivent  présider  à  certaines  décisions  du  droit  international,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  posessions  coloniales  et  l'extradition  des  crimi- 
nels. C'est  également  le  droit  des  gens  qui  a  inspiré  le  discours  prononcé 
au  mois  d'octobre  dernier  à  firighton,  à  l'ouverture  du  congrès  des  sciences 
sociales,  par  Sir  E.  Creasy,  président  de  la  section  de  jurisprudence.  C'est 
une  étude  historique  et  philosophique  :  Sir  E.  Creasy  y  combat  vivement 
la  théorie  qui  voudrait  soustraire  aux  chances  de  la  guerre  toute  propriété 
privée.  En  effet,  si  cette  théorie  était  acceptée,  les  grandes  puissances  ma- 
ritimes comme  l'Angleterre  seraient  privées  de  leur  plus  puissant  moyen 
d'action. 

Deux  articles  sont  consacrés  à  la  critique  de  la  réforme  récente  et  si  la- 
borieuse de  l'organisation  judiciaire  en  Angleterre.  L^acte  voté  en  1675 
n'a  pas  toujours  toute  la  clarté  désirable,  et  ses  auteurs  ne  paraissent 
point  avoir  assez  franchement  accepté  la  réforme.  Il  est  vrai  que  la  fusion 
de  la  loi  commune  et  de  l'équité,  accomplie  par  l'acte  de  1873,  est  mainte- 
nue ;  qu*une  procédure  uniforme  sera  désormais  appliquée  à  tous  les 
procès  ;  n^ais,  alléguant  le  respect  des  droits  acquis  et  la  transition  à  mé- 
nager, on  a  divisé  la  nouvelle  Cour  suprême  en  cinq  chambres,  chacune 
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desquelles  doit  conserver  le  nom.  le  personnel  et  la  compétence  exclu- 
sive de  Tune  des  anciennes  Cours  :  n*e&t-ce  pas  là  risquer  de  compromettre 
les  résultats  attendus  de  l'organisation  nouvelle  ?  Uacte  de  1873  enlevait 
à  la  Chambre  des  lords  sa  juridiction  ;  Tacte  nouveau  la  lui  restitue  :  il 
est  à  craindre  qu'en  ce  point  les  tendances  politiques  de  la  majorité  ac- 
tuelle n'aient  prévalu  sur  le  véritable  intérêt  du  pays. 

Un  autre  article  traite  la  question  des  assurances  maritimes,  question  à 
laquelle  les  faits  signalés  au  Parlement  par  M.  Plimsoll  ont  donné  une 
grande  actualité.  L'auteur  examine  à  ce  sujet  la  loi  et  la  jurisprudence,  et 
critique  vivement  la  pratique  anglaise,  qui  en  est  venue  à  oublier  complè- 
tement que  le  contrat  d'assurance  est  un  contrat  d'indemnité,  et  à  en  faire 
une  spéculation  odieuse,  une  sorte  de  pari  dans  lequel  le  propriétaire  du 
navire  a  tout  intérêt  à  le  voir  périr.  L'auteur  de  l'article  demande  que 
désormais  le  contrat  ne  soit  plus  un  forfait  entre  les  deux  parties,  forfait 
inattaquable  après  la  perte  du  navire,  mais  qu'il  soit  toujours  permis  à 
l'assureur  de  faire  la  preuve  de  la  valeur  du  bâtiment  assuré. 

Nous  signalerons  enfin  un  article  qui  expose  les  règles  de  procédure  cri- 
minelle récemment  présentées  en  Allemagne  à  l'adoption  du  Reischtag,  no- 
tamment celles  qui  établissent  l'instruction  secrète  :  Tauteur  de  Tarticle  les 
désapprouve,  et  regrette  qu'on  n'ait  point  préféré  les  dispositions  de  la  loi 
anglaise,  dont  la  publicité  et  Tenquête  orale  sont  la  base. 

Franck  Chauveau. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI. 

Memoria  lida  na  associaçào  dos  advogados  de  Lisboa  na  conferenda  de 
7  de  Janeiro  de  1876  pelo  secretarioperpeiuo  Paulo  Midosi  (Mémoire  lu  à 
la  Société  des  avocats  de  Lisbonne  dans  la  conférence  du  7  janvier  1 875  par  le 
Secrétaire  perpétuel  Paul  Midosi).  —  L'auteur  du  mémoire,  M.  Midosi,  un 
<le8  membres  éminents  du  barreau  portugais,  parcourt  dans  eon  travail 
l'histoire  universelle,  y  recherchant  l'influence  qu'ont  exercée  la  parole  et 
l'éloquence  sur  la  civilisation.  Il  constate  que  les  épreuves  judiciaires 
(compurgaçâos)  jouaient  un  rôle  décisif  dans  la  législation  pénale  des 
peuples  qui  envahirent  le  Portugal.  Le  ministère  des  avocats  était  inutile 
à  cette  époque.  Il  signale  dans  une  Charte  de  1254  l'apparition  des  vozeiros 
ou  arrasoadoreSf  sorte  d'avocats,  du  mordomo,  avocat  naturel  des  personnes 
étrangères  à  la  commune,  des  defensores  dos  reus^  des  defensores  dos 
pobres  (Assistance  judiciaire),  des  simples  defensores  (clercs  avocats 
des  églises),  des  defensores  da  egreja  romana^  ceux  do  patrimonio  de 
S.  Pedro  et  ceux  appelés  regionarios.  Il  oppose  l'humble  condition  du 
barreau  portugais  d'alors  à  celle  de  la  puissante  corporation  des  avocats 
français  déjà  florissante  du  temps  de  saiiit  Louis,  puis  il  passe  aux  règnes 
de  Don  Affonso  IV  et  de  Don  Pedro  I,  qui  bannissent  les  avocats  de  leurs 
États.  Le  désordre  législatif,  à  cette  époque,  ne  peut  s'imaginer.  A  partir  de 
i'avénement  d'Affonso  V  (1432),  les  avocats  forment  une  corporation  et  com- 
mencent à  occuper  une  certaine  situation  devant  les  tribunaux.  Joâo  das 
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Regras  apparaît  comme  une  des  gloires  de  Téloquence  judiciaire.  L'auteur 
compare  ensuite  les  deux  barreaux  français  et  portugais  au  xvi*  siècle. 
L'école  de  Cujas  produit,  en  Portugal,  Antonio  de  Gourcia,  Témule  et  le 
contemporain  de  Cujas,  Manuel  da  Costa,  Alvaro  Valasco  dont  les  œuvres 
furent  publiées  à  Francfort,  Anvers,  Venise,  etc. 

Les  privilèges  réels  et  personnels,  la  noblesse  attachée  à  la  profession 
d'avocat,  Texemption  de  divers  impôts,  ainsi  que  Vaposentadoria  (droit  de 
prendre  logement  chez  autrui)  concé'lé  par  le  décret  du  8  octobre  1701  font 
sortir  la  corporation  de  Tinfériorité  à  laquelle  semblait  la  vouer  la  royauté. 

M.  Midosi  finit  en  recommandant  à  ses  confrères  le  respect  de  la  loi^  qui 
est  la  base  même  de  toute  société  véritablement  digne  de  ce  nom. 

David. 


CHRONIQUE  LÉCtISLATIYE. 

CHAMBRES  ITALIENNES. 

Le  15  novembre  dernier  s'est  ouverte  la  deuxième  période  de  la  ses- 
sion 1874-1875.  On  sait  que  le  gouvernement  italien  n'ouvre,  même  après 
les  vacances,  une  section  parlementaire  nouvelle  que  lorsqu'il  a  une  com- 
munication de  quelque  importance  à  faire  aux  représentants  de  la  nation. 

A  la  Chambre  des  députés,  les  incidents  du  récent  procès  Sonîogno  ont 
motivé  le  dépôt  de  plusieurs  projets.  M.  Mancini  a  demandé  la  suppression 
de  l'article  de  loi  qui  défend  de  publier  les  débats  avant  l'arrêt  de  la  Cour.  Son 
projet  a  été  pris  en  considération.  On  a  proposé  également  de  substituer  au 
serment  religieux  qu'ont  à  prêter  les  témoins  une  forme  de  serment  pure- 
ment civile. 

La  Chambre  a  voté  le  projet  de  loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  créer 
des  chambres  temporaires  aux  Cours  de  cassation  de  Naplcs  et  de  Turin, 
pour  liquider  l'arriéré  des  poui*vois,  et  à  établir  une  Cour  de  cassation  tem- 
poraire à  Rome,  à  laquelle  ressortiront  les  Cours  d*api)el  de  Bologne,  d' An- 
cône,  d'Aquila  et  de  Cagliari.  C'est  sur  ce  dernier  point  qu'a  porté  surtout 
la  discussion.  Les  partisans  du  système  de  la  troisième  instance,  qui  sont 
les  adversaires  du  système  de  la  cassation  (1),  craignaient  que  la  création  à 
Rome  d'une  Cour  de  cassation,  même  temporaire,  qui  emprunte  une  impor- 
tance particulière  à  certaines  attributions  de  détail  que  ne  partagent  pas  les 
Cours  de  cassation  déjà  existantes,  n^ établît  une  sorte  de  préjugé  en  fa- 
veur de  cette  Cour  de  justice  suprême  et  unique  qui,  d'après  le  projet  pré- 
senté par  M.  le  garde  des  sceaux  Vigliani,  doit  siéger  à  Rome.  Ils  voulaient 

(I)  Voir  dans  le  Bulletin  da  mois  de  Juin  dernier  (p.  358)  ce  que  nous  disons  de 
cesdeax  systèmes  à  propos  de  la  présentation  par  M.  Vigliani  d*un  projet  de  loi  sur 
la  Cour  suprême  de  Justice. 
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qu'on  organisât  simplement  à  Rome  des  chambres  temporaires,  sans  auto- 
nomie, détachées  pour  ainsi  dire  de  la  Cour  de  cassation  de  Florence,  à  la- 
quelle ressortit  actuellement  la  province  de  Rome.  La  loi  n*en  a  pas  moins 
été  approuvée  par  la  majorité. 

La  Chambre  des  députés  s'est  également  prononcée  sur  le  projet  de  loi, 
déjà  voté  par  le  Sénat  au  mois  de  juin  dernier,  qui  supprime  quelques 
attributions  du  ministère  public. 

D  après  la  première  partie  de  ce  projet,  le  ministère  public  n*est  plus 
obligé  de  donner  des  conclusions  dans  les  affaires  civiles,  et  sa  présence 
aux  audiences  civiles  n*est  plus  obligatoire  que  lorsqu*il  e^t  question  de 
mariage  ou  qu'il  a  à  agir  en  vertu  de  son  action  directe.  Le  projet  n*a  pas 
rencontré  de  contradiction  sur  ce  point.  Il  ne  s'est  pas  élevé  une  seule  voix 
dans  la  Chambre  pour  défendre  1* utilité  des  conclusions;  et  l'exposé  des 
motifs  indique  môme  que  les  plus  hauts  représentants  de  la  magistrature 
en  ont  tous  demandé  la  suppression. 

La  seconde  partie  de  la  loi  dispose  que  les  fonctionnaires  du  ministère 
public,  devenus  disponibles  par  suite  des  dispositions  nouvelles,  seront  versés 
dans  le  contentieux  financier.  Ceci  est  une  institution  particulière  à  l'Italie. 
Il  y  avait  autrefois  dans  les  duchés,  avant  T unification,  des  avocats  (TÉtat 
ou  des  procureurs  gouvernementaux  uniquement  chargés  de  soutenir  devant 
les  tribunaux  tous  les  procès  qui  étaient  intentés  par  l'État  ou  qui  lui  étaient 
intentés  à  lui-même.  Ce  sont  ces  fonctionnaires  qui  composent  aujourd'hui 
ce  que  l'on  appelle  le  contentieux  financier.  Le  Garde  des  sceaux  actuel 
aurait  voulu  supprimer  cette  institution  et  remettre  au  ministère  public 
lui-même  le  soin  de  défendre  devant  les  diverses  juridictions  les  intérêts  de 
l'État.  Mais  il  a  dû  y  renoncer.  Il  a  craint  notamment  que  le  ministère  pu- 
blic ne  perdît,  au  contact  des  intérêts  privés  et  dans  ces  procès  que  les  me- 
sures fiscales  votées  dans  ces  dernières  années  ont  rendus  de  plus  en  plus 
nombreux,  le  prestige  et  Tautorité  dont  les  membres  du  parquet  ont  besoin 
pour  l'exercice  de  leurs  attributions  pénales.  Le  contentieux  financier,  sur 
l'utilité  duquel  le  doute  est  d^ailleurs  permis,  sera  donc  maintenu  et  orga- 
nisé à  nouveau  avec  les  membres  du  ministère  public  que  la  nouvelle  loi 
rend  disponibles.  Ceux-ci  conservent  du  reste  leurs  grades  et  leur  rang 
hiérarchique  dans  la  magistrature.  Cette  confusion  de  deux  carrières  jusque- 
là  distinctes  a  soulevé  quelque  opposition  et  a  été  de  la  part  de  plusieurs 
orateurs  l'objet  de  légitimes  protestations. 

La  loi  a  été  promulguée  le  2  décembre  dans  la  Galette  officielle.  Elle 
doit  recevoir  son  application  à  partir  du  1"  janvier  1876. 

Enfin  la  Chambre  des  députés  a  approuvé  la  convention  de  Paris  du 
20  mai  1875  sur  Vunification  internationale  du  systhne  métrique  qui  a 
été  votée  dernièrement  à  l'Assemblée  nationale  de  Versailles,  et  des  modifi- 
cations diverses  à  la  loi  d'organisation  judiciaire  du  6  décembre  1865.  Ces 
modifications  portent  notamment  sur  la  condition  des  huissiers  et  des  gref- 
fiers, l'augmentation  de  quelques  droits  d'expédition,  la  nomination  des 
conciliateurs  et  la  condition  des  préteurs,  auxquels  on  alloue  à  titre 
d'augmentation  de  traitement  une  indemnité  de  logement   de  200  ou 
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900  francs,  suivant  la  population  du  lieu  de  leur  résidence.  Il  ne  faut  pas 
confondre  le  conciliateur  avec  le  préteur  :  comme  nos  juges  de  paix,  l'un  et 
Pautre  rendent  seuls  leurs  jugements;  mais  le  conciliateur^  magistrat  non 
rétribué,  représentant  plutôt  la  commune  que  l*Ëtat,  ne  juge  que  les  me- 
nues affaires;  il  est  nommé  par  le  premier  président  de  la  Cour  d'appel  sur 
la  présentation  de  trois  candidats  par  le  conseil  municipal.  Au  contraire 
le  préteur  est  rétribué  ;  il  est  nommé  par  le  gouvernement  directement  et 
sa  compétence  s'élève  jusqu'au  taux  de  1,600  livres.  Tandis  qu'il  y  a  un 
conciliatewr  par  commune,  il  n'y  a  de  préteur  que  par  mandamento,  divi- 
sion judiciaire  plus  grande  que  notre  canton  et  plus  petite  que  Tarrondisse- 
ment.  Ajoutons  cependant,  pour  être  exact,  qu'il  y  a  dans  certaines  com- 
munes des  vice-préteurs. 

LaCbambre  discute  actuellement  en  première  prévision  le  budget  de  1876, 
Au  cours  de  cette  discussion,  M.  Perrone  (de  la  gauche)  a  pris  à  partie  la 
commission  héraldique,  créée  par  décret  royal  en  1869,  qui  avait  émis  la 
prétention  de  reviser  tous  les  titres  et  noms  nobiliaires  et  de  percevoir  à 
cette  occasion  une  taxe.  Il  faut  rendre  au  ministère  actuel  cette  justice  qu'il 
a  très-froidement  défendu  la  commission  héraldique,  dont  Texistence  est 
maintenant  très-menacée  par  suite  de  l'ordre  du  jour  qui  a  été  adopté. 

Le  Sénat  n'a  tenu  que  quelques  séances.  Il  a  voté  la  loi  relative  aux 
chambres  de  cassation  temporaires,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et 
plusieurs  chapitres  du  budget.  Eugène  MiB. 
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Gasimir  PiRiER  fils,  76,  rue  Galilée. 

Gassin,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  69,  rue  des  FeuillantiDes. 

Gastonnet-Desfosses,  avocat,  1,  rue  des  Saints-Pères. 

Gadwès,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  2/iO,  rue  Saint-Jacques. 

Gaze  (Edmond),  avocat,  û,  avenue  du  Goq. 

Chabrol  (de),  député,  69,  boulevard  de  la  Reine  (Versailles). 

Chabrol  (de),  auditeur  de  1'*  classe  au  Conseil  d'État,  8,  rue  tfontpensier. 

Chachian  (Bedras),  avocat,  à  Gonstantinople. 

Chambellan,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  2  6û,  rue  Soufflet. 

Champetier  de  Ribbs,  avocat,  A,  rue  de  Louvois. 

Charbonrier,  publiciste,  20,  rue  de  Navarin. 

Chateaurenabd  (de),  conseiller  d*Ètat,  65,  rue  de  Varennes. 

Chauchat,  roaftre  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  121,  boulev.  Haussmann. 

Chauffard,  président  du  tribunal  de  Lavaur. 

Chauffard,  auditeur  de  l'*  classe  au  Conseil  d*État,l/li,  rue  de  Bellechasse. 

CHAUFTdif,  avocat,  8,  quai  d'Orléans. 

Chauuat  (Alexandre),  docteur  en  droit,  4,  rue  Perrault. 

GHAUMié,  avocat,  boulevard  Scaliger,  à  Agen. 

Chauveau  (Franck),  avocat,  14,  place  Vendôme. 

Chenal,  avocat,  229,  rue  Saint-Honoré. 

Cheramt,  avoué  au  tribunal  de  la  Seine,  lA,  rue  Ncuve-Salnt-Augustin. 

Chère  (de  la),  ancien  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  116,  avenue  des 

Champs-Elysées. 
Chipon ,  substitut  au  tribunal  de  Gray. 
Chobert,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  libre  de  Paris. 
Choist,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à  Rethel  (Ardennes). 
GHOPPiif,  préfet  à  Beauvais. 
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Clahageran,  avocat,  57,  avenue  Joséphine. 

Clausonne  (de),  avocat,  28,  rue  Jacob. 

Clate  (de),  auditeur  au  Conseil  d'État,  11,  rue  de  Lille. 

Clunet,  avocat,  1,  place  Boiêldieu. 

CocHiN  (Denis),  licencié  es  lettres,  86,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain. 

Coffinhal-Lapradb,  procureur  de  la  République,  à  Narbonne. 

CoGORDAN,  attaché  au  ministère  des  affaires  étrangères,  52,  b**  S*-Michel. 

CoHN,  23,  rue  Maubeuge. 

CoLERiDGE  (Lord),  chicf  justice  à  la  Cour  des  common  pleas,  Londres. 

Colin  de  Verdière,  avocat,  6,  rue  de  l'Abbaye. 

Cclmet-Daage,  doyen  do  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  à  TÉcole  de  droit 

2,  rue  Soufflet. 
Colmet-Daage,  fils,  juge  suppléant  à  Paris. 
Combes,  avocat,  U,  rue  Pérou. 
GONSTANs,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 
ConTAL  (Edmond),  avocat,  à  Nancy. 

Corwddet  (Michel),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  2/1,  rue  de  la 

Chaise. 
CORTOT,  avoué  de  première  instance,  88,  rue  de  la  Victoire. 
CosTE  (F.  DE  la),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  J35,  boulevard 

Uaussmann. 
Cotillon,  libraire-éditeur,  24,  rue  Soufflet. 
CouLON,  avocat,  28,  rue  Pigalle. 
CoDRDi.N^  conseiller  à  la  Cour  d  appel  de  Toulouse. 
GoDREAUD,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux. 
GouRNOT,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Rouen. 
Court  (Charles),  avocat,  15,  rue  Roquepine. 
GODUTALET,  licencié  en  droit,  11,  rue  Champollion. 
Couteau,  avocat,  16,  rue  de  Grammont. 
Cresson,  avocat,  /il,  rue  du  Sentier. 
CuNiAC,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  83,  rue  de  Rennes. 
GUTLER,  barrister,  Lincoln's  Inn,  à  Londres. 

Daguin,  avocat,  29,  rue  de  TUniversité. 

Daiguzon,  juge  au  tribunal  de  Châteauroux  (Indre). 

Dalloz  (Edouard),  18,  rue  Vanneau. 

Dareste  (Rodolphe),  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  9,  quai  Malaquais. 

Dareste  (Pierre),  avocat,  9,  quai  Malaquais. 

Dareste  (Rodolphe),  avocat,  chez  M.  Dareste,  recteur  de  l'Académie, à  Lyon. 

David,  avocat,  62,  rue  des  Saints-Pères. 

David,  maître  des  requêtes  au  Conseil  û'État,  11,  rue  de  Montalivet. 

Debacq  (Gabriel),  avocat,  10,  boulevard  Denaln. 

Debains,  consul  général  de  France,  à  Belgrade  (Servie;. 

Debrou,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  11,  rue  de  Rome. 

Degrais,  préfet  des  Alpes-Maritimes,  à  Nice. 

Déferre,  avoué  à  la  Cour  d'appel  de  Mîmes. 

Defert,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  93,  boulev.  Beaumarchais. 

Delacourtie,  avocat,  1,  rue  d'Uauteville. 

DelalaiiN-Chomel,  juge  suppléant  au  tribunal  de  la  Seine,  5,  rue  de 

l'Université. 
Delarbre,  conseiller  d*Ëtat,  au  ministère  de  la  marine. 
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DcLOTiiES,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux. 

Delepoote,  avoué  au  tribunal  de  la  Seiue,  /ii3,  rue  Taitbout. 

DEMAiflON,  substitut  à  Piogent-sur-Seine  (Aube). 

Dem AHGEAT,  coDseiUer  à  la  Cour  de  cassation,  90,  rue  d^Assas. 

Demahte,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,9l ,  r.  des  Feuillantines. 

DiMARESTy  i,  rue  de  Boulogne. 

Demazcre,  docteur  en  droit,  2,  rue  des  Missions. 

Dbmiooff  de  San  Do:iato  (le  prince),  &  Kiew  (Russie). 

Demolombe,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Caen. 

Demohbthes,  avocat,  10,  rue  des  Beaux-Arts. 

Dehormardie,  député,  avoué  au  tribunal  de  la  Seine,  89,  boul.  Uaussroann. 

Deroisin ,  29,  rue  de  la  Chancellerie,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 

ÔERViEo  (Ferdinand),  consul  général  de  France,  à  Hambourg. 

Desiardims  (Albert),  député,  sous-secrétaire  d'État,  50,  avenue  de  Saint- 

Cloud,  à  Versailles» 
Dbsjardiiis  (Arthur),  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  71,  rue  de 

rOniverMté. 
Desmarest,  avocat,  ancien  bfttonnier,  29,  rue  Tïdtboat 
Demazdre,  docteur  en  droit,  2/k,  rue  des  Missions. 
Despatts,  procureur  de  la  République,  à  Chartres.  , 
Despond,  aVbcat,  conseiller  général,  116,  rue  de  Rennes. 
Dksportes,  avocat,  6,  rue  Favart. 
Desprez,  conseiller  d^État,  directeur  au  ministère  des  affaires  étrangères, 

130,  rue  de  TUniversIté. 
Dessaigres,  ancien  notaire,  8,  quai  Voltaire. 
Devin  (Léon),  avocat,  17,  rue  Drouot. 
Devin  (Georges),  avocat,  39,  rue  du  Faubourg-Poissonnière. 
Dherbelot,  avocat  général  à  la  Cour  d*appel  de  Paris,  /i,  rue  de  Toumon. 
Didier  (Fernand),  licencié  en  droit. 

DiETERLE,  ancien  directeur  de  la  manufacture  de  Sèvres,  2,  rue  Cretet 
DiETZ,  avocat,  82,  boulevard  Ilaussmann. 
DiGARD,  avocat,  97,  rue  Neuve-des-Petits-Champs. 
DissEscon  (Constantin-Georges),  9,  rue  de  Toumon. 
DoRUAND,  procureur  de  la  République,  à  Alais. 
DODLADODRE  (LuciOD),  directeurjdo  la  compagnie  d'assurances  la  Patrie^ 

38,  rue  des  Bourdonnais. 
DoussAiNT,  avocat,  31 ,  boulevard  Malesherbes. 
DocTRE,  avocat  et  professeur  de  droit,  à  Montréal  (Canada). 
Dretfous  (Georges),  avocat,  61,  rue  de  Richelieu. 
Dreyfus  (Ferdinand),  avocat,  94,  rue  Saint-Lazare. 
Drouin,  député,  21,  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie. 
Droz,  avocat,  US,  rue  Jacob. 
DuBARLz,  substitut  RU  tribunal  de  Jolgny. 
Ddbeugnon,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers. 
Dubois  (Ernest),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  deNaocy  (Meurthe). 
Dubois  (Georges),  substitut  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  12,  r.  de  Chftteaudun. 
Dubost  (John),  avoué  au  tribunal  de  la  Seine,  12,  riie  d'Alger. 
DuBOTs,  procureur  de  la  République,  à  Ch&teau-Chioon  (Nièvre). 
Du  BuiT,  avocat,  89,  boulevard  Malesherbes. 
DuGHATEL  (le  comte),  député,  69,  rue  de  Varennes. 
DuGBESNE,  greffier  à  la  Cour  de  cassation,  191,  boulevard  Pereire. 
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DucoiN  (Félix),  vice-président  honoraire  du  tribunal  de  Marseille  8,  bou- 
levard  Malesberbes.  ' 

DOFAORE,  avocat,  ministre  de  la  Justice,  û,  Impasse  Montbauron.  à  Ver- 
sailles. 

DuFocn,  avocat,  10,  place  de  la  Bourse. 
DcFOGR,  docteur-médecin,  22,  rue  de  Châteaudun. 
Duhamel,  avocat,  conseiller  général,  Z»7,  rue  des  Martyrs. 
DcifOTER,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  6,  rue  Lafayette 
k  Versailles. 

Dupont  (Ernest),  substitut  au  tribunal  de  laSeine,  6,  rue  duMont-Thabor. 
DuRiER,  avocat,  ancien  secrétaire  général  au  ministère  de  la  justice,  6 
rue  Godot-de-Maurol.  ' 

DuvAL  (Ferdioand),  préfet  de  la  Seine. 
DovAL  (Eugène),  avocat,  8/k,  rue  de  Maubeuge. 
DuvERDiER  DE  SuzE,  profosseur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 
DuvERDT,  avocat,  1,  place  Boïeldieu. 

DuvERGER,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  2 ,  rue  Soufflet. 
DuvERGER,  avocat,  à  la  Cour  de  cassation,  13,  rue  de  Tournon. 
DuvERGiER  DE  Hadranne  (Emmanuel),  conseiller  général,  5,  rue  de  Tivoli. 
DuvERGiER  DE  Hauranne  (Emost),  député,  5,  rue  de  Tivoli. 
DuvERT  (Gustave-Félix),  /il,  rue  des  Martyrs. 

ECHEVERRU,  à  Santiago  du  Chili. 

EicBTHAL  (Eugène  d'),  100,  rue  Neuve-des-Mathurins. 

EifOGH,  conseiller  privé  de  S:  M.   Tempereur  de  Russie,  63,  rue  de 

Luxembourg. 
Escalada  (Emmanuel),  juge  à  la  Cour  suprême,  Buenos-Ayres. 
EsMEiN,  30,  rue  Froide,  à  Angoulême. 
EspivENT  DE  ViLLEBoisNET,  docteur  OU  drolt,  9,  rue  Taranne. 
EsTiBAL  (Marcelin),  avocat,  3,  avenue  de  Constantine. 

Fabas  (Th.),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  10,  rue  David  (Passy). 

Fabre  (Guillaume),  notaire,  à  Castelnaudary. 

Fabre  (Jules),  avocat,  22,  avenue  Victoria. 

Fauvel,  avocat,  136,  rue  d*Assas. 

Favre  (Jules),  avocat,  député,  91,  rue  d'Amsterdam. 

Feder,  11,  place  du  Panthéon. 

FÉLIX,  conseiller  &  la  Cour  d^appel  de  Rouen. 

Fenal,  avocat,  rue  Saint-Jean,  à  Nancy. 

FisLD  (Gyrus),  Ingénieur,  à  New-York  (États-Unis  d'Amérique). 

FiELD  (Dudley),  avocat,  86,  Grameroy  Park«  à  New-Tork  (États-Unis 

d'Amérique). 
FiRiNO,  17,  rue  Vanneau. 
Flamand  (Charles),  avocat,  115,  rue  de  Rennes. 
Flach,  avocat,  27,  rue  Gay-Lussac. 
Flourens  (Emile),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  9,  rue  des 

Écuries-d'Artois. 
Flourens  (Abel),  avocat^  3,  place  du  Théâtre-Français. 
Flurer,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 
FoiNiTSKi,  professeur  &  la  Faculté  de  drolt  de  Saint-Pétersbourg. 
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FoLLEviLLE  (de),  professeuF  à  la  Faculté  de  droit  de  Douai  (Nord). 

FouLD,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  A3,  rue  du  Faub.-St-Uoaoré. 

FouRCHT.  substitut  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  266,  boulevard  St-Germain. 

FouRNiER,  ancien  Conseiller  d'État,  57,  rue  Pigalle. 

Frangeschi,  rédacteur  à  VOpinion  nationale, 

Franqueville  (de),  mattre  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  au  ch&teaa  de 

la  Muette,  à  Passy. 
Fromageot,  avocat,  15,  rue  de  Douai. 
Frunead,  1/i,  rue  Gigant,  à  Nantes. 

GACHAT,  notaire,  à  Saar  (Alsace-Lorraine). 

Gaillard  (Léopold  de),  conseiller  d'État,  3,  rue  des  Saints-Pères. 

Galitzin  (prince  Léon),  nikitskaïa,  à  Moscou. 

Galopin-Gérard,  avocat,  à  Liège. 

Gahbetta,  avocat,  député,  12,  rue  Montaigne. 

Garbooleau,  directeur  de  la  Revue  des  Cours^  à  Montpellier. 

Garnier  (Joseph),  membre  de  l'institut,  6.  avenue  Trudaioe. 

Garnier,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

Garraud,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 

Garsonnet,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  73,  boulevard  St-Michel. 

Gasnier-Gut,  avocat,  79,  rue  Saint-Lazare. 

Gauoem EY,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 

Gauthiot,  publiciste,  2,  rue  Pernelle. 

Gauwain,  auditeur  au  Conseil  d'État,  8,  rue  Solferino. 

Geigt  (Alfred),  àBÂle. 

GÉRARD,  avocat,  61,  rue  du  Cardinal-Lemolne. 

Gerardin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  27,  rue  Madame. 

Germain,  député,  8,  rue  Murillo. 

Cerhiny  (de),  avocat,  32,  rue  du  Bac. 

Gdtho,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  22,  rue  de  TOdéon. 

Gide,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  2,  rue  de  Tournon. 

Gide  (Charles),  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux. 

Gigot  (Albert),  préfet,  à  Besançon. 

Gilbert-Boucher  (Maurice),  10,  rue  de  Lisbonne. 

Giovannis  (Gianquinto  de),  professeur  à  l'Université  de  Pise. 

Girard,  avocat,  13,  rue  de  Médicis. 

GiRARDiN  (Emile  de),  27,  rue  de  la  Pérouse. 

GiRACD,  membre  de  l'Institut,  inspecteur  des  Facultés  de  droit,  à  l'École 

de  droit, 
GiRERD,  député,  2/1,  rue  de  Penthièvre. 
Glandaz,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  cassation,  27,  rue  du  Mont- 

Thabor. 
Glaser.  ministre  de  la  justice,  à  Vienne. 

Glasson,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  û,  impasse  Royer-Collard. 
Godart,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  12,  rue  des  Beaux-Arts. 
GoDEFROi,  ancien  ministre,  membre  des  États-Généraux,  à  la  Haye. 
GoDiN  (Jules),  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  70,  rue  de  Bennes. 
GoDiN  (Paul),  avocat,  15,  rue  d'Assas. 
GoiN  (Gustave),  Juge,  à  Autun. 
GoMEL  (Charles)»  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  66,  rueBasse-du- 

Rempart. 
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GoRSB,  substitut  à  la  Ctour  d'appel  de  Limoges. 

GoRSE.  conseiller  honoraire,  au  Parquet,  par  Maromme  (Seine-Inférieure) 

GoRZALEz  (Alexis),  juge  à  la  Cour  suprême,  Buenos-Ayres 

GossET,  avocat,  28,  rue  de  Condé. 

GouDCHAux-PicARD.  auclen  manufacturier,  rue  du  Itfontet,  à  Nancy 

GouGBOR,  juge,  à  Rouen.  ''* 

Gourd,  avocat,  lOû,  rue  de  Rennes. 

GoussARD,  président  de  section  au  Conseil  d'État,  66,  r.Basse-du-Rempart. 

Graux  (Charles),  avocat,  à  Bruxelles,  36,  rue  Montoyer. 

Graux  (Georges),  avocat,  29,  rue  Caumartin. 

Gravier  (Léopold),  avocat,  ancien  conseiller  de  préfecture,8,rue  Béranger 

Greffier,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  2/i,  rue  de  Milan 

Grelot,  avocat,  11,  rue  Rataud. 

Griolet,  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d*État    70    rue  dp 
Ponthieu.  '      '     ^  °® 

Grivart,  député,  ancien  ministre,  U9,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain. 

Groualle,  président  de  section  au  Conseil  d*État,  8,  rue  du  Mont-ïhabor 

GrOwhut,  professeur  à  l'Université  de  Vienne. 

GuAT  (Marcel),  avocat,  61,  rue  des  Saints-Pères. 

Guillemon,  chef  du  contentieux  de  la  compagnie  des  Petites-Voitures 

GuiLLOT,  jnge  d'instruction  au  tribunal  de  la  Seine,  13,  rue  de  la  Cerisaie 

GuiNOTTE,  docteur  en  droit,  à  Bédarieux. 

GuizoT  (GuilL),  professeur  suppléant  au  Collège  de  France,  43,  rue  Monceau 

GuToif ,  avocat,  13,  rue  du  Faubourg-Montmartre. 


Hall  (Gh.  Kennerley),  avocat,  19,  rue  des  Moulins. 

Hax  (E.  de),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d^État,  3,  rue  de  Vienne. 

Haroteau  (Charles),  avocat,  19,  rue  Jacob. 

Harel  (Albert),  procureur  de  la  République,  2,  rue  Maurepas,  à  Versailles. 

Hatier,  avoué  au  tribunal  de  Vitry-le-François. 

Haussortille  (d'),  député,  109,  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain. 

Hateh,  conseiller  général,  à  Saint-Gratien  (Seine-et-Oise). 

HÉBERT  (Emile),  docteur  en  droit,  /i6,  rue  d'Ai\jou-Saint-Honoré. 

Hebrard  de  Villereuve,  auditeur  de  1'*  classe  au  Conseil  d'État  31  rue 

Saint-Dominique-Saint-Germain.  '      ' 

Helbrornbr,  avocat,  5,  rue  d'Aumale. 
Relie  (Faustîn),  président  honoraire  à  la  Cour  de  cassation,  13,  rue  Singer 

Passy.  ' 

HÉLT  d'Oissel,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  18,  rue  de  la  Ferme- 

des-Mathurins. 
Herdlê,  avocat,  ancien  préfet,  12,  rue  Ghauchat 
Herrt,  auditeur  au  Conseil  d'État,  18,  rue  de  Verneuil. 
Hepp  (Eugène),  87,  rue  Saint-Dominique. 
Herbette  (Louis),  publlciste,  65,  rue  du  Rocher. 
Herbette  (Jules),  secrétaire  d'ambassade,  13,  rue  deClichy. 
HÉRissOR,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  3û,  rue  Madame. 
Hérold,  avocat,  membre  du  conseil  municipal  de  Paris,  80,  rue  de  Rennes. 
Hervé  (Ferdinand),  avocat,  à  Angers,  1,  boulevard  de  la  Mairie. 
HfissE  (Paul),  licencié  en  droit,  A/ii,  boulevard  Sébastopol. 
HoECHSTER,  avocat,  52,  rue  Hauteville. 
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HoLDBR,  15,  rue  Rothethuroastrasse,  à  Vienne  (Autriche). 

HoRTELOUP  (£.),  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  23,  rue  d'Antin. 

HouKTTB  (Auguste),  20,  rue  de  la  Bienfaisance, 

HouTTBB,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  25,  rue  de  Berri. 

HuART,  substitut  à  la  Gour  d'appel  de  Besançon. 

HuART,  avocat,  10»  rue  Gbauchat 

Hubbrt-Vallbrouz,  avocat,  39,  rue  Cassette. 

Hue,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

HuMBBRT,  député,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

Hussoir,  avoué  au  tribunal  de  la  Seine,  9,  rue  de  la  Monnaie. 

Isabelle,  juge  au  tribunal  de  Mantes  (Seine-et-Oise). 
IsHAM  et  LiBCOLir^  attorneys,  à  Chicago  (États-Unis). 

Jalabert,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Nancy  (Meurthe). 

Jalasson,  procureur  de  la  République,  à  S^uacerre. 

Jat,  avocat,  12,  rue  de  Seine« 

Jarnet  (Claudio),  avocat,  rue  Roux-Alphéran,  à  Aix. 

Jette,  avocat,  à  Québec. 

Jobbé-Duval,  docteur  en  droit,  6,  rue  Moreau. 

JoHANNT  (Lother),  membre  du  conseil  des  avocats  de  la  basse  Autriche, 

Veihburggasse,  à  Vienne. 
Joih-Lambert,  conseiller  général,  13,  rue  Cambaeérès. 
JOLT,  docteur  en  droit,  avocat  à  Nancy. 
JoNBS,  avocat,  7iii,  rue  Saint-Lazare. 
Joret-Desclozières,  avocat,  /i,  rue  Thénard. 
JossBAU,  avocat,  ancien  député,  7,  rue  de  Suresne. 
JossEAU  (Paul),  avocat,  7,  rue  de  Suresne. 
JovART,  avocat,  71,  rue  Blanche. 
Jozoïr,  avocat  à  la  Gour  de  cassation,  député,  27,  rue  Saint-OomiiHQue* 

Saint-Germain. 
JozoN  (Albert),  notaire,  à  Meulan  (Seine-et-Oise). 
JozoN  (Marcel),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à  Ghàteau-Thierryv 

Kapbist,  gentilhomme  de  la  chambre  de  Tempereur  de  Russie,  iû,  avenue 

du  Roi-de-Bome. 
KiER(Sabinien),  Juge  à  la  Gour  suprême  de  Baenos-Ayres. 
Klubiev,  avocat  à  la  Gour  suprême,  à  Copenhague  (Danemark). 

Labbé,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  9  6û,  boulevard  Mont- 
parnasse. 

Labbé  (Paul),  avocat,  15,  ruedeChoiseul. 

IjAbighe  (André),  avocat,  47,  rue  de  Gaumartia. 

Labordère,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  17,  place  de  rËcoIe-de-Médecine. 

Laboulaye,  député,  membre  de  Tlnstitut,  au  Collège  de  France. 

Labodlate  (Paul),  secrétaire  d^ambassade,  à  Berne. 

Laboulate  (René),  attaché  au  ministère  des  finances,  cité  Vladév  boule- 
vard de  la  Madeleine. 

Lacan,  avocat,  ancien  bâtonnier,  10,  rue  Thérèse. 
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LÀCOHia,  ayo^t,  i$6«  rtke  de  RenoM. 

Lacretelle  (Amaury  de),  avocat  à  la  Goar  d^appel,  17,  rue  Montaigne. 

Lafaulottb  (de),  aaditew  au  Gonseil  d'État,  60,  nie  de  Qaumartin. 

Laferrière,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  8,  rue  Oastiglione. 

LAiToir  (Aené),  avocat,  &,  rue  Jacob. 

Laffon,  avocat,  à  Pau. 

Lahovart,  ministre  de  la  justice  à  Bucharest  (Roumanie). 

LAÎ5É,  agrégé  ^  la  Faculté  de  droit  de  D^'on. 

Lair,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Angers. 

Lallement  (Louis),  docteur  en  droit,  53,  boulevard  Saint-Michel. 

Lambert  (Léon),  avocat,  2,  rue  du  Quatre-Septembre. 

Landrien,  avocat,  9,  rue  Thérédenne,  à  Bruxelles. 

Lahetrib,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  9,  rue  Masarine. 

Langlois,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  AS,  rue  de  TUniversité. 

Laitusse,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  à  Bordeaux. 

Laporte  Juge  suppléant  au  tribunal  de  la  Seine,  58,  rue  de  Vaugirard. 

Lardt,  premier  secrétaire  d'ambassade  à  la  légation  suisse,  3,  rue  Blanche. 

Larnag,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  8,  rue  du  Cirque* 

Larbaude  (Ferdinand),  65,  boulevard  Saint-Michel. 

Larovbière,  premier  président  de  laCour  d'appel  de  Paris,  i6,rued*As8as. 

Laroze  (Lionel),  avocat,  79,  rue  des  Saints-Pères* 

Larreau,  avocat  à  Québec  (Canada). 

Lassis,  avocat,  9,  rue  Mogador. 

LatreilIiE,  président  du  tribunal  de  Saint-Girons. 

Laval,  substitut  au  tribunal  de  la  Seine,  2,  rue  de  Chftteaudun. 

Latre  (le  baron  de),  ancien  magistrat,  53,  rue  de  Usbonne. 

Lebel,  avocat,  &6,  rue  Saint-André-des-Arts* 

Leberquier,  avocat,  28,  rue  de  Richelieu. 

Lebrun  (Charles),  avocat,  57,  rue  Vanneau. 

Lecga  (Constantin),  22,  rue  de  l'Odéon. 

JLe  Chevalier  (G.)i  avocat,  &  Constantinople. 

Lecoq,  agrégé  k  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux. 

Lederlin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  à  Nancy. 

Lebesha  (de)  t  Palacios,  à  Saragosse,  55,  plaza  Mayor. 

Lbfêbure,  député,  ancien  sous-secrétaire  d'État,  73,  avenue  Montaigne. 

Lefebvre  de  Yiefville  (Paul),  substitut  au  tribunal  de  la  Seine,  51,  rue 

Taitbout. 
Lefebvre-Pobtalis  (  Amédée),  avocat,  député,  37 ,  rueNeuve-dest-Mathurins. 
Lefebvre,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Douai. 
Lefèvre,  avocat,  65,  rue  de  Richelieu. 

Leffbmberg  (de),  procur.  général  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, /li,  r.Solferlno. 
Lefort,  avocat,  87,  rue  Neuve-des-Petits-Champs. 
Lefrang  (Edmond),  substitut  au  tribunal  de  Bordeaux. 
Lefbang  (Victor),  avocat,  ancien  ministre,  /i7,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin. 
Lefrang  [Victor)  fils,  avocat,  47,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin. 
Lefuel,  substitut  au  tribunal  de  Vitry-le-François. 
Legé  (Charles),  avocat,  64,  rue  de  la  Chaussée^d'Antin. 
Legrand  (Ernest),  80,  rue  de  Rennes. 

Legrelle,  docteur  es  lettres,  39,  boulevard  de  la  Reine,  à  Versailles. 
LEHMAifN,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  55,  rue  des  Petites- Écuries, 
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Lbhr  (Ernest),  docteur  en  droit,  professeur  de  législation  comparée  à  lU- 

nifersité  de  Lausanne. 
LBJomDRE,  avocat,  il,  rue  Neuve-Saint -Augustin. 
LsLONG  (Eugène),  20,  rue  Monsieur-le-Prince. 
LxLODP  DE  Sanct,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d^État,  105,  boulevard 

Haussmann. 
Le  Maodt,  avocat,  substitut  au  tribunal  de  Ghftteaudun, 
Lerepveu,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  1,  quai  d'Orsay. 
Lepot,  substitut  au  tribunal  du  Havre. 
Lerot-Beaulieu  (Paul),  27,  avenue  du  Général -Uhrlch. 
Lesage  (Paul),  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  17,  rue  Godot-de-Mauroy. 
Lesodrt,  avocat,  22,  rue  des  Saints-Pères. 
Lestiboddois,  commissaire  du  gouvernement  au  conseil  de  préfecture  de 

la  Seine,  41,  rue  d'Amsterdam. 
Lesdr,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  7,  place  de  la  Madeleine. 
Levassor-Levjez  (Eugène),  avocat,  37,  rue  du  Mont-Thabor. 
Le  Vavassedr  de  Précodrt,  auditeur  de  1'*  classe  au  Conseil  d^État,  113, 

boulevard  Uaussmaun. 
Leveill^,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  membre  du  Conseil  municipal 

de  Paris,  55,  rue  du  Cherche-Midi. 
Lever,  avocat,  45,  rue  de  Trévise. 
Leviez,  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier,  18,  rue  Duphot. 
Levillain,  agrégé  k  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux. 
L'HOPITAL,  ancien  conseiller  d'État,  membre  du  tribunal  des  conflits,  18, 

rue  Louis-le-Grand. 
LiXANDODR  (J.  (V.),  avocat,  à  Mexico. 
LiooviLLE  (Albert),  avocat,  15,  rue  des  Moulins. 
LoBW  (Tobio),  substitut  du  procureur  général,  à  Pestb  (Hongrie). 
Lombard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 
Lombard  (Paul),  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 
LoROis,  préfet  de  la  Lozère,  à  Monde. 

Lortat-Jacob,  avoué  au  tribunal  de  la  Soine,  60,  rue  Richelieu. 
LoocHET,  substitut  au  tribunal  delà  Seine,  7,  rue  de  Las-Gazes. 
Louis,  substitut  au  tribunal  d'Épinal. 
LuniER,  inspecteur  général  des  établissements  d'aliénés,  6,  rue  de  runi- 

vers!  té. 
LusTREMERT,  notaire,  au  Quesnoy  (Nord). 

LuzzATi  (Luigl),  professeur  de  droit  constitutionnel,  à  Padoue  (Italie). 
Ltor-Caen  (Ch.),  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  16,  rue  Gay>Lussac. 
Ltor-Caer  (Léon),  avocat,  22,  rue  Saint-Marc. 


Maghelard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  87,  rue  du  Bac. 

Magne,  avocat  du  barreau  do  la  Nouvelle-Orléans,  8,  rue  de  Douai  (Paris). 

Maguir,  docteur  en  droit,  avocat,  rue  de  Serre,  à  Nancy. 

Maillard  de  Maraft  (le  comte),  193,  boulevard  Malesherbes. 

Mairbt,  banquier,  à  Besançon. 

Malapbrt,  avocat,  52,  rue  Magenta. 

Mallet,  avocat,  2,  rue'Elzevir. 

Malric  (Henri),  avocat,  à  Carcassonne. 

Manuel,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7,  rue  Pasquier. 
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MARàis,  avocat,  rae  Saint-Patrice,  à  Rouen. 

Marais  (Raymond),  substitut  au  tribunal  du  Harre. 

Marbeau,  conseiller  d'État,  A?,  rue  Joubert. 

Marbeau,  auditeur  au  Conseil  d'État,  11,  rue  Thérèse. 

Marc,  juge  suppléant  au  tribunal,  à  Rouen. 

Margade,  juge  au  tribunal  d'Tvetot 

Marchaitd  (H.),  avocat,  22,  rue  de  la  Chancellerie,  à  Versailles. 

Margheville  (G.  de),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  31,  rue 

Troncbet. 
Marghiloman  (Alexandre),  avocat,  9,  rue  Gay-Lussac. 
Margderie,  auditeur  de  1**  classe  au  Conseil  d'État,  6,  cité  Martignac. 
Mariage,  substitut  au  tribunal  de  la  Seine,  U,  rue  Française. 
Marques  di  Braga,  auditeur  de  1**  classe  au  Conseil  d'État,  227,  boulevard 

Saint-Germain. 
Martelin,  docteur  en  droit,  28,  rue  Centrale,  à  Lyon. 
Martin  (Albert),  avocat,  9,  rue  Duphot. 
Martin  (Philéas),  avocat,  56,  boulevard  Saint-Michel. 
Martin  (Tommy),  avocat,  2,  rue  des  Beaux-Arts. 
Martin  (Henri),  avocat,  22,  rue  des  Petites-Écuries. 
Martinet,  procureur  de  la  République,  à  Tonnerre  (Yonne). 
Martiny,  avocat,  2/i,  rue  du  Marteau,  à  Bruxelles. 
Martinière  (de  LA),  auditeur  au  Conseil  d'État,  6&,  rue  de  Rennes. 
Martrot  (du),  président  de  section  au  Conseil  d*État,  6,  rue  Solferino. 
MAscAuz  (Henry),  substitut  à  la  Cour  d'appel  de  Douai. 
Masse,  avocat,  19,  rue  d'/(ntin. 

Massé,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  19,  boulevard  Malesherbes. 
Masson,  à  Marseille-le-Petit  (Oise). 

Matheds,  auditeur  de  1"  classe  au  Conseil  d'État,  18,  rue  Beaujon. 
Mathieu-Bodst,  député,  ancien  ministre,  11,  boulevard  Sébastopol. 
Mathieu,  avocat,  20,  rue  de  Spa,  à  Bruxelles. 
Maurin,  avocat,  à  Nimes. 
Mat,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Nancy. 
May  (Gaston),  avocat  à  Nancy. 
Mat  (Georges),  80,  rueTaitbout. 
Mater,  avocat,  9,  rue  d'Astorg. 

Mayniel,  auditeur  de  l'*  classe  au  Conseil  d'État,  5  6û,  rue  du  Cirque. 
Mazeau,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  député,  90,  boulevard  St-Germain. 
Mena  (José  Terres),  député,  à  Madrid. 
Menaro,  secrétaire  en  chef  du  parquet  de  la  Cour  de  cassation,  29,  quai 

Saint-Michel. 
Menardière  (de  la),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers. 
Menesson,  avocat,  61^  rue  de  Rivoli. 

Mercier,  président  à  la  Cour  de  cassation,  78,  rue  des  Saints-Pères. 
Mengin  (Henry),  avocat,  rue  des  Quatre-Églises,  à  Nancy. 
Mermilliod  (Georges),  19,  rue  Meslay. 
Mertelin,  docteur  en  droit,  rue  Centrale,  à  Lyon. 
Metman,  procureur  de  la  République,  à  Autun. 
Mettetal  (Henri),  juge  suppléant  au  tribunal  de  la  Seine,  87,  rue 

Neuve-des-Mathurins. 
Metdieu,  attaché  à  l'ambassade  de  France,  à  Vienne. 
MicHAUD,  professeur  de  droit,  à  Neuchfttel. 
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UfcmtL,  aTooé  an  tribonal  de  Ui  Sef ne,  25,  rue  da  FanlNHirs^-MssoiiBiêrB. 

lifooti,  twoeat,  U,  roa  Ko?»  do  Almado,  lisbonne. 

UiLCMMT^  auditeur  ao  Conseil  d*État,  8,  me  de  Yienae^ 

MiLLCT  Bené),  attaché  an  ministère  du  commeice,  li  6tf ,  me  St-Afnafd. 

MiixuBT,  avocat,  5A,  me  Saint-Georges. 

UiMMMtL,  président  de  l'ordre  des  arocats  à  la  Conr  de  cassation,  20,  me 

de  Vangirard. 
Mia,  afocat,  332,  raeSaintrfionoré^ 
M»  (Gentil;,  président  dn  tribunal  de  Castelnaudary. 
MoLuriEa,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  9,  mo  dn  l^ei»- 

part-Saint-Étieone. 
Mmod,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  19,  me  d'Aumale. 
MosoD,  secréuire  général  de  la  préfecture,  à  Grenoble. 
MosTALivET  (ne),  membre  de  rinstitut,  à  Lagrauge,  par  Sancerre  (Cher). 
MosTALiVET  (Georges  M jissoh  de),  ià,  rue  Roquepine. 
MoHTcsQoioo  (DE,,  Conseiller  d'Éut,  i,  boulevard  de  Latour-Maubourg, 
Mostigst-Fatb,  substitut  au  tribunal  de  Bordeaux. 
HoHTGOHME^T,;  professeur,  à  Uelsiogfors. 
MosTLOc  (Léon  de),  avocat,  31,  rue  de  Trévise. 
MosTOossÉ,  avocat,  33,  rue  Bellechasse. 
MORCiLLO,  notaire,  à  Madrid. 
MOBEA0,  avocat,  370,  me  Saint-Bonoré. 
MoREL,  auditeur  au  Conseil  d'État,  29,  me  Gambacérès. 
MORiLLOT,  substitut,  à  Èpemaj. 
Motet,  docteur  en  médecine,  161,  rue  de  Gharonne. 
MousiB,  avocat,  7,  rue  de  l'Abbé-^le-rÊpée. 
MoLLER,  avocat,  56,  rue  de  Londres. 
Murgeaod-Sariob,  avocat,  19,  rue  Salut-Séverin. 

Naqdbt,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  à  Aix. 

Naqdet  (Henri),  avocat,  50,  me  Saint-Fiacre. 

Narghilohah,  avocat,  9,  rue  Gay-Lussac. 

Necanda-Trepka,  ancien  professeur,  à  Varsovie. 

NÉROT,  avocat,  16,  rue  de  TUniverslté. 

Netremard  (de),  conseiller  lionoraire  à  la  Cour  de  Ntmes. 

Nicolas,  substitut,  k  Lisieux  (Calvados). 

NiGOLET,  avocat,  19,  rue  de  la  Ville-rÊvéque. 

NiSARD,  attaché  au  ministère  des  affaires  étrangères,  89,  boul.  Haussmann. 

NoRADOURGHiAif  (Gabriel),  attaché  à  l'ambassade  de  Turquie. 

NORSA,  avocat,  via  Santo-Paolo,  1/k,  à  Milan. 

NOURRIT,  ancien  avocat  à  la  Gourde  cassation,  8,  rue Garancière. 

NussE  (Ernest),  27,  quai  Saint-Michel. 

OtiVBGROiiA  (D*),  membre  de  la  Cour  suprême,  à  Stockholm  (Suède)* 
Orléans  (Louis-Philippe  d'),  comte  de  Paris,  129,  rue  du  Faubourg-Saintr 

Honoré. 
Ors  IRA,  avocat,  69,  rue  de  Rennes. 
Ortlieb,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 
Ort  ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  libre  de  Lille. 
Ort,  avoué  à  la  Cour  d*appel  de  Nancy. 
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Ott  (Henri),  avocat,  place  Saint-Werre-le-Jeune,  à  Strasbourg. 

OoDiN  (Léonel),  6,  boulevard  de  Strasbourg. 

Odlif,  avocat,  3,  roe  Rossinl. 

OuRSEL,  substitut  au  tribunal  de  ilouen. 

Paepe  (de),  avocat  général,  à  Gand  (Belgique). 

Pages  (Antoine),  substitut  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  76,  r-  de  l'Université. 
^AGÉs  (Emile),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  23,  rue  Jacob. 
AivA  (Jordao),  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation  de  Lisbonne. 
*^ALLAiif,  trésorier  payeur  général,  à  Chaumont  (Haute-Marne). 
*  AOTARD,  avocat  à  la  Coor  de  cassation,  23,  rue  Taitbout. 
Pascal,  préfet  de  la  Gironde,  à  Bordeaux. 
Pascalis,  conseiller  d'État,  11,  rue  Solferino. 
Pascadd,  juge  à  Sancerre  (Cher). 
Passa  VER,  avocat,  à  Saint-Pétersbourg,  46,  quai  Anglais. 
Pataille,  avocat,  3.  rue  de  Chabanais. 

Patihot,  chef  du  cabinet  du  préfet  de  police,  â6,  rue  de  Clichy. 
Padlia  de  Vassad,  substitut  à  Châteauroux. 
Païillier  (Jean),  42,  rue  des  Écoles. 
Peemahs,  bourgmestre,  àLouvain  (Belgique). 

PÉLA6ADD  (Fernand),  docteur  en  droit,  avocat,  iô,  quai  de  F  Archevêché 
(Lyon). 

Pelletier,  directeur  de  Tadministration  générale  à  la  préfecture  de  la 
Seine. 

Pepin-Lehalledr,  directeur  de  l'Assurance  mutuelle  immobilière,  14, rue 

Castiglione. 
PéRiER,  avocat  à  la  Gourde  cassation,  7,  rue  Garancière. 
PÉRONRE,  avocat,  191,  rue  Saint-Honoré. 
Perret,  conseiller  d'État,  6,  rue  François-Premier. 
Pbrrin  (Emile),  avocat,  9,  rue  Neuve-des-Capucines. 
Petroni,  avocat,  87,  rue  des  Feuillantines. 
PiLLEMBRT,  procuTeur  de  la  République,  à  Rocroi. 
Pbtrot,  auditeur  au  Conseil  d'État,  66,  rue  Abbatucci. 
Picot  (Georges),  juge  au  tribunal  de  la  Seine,  54,'  rue  Pigalle. 
PiERARiiOifi,  professeur  de  droit,  à  Maples  (Italie). 
Pierre  (Victor),  avocat,  40,  rue  du  Bac. 
PiLA&TRjB.  (Edouard),  avoué  de  première  instance,  46,  rue  Notre-Dame- 

des-Victoires. 
PiHGUET,  notaire,  8,  rue  des  Pyramides. 
PiKTo  (DE),  àr  la  Hajre. 

PioGET,  juge  de  paix,  24,  rue  Saint-Georges. 
Pitti-Fbrandi  (dk),  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix. 
PLATOvy  (Oscar),  docteur  en  droit  à  l'Université  de  Christiania  (Norwégc). 
Plocque,  jug«  suppléant  au  tribunal  de  la  Seine ,  41,  rue  Saint-Geôrge». 
PloTer,  avocat,  18,  quai  de  la  Mégisserie. 

Port,  conseiller  à  la  Cour  de  cassatioa,  membre  de  rinstitut,108,  r.  du  Bac. 
PoPOFP  (Serge),  consul  de  Russie,  à  Marseille. 
PoRTALis,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  38,  rue  du  Mont-TBabof. 
Forte  (DE  la),  auditeur  au  Conseil  d'ÉUt,  41,  rue  du  Bac. 
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PoTEL,  ancien  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  62,  rue  Saint-Placide. 

Potier,  substitut  au  tribunal  de  Versailles. 

PODGT  (Arthur),  avocat,  42,  rue  de  Grenelle-Saint-Germaîn. 

PoDiLLET,  avocat,  10,  rue  de  l'Université. 

PoupiNEL,  conseiller  général,  8,  rue  Murillo. 

Pradier-Fooére,  professeur  de  droit  public,  à  Lima  (Pérou). 

Pradines  (de),  substitut  au  tribunal  de  la  Seine,  19,  place  de  la  Madeleine. 

Prestat,  avocat,  12,  rue  Saint-Roch. 

QuECQ,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  û8,  avenue  Joséphine. 

Quenault,  vice-président  du  tribunal  des  conflits,  r.  Neuve-des- Capucines. 

QuÉTAHD,  avocat,  12,  rue  Guênégaud. 

Racle,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  71.  boulevard  Saint-Michel. 

Rambotead  (le  comte  de),  conseiller  d'État,  100,  rue  de  TUniversité. 

Rau,  substitut  au  tribunal  de  Pontoise. 

Racter,  avocat,  6,  rue  de  l'Odéon. 

Read  (le  général),  ministre  des  États-Unis,  à  Athènes. 

Rebool  (Marcel),  avocat,  281,  rue  Saint-Honoré. 

Regwault,  avocat,  20,  rue  Saint-Lazare. 

Reitliuger,  avocat,  û,  rue  Meyerbeer. 

RÉMOND, avocat,  8,  rue  de  la  Tour-des- Dames. 

RÉMUSAT  (Paul  de),  député,  118,  faubourg  Saint-Honoré. 

Renardet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 

Rehauld,  avocat,  62,  rue  de  Clichy. 

Renault  (Louis),  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  50,  rue  Saint-Placide. 

Reiîault-Morlière,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  71  6i5,  rue  de  TUni- 
versité. 

Renodard  (Femand),  12,  rue  Porte-de-France,  à  Nîmes. 

Renouard,  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation,  membre  de  l'In- 
stitut, 21,  boulevard  Haussmann. 

Rerolle  (Joseph),  clerc  de  notaire,  à  Autun. 

Reverchon,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  9,  rue  de  Poitiers. 

Rhallt,  professeur  de  droit  romain,  à  Athènes. 

RiBERBAO,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux. 

RiBOT  (Alexandre),  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grftces  au 
ministère  de  la  justice,  35,  rue  de  Berlin. 

RiBOT  (Paul),  ancien  adjoint  au  8*  arrondissement.  37,  avenue  d*Antin. 

Richard,  avocat,  à  Qenève. 

Richard  (Albert),  avocat,  2,  quai  de  la  Mégisserie.  «  „    ^ 

RiCHEMOWT  (DE),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  44.  rue  Bellechasse. 

RiviER  professeur  à  l'Université  de  Bruxellos. 

ROBERT  (Arthur),  substitut  à  la  Couj  d^appel  de  Paris,  120,  rue  d'Assas. 

ROBERT,  substitut  au  tribunal  d'YvetoU 

ROBERT  (Charles),  ancien  conseiller  d'État,  directeur  de  la  compagnie  des 
assurances  sur  la  vie,  VUnion,  15,  rue  de  la  Banque. 

RocHETTE  (DE  LA),  avocat,  5,  ruo  Saint-Benoît. 

Rolin-Jaeqdemyns,  avocat,  à  Gand. 

ROQUET  (Léon),  avocat,  3,  rue  Carnot. 

Rosella  (Marcel),  chef  du  contentieux  à  la  compagnie  Plves-Lille,  179, 
rue  Saint-Dominique. 
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Rothschild  (James  de),  38,  avenue  de  FriedlancL 

Rouget,  notaire,  8,  rue  Gaillon. 

RoussELiER,  avocat  général  à  la  Cour  d*appel  de  Mîmes. 

RouviLLE  (de),  conseiller  à  la  Cour  d*appel  de  Nîmes. 

RouviLLE  (de),  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  10,  rue  Thérèse. 

Roux,  attaché  à  la  préfecture  de  la  Seine,  7,  rue  Corneille. 

Rocx-Lavbbgnb,  avocat,  à  Rennes. 

RouzE,  ancien  avocat  général,  à  Bourges,  rue  du  Vieux-Poirien 

Sâbatier,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  7,  rue  du  Mont-Thabor. 
Saglier  avocat,  h,  boulevard  Sébastopol. 

Saint-Lauher  (de),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  10,  rue  Royale. 

Saint-Marc-Girardin  (Bart.))  5,  rue  Bonaparte. 

Saint-Paul  (Achille),  avocat,  22,  rue  d'Aumale. 

Sallantin,  procureur  de  la  République,  12,  rue  Saint-Dominique. 

Sallantin  (Gustave),  avocat,  12,  rue  Saint-Dominique. 

Samazeuilh,  banquier,  rue  Porte-Dijeaux,  à  Bordeaux. 

Sahial  du  Fat,  préfet  de  la  Corrèze,  à  Tulle. 

Sarrot,  avocat,  à  Nîmes. 

Sautatra,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  d*Alger. 

Sauvel  (Edouard),  avocat,  2ti,  rue  Joubert. 

Savary,  député,  62,  rue  de  la  Victoire. 

Savoye,  député,  2/i,  rue  de  Luxembourg. 

Say  (Léon),  député,  ministre  des  finances,  /|5,  rue  de  la  Bruyère. 

Sazerac  de  Forges,  préfet  de  la  Nièvre,  à  Nevers. 

Sghreyer,  151,  rue  de  Grenelle. 

Schupfer  (Francesco),  professeur  à  TUniversité  de  Padoue  (Italie). 

SÉE  (Eugène),  avocat,  à7.  rue  des  Petites-Écuries. 

SÊGUR  (de),  conseiller  d'État,  72,  rue  Bellechasse. 

Senneville  (de),  auditeur  à  la  Cour  des  comptes,  52,  rue  de  Grenelle- 

Saint-Germain. 
Serafini  (Filippo),  professeur  à  TUniversité  de  Rome  (Italie). 
Serre  (Georges),  avocat,  50,  boulevard  Malesherbes. 
Serres  de  Gauzy  (Henri),  juge  au  tribunal  de  Gastelnaudary. 
Serrigny,  membre  de  Tlastitut,  ancien  doyen  de  laFaculté  de  droit,  àDijon. 
Servigen  (Vitchen),  conseiller  auditeur  à  la  Cour  de  cassation  de  Constan- 

tinople. 
Sicotière  (de  la),  député,  22^  avenue  de  Paris,  à  Versailles. 
Simon  (Jules),  député,  ancien  ministre,  10,  placedelaSfadeleine. 
SiREY  (S.),  avocat,  25,  rue  Humboldt 
Sondée  (Gabriel),  avocat,  à  Angers. 
Strauss,  avocat,  9,  rue  Saint  Georges. 

Tambour,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine,  41,  boulevard 

Haussmann. 
Tanon,  substitut  au  tribunal  de  la  Seine,  6,  rue  Garancière. 
Tarneau  (Jules),  notaire,  à  Clermont-Ferrand. 
Tattarano,  /i6,  rue  Gay-Lussac. 
TenailleSalignt^  ancien  préfet,  5,  rue  d^  Alger. 
Terrât,  professeur  à  TUniversité  catholique  de  droit  de  Paris,  33,  rue  de 

Grenelle-Saint-Germain. 

VII.  6 
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TÉTREAU,  maître  des  requêtes  au  Couseil  d'État»  235,  boulevard  Saint* 

Germain. 
Theodosiades  (Miltiades),  docteur  en  droit  de  France,  secrétaire  général 

du  ministère  de  la  Justice  en  Roumanie^  àBucharest 
Thézard  (Léopold),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers. 
Thibojnnead,  avocat,  75,  rue  de  la  Victoire. 
Thirion,  licencié  en  droit,  2&,  rue  SoufQot 
Thiriot,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  67,  rue  de  Rennes. 
Torrès-Gampos,  bibliothécaire  de  rAcadémlo  de  législation,  Montera,  22» 

Bajo,  à  Madrid. 
Toussaint,  avocat,  19,  rue  Godot-de-Mauroy. 
Trarghart,  conseiller  d'État,  28,  rue  Barbet-de-Jouy. 
Trencart,  il,  rue  de  Saint-Pétersbourg. 
Tricot,  avocat,  eu,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin. 
Trochon  (Albert),  procureur  de  la  République,  à  Mortain. 
Trouillier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble. 
Turgis,  au  château  de  MaroUes,  près  Beaugé  (Maine-et-Loire). 

Vacherot,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d^État,  28,  rue  de  Yarennes. 

Vairberg,  docteur  en  droit,  35,  avenue  Trudaine. 

Valabrègde,  avocat  à  la  Gour  de  cassation,  15,  rue  de  Médicis. 

Valabrègde  (Edouard),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Gre- 
noble. 

Valette,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  membre  de  Tlnstitut, 
2,  rue  SoufQot. 

Valframbert,  avocat,  /i6,  rueLaffitte. 

Vallée  (Oscar  de),  avocat,  ancien  conseiller  d'État,  12,  rue  Vezelay. 

Vallon,  auditeur  au  Gonseil  d'État,  91,  rue  de  Lille. 

Valroger  (de),  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  32,  rue  du  Bac. , 

Valroger  (de),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Vanet,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  14,  rue  Duphot. 

Varin,  avocat,  7,  boulevard  Malesherbes. 

Vasson  (Paulin  DE),  substitut  du  procureur  de  la  République,  àChftteauroux 
(Indre). 

Vaugeois,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Gaen. 

Vaux  d'Aght  (de),  substitut  à  la  Cour  d'appel  d* Alger. 

Vavassedr,  avocat,  10,  rue  du  Caire. 

Vergé,  auditeur  air  Gonseil  d'État,  5,  rue  du  Cirque. 

Vergniadd,  auditeur  de  1'*  classe  au  Conseil  d'État,  12,  rue  Greffulhe. 

Vidal,  directeur  de  TÉcole  de  droit,  au  Caire. 

Vidari  (Ercole),  professeur  à  l'Université  de  Pavie  (Italie). 

Vielgastel  cle  comte  de),  secrétaire  d'ambassade,  A/i,  rue  de  Ponthieu. 

Villefort,  sous-directeur  du  contentieux  au  Ministère  des  affaires  étran- 
gères, 13,  avenue  de  Tlmpératrice. 

ViLLEGAS  (Siste),  juge  à  la  Cour  suprême  de  Buenos-Ayres. 

Villet,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Gaen. 

ViR6iLio(Jacopo),  professeur  d'économie  politique,  à  Gènes  (Italie). 

Voisin,  député,  procureur  de  la  République  à  Melun,  16, rue Séguler  (Paris). 

VUEBAT,  avocat,  32,  rue  des  Écoles. 

VoiTRT,  ancien  ministre,  13,  rue  Téhéran. 
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WALizEWSKi,  avocat,  22,  rue  de  runiverslté. 

WARERGHiEir,  Juge  Suppléant  au  tribunal  du  Havre. 

Weber,  avocat,  217,  rue  Saint-Honoré. 

Weill,  avocat,  /|0  bis,  rue  du  Faubourg-Poissonnière. 

Weiss,  conseiller  d'État,  68,  rue  Mazarine. 

Westlake,  barrister  at  Law,  2,  new  Square,  Lincoln's  inn,  à  Londres. 

Wiener,  avocat,  127,  rue  Notre-Dame-des-Neiges,  à  Bruxelles. 

WiNTGEifs,  ancien  ministre,  membre  des  États-Généraux,  à  la  Haye. 

WoLOwsKi,  député,  membre  de  Tlnstitut,  A5,  rue  de  Glichy. 

WoRMs,  avocat,  28,  rue  Jacob. 

YvER,  notaire,  10,  rue  de  Châteaudun. 

YvERNÈs,  chaf  de  bureau  de  la  statistique  au  ministère  de  la  justice. 

Avocats  a  la  Cour  de  cassation  (Bibliothèque). 
Avocats  a  la  Goor  d'appel  de  Lyon  (Bibliothèque). 
Avocats  a  la  Cour  d*appel  de  Paris  (Bibliothèque). 
Chambre  des  notaires  de  Paris  (Bibliothèque). 
Conseil  d'État  (Bibliothèque). 
CoDR  d'appel  de  Limoges  (Bibliothèque). 
CoDR  d'appel  de  Paris  (Bibliothèque). 
Cour  d'appel  de  Rouen  (Bibliothèque). 
CoDR  DE  cassation  (Blbliothèquc). 
Facdlté  de  droit  de  Nancy  (Bibliothèque). 
Faculté  de  droit  de  Paris  (Bibliothèque). 
Ministère  de  la  Justice  (Bibliothèque). 
Parquet  de  la  Cour  de  cassation  (Bibliothèque). 
Tribunal  de  la  Seine  (Bibliothèque). 


L'Éditeur-Gérant  :  COTILLON. 


3174.  ParÎB.  —  Imprimerie  Arnons  de  Rivière  et  C%  Î6,  rae  Raclae. 
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SÉANCE    DÛ   12    JANVIER   1876. 

Présidence  de  M.  Aucoc, 

Sommaire.  —  Communication  du  Président.  —  Membres  nouveaux.  —  Ou- 
yrage  offert  à  la  Société.  —  Travail  lu  à  la  précédente  séance  par  M.  Barboux  : 
observations  de  M.  Malapert.  —  Communication  de  M.  Franck  Chauveau 
sur  la  poursuite  criminelle  et  les  projets  de  création  d'un  ministère  public 
en  Angleterre.  —  Étude  par*M.  Dubarus  sur  le  projet  d'organisation  Judi- 
ciaire de  l'Empire  d'Allemagne.  —  Conseil  de  direction.  —  Travaux  des 
sections.  ~  Chronique  législative.  —  Comptes  rendus  d'ouvrages. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  précédeDte  séance  est  adopté. 

M.  le  Président  prononce  les  paroles  suivantes  : 


Messieurs,  vous  savez  par  le  Bulletin  que  le  Conseil  de  direction, 
reconstitué  par  suite  des  élections  auxquelles  vousavez  procédé  dans 
la  dernière  séance,  a  élu,  conformément  aux  statuts,  le  Secrétaire 
général  et  les  Secrétaires  de  la  Société.  Notre  nouveau  Secrétaire 
général,  M.  Georges  Dubois,  substitut  du  procureur  général  près  la 
Cour  de  Paris,  siège  aujourd'hui  au  bureau.  Beaucoup  d'entre  vous 
connaissent  son  mérite  et  le  concours  actif  qu'il  a  déjà  donné  aux 
travaux  de  la  Société.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  si  nous 
avons  renoncé  à  maintenir  M.  Ribot  dans  les  fonctions  qu*il  remplis- 
sait avec  tant  de  zèle,  tant  de  talent  et  tant  de  profit  pour  les 
intérêts  de  la  Société,  c'est  parce  qu'il  a  vivement  insisté  en  ce 
sens  et  qu'il  nous  a  démontré  que  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés 
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an  Ministère  de  la  Justice  ne  pouvaient  se  concilier  avec  les  occu- 
pations si  multipliées  du  Secrétariat  général.  Mais,  s'il  est  empêché 
désormais  de  prendre  une  part  active  aux  travaux  du  Conseil  de 
direction,  nous  ne  le  perdons  pas  tout  entier,  et  nous  comptons 
toujours  sur  le  concours  de  son  expérience  et  de  son  dévouement. 
Je  dois  en  môme  temps  vous  annoncer  qu'un  de  nos  Secrétaires 
(je  ne  dis  pas  un  des  plus  instruits  et  des  plus  laborieux,  ils  le  sont 
tous  à  un  haut  degré),  M.  Charles  Lyon-Caen,  agrégé  à  la  Faculté 
de  cbroit  de  Paris,  vient  de  recevoir,  à  Toccasio^  de  ses  travaux  sur 
la  législation  autrichienne,  la  croix4e  chevalier  de  l'Ordre  de  Fran- 
çois-Joseph. Vous  savez  qu'en  dehors  de  ses  travaux  dmsVAnnuairey 
M.  Lyon-Caen  a  traduit  et  annoté,  avec  le  concours  de  M.  Edmond 
Bertrand,  le  nouveau  Code  d'instruction  criminelle  autrichien.  Il 
y  a  certainement  dans  la  décoration  conférée  à  M.  Lyon-Caen,  en 
même  temps  qu'une  juste  récompense  de  son  mérite  à  laquelle 
nous  applaudissons,  un  nouveau  témoignage  de  la  haute  bienveil- 
lance de  M.  Glaser,  le  Ministre  de  la  Justice  de  l'Empire  d'Au- 
triche, pour  la  Société  de  législation  comparée.  Nous  devons,  à  ce 
titre,  en  être  reconnaissants. 

M.  le  Président  fait  connaître  les  noms  des  membres  nouveaux 

admis  par  le  Conseil  de  direction.  Ce  sont  : 

« 

MM.  Bellomatre  (de),  conseiller  d'État,  18,  rue  de  Marignan. 

BouRROuiLLou  (Joseph),  avocat,  docteur  en  droit,  à  Montpellier. 
GORTOT  (Edmond),  avoué  de  première  instance,  88,  rne  delà  Victoire. 
Didier  (Fernand),  licencié  en  droit,  d5,  boulevard  Malesherbes. 
Dareste  (Pierre),  avocat,  9,  quai  Malaquais. 
DODLADOURE,  directeur  de  la  Compagnie  d'assurances  la  Patrie^  38, 

rue  des  Bourdonnais. 
DuBEUGifon.  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers. 
DuGOiN  (Félix),  vice-président  honoraire  du  tribunal  de  Marseille,  8, 

boulevard  Malesherbes. 
Enoch,  secrétaire  d'État  de  S,  M.  l'Empereur  de  Russie,  sénateur, 

Â3y  rue  de  Luxembourg. 
Fabrb  (Guillaume),  notaire  à  Castelnaudary. 
Grûnhot,  professeur  de  runiversité  de  Vienne  (Autriche),  membre 

corresfxMdant, 
GniLLEMON,ancien  avoué,  directeur  du  contentieux  de  la  Gompagnie 

des  petites  voitures. 
Hesse  (Paul),  licencié  en  droit,  &â,  boulevard  de  Sébastopol. 
Lallewent  (Louis),  docteur  en  droit,  55,  boulevard  Saint-Michel. 
Larombière,  premier  président  de  la  Gour  d*appel  de  Paris,  16,  rue 

d'Assas. 
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MM.  Lelocp  de  Sarct,  mattre  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  io5,  boule- 
vard Haussnoan. 

Letassor-Levibz  (Eugène),  avocat,  37,  rue  du  Mont-Thabor, 

L'HOPITAL,  ancien  conseiller  d'État,  membre  du  tribunal  des  conflits, 
18,  rue  Louis-le-Grand. 

Malrig  (Henry],  avocat»  juge  suppléant  &  Garcassonne. 

MiR  (Gentil),  président  du  tribunal  de  Gastelnaudary. 

Pilastre  (Edouard),  avoué  de  première  instance,  /i6,  rue  Notre- 
Dame-des- Victoires. 

Bambdteau  (le  comte  de),  conseiller  d'État,  100,  rue  de  TUniversité. 

Robert  (Charles),  ancien  conseiller  d'État,  directeur  de  la  Compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  VUnion^  i5,  rue  de  la  Banque. 

Serres  de  Gauzy  (Henri),  juge  au  tribunal  de  Gastelnaudary* 

Tbirion  (Constant),  licencié  en  droit,  au*  rue  Soufflot. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  l'ouvrage  suivaut,  oflfert  à  la 
Société  par  son  auteur  :  # 

Un  projet  de  loi  sur  les  sociéiéSy  par  M.  A.  Vavasseur,  avocat 
à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

M.  Malapert,  avocat  à  la  Cour  S  appela  demande  la  parole  sur 
la  comaïunication  faite  à  la  précédente  séance  par  M.  Barboux, 
et  s'exprime  en  ces  termes; 

J'ai  lu  avec  le  plus  grand  intérêt  le  trarail  si  remarquable  de 
M.  Barboux,  mon  confrère  et  mon  ami,  sur  la  nouvelle  loi  qui,  en 
Italie,  a  statué  sur  la  profession  d'avocat.  J'aurais  voulu  qu'au 
début  de  son  travail,  notre  collègue  eût  donné  une  notion  précise 
de  nos  prérogatives.  Il  est  bon  de  dire  à  nos  jeunes  confrères  que 
nous  faisons  partie  de  la  Cour  auprès  de  laquelle  nous  exerçons, 
car  nous  sommes  conseillers  suppléants,  étant  appelés  à  remplacer 
les  magistrats,  en  cas  d'empêchement  de  leur  part.  La  loi  italienne 
a  réglé  ce  qui  concerne  les  droits  des  avocats  des  Cours  d'appel  et 
des  avocats  à  la  Cour  de  cassation  ;  peut-être  eût-il  été  utile^  à  ce 
propos,  de  rappeler  que  nous  pouvons  légalement  plaider  devant 
notre  Cour  suprême  et  que,  si  nous  ne  le  faisons  pas,  c'est  par 
suite  d'un  accord  intervenu  entre  les  deux  barreaux  en  1826,  et 
renouvelé  en  1840. 

H.  Barboux  a  dit  qu'en  s'occupant  d'une  loi  qui  touche  à  l'orga- 
nisation judiciaire,  il  s'occupait  d'une  loi  d'ordre  secondaire.  Je 
ne  suis  pas  de  son  avis.  Des  jurisconsultes  éminents  ont,  à  toutes 
les  époques  traité  de  ces  matières  et  de  ce  qui  tient  à  la  procédure. 
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Boitard,  Boncenne,  Merlin  parmi  les  modernes;  Dumoulin,  Pierre 
Ayrault,  Imbert  au  xyi*  siècle,  ont  été  au  premier  rang  des  juris- 
consultes et  des  avocats,  ce  qui  ne  les  a  pas  détournés  d'écrire 
sur  la  pratique. 

Mais  ces  réflexions  sur  le  travail  de  notre  collègue  ne  m'auraient 
pas  fait  prendre  la  parole  devant  vous  si  nous  ne  nous  appelions 
pas  Société  de  législation  eompat^ée.   L'article  2  de  la  loi  expli- 
quée par  M.  Barboux  permet  aux  avocats  d'être,  si  cela  leur  plaît, 
à  la  fois  avocats  et  procureurs  et  de  réunir  deux  professions  soi- 
gneusement séparées  en  France.  L'auteur  a  bien  eu  soin  de  noter 
que.  s'il  se  rencontre  chez  nous  des  tribunaux  où  il  n'y  a  pas  de 
collège  d'avocats,  les  avoués  ont  le  droit  de  plaider.  Il  aurait  pu 
ajouter  que  le  chancelier  de  L'Hôpital  avait,  ^n  4561,  publié  un  édit 
qui  réunissait  la  postulation  et  la  plaidoirie,  et  décidé  que  les  avo- 
cats seraient  procureurs  de  leurs  clients. 

Cet  édit  a  été  exécuté  pendipt  à  peu  près  dix  ans,  à  la  satisfaction 
des  parties  et  du  barreau.  Puis  les  nécessités  du  trésor  public  ont 
fait  créer  des  procureurs  qui  ont  dû  acheter  leurs  offices,  vénalité 
qui  a  été  grandement  déplorée  en  son  temps  et  depuis  lors  par  un 
grand  nombre  de  publicistes. 

Il  y  a  encore  une  loi  que  M.  Barboux  aurait  pu  rapprocher  de 
celle  qu'il  expliquait  :  c'est  celle  du  canton  de  Genève.  Vous  savez 
tous  que  Genève  ayant  été  réunie  à  la  France,  en  a  été  séparée  après 
la  chute  de  Napoléon  P';  Genève  avait  reçu  pendant  l'annexion 
nos  Godes  civil  et  de  procédure.  Lorsque  la  séparation  eût  été  con- 
sommée, on  s'occupa  de  rédiger  les  lois  que  la  France  avait  appor- 
tées. On  trouva  peu  à  reprocher  au  Code  civil;  le  Gode  de  procé- 
dure fut  refait  tout  entier  en  1819.  On  ne  toucha  point  encore  à  la 
situation  des  avoués,  auxquels  on  se  contenta  de  rendre  leur  ancien 
nom  de  procureurs. 

Ces  procureurs  étaient  au  nombre  de  cinq.  Chacun  d'eux  avait 
attaché  un  avocat  à  son  élude,  de  telle  sorte  que  les  plaideurs 
étaient  obligés  de  confier  leurs  causes  à  l'avocat  de  leur  avoué.  Cette 
situation  avait  ému  beaucoup  de  bons  esprits,  et  elle  avait  particu- 
lièrement touché  Bellot,  professeur  de  procédure  civile,  juriscon- 
sulte de  premier  ordre,  qui  avait  été  le  rédacteur  de  la  loi  de  1819, 
sur  laquelle  il  avait  fait  un  rapport  très- remarquable.  Les  proposi- 
tions faites  au  Conseil  d'État  de  Genève  remontent  à  1829;  elles 
ne  furent  suivies  d'effet  qu'en  1832.  A  cette  époque,  une  commis- 
sion fut  chargée  d'étudier  la  question  et  de  préparer  une  loi.  Trois 
systèmes  étaient  en  présence  :  d'abord  le  maintien  de  la  situation  ; 
secondement,  on  aurait  autorisé  les  avocats  à  être  procureurs  s'ils 
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le  voulaient;  troisièmement,  tout  avocat  était  nécessairement  pro- 
cureur. C'est  le  second  de  ces  systèmes  qui  a  prévalu  en  Italie.  La 
loi  de  Genève,  votée  en  1834,  Ta  repoussé  et  déclaré  que  les  deux 
professions  seraient  désormais  réunies.  L'expérience  a  montré  que 
c'était  une  opinion  raisonnable.  Gomme  indemnité  aux  anciens 
procureurs,  on  leur  laissa  pendant  leur  vie  le  monopole  des  ventes 
judiciaires.  Je  ne  tire  aucune  conclusion  de  ces  faits,  mais  il  était 
utile  de  les  noter.  Au  temps  où  ils  se  sont  produits,  ils  ont  donné 
lieu  à  une  polémique  sérieuse,  quoique  parfois  violente.  D'une 
part,  on  demandait  l'abolition  de  la  vénalité  des  charges  d'avoué, 
opinion  vivement  combattue  de  l'autre,  vous  le  comprenez  facile- 
ment. 

J'avais  rappelé  ces  précédents  à  M.  Barboux  en  le  priant  de  vous 
les  communiquer  lui-même.  Il  s'y  est  refusé  par  une  aimable  mo- 
destie à  laquelle  je  rends  hommage;  c'est  pourquoi.  Messieurs, 
j'ai  pris  la  parole  ce  soir  dans  cette  assemblée,  et  je  termine  en 
vous  demandant  pardon  de  vous  avoir  tenus  trop  longtemps. 

M.  Franck  Chauveau,  avocat  à  la  Cour  d' appela  donne  com- 
munication d'une  Étude  sur  la  poursuite  criminelle  et  les  projets 
de  création  d*un  ministère  public  en  Angleterre  : 

Un  des  traits  les  plus  frappants  de  la  législation  de  l'Angle- 
terre, celui  dont  les  jurisconsultes  anglais  se  font  le  plus  volon- 
tiers honneur,  c'est  le  soin  avec  lequel  la  liberté  individuelle  ast 
garantie  dans  leur  pays.  En  matière  de  procédure  criminelle 
notamment,  le  législateur  s'est  toujours  montré  plus  soucieux 
d'assurer  l'individu  contre  l'oppression  des  pouvoirs  publics  que 
de  protéger  la  société  contre  les  entreprises  des  individus.  Uhabeas 
corpus,  le  grand  jury,  la  publicité  de  l'instruction,  l'unanimité  du 
jury  exigée  pour  la  condamnation,  sont  autant  de  garanties  pour 
l'accusé,  autant  d'entraves  pour  la  poursuite.  G'est  sans  doute  à  la 
môme  préoccupation  qu'il  faut  attribuer  l'absence  d'officiers  publics 
chargés  de  poursuivre  les  infractions  à  la  loi.  En  France,  l'institu- 
tion du  ministère  public  s'est  étendue  et  consolidée  à  mesure  que 
l'autorité  royale  se  fortifiait  :  or,  les  Anglais,  avant  qu'ils  n'eussent 
songé  à  nous  l'emprunter,  se  soulevaient  contre  les  envahissements 
de  la  Couronne.  Ils  devaient  dès  lors  être  en  défiance  contre  une  telle 
institution,  et  craindre  que  la  poursuite  des  faits  délictueux,  confiée 
à  des  officiers  royaux,  ne  devint  le  prétexte  de  mesures  arbitraires 
et  d'abus  de  pouvoir.  Rien  ne  fut  donc  changé  aux  anciens  usages, 
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et  le  système  primitif  (4)  de  la  poursuite  privée  resta  seul  en 
vigueur  en  Angleterre. 

La  poursuite  peut  être  intentée  par  toute  personne,  qu'elle  ait 
été  lésée  ou  non.  Les  magistrats  n'ont  pas  le  droit  d'informer  contre 
une  personne  sans  qu'elle  ait  été  l'objet  d'une  accusation  précise, 
et  la  loi  ne  leur  donne  pas,  sauf  certains  cas  très-rares  (2),  le  droit 
d'obliger  qui  que  ce  soit  à  se  porter  accusateur.  Les  administrations 
publiques,  comme  les  Postes,  la  Monnaie,  peuvent  intenter  des 
poursuites,  mais  seulement  dans  des  cas  spéciaux,  et  comme  pour- 
raient le  faire  de  simples  particuliers.  Môme  alors,  ce  n'est  pas  la 
loi,  c'est  la  volonté  des  Commissaires  du  Trésor  qui  détermine 
l'action  du  Gouvernement. 

Toutefois,  il  existe  un  officier  public,  —  l'atlorney  général,  — 
qui  est  chargé  de  poursuivre  les  délinquants  dans  des  cas  spéciaux 
où  l'intérêt  public  est  engagé;  mais  c'est  là  pour  lui  une  faculté,  non 
une  obligation  légale,  et  les  devoirs  multiples  de  ce  haut  personnage 
ne  lui  permettent  d'agir  que  dans  les  procès  politiques  et  dans  cer- 
tains cas  d'une  gravité  tout  exceptionnelle  (3).  En  fait,  les  poursuites 
sont  presque  toujours  dirigées  soit  par  la  partie  lésée,  soit  parla 
police,  soit,  dans  les  comtés,  par  les  greffiers  de  justice  de  paix. 

Au  reste,  quel  que  soit  le  poursuivant,  la  poursuite  est  toujours 
intentée  au  nom  du  souverain,  et  toutes  les  formules  indiquent  que 
le  débat  a  lieu  entre  le  prévenu  et  la  Reine  :  la  Reine,  comme  la  plus 

(1)  Tacite  disait,  parlant  des  Germains  :  «  Deîiciis,  pro  modo  pœnarum,  equo- 
ram  pecorutngue  numéro  convicti  mulctantvr.  Pars  mulctœ  régi  vel  civitait\ 
pars  ipsi  qui  vindicaiur  vel  propinguis  ejus  exsolvitur.  »  {De  moribus  Germa* 
norum,  c.  12.)  Et  ailleurs  :  «  Luitur  homicidium  certo  armentotwn  ac  pecorum 
numerpy  recipitgue  saiisfactionem  universa  domus.  »  {Id.^'jbid,,  c.  21.)  —  Le  sys- 
tème de  la  poursuite  privée  et  de  la  saUsfaction  pécuniaire  était  en  u^age  ches 
tous  les  peuples  barbares;  il  existe  encore  aujourd'hui  chez  la  plupart  des  peuples 
orienUiux. 

(2)  n  y  a  deux  excepUons  à  la  règle  :  1"  En  cas  de  faux  témoignage,  ta  Cour 
peut  obliger  toute  personne  à  poursuivre  (14  et  IS  Vict.,  c.  100^  s.  19).  2*  Eneai 
de  mauvais  traitements  infligés  par  des  patrons  à  leurs  apprenU^,  et,  en  général, 
en  cas  de  mauvais  traitements  infligés  à  des  enfants  au-dessous  de  seize  ans,  les 
Juges  de  paix  peuvent  obliger  certaines  autorités  locales  (les  iocai  poor  lato  autho- 
rities)  à  poursuivre  le  délinquant  (24  et  25  Vlct.,  c.  100,  s.  7S). 

(8)  U  faut  remarquer,  d'ailleurs,  qu'il  s'agit  Ici  d'une  dignité  plutôt  que  d'uM 
foncUon,  ou  que  du  moins  il  s'agit  d'une  fonction  d'une  nature  toute  spéciale;  que 
l'attorney  général,  et  son  auxiliaire,  le  solidtor  général,  ne  cessent  pas  de  faire 
partie  du  barreau,  et  que  leur  situaUon  et  leurs  droits  à  l'audience  sont  les  mêmes 
que  ceux  de  tout  autre  avocat.  Ajoutons  que  Tattorney  général  n'est  pas  ici  le  repré- 
BODUnt  nécessaire  de  l'Etat,  et  qu'on  a  vu  le  gouvernement,  qui  a,  bien  entendu, 
comme  tout  le  monde,  le  droit  de  poursuivre,  prenant  l'iolUaUve  de  poursuites  cri- 
minelles, en  confier  la  direction  à  d'autres  membres  du  barreau. 
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haute  expression  des  pouvoirs  publics  et  la  gardienne  suprême  de 
la  paix.  Si  donc  on  cherche  sur  quel  principe  de  politique  ou  de 
morale  ce  système  est  fondé,  on  est  amené  à  penser  qu'il  s'est 
dégagé  de  la  tradition  historique^  qu'il  ne  repose  plus  sur  l'idée 
barbare  que  le  crime  ou  le  délit  n'est  qu'un  dommage  privé,  mais 
bien  plutôt  sur  cette  idée  que  chaque  citoyen  ayant  le  droit  et  le 
devoir  de  défendre  l'intérêt  public,  a  le  droit  et  le  devoir  de  pour- 
suivre la  répression  des  faits  délictueux. 

Mais,  pour  bien  faire  comprendre  cette  organisation,  ses  incon- 
vénients et  les  modifications  proposées^  il  est  essentiel  de  donner 
un  aperçu  de  l'ensemble  de  la  procédure  criminelle  anglaise. 

Quand  un  crime  ou  un  délit  a  été  commis,  la  personne  qui  a 
l'intention  de  poursuivre  peut,  soit  présenter  directement  et  sans 
instruction  préalable  une  accusation  au  grand  jury,  soit  déposer  sa 
plainte  devant  le  juge  de  paix,  magistrat  chargé  de  l'instruction  (!)% 

Cette  dernière  voie  est  la  plus  ordinairement  suivie.  Dans  certains 
cas  même,  elle  est  prescrite  par  la  loi.  Le  poursuivant  qui  l'adopte 
réclame  du  juge  de  paix  lâ  délivrance  d'un  mandat  de  comparution 
{summom)^  qu'il  fait  remettre  au  prévenu  par  un  agent  de  police. 
Dans  les  cas  graves  ou  urgents,  on  peut  obtenir  immédiatement  un 
mandat  d'arrêt  [warrant);  mais  alors  la  plainte  doit  être  écrite,  et 
le  poursuivant  doit  attester  les  faits  par  serment.  En  cas  de  flagrant 
délit,  toute  personne  peut  arrêter  le  délinquant. 

Le  prévenu  comparait  devant  le  tribunal,  qui  peut  n'être  com- 
posé que  d'un  seul  juge  de  paix,  mais  où  généralement  siègent 
deux  ou  plusieurs  juges.  Le  poursuivant  peut  comparaître  en  per- 
sonne, ou  se  faire  représenter,  soit  par  un  avoué,  soit  à  la  fois  par 
un  avoué  et  un  avocat;  l'accusé  peut  se  faire  assister  d'un  défen- 
seur. Le  tribunal  entend  les  témoins;  il  peut,  s'il  est  nécessaire, 
nser  de  contrainte  pour  obliger  ceux  à  charge  à  comparaitre  (^). 
Les  dépositions  sont  faites  sous  serment,  prises  par  écrit,  et  signées 
par  les  témoins;  les  déclarations  de  l'acousév  s'il  juge  à  propos 
d'en  faire,  sont  également  prises  par  écrit  et  signées  de  lui. 

Lorsqu'il  s'agit  de  certains  délits  peu  graves^  et  dans  certains 
cas  où  l'accusé  se  reconnaît  coupable,  les  juges  de  paix,  et  à 
Londres,  les  juges  de  police,  peuvent  prononcer  eux-mêmes  la 

(1)  Â  LoBdres  et  dans  les  villes  importaotes,  oe  sont  les  jages  de  polioe  qui  rem- 
plissent, en  ce  qui  eoncenie  l'instruotioD,  les  fonctions  remplies  par  les  juges  de 
paix  dans  les  comtés. 

(3)  Le  Juge  de  paix  pent  procéder  à  TandHIon  des  témoins  hors  la  préseoee  du 
pnbUc  ;  mais  il  est  extrêmement  rare  qu'il  use  de  oette  faculté. 
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sentence.  C'est  ce  qu'on  appelle  les  «  causes  sommaires  »  (summary 
proeeedings  ou  summary  convictions).  Dans  la  très-grande  majorité 
des  cas,  ils  n'ont  qu'un  pouvoir  d'instruction. 

Si  l'accusation  parait  dénuée  de  fondement,  le  tribunal  renvoie 
l'accusé  de  la  plainte;  mais  cette  décision,  bien  entendu,  n'est  pas 
définitive,  et  la  poursuite  peut-être  reprise  sur  de  nouvelles  preu- 
ves. Bien  plus,  dans  cette  hypothèse  même,  le  poursuivant  a  le 
droit  de  présenter  l'accusation  au  grand  jury.  S'il  existe  des  pré- 
somptions suffisantes  de  culpabilité,  les  magistrats  envoient  le  pré- 
venu en  jugement  {commit  for  triai)  ^  et,  suivant  les  circonstances,  le 
font  conduire  en  prison  ou  l'admettent  à  donner  caution. 

Ici  se  termine  la  première  phase  du  procès.  Mais  afin  d'assurer 
la  continuation  de  la  poursuite  et  la  preuve  des  faits  incriminés,  on 
a  permis  aux  magistrats  chargés  de  cette  instruction  préliminaire 
d'obliger  l'accusateur  et  les  témoins  à  poursuivre  ou  à  déposer  dans 
la  suite  du  procès.  Cet  engagement,  qui  a  pour  clause  pénale  le 
payement  d'une  somme  d'argent^  porte  le  nom  de  recognizance. 

Lorsque,  à  raison  des  circonstances,  aucun  particulier  ne  peut 
être  contraint  de  poursuivre,  les  magistrats  peuvent  obliger  un 
officier  de  police  à  se  charger  de  l'accusation;  dans  les  cas  de 
quelque  gravité,  ils  la  confient  à  leur  greffier.  Les  greffiers  de  jus- 
tice de  paix  {clerks  to  justices)  se  recrutent  parmi  les  avoués  du 
district.  Ils  ont  droit  à  des  honoraires  dans  chaque  aflaire,  à  moins 
que  les  autorités  locales,  usant  de  la  faculté  que  leur  donne  la  loi 
(14  et  15  Yict.,  c.  55),  n'aient  substitué  à  ce  mode  de  rémunération 
un  salaire  fixe  (1).  Dans  les  districts  ruraux,  la  plupart  des  pour- 
suites criminelles  sont  conduites  par  eux;  mais,  par  une  anomalie 
assez  singulière,  ce  n'est  que  dans  les  comtés,  non  dans  les  bourgs, 
qu'ils  peuvent  remplir  cet  office  ;  aussi  les  corporations  munici- 
pales, dans  les  grandes  villes  comme Liverpool,  Manchester,  Leeds, 
ont-elles  institué  elles-mêmes  une  sorte  de  ministère  public,  qui 
rend  de  grands  services  :  ce  sont,  en  général,  les  greffiers  munici- 
paux (toum  clerks)  qui  sont  investis  de  cet  emploi.  Toute  cette  or- 
ganisation est  un  curieux  exemple  de  la  diversité  des  institutions 
en  Angleterre^  même  de  celles  qui  sont  le  plus  étroitement  liées  à 
l'ordre  public. 

(1)  Il  faut  distinguer  du  clerh  to  justices,  nomme  par  les  Juges  de  paix  et  révo- 
cable à  leur  gré,  greffier  des  peUtes  sessions  [petiy  sessions)  ou  d'un  seul  juge  de 
paix,  le  clerk  of  the  peace^  qui  remplit  les  foncUons  de  greffier  auprès  de  la  Cour 
des  sessions  trimestrielles  (guarter  sessions),  La  situation  de  ce  lui -ci  est  plus  con- 
sidérable; c'est,  en  général,  un  barrister  ou  un  soiicitor  important.  U  est  nommé 
par  le  custos  rotulorum  et  révocable  seulement  par  la  Cour. 
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Nous  avons  dit  que  lorsque  Taccusation  leur  paraissait  fondée,  les 
juges  de  paix  envoyaient  l'acçosé  en  jugement.  M.ais  devant  quelle 
juridiction?  Ici,  comme  en  bien  d'autres  matières,  les  règles  de  la 
législation  anglaise  sont  loin  d'être  précises,  les  compétences  loin 
d'être  tranchées  comme  chez  nous  :  l'usage  a  enlevé  à  certaines 
Cours,  d'institution  ancienne,  leur  juridiction  criminelle;  d'autres 
ont  été  conservées  qui  font  aujourd'hui  double  emploi.  Les  princi- 
pales sont  :  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine^  compétente  pour  juger 
toutes  les  infractions  à  la  loi  ;  la  Cour  criminelle  centrale,  de  créa- 
tion relativement  récente  (1),  dont  la  compétence  est  la  même,  et 
dont  la  juridiction  s'étend  sur  la  cité  de  Londres,  le  comté  de 
Middlesex  et  une  partie  des  comtés  d'Essex,  de  Kent  et  de  Surrey; 
les  assises^  tenues  périodiquement  dans  les  comtés  par  les  juges 
des  Cours  supérieures;  les  quarter  sessions ^  réunion  trimestrielle  des 
juges  de  paix  du  comté,  et  les  borough  courts^  où  siège  le  recor- 
der (2)  du  bourg.  On  peut  porter  devant  les  assises  toute  espèce 
d'infraction  à  la  loi  ;  mais  les  quarter  sessions  et  les  borough  Courts 
n'ont  point  compétence  pour  juger  les  crimes  très-graves,  tels.que 
ceux  qui  entraînent  la  peine  capitale  ou  la  servitude  pénale  à  per- 
pétuité. 

Les  dépositions  des  témoins  et  les  déclarations  de  l'accusé  devant 
le  juge  de  paix  sont  transmises  à  la  Cour  devant  laquelle  doit  com- 
paraître le  prévenu.  Mais,  en  règle  générale,  nul  ne  peut  être  mis 
en  jugement  avant  que  l'accusation  n'ait  été  soumise  au  grand  jury. 

Le  grand  jury  est  une  sorte  de  chambre  des  mises  en  accusation. 


(1)  Elle  a  été  établie  en  1834  (4  et  5  Wilf.  IV,  c.  36).  Sa  compositioD  est  curieuse 
Sont  autorisés  à  y  siéger  :  le  lord  maire  de  Londres,  le  lord  chancelier;  les  juges 
des  Cours  supérieures  ;  le  président  et  les  juges  de  la  Cour  des  faillites;  le  juge  de 
FAmirauté;  le  dean  of  the  Arches,  juf:e  des  affaires  ecclésiastiques;  les  aldermen; 
le  recorder  ei  le  common  serjeant,  tous  deux  juges  municipaux;  les  anciens  chan- 
celiers; les  anciens  juges  des  Cours  supérieuies;  enfin  toute  autre  personne 
nommée  par  la  Couronne. 

Deux  juges  forment  un  a  quorum»,  c'est-à-dire  suffisent  pour  rendre  une  sen- 
tence valable.  La  Cour  tient  chaque  année  à  Old  Bailey  douze  sessions  aux  dates 
fixées  par  les  juges  de  Westminster.  Il  va  sans  dire  que  les  hauts  personnages  qui 
en  font  partie  n'y  viennent  jamais  ou  presque  jamais  siéger.  En  pratique,  la  Cour 
se  compose  de  trois  chambres.  Dans  Tune,  siège  le  recorder  avec  un  aiderman; 
dans  Tautre,  le  common  sei^jeant  avec  un  autre  aiderman.  La  troisième  est  pré- 
sidée par  un  juge  des  Cours  supérieures;  c'est  devant  elle  que  sont  portés  les  cas 
les  plus  graves. 

(2)  Le  recorder  est  nn  magistrat  spécial  aux  bourgs,  nommé  par  la  Couronne  et 
ayant  une  juridiction  civile  et  criminelle  dans  la  cité.  Le  recorder  de  Londres  est  un 
avocat  choisi  par  le  lord  maire  et  les  aldermen;  il  tient  la  Cour  du  lord  maire;  il 
est  le  conseil  et  l'avocat  de  la  corporation  municipale. 
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SoD  office  est  d'examiner  les  charges  qui  pèsent  sur  l'accusé;  si 
elles  lui  paraissent  fondées,  il  rend  ce  qu'on  appelle  un  bill  d'accu- 
sation (1)  contre  ie  prévenu,  qui  est  alors  traduit  devant  le  jury 
ordinaire.  Les  grands  jurés  sont  choisis  parmi  les  hommes  les  plus 
honorables  du  comté;  ils  ne  peuvent  siéger  moins  de  douze  ;  leur 
nombre  peut  s'élever  jusqu'à  vingt-trois  ;  mais,  quel  que  soit  le 
nombre  des  grands  jurés  présents,  il  faut  et  il  suffit  que  douze 
d'entre  eux  estiment  que  l'accusation  parait  fondée  pour  que  le 
prévenu  soit  mis  en  jugement. 

L'acte  d'accusation  {indictment)  (2),  préparé  par  le  greffier  sur 
les  pièces  transmises  par  le  juge  de  paix  ou  les  renseignements 
donnés  par  le  poursuivant,  est  remis  au  grand  jury  :  au  dos  sont 
inscrits  les  noms  des  témoins  à  charge.  C'est  la  seule  pièce  que  le 
grand  jury  ait  entre  les  mains;  il  siège  à  huis  clos;  aucun  avocat, 
aucun  avoué  n'est  présent;  il  n'y  a  pas  même  de  greffier.  Les 
témoins  à  charge  viennent  déposer  devant  le  grand  jury;  mais 
celui-ci  n'a  pas  le  pouvoir  de  contrôler  leurs  témoignages,  soit  en 
consultant  leurs  dépositions  antérieures  devantle  juge  de  paix,  soit 
en  appelant  d 'autres  témoins.  Aucun  procès- verbal  n'est  tenu  des  d épo- 
sitions.  Toute  cette  organisation  porte  la  marque  d'une  autre  époque, 
où  l'on  avait  à  redouter  l'oppression  de  l'individu  par  le  pouvoir, 
où  il  fallait  à  tout  prix  garantir  l'indépendance  des  jurés  et  des 
témoins  :  aujourd'hui  que  les  mêmes  craintes  n'existent  plus,  cette 
procédure  est  évidemment  mauvaise;  elle  amène  des  résultats 
déplorables,  soit  pour  le  prévenu,  soit;  surtout  dans  les  grandes 
villes,  pour  l'accusation  :  une  haute  autorité  a  pu  appeler  le  grand 
jury  a  le  principal  espoir  des  voleurs  de  Londres  ». 

En  cas  d'homicide,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'accusation  soit 
soumise  au  grand  jury  :  le  prévenu  peut  être  mis  en  jugement  sur 
Tenquête  faite  par  le  eoroner  et  le  verdict  du  jury  convoqué  par 


{\)  A  bill  of  indictment.  —  Return  a  bill  of  indictment  et  Find  a  true  bill  «ont  les 
«xpreftsions  usitées  pour  animer  qu€le  grand  jurys'^st  prononcé  pour  la  pour- 
suite. En  ce  cas,  il  inscrit  les  mots  true  bill  au  dos  de  l'acte  d'accusation.  S'il  tient 
la  preuve  produite  pour  insuffisante,  il  inscrit  les  moU  not  bill,  ou  nol  found,  ou 
ignoramué^  ou  ignored, 

(2)  te  mot  indictment  s'emploie  dans  un  double  sens  :  il  signifle  à  la  fois  Tae- 
cusation  et  l'acte  «J'accusatloo.  Cet  acte  est  présenté  par  le  grand  jury,  en  son  propre 
nom,  lorsque  la  préFenUon  lui  parait  fondée.  L'acte  d'accusation  n'est  pas,  comme 
chex  nous,  une  sorte  de  réquisitoire;  c'est  un  simple  énoncé  de  la  prévention.  Voici 
la  formule  d'un  acte  d'accusation  :  —  Berkshire;  A  savoir  :  Les  jurés  exposent 
80US  la  foi  du  serment,  à  notre  dame  la  Reine,  que  N.  a,  tel  jour  de  tel  mois  et  dé 
telle  année,  volé  frauduleusement  une  somme  d'argent,  contre  la  paix  de  notre 
dame  la  Reine,  sa  couronne  et  sa  dignité. 
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lui.  On  sait  que  le  coroner  est  un  officier  de  justice  dont  la  fonc- 
tion principale  consiste  à  faire  une  enquête  sur  tous  les  cas  de  mort 
violente  ou  subite.  Il  fait  comparaître  des  témoins,  et  le  jury  doit 
déclarer  u  quelle  est  la  cause  du  décès».  Le  foroner  peut  obliger, 
au  moyen  de  recognizances,  les  personnes  qui  ont  comparu  devant 
lui  à  poursuivre  ou  à  déposer  devant  le  jury  de  jugement  (i). 

Il  y  a  également  un  certain  nombre  de  délits  où  l'intervention  du 
grand  jury  n'est  pas  indispensable,  et  où  le  prévenu  peut  être  mis  en 
jugement  sur  une  plainte  déposée  ex  officio  devant  la  Gour  du  Banc 
de  la  Reine  par  Tattomey  général  et  par  quelques  autres  officiers 
de  justice  de  la  Couronne.  Mais  tandis  que  Tattorney  général  ou, 
si  l'office  est  vacant^  le  soliciter  général,  peut,  quand  il  lui  plaît, 
déposer  une  telle  plainte,  les  autres  officiers  ne  le  peuvent  qu'avec 
Tautorisation  de  la  Gour.  La  plainte  ainsi  déposée  au  nom  de  la 
Reine  produit  les  mêmes  effets  ^ue  le  biU  d'accusation  rendu  par 
le  grand  jury  (â). 

Le  prévenu  contre  lequel  le  grand  jury  s'est  prononcé  est  amené 
devant  la  Gour  :  c'est  ce  qu'on  appelle  V  «  arraignment  (3)  ».  Là, 
plusieurs  voies  lui  sont  ouvertes  :  nous  pouvons  les  ramener  à  quatre. 
Il  peut  présenter  une  exception  de  droit,  comme  la  prescription, 
ou  de  forme,  comme  la  nullité  de  l'acte  d'accusation  ;  il  peut,  suivant 
l'expression  consacrée,  plaider  coupable,  c'est-à-dire  avouer;  plai* 
dernon  coupable,  c'est-à-dire  repousser  absolument  l'accusation; 
ou  enfin  «  demur  »,  c'est-à-dire,  tout  en  admettant  les  faits,  sou- 


(1)  Maia,  chose  singulière,  même  dans  les  cas  où  cette  procédure  exceptionnelle 
Mt  prescrite,  la  procédure  ordinaire  peut  avoir  lieu,  et  a  effectivement  lieu  dans 
certaines  localités  concurremment  avec  l'autre.  De  là  des  résultats  bizarres.  Tantôt 
Taccusé  est  deux  fois  mis  en  jugement  pour  le  même  crime,  une  fois  par  le  coro- 
ner, une  autre  fols  par  le  Juge  de  paix  et  le  grand  jury  ;  tantôt  il  est  mis  en  jage» 
ment  par  le  coroner  et  libéré  par  le  juge  de  paix  ou  le  grand  jury,  on  vice  versa. 
En  pratique,  on  tient  généralement  peu  de  compte  de  la  mUe  en  jugement  par  le 
coroner,  et,  an  lieu  d'envoyé  directement  l'accusé  devant  le  jury  de  jugement^  on 
soumet  TalTaire  an  grand  jury.  De  bons  esprits  demandent  que  la  loi  sanctionne  tt 
généralise  cette  praUque,  enlève  au  coroner  le  droit  de  mettre  un  accusé  en  juge- 
ment, et  Tobllge  à  renvoyer  la  personne  soupçonnée  devant  le  juge  de  paix,  pour  y 
être  procédé  dans  les  formes,  ordinaires.  Beaucoup  vont  plus  loin  et  réclament  la 
suppression  complète  des  coroners,  dont  Tintervention  donne  lieu  à  beaucoup»  de 
plaintes.  L'inetituUoo  d'un  ministère  public  rendrait  leur  office  à  peu  près  inutile, 
en  Ecosse»  il  n'y  en  a  pas,  et  c'est  le  pr^curator  fiscal,  c'est-à-dire  rofflcier  dn  mi- 
nistère public,  qui,  avec  le  shérif,  préside  à  Tenquéte  dans  tous  les  caa  de  mort 
subito. 

(2)  L'aUorney  général  a  un  autre  privilège  :  il  peut  arrêter  les  poursuites  com- 
mencées par  un  particulier,  en  présentant  ce  qu'on  appelle  un  «  nolUprosequi  ». 

<8)  I*e  mGl  arraignment  vient  du  latin  ad  rationem  ponere. 
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tenir  qu'ils  ne  constituent  pas  une  infraction  à  la  loi  pénale.  S'il 
oppose  une  exception,  le  juge  en  décide;  s'il  plaide  coupable,  le 
juge  prononce  immédiatement  la  sentence  (1);  s'il  ademum  et  que 
le  a  demurrer  »  soit  décidé  contre  lui,  il  n'a  plus,  en  droit  strict,  la 
faculté  de  plaider  non  coupable;  mais  la  Cour  peut  le  lui  permettre. 
S'il  plaide  non  coupable,  —  ce  qu'il  est  également  censé  faire  s'il 
refuse  de  s'expliquer  (2),  —  il  est  renvoyé  devant  le  jury  de  juge- 
ment. 

En  effet,  sauf  Texception  que  nous  avons  signalée  plus  haut,  rela- 
tive aux  causes  sommaires,  tous  les  crimes  et  tous  les  délits  sont 
jugés  par  le  jury.  La  liste  des  jurés  de  la  session  est  dressée  par  le 
sbérif  du  comté  ;  ils  doivent  avoir  de  vingt  et  un  à  soixante  ans 
d'âge,  et  jouir  d'une  situation  de  fortune  déterminée  par  la  loi  (3). 
Le  jury  de  jugement  se  compose  de  douze  membres. 

C'est  seulement  alors  que  commence  le  procès  proprement  dit. 
Dans  cette  partie  de  la  procédure,  la  plus  importante  et  la  plus 
délicate,  où  a  lieu  la  véritable  lutte  entre  l'accusation  et  la  défense, 
oh  chacune  d'elles,  suivant  l'usage  anglais,  doit  interroger  ses 
témoins,  le  juge,  autant  que  possible,  n'intervenant  au  débat  que 
pour  le  diriger,  la  poursuite  doit  être  soutenue  par  un  homme 
rompu  aux  luttes  de  Taudience.  Aussi  le  poursuivant  emploie-t-il 
généralement  un  avoué,  souvent  môme  un  membre  du  barreau,  qui 
remplit,  au  nom  de  l'accusation,  le  même  rôle  que  ses  confrères 
pour  la  défense  (4).  La  loi  passe  en  taxe  les  honoraires,  —  extrôme- 

(1)  Ce  droit  donné  au  juge  de  condamner  sans  qu'il  y  ait  eu  de  débats,  sans  que 
le  jury  ait  été  appelé  à  statuer,  s'explique  par  d'anciennes  tradiUons;  mais  tl  pQut 
être  Justement  critiqué.  L'aveu  n'est  qu'une  demi-preuve  ;  il  peut  être  atténué  ou 
dëmenU  par  les  faits. 

(2)  Autrefois^  lorsqu'il  s'agissait  du  crime  de  haute  trahison,  ou  d'un  délit  quel- 
conque^ l'accusé  qui  refusait  de  répondre  était  considéré  comme  convaincu  et  puni 
en  conséquence;  lorsqu'il  s'agissait  d'un  autre  crime,  le  refus  de  répondre  n'équi- 
valait pas  à  une  conviction,  mais  le  prévenu  était  condamné  à  ce  qu'on  appelait  <  la 
peine  forte  et  dure  »,  c'est-à-dire  à  un  emprisonnement  accompagné  de  tortures  et 
de  privations  horribles,  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuivit,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  eût  ré- 
pondu. Sous  George  lU,  le  refus  de  répondre  fut,  en  toute  circonstance,  assimilé 
à  une  conviction  (12  Geo.  III,  c.  20);  Blackstone  critiquait  cette  loi,  et  indiquait 
déjà  le  présent  état  de  la  législation  comme  plus  satisfaisant  pour  l'équité  (Blackst., 
Corn.,  l.  IV,  c.  25, 1). 

(8)  Ils  devaient  autrefois  être  freekoldert;  aujourd'hui,  il  faut,  on  bien  qu'ils 
aient  un  revenu  annuel  de  10  livres  sterling  en  terres  on  rentes,  ou  bien  qu'ils 
tiennent  des  terres  à  bail  pour  une  somme  annuelle  d'au  moins  20  lirres  sterling 
et  une  durée  d'au  moins  vingt  et  un  ans;  ou  bien  enfin  qu'ils  «oient  kùusekolderg, 
c'est-à-dire  occupent  une  maison  entière,  et  que  cette  maison  soit  soumise  à  la  taxe 
des  pauvres,  ou  d'une  valeur  d'au  moins  20  livres  sterling. 

(4)  On  sait  qu'il  en  fut  ainsi  en  France  dans  la  période  de  transition  qui  précéda 
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ment  modestes,  il  est  vrai,  —  d'un  avoué  et  d'un  avocat  (1);  de 
plus,  les  juges,  aux  assises^  n'admettent  pas  que  la  poursuite  soit 
conduite  par  un  avoué,  mais  seulement  par  le  poursuivant  en  per- 
sonne ou  par  un  avocat^  et  les  Cours  de  sessions  trimestrielles  peu- 
vent décider,  si  quatre  avocats  au  moins  suivent  leurs  audiences^ 
qu'ils  seront  seuls  entendus  :  de  telle  sorte  que  presque  toutes 
les  poursuites  criminelles  sont  conduites  à  la  fois  par  un  membre 
du  barreau  et  par  un  avoué.  Le  poursuivant,  particulier^  agent 
de  police  ou  greffier  de  justice  de  paix,  choisit  son  avoué;  en 
ce  qui  touche  le  choix  de  l'avocat,  les  usages  varient  beaucoup  : 
tantôt  c'est  l'avoué  qui  le  désigne;  tantôt  les  dossiers  sont  confiés 
à  tour  de  rôle  à  tous  les  membres  du  barreau  ;  ailleurs^  d'autres 
coutumes  ont  prévalu. 

La  défense  est  moins  bien  pourvue  qu'en  France  et  en  Ecosse^ 
où  les  causes  criminelles  sont  plaidées  gratuitement  par  les  avocats. 
Si  le  prévenu  veut  avoir  des  défenseurs,  il  faut  qu'il  les  paye.  Toute- 
fois, s'il  s'agit  d'un  assassinat,  la  Cour  confie  d'office  les  intérêts  de 
l'accusé  à  un  avocat,  qui  n'a  droit  à  aucune  rémunération. 

Après  la  formation  et  le  serment  du  jury,  le  poursuivant  ou  son 
avocat  expose  les  faits;  puis  il  interroge  les  témoins  à  charge,  aux- 
quels l'accusé  ou  ses  conseils  font  subir  ensuite  un  contre-interro- 
gatoire. L'accusé  ou  son  défenseur  a  le  droit  de  présenter  ses 
observations  au  jury;  après  quoi,  il  interroge  les  témoins  à  dé- 
charge^ qui  sont  contre-examinés  par  le  poursuivant.  Celui-ci  ou 
son  avocat  peut  ensuite  prendre  la  parole,  et  autrefois  la  défense 
n'avait  pas  le  droit  de  réplique;  une  loi  du  9  mai  1865  a  fait 
cesser  cet  abus  et  donné  le  dernier  mot  au  défenseur.  Le  magis* 
trat  qui  préside  résume  les  témoignages;  sa  mission  consiste 
tout  spécialement  à  expliquer  la  loi  aux  jurés,  à  appeler  leur  atten- 
tion sur  l'objet  précis  de  la  décision  qu'ils  ont  à  rendre,  et  à  indi- 
quer ce  qui,  dans  les  dépositions,  soit  à  charge,  soit  à  décharge, 
a  plus  particulièrement  trait  à  cet  objet. 

Puis  vient  la  délibération  du  jury.  Malgré  les  attaques  très-vives 
dont  cette  disposition  a  été  l'objet,  surtout  dans  ces  dernières 
années^  malgré  les  efforts  d'un  de  nos  plus  éminents  collègues  (2), 

Tingtltation  du  mlDistère  publie  :  l'État  n'avait  alors  qu'un  «  avocat  du  commun  », 
qu'il  empruntait  temporairement  au  barreau. 

(t)  Ces  iionoralres  varient  suivant  les  lieux  :  ils  ne  s'élèvent  guère  au-dessus  de 
2  livres  sterling  par  a£Diire,  et  sont  souvent  fort  au-dessous,  surtout  devant  les 
Cours  de  sessions.  11  va  sans  dire  que,  dans  les  affaires  importantes,  de  larges  rému- 
néraUons  sont  données  aux  conseils  en  dehors  du  tarif. 

(2)  Lord  Goleridge,  maintenant  président  de  la  Cour  des  plaids  conununs,  alors 
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runanimité  des  jurés  est  toujours  nécessaire  pour  la  condamna- 
tion. Seulement,  tandis  qu'on  les  enfermait  autrefois  a  sans  ali^ 
ments  ni  boisson,  sans  feu  ni  lumière  »,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent 
tombés  d'accord,  on  leur  permet  aujourd'hui,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
délit,  d'aller  prendre  leurs  repas  chez  eux,  en  leur  faisant  pro- 
mettre de  ne  pas  souffrir  que  qui  que  ce  soit  leur  parle  du  procès. 
Quand  il  s'agit  d'un  crime,  on  les  laisse  se  rendre  en  eorps  au  res- 
taurant, sous  la  garde  du  shérif  et  de  ses  officiers,  qui  jurent  de  ne 
pas  les  laisser  s'écarter  ni  parler  à  qui  que  ce  soit  du  procès. 

Aucune  question  n'est  posée  au  jury,  qui  déclare  simplement 
l'accusé  coupable  ou  non  coupable  (1).  Quand  les  jurés  sont  tombés 
d'accord,  ils  rentrent  dans  la  salle  d'audience,  et  le  chef  du  jury 
prononce  le  verdict.  La  Cour  prononce  l'acquittement  ou  la  con- 
damnation du  prévenu  (2). 

sir  John  Colerklge  et  attorney  général,  préeenta  aa  Parlement,  €n  1873,  nii  btUqui 
réduisait  à  sept  le  nombre  des  Juré?^  sauf  pour  certains  crimes  eapitaax,  et  snbsti- 
tnait  la  majorité  à  l'unanimUé  du  Jury,  aujourdlial  nécessaire  pour  la  condamna* 
tlon  ;  mais  ces  propositions  rencontrèrent  une  si  tItc  opposition  que  elr  John  Cote- 
rtdge  fût  contraint  de  les  retirer. 

Nous  rappellerons  que  le  |ary,  dans  les  couniy  ccuri$,  ne  se  oempese  qne  da 
cinq  membres,  et  que  le  Jury  écossais  décide  à  la  simple  ms^riU. 

(I)  En  Ecosse,  il  existe  une  troisième  sorts  de  verdict  :  celai  de  not  proved.  Ce 
verdict  ne  devrait  être  rendu  que  pour  insuffisance  de  preuves;  mais  les  Jurés 
écossais  en  usent  d'une  façon  assez  arbitraire. 

(3)  On  sait  que  le  juge  a  le  droit,  s'il  estime  que  le  Jury  s'est  trompé^  do  relever 
Terreur  commise  et  de  provoquer  une  nouvelle  délibération  ;  bien  qu'en  faU  ce  pou- 
voir soulève  peu  de  plaintes  en  Angleterre^  il  est  exorbitant  et  a  été  heureusement 
modifié  aux  Ëtats-Unis.  D'après  le  Code  de  New-York,  si  c'est  un  verdict  de  non- 
culpabilité  qui  a  été  rendu,  il  est  déûnitif  ;  mais  à  l'égard  des  verdicts  de  culpabilité, 
le  juge  qui  pense  que  les  jurés  ont  mal  interprété  la  loi  peut  leur  donner  des  expli- 
cations et  les  renvoyer  à  délibérer  de  nooTeam  {Codt  of  New '•York,  art.  504-506). 

Nous  compléterons  cet  exposé  en  disant  quelques  mots  des  frais.  Avant  1752,  les 
dépensa  faites  par  le  poursuivant  et  les  témoins  demeuraient  entièrement  à  leur 
charge.  Deux  lois  TOtées  à  cette  époqne  permirent  à  la  Cour  d'allouer  une  indem- 
nité an  poursuivant  et  aux  témoins  à  charge,  sMls  étaient  pauvres,  mais  seulement 
pour  certaines  phases  de  la  poursuite,  lorsqu'il  s'agissait  de  crimes  et  qu'il  y  avait 
eu  condamnation.  Cette  faculté  fut  étendue  peo  à  peu  aux  témoins  A  décharge,  4  la 
poursuite  entière  et  à  la  plupart  des  délits,  même  en  cas  d'acquittement.  Cependant 
il  y  a  encore  un  certain  nombre  de  délits  où  aucuns  frais  ne  peuvent  être  alloués 
par  la  Cour.  Aux  termes  d'un  acte  voté  en  1870,  s'il  s'agit  d'un  crime,  la  Cour  peut 
mettre  tout  ou  partie  des  frais  à  la  charge  du  condamné. 

Jusqu'en  1835,  les  frais  des  poursuites  criminelles  avalent  été  sopportés  par  les 
taxes  locales;  à  cette  époque,  la  moitié,  et,  en  184(1,  la  totalité  de  ces  frais  fut  mise 
à  la  charge  du  Trésor. 

Quand  le  procès  est  terminé,  les  avoués  de  Taccusation  et  de  ta  défense  pré- 
sentent leurs  états  de  tirais  au  greffier,  clerh  of  the  peace  près  les  Cours  de  sessions, 
cierk  of  assiie  près  les  Cours  d'assises;  le  greffier  les  taxe  suivant  le  tarif  dressé 
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Cette  procédure  a  des  côtés  admirables.  Elle  entoure  le  prévenu, 
si  faible  an  regard  de  la  société  qui  le  juge,  de  garanties  multiples; 
elle  écarte  tout  ce  qui  peut  paraître  une  mesure  oppressive  ou 
inquisitoriale  ;  elle  ne  contraint  pas  l'accusé  •  de  s'accuser  lui- 
môme  (1);  elle  ne  permet  pas  qu'aucun  piège  lui  soit  tendu  ;  elle 
lui  donne,  dans  la  publicité  de  Tinstruction,  la  protection  la  plus 
efficace;  elle  fait  une  situation  parfaitement  égale  à  l'accusation  et 
à  la  défense.  Les  Anglais  sont  justement  fiers  de  ces  traits  de  leur 
législation,  et  ne  songent  point  à  les  modifier,  quelles  que  soient 
les  chances  d'impunité  qu'y  puissent  trouver  les  criminels.  Leur 
maxime  est  que  l'accusation  doit  faire  seule  la  preuve  complète  de 
la  culpabilité  de  l'accusé,  et  qu'il  vaut  mieux  laisser  échapper  dix 
coupables  que  de  risquer  de  condamner  un  innocent.  Mais,  en  ce 
qui  concerne  les  poursuites,  l'organisation  que  nous  venons  d'ex* 
poser  est  évidemment  défectueuse,  et  laisse,  sans  compensation^ 
ht  société  privée  de  garanties. 

Quand  il  s'agit  d'une  cause  politique,  d'un  crime  ou  d'un  délit 
qui  soulève  la  conscience  publique,  les  officiers  de  la  Couronne, 
l'attomey  général  ou  le  soliciter  général,  prennent  à  peu  près  tou- 
jours en  mains  Taccnsation;  mais,  dans  beaucoup  d'autres  cas,  la 
partie  lésée  étant  incapable  de  poursuivre,  refusant  d'intenter  ou 
abandonnant  la  poursuite,  soit  par  lassitude,  soit  par  collusion, 
l'accusation  tombe  et  n'est  relevée  par  personne  (2).  D'ailleurs,  sans 

par  le  secrétaire  d'État  de  Vintërieur,  et  délivre  à  l'avoué  on  mandat  sur  la  caisse 
do  bourg  ou  du  eomté.  Depuis  1857,  le  Trésor,  avant  de  rembourser  le  montant 
de  ces  taxes,  les  fait  reTiser;  les  frais  qui  ne  sont  point  admis  par  les  taxateurs  du 
Trésor  restent  à  la  charge  du  bourg  ou  du  comté. 

(1)  On  répond  souvent  aux  apologistes  du  système  anglais,  dans  lequel  l'accusé  ne 
inblt  aucun  interrogatoire,  que  la  loi  française  n'oblige  pas  le  prévenu  à  répondre 
aux  questions  qui  lui  sont  faites.  Sans  doute,  le  préyeno  n'est  pas  nécessairement 
eODdamné  ches  nous,  parce  qu'il  refuse  de  répondre  au  magistrat  instructeur  ou  au 
président  des  assises;  mais  la  dlfrérence  n'échappera  à  personne  d'une  procédure  où 
l'accusé,  seul  avec  le  juge  d'instruction,  est  interrogé,  sans  même  qu'on  le  prévienne 
qu'il  est  libre  de  ne  pas  répondre,  et  d'une  procédure  où  l'accusé,  la  i  lupart  du 
tempe  assisté  d^nn  défenseur  eU  les  portée  ouvertes  an  public,  après  avoir  entendu 
1m  témoignages,  est  simplement  invité,  s'il  a  quelque  chose  à  dire,  à  s'expliquer, 
avec  avertissement  qu'il  n'est  pas  tenu  de  le  faire,  et  que  sa  réponse  pourra  être 
invoquée  contre  lui. 

(2)  Notons  cependant  que  l'esprit  d'initiative,  l'habitude  du  teîf  govemment 
supplée  en  quelque  manière  à  l'absence  de  ministère  public*  Des  associations  pri- 
vées, basées,  soit  sur  Tintérét  pécuniaire  des  membres,  soit  uniquement  sur  un 
Intérêt  de  morale  ou  d'humanité,  se  sont  constituées  pour  la  poursuite  de  certains 
crimes  on  délits.  Telles  sont  :  la  Société  pour  la  poursuite  d'écrits  ou  de  gravures 
obscènes;  la  Société  pour  la  protection  des  banquiers  et  des  marchands  contre  la 
fraude  et  la  falsification  des  effets  publics;  la  Société  protectrice  des  animaux,  et 
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parler  des  vengeances  auxquelles  on  s'expose,  il  y  a  souvent  de 
grands  risques  à  se  charger  d'une  poursuite.  Sans  doute  la  Cour 
peut  allouer  au  poursuivant  ses  dépenses,  même  en  cas  d'acquitté* 
ment;  mais  c'est  là  une  avance  que  beaucoup  ne  peuvent  pas  faire, 
une  chance  que  beaucoup  ne  veulent  pas  courir.  Quel  est  le  parti* 
culier  qui  voudrait  entreprendre  une  poursuite  criminelle  comme 
le  procès  Tichborne,  ou  comme  la  poursuite  intentée  il  y  a  quel» 
ques  années  contre  les  directeurs  de  la  Banque  britannique  (Briti$k 
bank),  qui  dura  toute  une  session  de  la  Cour  de  Guildhall,  et  coûta 
plus  de  500»000  francs  au  Trésor,  poursuite  devant  laquelle  le  Gou- 
vernement lui- môme  fut  sur  le  point  de  reculer?  Les  exemples  ne 
sont  pas  rares  de  procès  criminels  entraînant  de  semblables  frais. 

Aussi  les  relevés  présentés  au  Parlement  établissent-ils  que  sur 
cinquante  ou  soixanU*  mille  actes  tombant  sous  le  coup  de  la  loi 
pénale  signalés  annuellement  par  la  police,  à  peine  la  moitié  sont 
portés  devant  les  juges  de  paix,  et  environ  treize  raille  seulement 
sont  menés  à  fin  :  de  telle  sorte  que  les  trois  quarts  des  délinquants 
échappent  au  jugement  (1).  Si  Ton  songe  aux  difficultés  d'une 
poursuite  criminelle,  à  tous  les  écueils  où  elle  peut  venir  échouer, 
à  ia  nécessité  de  trouver  et  de  faire  comparaître  les  témoins,  de  les 
interroger,  de  réunir  les  preuves,  au  temps  et  aux  dépenses  que 
ces  soins  demandent,  on  s'étonne  encore  qu'il  y  ait  autant  de 
poursuites. 

Ajoutons  qu'une  plainte  peut  être  pour  la  partie  lésée  la  cause 
des  plus  graves  ennuis.  On  cite  l'histoire  d'un  Russe,  venu  à  Lon- 
dres pour  affaires,  qui,  victime  d'un  vol,  alla  porter  plainte.  Le 
voleur,  amené  devant  le  magistrat,  fut  mis  en  liberté  sous  caution; 
mais  le  Russe  ayant  déclaré  qu'il  ne  pouvait  demeurer  à  Londres 
et  était  obligé  de  retourner  dans  son  pays,  le  magistrat  exigea  qu'il 
fournit  caution  de  comparaître  dans  la  suite  du  procès  et  de  pour- 
suivre le  délinquant.  L'étranger  ne  disposant  pas  de  la  somme 
nécessaire  et  n'ayant  à  Londres  aucun  ami  qui  voulût  se  porter 
caution  pour  lui,  ûit  mis  en  prison^  où  il  resta  jusqu'à  l'ouverture 
de  la  session  criminelle.  On  l'amena  alors  à  l'audience  afin  qu'il 
entreprit  la  poursuite  ;  mais  le  voleur  avait  disparu  et  ne  put  être 
retrouvé.  Le  plaignant  dut  trouver  bien  étrange  cette  législation, 
qui  met  le  volé  en  prison  et  le  voleur  en  liberté. 


beaucoup  d'antm.  On  volt  également  les  membres  d'une  profession,  les  corpora- 
tions, les  paroisses»  Intenter  des  poursuites  criminelles. 

(I)  Trmuactimu  of  the  national  Astùciation  fo*'  ihe  promotion  of  social  Science. 
—  Norwich  meeting,  1873.—  Address  on  jurisprudence ^  by  Joseph  Biown,  Q.  C* 
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Dans  certaines  villes,  notamment  dans  le  ressort  de  la  Cour  cri- 
minelle centrale,  des  individus  sans  honorabilité,  sans  responsa- 
bilité, font  littéralement  la  chasse  aux  poursuites.  La  morale 
publique  souffre  de  voir  la  répression  des  crimes  confiée  à  des 
mains  indignes,  ou  dépendre  de  transactions  privées.  Il  importe 
que  cette  fonction,  Tune  des  plus  importantes  de  l'organisation 
sociale,  soit  confiée  à  des  hommes  d'une  capacité,  d'une  honora- 
bilité éprouvée,  qui  la  considèrent  comme  un  devoir,  et  agissent 
dans  l'intérêt  général  :  une  société  civilisée  se  doit  à  elle-même  de 
ne  point  abandonner  aux  particuliers  la  poursuite  des  infractions 
aux  lois  édictées  dans  l'intérêt  public. 

Ces  considérations  ont  frappé  depuis  longtemps  les  jurisconsultes 
et  les  hommes  d'État  de  l'Angleterre.  Le  grand  promoteur  de  la 
réforme  des  lois  anglaises,  lord  Brougham,  signala  le  premier  les 
vices  du  système  en  vigueur,  et  demanda  l'institution  d'un  minis- 
tère public.  Trois  chief  justices  d'Angleterre,  lord  Denman,  lord 
Campbell  et  sir  Alexander  Gockburn,  se  sont  faits  successivement  les 
avocats  de  cette  réforme,  qui,  chaque  année,  est  réclamée  par  la 
Société  pour  l'avancement  des  sciences  sociales. 

Plusieurs,  parmi  ces  hommes  éminents,  s'autorisaient  de  l'exem- 
ple de  l'Ecosse,  où  ils  avaient  commencé  leur  carrière.  En  effet,  la 
procédure  criminelle  écossaise  a  beaucoup  plus  d'analogie  avec  la 
nôtre  qu'avec  le  système  anglais  (1).  L'instruction  y  est  secrète,  et 
le  prévenu  est  interrogé  par  le  magistrat.  En  Ecosse,  il  n'existe 
point  de  grand  jury,  et  il  existe  un  ministère  public,  tenu  d'agir 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  culpabilité  apparente  (2).  Les  particuliers 
peuvent  poursuivre;  mais  ce  droit  ne  parait  pas  avoir  été  exercé 
plus  d'une  seule  fois  pendant  les  cinquante  dernières  années.  Les 
esprits  libéraux  demandent  quelques  modifications  à  ce  système; 
ils  voudraient  que  le  prévenu  fût  assisté  d'un  conseil,  même  pen- 
dant l'instruction,  et  qu'aucune  déclaration  ne  lui  fût  demandée 
par  le  magistrat.  Toutefois,  la  grande  enquête  de  1869  a  prouvé 
qu'on  est  généralement  satisfait  en  Ecosse  du  fonctionnement  de 

(1)  Ceci  peut  s'expliquer  par  les  relations  de  l'Ecosse  avec  notre  pays.  On  sait 
que  beaucoup  de  Jeunes  gens  appartenant  aux  famiiies  les  plus  distinguées  de 
l'Ecosse  venaient  étudier  dans  les  Universités  de  France  et  d'Italie,  et  qu'une  mis- 
sion composée  de  docteurs  de  Sorbonne,  et  à  la  tète  de  laquelle  était  Nicolas  de 
Pellevé,  depuis  archevêque  de  Reims  et  cardinal,  fut  envoyée  à  Marie  de  Lorraine, 
veuve  de  Jacques  V  et  mère  de  Marie  Stuart,  régente  d'Ecosse  pendant  la  minorité 
de  sa  fllle,  pour  l'aider  à  gouverner. 

(2)  Voir,  au  Bulletin  de  1873,  la  communication  de  M.  du  Buit  sur  rorganisatiOD 
des  Cours  de  Justice  en  Ecosse,  p.  344  et  suiv. 

Vil.  g 
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la  procédure  criminelle,  et  sir  Robert  Peel  allait  jusqu'à  recom- 
mander aux  Anglais  eux-mêmes  l'adoption  de  ce  système. 

Il  y  a  également  en  Irlande  un  ministère  public.  L'attomey  géné- 
ral en  est  le  chef;  il  existe  à  Dublin  et  dans  chaque  circuit,  auprès 
des  Gôivs  d'assises^  un  soliciter  de  la  Couronne  nommé  par  le  lord 
lieutenant,  et  dans  chaque  comté,  auprès  des  Cours  de  sessions, 
des  «  9es$wnal  erwon  solicitorg  »  nommés  par  Tattomey  général. 
Les  poursuites  intentées  devant  les  Cours  de  sessions  sont  dirigées 
par  les  sessional  crown  solieitorSy  qui  sont  toujours  des  avoués; 
mais  aux  assises,  où  les  causes  sont  plus  difficiles  et  plus  impor- 
tantes, il  y  a  généralement,  outre  le  solicitor  de  la  Couronne,  un 
ou  plusieurs  membres  du  barreau  choisis  par  l'attomey  général 
qui  le  représentent  et  dirigent  les  poursuites.  Les  dossiers  de  toutes 
les  affaires  désignées  pour  les  assises  par  le  solicitor  de  la  Couronne 
sont  soumis  à  l'attomey  générai,  qui  décide  si  la  poursuite  doit 
avoir  lieu  ;  les  particuliers  peuvent  se  charger  de  celles  qui  ont  été 
abandonnées  par  le  ministère  public.  Les  appointements  des  offi- 
ciers du  ministère  public  et  les  frais  des  poursuites  criminelles 
sçnt  payés  par  le  Trésor  (1). 

Cependant,  l'opinion  publiquement  exprimée  par  les  hommes 
compétents  de  l'Angleterre  en  faveur  de  l'institution  d'un  minis- 
tère public  devait  nécessairement  amener  des  propositions  parle- 
mentaires. Le  premier  bill  pour  la  création  d'un  ministère  public 
{public  prosecutore  bill)  fut  présenté  à  la  Chambre  des  com- 
munes par  M.  Phillimore  en  1854.  Il  divisait  en  deux  classes  les 
officiers  du  ministère  public  :  les  avoués  (attomeys)^  qui  devaient 
diriger  la  poursuite  dès  le  début,  et  les  avocats  {cmimels)^  qui  ne 
devaient  intervenir,  sauf  exception,  qu'après  l'envoi  en  jugement 
(ccmmiital)  du  prévenu. 

Les  avoués  portaient  le  nom  d'  a  agents  de  district  »  ;  ils  étaient 
nommés  et  révoqués  par  le  lord  chancelier,  et  recevaient  leurs 
instractions  du  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  (2);  ils  étaient  sala- 

• 

(1)  La  plupart  des  États  de  l'Union  américaine,  qui  ont  conserré  les  traita 

principaux  de  la  procédure  criminelle  anglaise,  ont  Institué  un  ministère  public, 
composé,  dans  chaque  État,  d'un  attorney  général  et  d'ayocats  publics  de  district. 
Toutefois^  suivant  l'esprit  national,  ce  ministère  public  n'est  pas  composé  de  fonc- 
tionnaires, mais  de  membres  du  barreau,  qni  continuent  à  exercer  leur  pro- 
fession. 

(2)  Il  n'y  a  point  de  ministère  de  la  Justice  en  Angleterre,  et  le  chancelier,  qui  a 
des  attributions  beaucoup  plus  étendues  que  notre  garde  des  sceaux,  n'a  pas  le 
même  contrôle  sur  l'administration  de  la  justice.  Tout  ce  qui  concerne  les  pour- 
soitescrimlnellee  est  dans  les  attributions  du  seerétaire  d*Ëtat  de  Tintérienr. 
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ries  par  TÉlat;  le  conseil  privé  fixait  les  limites  du  district  où  ils 
devaient  exercer  leurs  fonctions. 

Les  avocats  de  raccusation  étaient  choisis  parmi  les  membres  du 
barreau.  Le  biil  les  divisait  en  deux  classes  :  les  uns,  appelés  accu* 
sateurs  publics  {public  p*osecutors)^  devaient  conduire  les  poursuites 
dans  chaque  circuit,  aux  assises  tenues  par  les  juges  des  Cours 
supérieures  ;  ils  étaient  nomnaés  par  le  chancelier,  mais  ne  pou- 
vaient être  révoqués  que  par  le  conoours  du  chancelier  et  du  lord 
chief  justice,  et  seulement  pour  incapacité  ou  mauvaise  gestion  ;  ils 
étaient  salariés  par  l'État;  leurs  appointements  ne  pouvaient 
dépasser  1,500  livres  sterling;  les  autres^  appelés  accusateurs 
publics  auxiliaires  [assistant  public  prosecutors)^  devaient  diriger 
les  poursuites  devant  les  Cours  de  sessions  trimeslrielles  ;  ils 
étaient  nommés  par  le  conseil  privé,  et  pouvaient  être  révoqués 
par  le  chancelier,  mais  seulement  en  cas  d'incapacité  ou  de  mau- 
vaise gestion  ;  leurs  appointements  ne  pouvaient  s'élever  au-dessus 
de  300  livres. 

Aux  termes  de  ce  bill,  dès  qu'un  crirbe  ou  un  délit  avait  été 
commis^  la  police  devait  en  instruire  l'agent  de  district;  celui-ci 
dirigeait  la  première  partie  de  la  poursuite,  puis  l'accusatenr 
public  ou  l'accusateur  public  auxiliaire  la  continuait,  s'il  le  jugeait 
convenable,  et,  dans  ce  cas,  soutenait  l'accusation  aux  assises  on 
aux  Cours  de  sessions. 

Le  système  proposé  par  M.  Phillimore  était  à  la  fois  compliqué 
et  incohérent,  trop  radical  d'ailleurs  pour  avoir  chance  d'être 
accueilli.  Il  n'aboutit  pas  ;  mais  son  auteur  l'ayant  reproduit  avec 
quelques  modifications  à  la  session  suivante,  un  comité  fut  nommé 
pour  examiner  la  proposition.  Il  fît  une  enquête  et  déposa  son 
rapport  en  1836.  Il  approuvait  le  bill  en  principe,  toutefois  avec 
des  modifications  importantes.  L'organisation  et  le  rôle  du  minis- 
tère public  étaient  extrêmement  simplifiés.  Les  agents  de  district 
ne  devaient  plus  agir  que  dans  les  cas  difficiles,  ou  s'ils  en  étaient 
requis  par  le  juge  de  paix.  Les  cas  ordinaires  aux  assises  et  toutes 
les  affaires  venant  devant  les  Cours  de  sessions  devaient,  comme  par 
le  passé,  rester  ouverts  à  tous  les  membres  du  barreau,  la  désigna- 
tion appartenant  à  l'agent  de  district  sous  le  contrôle  de  Tattorney 
général.  Pour  les  cas  difficiles  venant  devanl  les  assises,  l'attorney 
général  devait  choisir  dans  chaque  circuit  un  membre  du  barreau 
chargt5  de  conduire  les  poursuites,  tout  en  conservant  le  libre 
exercice  do  sa  profession.  Les  particuliers  gardaient  le  droit 
d'intenter  et  de  diriger  les  poursuites  criminelles,  à  la  condition 
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d*avertir  l'agent  de  district,  qui  pouvait  intervenir  et  empêcher 
ainsi  ioute  collusion. 

Le  bill,  ainsi  modifié,  ne  put  encore  aboutir.  Ceux  qui  savent 
avec  quelle  difficulté  les  Anglais  acceptent,  avec  quelle  lenteur  ils 
préparent  les  réformes  législatives  ne  s'en  étonneront  pas.  Mais  cee 
essais»  ces  bills  présentés  au  Parlement,  ces  discussions  en  comité 
ont  pour  effets  excellents  de  diriger  l'attention  publique  Vers  la 
réforme,  de  mûrir  la  question  et  de  préparer  les  esprits  aux  chan- 
gements. En  1870,  un  nouveau  bill  fut  présenté  par  M,  Eykin,  Il 
np  modifiait  en  rien  le  rôle  actuel  des  avocats  dans  l'accusation,  et 
se  bornait  à  créer  un  ministère  public  composé  d'attorneys  et  ne 
portant  point  la  parole  ;  le  secrétaire  d'État  devait  désigner  dans 
choque  circuit  un  membre  du  barreau  pour  leur  donner  son  avis, 
si  une  difficulté  se  présentait.  L'attomey  général  conservait  ses 
attributions  ;  de  plus,  il  acquérait  un  droit  de  contrôle  sur  toutes 
les  poursuites  criminelles,  et  le  droit  de  donner  des  instructions 
tant  au  ministère  public  qu'aux  avocats  chargés  de  le  diriger.  Aux 
termes  du  bill,  les  particuliers  n'avaient  pas  le  droit  de  conduire 
les  poursuites  dont  le  ministère  public  s'était  chargé,  à  moins  que 
celuirci  n'acceptât  leur  concours  ou  n'abandonnât  l'accusation. 

Ce  bill  fut  renvoyé  à  un  comité  spécial,  mais  ne  fut  pas  voté, 
non  plus  que  deux  autres  projets  contenant  des  dispositions  analo- 
gues, présentés  au  Parlement  en  1871  et  1872.  A  cette  dernière 
époque,  le  Gouvernement  se  décida  à  déposer  une  proposition  sur 
rinslitution  et  le  fonctionnement  du  ministère  public. 

Le  ministère  public  proposé  par  le  Gouvernement  ne  ressemblait 
nullement  au  nôtre  :  il  ne  s'agissait  pas  de  créer  une  classe  de 
fonctionnaires  portant  la  parole,  organes  de  la  loi  et  représentants 
d^  l'État;  l'opiqion  en  Angleterre  est  absolument  contraire  à  une 
telle  institution,  qui  serait  une  arme  trop  puissante  dans  les  mains 
dq  pouvoir  exécutif,  et  qui,  d'ailleurs,  d'après  les  juristes  anglais, 
détruirait  régali té  entre  l'accusation  et  la  défense;  il  s'agissait  tout 
simplement  d'assurer  la  poursuite,  en  utilisant  ses  agents  habituels 
et  sans  en  modifier  les  conditions.  Les  officiers  du  ministère  public 
devaient  être  choisis  par  le  secrétaire  d'État  (1)  parmi  les  avoués 
du  bourg  ou  du  comté  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par 
l'autorité  locale  (2)  ;  il  fallait,  pour  être  nommé,  avoir  au  moins 

\i)  Aot  terme»  au  tWl  (art.  23)^  quand'  noQS  parlons  Ici  an  «ecrétaire  diStat,  ces 
mots  doivent  ^'entendre  «  d*un  des  prtndtmux  tecrétaires  d'État  >•  ;  en  fait,  e*est 
aà  aecrttalre  d'Êlat  4e   Hntérîenr  {home  secrefary)  que  cea  altributlona  «ont 

conférées, 
(i)  Les  autorités  locales  auxquelles  le  bill  fait  allusion  sont,  pour  les  comtés, 
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trois  ans  d'exercice  ou  être  greffier  de  justice  de  paix.  Les  avoués 
ainsi  choisis  pouvaient  continuer  Texercice  de  leur  profession: 
toutefois,  ils  devaient  naturellement  s'abstenir  d'agir  comme  avoués 
dans  aucun  procès  criminel.  Il  leur  était  également,  interdit  de  se 
mêler  aux  élections  parlementaires  comme  agents  des  candidats  (<y. 
Les  officiers  du  ministère  public  devaient  être  rémunérés  au  moyen 
d'appointements  annuels  fixés  par  le  secrétaire  d'État  et  payés  par 
le  Trésor  public. 

En  règle  générale,  ils  ne  devaient  agir  qu'après  l'envoi  en  juge- 
ment du  prévenu;  mais  le  secrétaire  d'Etat,  auquel  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  étaient  donnés  pour  régler  l'exécution  de  la  loi,  pou- 
vait leur  donner  Tordre  de  se  charger  de  la  poursuite  auparavant; 
il  ne  leur  était  pas  permis  d'abandonner  l'accusation  sans  l'antori- 
sation  de  la  Cour  qui  devait  en  connaître.  Ils  ne  devaient  pas,il»ien 
entendu,  se  substituer  au  barreau  et  porter  la  parole  à  l'audience. 

Les  droits  de  l'attomey  général  et  des  administrations  publiques 
demeuraient  intacts.  Les  particuliers  conservaient  la  fkculté  de 
poursuivre,  en  cas  d'inaction  du  ministère  public^  si  celui-ci  £tgi&- 
sait,  en  principe  il  agissait  seul;  mais  le  secrétaire  d'État  pouvait 
permettre  à  un  particulier  de  s'associer  à  la  pourscrîte.  De  plus,  le 
bill  permettait  à  toute  personne  de  demander  à  Tune  des  ©ôwfe 
supérieures  l'autorisation  de  diriger  la  poursuite  aux  lieu  et  place 
du  ministère  publie:  la  Cour  pouvait  faire  droit  à  cette  iteqtiWe'ftuît 
conditions  qu'elle  Jugeait  convenable  de  prescrire,  et,  en:  cas  de 
condamnation,  mettre  les  frais  à  la  charge  du  Trésor*  (2);       . 

La  loi  devait  être  immédiatement  appliquée  dans  le  re^û^i^t  dé  la 
Cour  criminelle  centrale;  dans  le  reste  du  pays,  les  autorités looAl es 
de  chaque  bourg  ou  comté  pouvaient,  à  leur  gré,  l'adûpter  (M3i  rtim. 
Qu'il 'me  soit  permis  d'appeler  sur  cette  disposition  l'attention' de 
la  Société.  Bien  que  marchant  à  une  Certaine  centratoation;,  siiiVaiit 
les  exigences  de  l'État  moderne,  l'Angleterre  préfère  la  libre  accep- 
tation de  la  loi  à  son  application  uniforme^  et  l'autonomie  qui  e&kte 
dans  les  différentes  circonscriptions  du  pays  fait  que  la  dîveiisité 
des  règles  observées  en  certaines  matières  n'a  rîeti  de  chioqaattl. 

le^  Juges  de  paix  re'utiis  en  sessions  générales  ou  trimestrielles,  et,  pour  les  bourgs, 
le  mafre,  les  aldermvn  et  le  conséfl  munfcipal.  •  >  '  •  .  .  .^ 

(1)  C'aaten  génâ-ai  pKroil  les  afôués  do  koufg  oiida  coOilé  qseilefc  oaodldtU  au 
Pariement  choisissent  leurs  agents  électoraux. 

(2.)  U..légi8li^tiop  9.i«Uis^  bldo  quc)  trè8nf(urauilMt^,.dottqejSOQVi^fiiu,)ug^^  de 
ces  pouvons  Q!9p4|]fi^,4i»fîrétion^irea..&ppuK,  a'eff,,eit^  gi^'^uif  le^^i^pj^,.  .^  |^e 
im..ce]çt;illi  9fliaJ;>re  4p  délits  pour  lesqu^is  ie  juj^^,  ^f/i^t  nQ,pojot|pf;oo,Qi^Gef;.ÂQ  cpp- 
damnation^  alors  même  qu'il  reconnaît  et  déclare  la  culpabilité  du  préve^q»,  > ,, 
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Aussi  n'esl-il  pas  rare  de  Toir  le  Parlement,  quand  il  estime  que 
l'opinion  n'est  pas  absolument  faite  sur  ropportunité  d'une  réforme, 
édîcter  une  loi  facultative  (permimvé),  tout  en  la  rendant  obliga- 
toire dans  une  ou  plusieurs  circonscriptions  déterminées,  afin  d^en 
expérimenter  le  fonctionnement  et  d'en  montrer  les  effets.  C'est  ce 
qui  a  en  lieu  en  1870  pour  la  loi  établissant  l'instruction  obliger* 
toire  (1);  c'est  ce  que  décidait  le  bill  présenté  par  le  Gouvernement 
pour  la  création  d'un  ministère  public. 

Ce  bill,  dont  les  prétentions  étaient,  comme  on  voit,  fort  modes- 
tes, et  qui  respectait  autant  que  possible  les  anciens  usages,  fut, 
dans  l'intervalle  des  sessions  parlementaires  de  1872  et  1873,  com- 
muniqué aux  juges  des  Cours  de  loi  commune  ainsi  qu'aux  Cours  de 
sessions  trimestrielles,  avec  prière  de  donner  leur  avis. 

Les  réponses  envoyées  par  les  juges  des  Cours  supérieures  furent 
presque  toutes  favorables  à  l'établissement  du  ministère  public; 
mais  la  majorité  des  Cours  de  sessions  repoussa  Tinslitution  comme 
coûteuse  et  superflue.  D'après  elles,  ce  serait  surtout  dans  les  villes, 
où  les  greffiers  de  justice  de  paix  ne  peuvent  se  charger  des  pour- 
suites criminelles^  qu'un  ministère  public  serait  utile;  mais,  dans 
les  comtés,  le  système  actuel  fonctionne  d'une  manière  satisfaisante^ 
et,  à  défaut  des  parties  lésées,  la  police  et  les  greffiers  de  justice  de 
paix  suffisent  pour  assurer  la  poursuite  des  infractions  à  la  loi.  Ce- 
pendant, beaucoup  de  magistrats  des  Cours  de  sessions  (!2)  voudraient 
avoir  le  droit,  dans  les  cas  particulièrement  graves  ou  difficiles,  de 
donner  à  un  avoué,  dès  le  début,  mission  de  surveiller  la  poursuite 
et  d'indiquer  la  marche  à  suivre  à  la  police  ou  à  la  partie  lésée. 

Si  un  ministère  public  doit  être  institué,  les  magistrats  sont  gé- 
néralement d*avîs  qu'il  faut  confier  cette  fonction  au  greffier  de 
la  justice  de  paix,  praticien  honorable  et  déjà  au  courant  de  l'af- 
faire lorsqu'elle  est  portée  devant  la  Cour,  puisque  presque  toujours 
elle  sera  venue  devant  te  juge  de  paix.  La  plupart  pensent  que  le 
ministère  public  doit  agir  dès  le  début,  et  non  pas  seulement  après 
renvoi  on  jugement.  Enfin,  presque  tous  déclarent  que  si  le  bill  est 
votéy  il  doit  être  obligatoire^  non  facultatif,  sous  peine  de  rester 
sans  effet. 

Dans  la  session  de  1873,  le  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  pré- 
senta un  nouveau  bill,  dont  les  principales  dispositions  étaient  les 
suivantes  : 

-  (î):V*tr!Mftn»ûfVvde  \%n,  p.  VSti  lulr. 

{tfOn  «e  vippeUe  que  les  G«ura  «tostistonB  sont  eomposéei  d«ii  juges  éie  paix 
cbirgé»,  9j^\^  ioatrucUoQ  préBl«l>le,  de  libérer  le  prévena  on  de  renvoyer  en 
Jugement. 
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Le  secrétaire  d'État  de  Tintérieur  fixe,  en  s'entendant  avec  lés 
Commissaires  du  Trésor,  afin  que  les  intérêts  budgétaires  soient 
sauTegardés,  le  nombre  et  le  salaire  des  officiers  du  ministère 
public.  Des  pouvoirs  étendus  lui  sont  confiés  pour  Texécution  de 
la  loi;  c'est  lui  qui  ordonne  les  mesures  d'exécution  fixées  en 
France  par  un  règlement  d'administration  publique.  Le  ministère 
public  est  composé  d'avoués  nommés  et  révocables  à  volonté  par 
le  secrétaire  d'État,  qui  détermine  le  ressort  dans  lequel  chacun 
d'eux  peut  agir.  Ils  sont  placés  sous  la  surveillance  d'un  fonction- 
naire appelé  le  soliciter  du  ministère  de  Tintérieur.  Ils  sont  payés 
sur  les  fonds  du  Trésor,  au  moyen  d^appointement^  annuels.  Les 
autres  dispositions  du  bill  n'apportaient  pas  de  modification  inté- 
ressante au  projet  de  loi  de  l'année  précédente. 

Ce  bill  fut  retiré,  car  le  temps  manqua  au  Parlement  pour  le 
discuter  d'une  manière  efficace;  mais  l'institution  du  ministère 
public  recueillit  de  nouvelles  adhésions,  parmi  lesquelles  il  faut 
remarquer  l'avis  unanime  de  l'Association  des  Chambres  de  com- 
merce du  Royaume. 

Au  moment  m^ôme  oîi  le  Gouvernement  présentait  ce  bill  à  la 
Chambre  des  Communes,  un  fait  important  s'était  produit-  La 
réforme  avait  été  soumise  à  la  grande  commission  qui  a  provoqué 
des  changements  si  considérables  dans  l'organisation  judiciaire  du 
pays;  le  6  juin  1873,  le  comité  chargé  par  elle  d'étudier  la  ques- 
tion déposa  son  rapport.  A  l'unanimité,  il  concluait  à  la  création 
d'un  ministère  public;  à  l'unanimité  également,  il  demandait  que 
le  ministère  public  fût  organisé  ainsi  :  un  chef  à  Londres  avec  un 
état-major  suffisant,  et  des  subordonnés  dans  chaque  district. 
Quant  au  çeste,  les  opinions  diïFérèrent.  Ces  opinions  ayant  une 
grande  importance^  nous  les  analyserons  brièvement. 

La  majorité  du  comité  recommande  la  marche  la  plus  prudente; 
elle  veut  qu'on  modifie  le  moins  possible  l'état  de  choses  actuel, 
qu'on  laisse  faire  au  temps,  et  que  la  poursuite  privée^  sans,  être 
abolie,  disparaisse  peu  à  peu  et  par  la  force,  des  choses  comme  en 
Ecosse. 

Hlle  range  les  inlraclions  à  la  loi  en  trois  classes,  pour  lesquelles 
elle  pose  des  règles  difiérentes  : 

1"  Les  actes  préjudiciables  qui  ne  proviennent  pas  de  faits  réelle- 
m^it  criminels,  qui  blessent  uniquement  >d]e$  droits  civibr/mais 
dont  cependant  on  obtient  irépara'tioD)  au  moyen  d'une  poursuite 
dans  la  forme  misilni^le  :  telle  est,  par  exemple^  F^eusâtioti  in- 
tentée contre  celui  qui  obstrue  la  voie  publique.  Ces  poursuites 
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doivent  être  conduites  par  les  parties  intéressées  et  à  leurs  frais; 
dans  ces  cas,  le  ministère  public  n'aura  pas  le  droit  d'agir. 

2*  Les  attaques,  la  diffamation  envers  les  particuliers,  et  autres 
délits  du  même  genre^  dommageables  aux  personnes  privées^  maii 
où  l'intérêt  public  peut  exiger  que  la  loi  protège  la  partie  lésée. 
Ici,  l'officier  du  ministère  public  n'agira  que  sur  l'ordre  d'une  auto» 
rite  supérieure. 

3*  Enfin,  tous  les  autres  crimes  et  délits.  Ici,  le  ministère  puMic 
devra  toujours  poursuivre. 

En  ce  qui  touche  le  recrutement  du  ministère  publie,  le  comité 
ne  propose  rien  de  nouveau  :  ces  fonctions,  telles  qu'on  les  com- 
prend en  Angleterre,  étant  analogues  à  celles  des  avoués,  c'est 
parmi  les  avoués,  et  spécialement  parmi  ceux  qui  sont  greffiers  de 
justice  de  paix,  qu'il  est  naturel  de  prendre  les  officiers  du  minis^ 
tère  public.  Ils  recevront  des  appointements,  non  des  honoraires, 
et;  sauf  dans  les  villes  très-importantes,  conserveront  le  droit 
d'exercer  leur  profession  au  civil* 

Voici  l'organisation  très-centralisée  que  propose  la  majorité  do 
comité  : 

Le  ministère  public  aura  son  chef  (chief  public  prosecuior)  à 
Londres;  ce  chef  ne  changera  point  avec  le  ministère,  mais  il 
pourra  être  révoqué  par  le  secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  de  qui 
il  dépendra;  il  aura  la  surveillance  et  le  contrôle  de  tous  les  offi- 
ciers du  ministère  public  Le  pays  sera  divisé  en  districts  :  dans 
chacun  de  ces  districts,  un  nombre  suffisant  d'offiders  locaux; 
dans  les  grandes  villes,  des  officiers  d'un  rang  supérieur  {head 
public  prosecutars)y  pouvant  donner  des  instructions  aux  officiers  de 
district,  mais  subordonnés  eux-mêmes  au  chief  public  prosecuior^ 
choisis  et  révocables  par  lui. 

A  quel  moment  le  ministère  public  devra-t-il  intervenir?  Le 
comité  divise  la  poursuite  en  quatre  périodes  : 
'  La  première,  s'étendant  depuis  la  découverte  du  crime  ou  du 
délit  jusqu'à  la  comparution  du  prévenu  devant  le  juge  de  paix. 
Pendant  cette  période,  où  la  poursuite  consiste  uniquement  en 
recherches  sur  le  crime  et  sur  le  coupable,  la  police  suffit,  mais 
il  y  a  des  circonstances  où  l'intervention  d'un  homme  d'une  capa- 
cité et  d'une  instruction  supérieures  serait  désirable. 

La  seconde  période  comprend  la  comparution  du  prévenu  devant 
le  juge  de  paix  :  même  observation  que  sur  la  période  précé- 
dente. 

La  troisième  se  place  entre  T^avoi  en  jugement  du  prévenu  par 
e  juge  de  paix  et  sa  comparution  devant  le  jury  de  jugement*  Ici^ 
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les  fdnctioDs  du  poursuivant  consistent  à  examiiier  et  à  apprécier 
les  témoignages  apportés  derant  le  juge  de  paix,  à  en  rechercher 
de  nouveaux,  si  .cela  est  nécessaire,  à  vérifiei^  les  allégations  du 
préveiHi,  les  déportions  faites  en  ^a  faveur  devant  le  juge  de 
paix;  en  ui^  mot,  à  mettre  le  dossier  en  état.  Le  comité  constarte 
que  cette  partie  de  la  poursuite  est  la  plupart  du  temps  complète- 
ment négligée^  et  que  le  dossier  remis  à  l'avocat  de  l'accusation  ne 
renferme  à  peu  près  jamais  autre  chose  que  la  copie  des  déposi- 
tions transmise  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix« 

Bnfinyla  quatrième  période,  c'est  le  procès  lui-même.  Le  coniité 
estime  que  cette  partie  de  la  poursuite  est  conduite  aujourd'hui 
aussi  bien  que  le  permet  l'imparfaite  préparation  de  Taiikire.  Toufte- 
fois,  la  police  étant  souvent  appelée  à  fournir  des  témoignages  im^ 
portants,  il  importe,  pour  assurer  son  impartialité  et  conservera 
ses  dépositions  toute  leur  valeur  aux  yeux  du  jury,  que,  dans 
aucun  cas,  elle  ne  dirige  l'accusation  à  l'audience. 

Les  conclusions  du  comité  n'ont  pas  sur  ce  point  toute  la  con- 
cordance et  toute  la  clarté  désirables;  mais,  en  résumé,  c'est  seu- 
lement dans  les  deux  dernières  périodes  de  la  poursuite  quMl  parait 
considérer  comme  indispensable  l'aetion  du  ministère  public;  dans 
les  deux  premières,  son  intervention  doit  être  laissée  à  la  discret 
tien  d'une  autorité  supérieure* 

Dans  tous  les  cas,  et  à  tous  les  instants  de  la  poursuite,  le  minis^ 
tère  public  doit  donner  des  conseils  à  la  police.  Après  l'envoi  en 
jugement  du  prévenu  ou  le  bill  d'accusation  rendu  par  le  grand 
jury,  l'officier  de  district  fera  son  rapport  au  chîefpuilit  proseeutor 
qui  décidera  s'il  doit,  ou  non,  poursuivre.  Le  chef  du  ministère  public 
sera  investi  du  droit  qui  appartient  en  France  au  garde  des  sceaux 
de  donner  des  ordres^  relativement  aux  poursuites,  à  tous  lee  offi*- 
cier^  inférieurs.  11  pourra  déléguer  ce  pouvoir.  Le  comité  veut  même 
qu'il  ait  le  droit,  à  quelque  moment  que  ce  soit,  de  charger  une 
personne  quelconque  d'une  poursuite  ci^mlnelle.  Lea  magistrats  et 
la  police  peuvent  signaler  les  crimes  et  les  délits  au -nnnistèfe 
public;  mais  celui*€i  reste,  libre,  soùssa  propre  responsabiliiél, 
d'intenter  ou  non  la  poursuite. 

Si  le  prévenu  parait  trop  inexpérimenté  ou  trop  pauvre  pour 
appeler  es  témoins  à  décharge,  le  ministère  publie  pourra  le»  faire 
comparaître. 

Le. ministère  publio  désignera  le  membre  >  du  beirreau  qui  seira 
chargé  de  soutenir  l'accusation  à  l'audience. 

L'attoruiey  général:  conservera  ses  drcnts.  11>  è|i  sera  dè^mènne  des 
patticnliera;  toutefois,  pour  prévenir  des  aHercattona  peu  séanitea, 
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les  particuliers  ne  devront  point  venir  en  concnrrence  avec  le  minis- 
tère public,  lorsque  celui-ci  se  chargera  d'une  poursuite. 

Les  règlements  qui  paraîtront  nécessaires  pour  l'application  de 
la  loi  seront  faits  par  le  secrétaire  d'État,  avec  le  concours  de  Tat- 
tomey  général  et  du  solicitor  général. 

Le  comité  voudrait  que  le  chef  du  ministère  public  fût  respon- 
sable uniquement  vis-à^vis  du  secrétaire  d'Ëtat»  qu'en  cas  de  pré- 
varicat&oa  seulement  il  pût  être  poursuivi  par  l'atiomey  général^ 
mais  qu'aucun  particulier  n'eût  le  droit  d'intenter  une  action,  soit 
contre  lui,  soit  contre  ses  auxiliaires,  à  raison  de  leurs  fonctions. 
Sans  doute  une  presse  libre  et  la  responsabilité  ministérielle  depuis 
longtemps  assurée  atténueraient  beaucoup  les  inconvénients  d'une 
semblable  disposition  ;  toutefois,  nous  avons  peine  à  croire  que  le 
Pairlement  anglais  veuille  étendre  cette  immunité,  qui  n'existe 
qu'en  faveur  des  juges  et  des  juges  de  paix  agissant  dans  les  limites 
de  leur  juridiction,  à  un  cas  oîi  les  mêmes  motifs  ne  la  justifieraient 
pas. 

Sir  Alexander  Gockbum,  lord  chief  justice  d'Angleterre,  ne  par- 
tageant pas  en  beaucoup  de  points  les  vues  de  la  majorité  du  comité, 
exposa  ses  idées  dans  un  mémorandum  séparé,  auquel  adhérèrent 
plusieurs  membres  de  la  commission. 

Le  lord  chief  justice  entend  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits 
comme  elle  est  pratiquée  en  France  et  chez  les  autres  nations  du 
continent.  Il  pose  en  principe  que  toute  infraction  à  la  loi  est  une 
oifense,  non  contre  la  partie  lésée,  mais  contre  la  communauté, 
contre  l'État»  et  qUe,  par  conséquent,  le  châtiment'  doit  en  être 
poursuivi  par  l'État,  non  par  les  particuliers.  Il  voudrait  réduire  le 
rôle  de  la  police  à  la  découverte  des  crimes  et  à  l'arrestation  des 
coupables,  en  la  soumettant  dans  tous  les  cas  aux  ordres  du  minis* 
tère  puMic» 

QuaAt  au  choix  du  ministère  public,  sir  Alexander  Gockbum 
désapprouve  toute  distinction  entre  les  districts  ruraux  et  les  villes; 
il  estime  que  la  poursuite  n'est  pas  moins  difficile  dans  ceux4à  que 
dans  celles-ci,  et  qu'il  faut  l'enlever  dans  les  cantons  ruraux  aux 
grd'fiers  de  justice  de  paix  pour  la  confier  à  des  mains  plus  iia- 
biles. 

D'après  le  Chief  justice,  le  chef  du  ministère  public  doit  être  un 
avocat  expérimenté  et  capable,  que  le  Gouvernement  ne  doit  pas 
pouvoir  révoquer  à  son  gré,  mais  seulement  s'il  a  démérité.  Les 
autres  officiers  du  ministère  public  doivent  être  des  avocats  ou  des 
avoués  ayant  fait  leurs  preuves.  Ils  doivent  abandonner  Fexercice 
de  leur  profesaioÉ«  Toutefois,  sir  Alexander  Gockbum  ne  va  pas 
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jusqu'à  faire  de  ce»  ofûciers  les  avocats  de  l'aecnsation;  il  ne  leur 
impose  pas  le  devoir  de  porter  la  parole  à  Taudieiice. 

Le  chef  du  ministère  public  aurait  le  -droit  d'arrêter  toute  pour- 
suite; la  faculté  de  présenter  un  riolle  prosequi  serait  enlevée  à  Tat-* 
tomey  général  et  lui  serait  conférée.  Quant  au  reste,  l'attorney 
général  conserverait  ses  attributions  actuelles. 

Ce  qui  s'est  passé  dans  le  comité  reproduit  très-exactement  rétat 
de  la  question  en  Angleterre.  Deux  opinions  sont  en  présence  : 
celle  de  la  majorité  du  comité^  qui  éemande  une  réforme  partielle 
et  successive,  qui  veut  conserver  le  plus  possible  de  l'organisation 
existante,  et  celle  du  lord  chief  justice,  partisan  d'une  rélorme 
hardie  et  complète,,  d'une  organisation  toute  nouvelle,  liiasée  suit 
des  principes  différents  :  «  Il  vaudrait  mieux,  dit  sir  AJexander 
Cockburn  en  terminant  son  mémorandum,  laissa  les  choses  telles 
qu'elles  sont,  que  de  ne  pas  substituer  à  l'organisation  actuelle  uo 
système  complet  et  absolument  efficace.  » 

Depuis  1873,  aucun  nouveau  bill  n'a  été  présenté,  malgré  les  pro- 
messes dudiscours  du  tr5ne  à  l'ouverture  de  la  dernière  session  parle^ 
mentaire;  à  vrai  dire,  le  public  est  assex  indiiFÉrent  à  la  réforme, 
qui  rencontre  môme  quelque  hostilité  parmi  les  magistrats  des 
comtés  et  les  membres  du  barreau  :  cependant,  elle  est  assez  vive* 
ment  réclamée  par  les  jurisconsultes  les  plus  écoutés,  pour  qu'il 
soit  permis  de  conjecturer  qu*ua  ministère  public  sera  bientôt 
établi  eu  Angleterre;  notais  on  peut- également  prévoir  que  ce  ne 
sonl,  pas  les  vues  du  lord  chief  justice  qui  prévaudront,  et  que  le 
systome  le  plus  timide,  le  plus  imparfait  peut-être,  mais  aussi  le 
moins  coûteux  et  celui  qui  blesse  le  moins  les  habitudes  anciennes, 
sera  le  système  adopté. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  une  Étude  sur  le  projet  de  loi 
d'oi^anisation  judiciaire,  présenté  au  Parlement  fédéral  allemand, 
que  lui  a  adressée  M.  Léon  Dubarle,  suitlitut  au  tribunal  de 
Joigny,  Cette  étude  est  ainsi  conçue  : 

Le  8  décembre  1870,  l'Empire  aUemand était  proclamé;  la  vic- 
toire avait  achevé  en  Tillustrant  l'œuvre  pacifique  de  la  philosophie 
et  de  la  science,  et  sur  les  ruines  de  notre  patrie  muiilée^la  Pru&se 
avait  fondé  l'unité  allemande» 

C'est  une  étrange  histoire  que  celle  de  cette  unité  :  le  grand  mou^ 
vement  unitaire,  qui^  sur  l'autre  rive  du  îUiin,  marque  notre  siècle, 
n'es^t  pas  l'explosion  d'un  patriotisme  commun,  reffort  spontané 
et  généreux  de  peuples  que  ^'histoire  adiviaés^  et  que  iaconimi»* 
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nauté  du  sang,  l'identité  des  origines,  du  langage  et  des  tradlltons, 
rassemble  pour  en  faire  une  nation;  ce  ne  sont- pas  les  débris  d*un 
gi^and  peuple  qui,  à  travers  les  temps,  se  retrouvent  et  se  rejoi- 
gnent. 

L'idée  de  l'unité  est  inoomiue  au  moyen  âge,  et  les  vieilles  bandes 
germaniques  l'auraient  considérée  comme  une  menace  et  une  at* 
teinte  à  Leurs  libertés.  Le  goût  national  des  indépendances  provin- 
ciales, les  traditions  locales,  les  affections  dynastiques,  les  intérêts, 
les  mœius,  les  rivalités  et  les  guerres,  tout  y  résiste. 

C'est  dans  les  vers  de  ses  poètes,  dans  les  leçons  de  ses  philoso* 
pbes  et  de  ses  professeurs,  et  peut-être  aussi  dans  sa  haine  pour  la 
France,  que  rAllemagne  a  pris  conscience  d'elle-^même.  Aux  pre«> 
miers  jours  de  notre  siècle,  sous  la  main  brutale  du  premier  Empire^ 
eUe  se  soulève  aux  .chants  de  guerre  de  ses  poètes.  Les  outragea  de 
la  domination  étrangère  réveillent  Tesprit  national.  La  chanson  d» 
Amdt  retentit  et  célèbre  la  grande  patrie  allemaade;  Uhland» 
Fichte,  Koer^aer  lancent  au  peuple  leurs  enthousiasmes  et  leui's 
haines,  leurs  cris  de  révolte  et  leurs  appels  aux  armes  :  ils  sont  en* 
tendus,  l'Allemagne  se  redresse,  la  guerre  lui  apporte  l'indépen- 
dance et  lui  laisse  le  patriotisme. 

Puis,  la  guerre  s'éloigne,  et  bientôt  le  mouvement  de  1813  s'ef- 
face avec  le  souvenir  de  l'oppression;  il  n'a  été  qu'un  effort 
héroïque  et  passager,  et  l'Allemagne  reprend  ses  rêves  interrompus 
de  travaux  pacifiques,  de  science  et  de  littérature. 

Ce  n'était  pas  en  vain  cependant  que  la  conscience  nationale 
avait  tressailli  :  il  était  resté  au  fond  des  cœurs  la  mémoire  du 
sang  versé  et  des  luttes  soutenues  pour  la  même  cause.  Ses  poètes, 
ses  historiens,  ses  philosophes  entrevoient  dans  leurs  rêves  une 
Allemagne  grande  et  une,  maîtresse  du  monde  par  les  armes  et  les 
idée^,  conquérant  par  l'unité  la  place  que  lui  assurent  son  étendue 
et  sa  force,  lis  la  chantent  dans  leurs  vers,  ils  la  racontept  dans 
leifrs  récits,  ils  l'exposent  dans  leurs  systèmes.  La  langue  ne  con- 
naît pas  les  frontières  politiques,  la  littérature  ne  s'arrête  pas  au? 
limites  des  Étals,  les  professeurs  allemands  n'appartiennent  pas  à 
une  Université  locale  ou  à  une  patrie  restreinte;  ils  sont  les  hommes 
de  la  grande  patrie,  de  celle  où  résonne  la  langue  allemande^  la 
célébrité  et  le  talent  font  tomber  les  barrières  provinciales,  et 
depuis  Gervinus,  missionnaires  pacifiques,  ils  parcourent  l'Alle- 
magne. 

A  leur  toix,  elle  se  réveille.  Apôtres  convaincus  de  sa  renais- 
sance morale,  ils  laî  inspirent  un  esprit  nouveau,  ils  lui  rappellent 
ses  origines,  ils  prophétisent  son  avenir,  ils  lui  apprennent  qu'elle 


—  iû5  — 

est  uae  grande  nation,  et  que  dans  la  société  européenne  elle  a 
droit  à  unie  place  prépondérante,  ils  lui  enseignent  ses  droits,  ils 
réveillent  ses  convoitises  et  ses  ardeurs,  ils  la  soulèvent  enfin  sous 
un  souffle  d'ambition  extérieure  et  d'unité  nationale. 

Et  c'est  ainsi  qu'ils  jettent  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs  les 
focdemonts  de  cette  unité  que  les  armes  de  la  Prusse  devaient 
achever.  La  littérature  a  marqué  le  premier  pas  sur  la  voie  de 
l'unité  allemande. 

En  même  temps,  le  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce  rap- 
proche les  provinces;  les  intérêts  économiques  se  réunissent  et 
s*alHent;  le  Zollverein  se  Fonde,  se  développe,  s*étend  à  travers  la 
multiplicité  des  États  et  Tenchevêtrement  des  frontières,  et  bientôt 
il  embrasse  TAllemagne.  Institution  pacifique,  il  réalise  dans  le 
domaine  des  faits  cette  unité  que  la  spéculation  avait  entrevue 
dans  ses  rêves.  C'est  peut-être  la  plus  grande  œuvre  de  l'Allemagne 
moderne  ;  son  influence  domine  les  idées  comme  les  intérêts,  son 
action  est  immense.  C'est  la  mise  en  pratique  du  programme  na- 
tional, c'est  le  deuxième  pas  sur  la  voie  de  Tunité. 

On  peut  suivre  dès  lors  à  travers  les  événements,  les  incidents 
mouvementés  de  la  politique  et  les  complications  sanglantes  des 
guerres,  le  développement  constant  et  progressif  de  cette  idée 
d'unité  que  la  littérature  et  l'enseignement  ont  révélée,  et  que 
rindustrie,  la  première,  a  réalisée. 

Le  mouvement  de  1848  éclate,  le  Parlement  de  Francfort  se 
réunit  sous  l'inspiration  de  passions  nationales,  il  échoue.  Dix  ans 
après,  le  National-Verein  reprend  son  œuvre  :  c'est  encore  vers  la 
Prusse  que  se  tournent  toutes  les  espérances  du  parti  unitaire;  c'est 
sous  son  épée  qu'il  rêve  de  réunir  tous  les  membres  de  la  patrie 
allemande.  La  guerre  de  1859  et  l'imprudent  principe  des  nationa- 
lités réveillent  les  inquiétudes,  et  excitent  les  ambitions;  la  haine 
de  la  France  cimente  les  aspirations  unitaires,  et  enfin  les  écla- 
tantes victoires  de  la  Prusse  en  1866  et  en  1870  achèvent  l'œuvre. 
C'est  autour  de  sa  puissance  guerrière  que  l'Allemagne  vaincue  et 
éblouie  est  venue  se  ranger. 

Et  c'est  ainsi  que  nous  voyons  apparaître  sous  cette  triple  in- 
fluence de  l'enseignement,  du  commerce  et  de  la  gloire  militaire 
une  Allemagne,  forte  et  une,  que  nos  pères  n'ont  pas  connue. 

Cette  unité,  que  notre  siècle  a  créée,  n'est  donc  pas  sortie  des 
entrailles  mêmes  d'un  peuple,  qui  semble  au  contraire  né  pouv  les 
institutions  fédérales  ;  elle  ne  s'est  pas  faite  p^.la  volonté  Ubr^  et 
spontanée  de  la  nation  ;  ce  n'est  pas  sa  copsciçnee  qui  s'est  ré- 
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Toltée  contre  la  politique,  et  qui  a  brisé  les  liens  dont  Tavaient 
chargée  les  hommes.  Ce  n'est  pas  d'en  bas  que  le  mouTement  est 
parti;  c'est  d'en  haut,  des  classes  instruites  et  éclairées  qu'il  est 
descendu  et  qu'il  s'est  imposé.  Il  ne  faut  pas  y  voir  le  développe- 
ment naturel  et  logique  de  la  civilisation  sous  Teffort  du  patrio- 
tisme; cette  unité,  telle  que  la  créent  les  diplomates  prussiens,  n'est 
que  le  produit  artificiel  de  la  science  allemande  et  ToBuvre  d'un 
acte  de  violence. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'unité  de  l'Allemagne  existe,  elle  est  devenue  un 
fait.  Ce  fait,  il  faut  qu'il  soit  indestructible;  cette  unité,  qui  n'est  que 
politique,  il  faut  la  consolider;  des  hauteiu>s  des  conceptions  diplo- 
matiques il  faut  la  faire  descendre  dans  les  mœurs,  dans  la  vie  même 
de  la  nation.  Etdepuis  i87i^nous  assistons  au  redoutable  et  incessant 
travail,  qui  a  pour  but  de  donner  de  la  cohésion  à  des  éléments  si 
divers,  d'enchaîner  l'Allemagne  dans  ses  institutions,  d'enlever  au 
patriotisme  local  ce  qui  en  fait  la  force,  les  mœurs,  les  usages,  les 
lois^  de  tout  niveler  enfin  sous  l'uniformité.  «  C'est  seulement  par 
«  la  création  d'institutions  durables,  conformes  à  l'avenir  de 
«  l'Allemagne,  que  l'héritage  de  notre  époque  de  sacrifice  et 
«  d'action  peut  être  assuré  »,  disait  le  président  Delbrûck,  le 
24  novembre  1870,  à  la  séance  d'ouverture  du  Rcichstag.  L'unité 
est  venue  d'en  haut  par  renseignement,  il  faut  l'achever  par  la 
législation.  C'est  ce  but  que  poursuit  le  ministre  qui  préside  à  la 
grandeur  de  la  Prusse.  Les  Allemands  parlent  la  même  langue,  ils 
doivent  obéir  aux  mêmes  lois,  supporter  les  mômes  charges,  s'in- 
cliner devant  les  mêmes  institutions;  l'impitoyable  discipline  me- 
nace leurs  consciences,  îl  semble  que,  pour  cette  politique  prus- 
sienne, le  nom  du  souverain  soit  le  seul  débris  que  puissent  garder 
les  peuples  de  leurs  indépendances  provinciales.  Que  deviendront 
les  dynasties  locales,  lorsqu'elles  ne  seront  plus  que  les  témoins 
attardés  d'un  particularisme  disparu  ?  Le  jour  de  demain  nous  ap- 
prendra sans  doute  leur  destinée  !  Lorsque  ce  travail  sera  achevé, 
l'unité  sera  irrévocablement  faite;  de  la  politique  elle  sera  passée 
dans  les  mœurs,  les  complications  extérieures  se  briseront  contre 
elle  sans  pouvoir  l'ébranler. 

Ce  but,  le  prince  de  Bismarck  le  poursuit  avec  cette  ténacité  dans 
les  idées  et  cette  audace  dans  l'exécution,  qui  sont  les  traits  domi- 
nants de  son  génie  :  rien  ne  l'émeut,  rien  ne  l'arrête,  et  c'est  d'un 
pas  relativement  sûr  que  depuis  cinq  ans  il  marche  droit  devant  lui 
dans  la  voie  qu'il  a  ouverte. 

La  tâche  était  grande,  et  l'œuvre  difficile.  Partout  l'empreinte  du 
morcellement,  partout  la  division,  partout  l'opposition  des  instilu- 
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tions  et  la  diyersité  des  lois.  C'est  dans  la  vie  même  de  rAllemagne 
que  d'one  main  ferme  il  fallait  porter  la  réforme.   . 

Nous  pouvons  suivre  avec  un  cruel  intérêt  les  progrès  de  cette 
unification  que  chaque  jour  affirme. 

C'est  l'armée  qui  maintenant  obéit  au  même  chef  et  impose  les 
mêmes  charges;  c'est  le  Code  pénal  militaire  qui  réprime  les  mêmes 
infractions;  la  loi  sur  le  landsturm  organise  partout  la  défense^  ou 
pour  mieux  dire  l'attaque;  la  loi  sur  les  invalides,  proclamant  par 
la  généralité  .de  ses  dispositions  l'unité  allemande  et  l'oubli  du 
passé,  réunit  sous  les  mêmes  bienfaits  les  rivaux  et  les  ennemis  de 
la  veille,  les  blessés  de  1848,  de  1864,  de  1866  et  de  1870. 

Une  nationalité  fédérale  est  instituée,  l'indigénat  commun  est 
créé  par  la  constitution  et  confirmé  par  la  loi  du  domicile  de 
secours,  l'Allemand  a  partout  les  mêmes  droits  à  la  bienfaisance 
officielle.  La  loi  sur  l'état  civil  et  sur  le  mariage  s'impose  malgré 
les  résistances,  et  partout  l'identité  de  l'Allemand,  membre  de  la 
grande  patrie,  est  assurée  par  la  constatation  sous  les  mêmes  formes 
des  trois  principaux  actes  de  sa  vie  civile. 

Une  direction  des  chemins  de  fer  est  créée  et  centralise  la  sur- 
veillance. 

Dans  le  domaine  économique,  les  poids,  les  mesures,  les  mon- 
naies, ces  agents  principaux  des  relations  commerciales,  sont 
entraînés  dans  le  mouvement,  et  ils  doivent^  pénétrant  dans  les 
coins  les  plus  reculés  de  l'Empire,  attester  cette  unité  qui  se 
réalise. 

Il  n'est  pas  jusqu'au  domaine  religieux  où  ne  se  soit  aventuré' 
le  Reichstag  par  la  loi  d'expulsion  des  Jésuites. 

Enfin,  dominant  toutes  les  branches  de  la  législation,  de  l'armée 
à  la  justice,  une  autorité  centrale  sous  les  ordres  du  chancelier  de 
i'Ëmpire  dirige  le  mouvement  unitaire  et  surveille  les  résistances 
locales. 

C'est  la  même  pensée  d'unité  qui  a  inspiré  les  nouvelles  lois 
judiciaires.  Déjà,  un  Code  pénal  allemand  avait  été  promulgué  ;  ij 
établissait  l'unité  des  délits  et  des  crimes;  son  action  s'étendait  sur 
toute  l'Allemagne.  Le  tribunal  supérieur  fédéral  de  commerce  réu- 
nissait sous  sa  juridiction  tous  les  États  du  nouvel  Empire,  et  im- 
posait une  autorité  commune.  Ce  n'était  pas  assez  :  le  principe  de 
l'unité  avait  été  déposé  dans  l'administration  de  la  justice,  il  fallait 
le  développer,  il  fallait  que  le  germp  confié  produisit  de  robustes 
rameaux  et  devint  un  arbre  vigoureux  aux  profondes  racines.  L'u- 
nité commerciale,  Tunité  pénale  existaient;  l'unité  du  droit  civil, 
l'unité  de  la  procédure  civile  et  criminelle,  l'unité  de  l'organisation 


judiciaire,  telles  devaient  être r^eç  ngi^iy^ll^  f^Qp^^fte^  ,4i^  Ifflfiifi- 
dation  prussienne  et. ie  but  (je. ses  ,çfrQ^ts^,,p;esijaijçisi,^ewAeni^ntiqVf , 
de  i'Ëlbe  au, Rhin  ,ët  de  la  iiner.^u  îp^uj^ç,,  ,toMs.te?.A|llainaii^s 
p'dui^ràlent  se  sentir  meipbres.d'u^^  .ççfPffmjHfl  p^çiiq»  sfi^iwift^r 
a*àtoîr  les  mômes  droits,  etjpjqiif  de^^W^W  WW^Çf  tt,du-ViWït 

'  «et' du  soleil.  V)   '\"f"..",5     , .1-;......  ....  :  .V»  ^  MÎ  û'U 

'    Le  îàÔ  hdvembrè'l8^4,  rémper^ur.d^  ji  ^,$éai>c/9  dîpii- 

vérturé  du  tiei'chstaç,' invitait  le  P^rieia3^çn^.,à^^l^,4'iw4é(d'«|igft- 
Yiisatîôn  jtidicfairé  et  de  procèdurç.  T^oJiç,,lqis  .élHiÂWi  ié^q^fy^  çàt 

•îé  Conseil  fè(ïéral  suvlfij  çrocédurp.,çiyiJ,e,,I'i^s^uQliK^ 
Tôrgiatiisâtloiî  judiciaire.  Ces  lois  sont  maintenant  étudiée  «par  tes 
commissions,  .et  l'on  pput  prévpjr  jle.  JQ\irj,ojilf,  ^gyai^e  néfeirme 

'  (itf  elles  j^rb^déebt  sera  accomplie,  Çc  jonr-rlli, ,  }fi,  l^^n  w\\omI  KWi 
éîïtoùi^é  elf  réunît  tous  les  États.  indépe^jdi^tei^*a^         ^pl^fliMt 

'forte'  et  vie  diris  là  lettre  dés  traités  et  djeJa,Co^t^utipn«  iJ.ilDto 
pénétré  dans  rexistencemême  (Jesr^^es  al}^fX)|^f)f]ef,,)B|^  l^J^^l^tion 

^  aufa  àccomptl'^œùvrepaciriqtip  ftu*^lïfi  paursuft,fi,vfift  wnerinfaligaWe 

'  '  C'est  '  aitisî  que  s'élève  rapidement  .<|aipSj^e^  vf<^tjQ^flr,(>p<^t«wiï 
^i\Xt  fës  |](tà'ns  primitifs  et  sur  lês)ig|QLe»s  tcaCj^f^s  p/irla p^lUiq^^pcm- 
-Meùnte,  le  nôuyejl'fedifice  dé  ijiunitj^  alJenc^îM(Û^  jl^,  liQÎis,âmJi- 

éïàH^'^oiit  Ve  'Couronnement,'  Elles  afftripép^  l^ypi^,  pU 


d'dîyétit'  sur  l€  ter;:ain  pratique,   dans  la  ,yii;ç.np[ftw^^.dpjl^,BftoQO, 

'h  <!àns  éa  è^îy et  son  sapç  (()>/;'  elles  la.pq^  #H^j5l««ïj- 

''^sblMeîifî^êlles  a'ssur'eni,  en  un  rilot,.  Içj  léf^f;mf^jif^,fîq.,laîfiC|^qf(ftte. 

'Léi  Iprttièe^  ^uveràîhs  se  son t  vu .  ^rrai^îief  le  ,çoïa^ïftaiçi4wifliiMi  4os 

-at^ittécfs,  et  ils  ^'nt  perdu  l'autôritf  iir4Uitair.e^  I^a.  \q^, $iïr  Vç^vfcm^' 

-ttôû'jtfdTèSàife'lèut  eùl^vè  la  juslioe,  sv^périjçqçç.  et]  f^iJb.(tc|ip^M^, 

suivant  rexpressipn  du.  p[  Lask^^^^  le^  pius,.^e^lfi$,.pe|r^§s,4e^.Jeu^ 

cdorbnrie;"  ôB  pèii^'M^^^  M.  Wiu^t^op,$t,.Çin.g^érftlip^i0ft8 

•pâfofe^;  ^dé  '^i;;dahs  vingt  cinq  ans,l^  ipiWSQAÎi^i  WUqUJ^^sh.^qPAlte 

'«'liiSâlè'Âo'rt'etl.a  meinç  situation .^ue  1^  icu^ispQ  ItobcmlotbâR-inn" 

lilliiiiiirë  de^là  jaâiice  én'Trusse,  dans  le  qificoiirs  B^r  letuiei  il,l« 
ï^rt^tifaîtil^nïàgnèr  '     ^.  |.  ^.*^V,  ..  .>.W 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  à.  ce  po^         ,y](^ç,,ftu^.wiU^,Ae?flns 
ÏÉfs^éf&aîëféi^'ec]^^^^^^^^ 

S(Jus|uÇiàîi't>ÇÇ\îÇ^ftqiî  u  •Mi/.'l;  •.!     n--r::['it  -..    -!   ,•  •  <       «•  -M   I  •  -.'..hbV. 

.'.'0  ,-...    »  ,i'      '"'''    '•  -    ■*    •     '    r-'   ^''  .    '     '         •     '•"  "''  ""-^ 
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Vtx  ^ècle  bientôt  se  sera  écoulé  depuis  le  jour  où,  devançant 
l'Burope,  nous  avons  asâis  nos  institutions  judiciaires  sur  des  bases 
quelle  temps  n'a  pas  entamées  et  qui  semblent  définitives.  Que 
r09te4-il,  devant  la  science,  de  ces  vieilles  institutions?  Comment 
ont-elles  traversé  les  temps  et  résisté  aux  leçons  de  l'expérience? 
Quelles  défaillances  ont  été  surprises?  Quelles  réformes  sont  deve- 
nues nécessaires  ?  Sommes-nous  restés  stationnaires  sur  la  voie  que 
nens  avions  onvierte,  au  milieu  de  la  société  qui  se  transformait, 
(m  bi«n  les  grandes  lignes  que  nous  avions  tracées  pouvaient-elles, 
dans  leur  beauté  et  leur  simplicité,  défier  le  temps,  Texpérience  et 
la  science? 

Telle  est  la  question  qu'il  faut  nous  adresser:  il  n*est  pas  sans 
iatérdt  de  voir  cotnment  les  Allemands  Font  résolue.  C'est  ce  que 
ye  me  propose  de  faire,  en  limitant  cette  étude  au  projet  de  loi  sur 
rorganisation  judiciaire. 

L'organisation  judiciaire  offre  un  problème  des  plus  intéressants 
el  des  plus  complexes.  A  quels  tribunaux  faut-il  confier  la  garde 
de  la  liberté  et  de  la  propriété  des  citoyens  ?  Quelles  doivent  être 
leur  organisation,  leur  biérarcbie,  leur  compétence  ?  Quelles  sont 
le»  limites  de  leurs  attributions?  Par  quelles  mesures  leur  impar- 
tialité et  lear  indépendance  sont-elles  assurées  ?  leur  recrutement 
focilité  ?  Quelle  part  faut-il  laisser  à  l'élément  laïc  (1)?  Avec  quels 
droits  cet  élément  peut-il  se  combiner  avec  l'élément  juridique,  et 
pattioiper  à  l'administration  de  la  justice?  Sous  quelle  fornie,  en  un 
ttMy  peut-6n  arrivera  ime  justice  expérimentée,  simple,  expéditive 
et*  peu  coûteuse?  Questions  que  soulève  toute  loi  d'organisation 
Judiciaire,  dignes  de  notre  attention,  car  c'est  à  elles  que  se  ratta- 
Cta^ttt  nos  intérêts  les  plus  chers. 

La  loi  allemande  sur  l'organisation  judiciaire  n'est  que  la  fraction 
d'un  tout^  tme  partie  d'un  vaste  ensemble  de  lois  qui  ont  pour 
objet  de  donner  à  TEmpire  Tunîté  de  procédure.  Trois  de  ces  Ioîjs 
sont  déposées,  la  loi  sur  la  procédure  civile,  la  loi  sur  l'instruction 
orimlnelle,  et  la  loi  qui  nous  occupe.  Le  ministre  D'Leonhardt  a 
annoncé  au  Reichstag  qu'elles  seraient  suivies  d'une  loi  sur  la  fail- 
IUe(3},  d'une  loi  sur  l'organisation  des  avocats  devant  le  tribunal 

(!)  Moils  àVODd  oonserfé  l'expression  ailemando.  C'est  ainsi  qu'on  désigne  tout 
éHiàmtf  qaly  sm&  falra-porito  tfe  \tt  hiérarchie  Judiciaire,  à  côté  des  membres 
gradués  et  professionnels  des  tribunaux,  parUcipe  à  i'admrniaftraUon  de  la  Justice, 
par  exemple  :  les  Jurés,  les  juges  consulaires,  etc. 

(ï)  Le  projet  de  loi  sur  in  faillite  a  été  déposé  et  re^vojé  par  1q  RAtebutiig  dans 
aa  séanco  du  4  novembre  1875,  à  aoe  commission  spéciale,  qui  a  comnieocé  ses 
travaux  le  10  novembre. 
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de  TEmpirc,  et  d'an  tarif  des  frais  de  josiice  devant  le  même  Iri- 
bunal.  C'est  ainsi  que  s'achèvera  Pcenvre  dt  ift  réfamie  judîcisltie. 
Les  trois  premières  lois  ont  été  discutées  en  première  leettafe 
dans  les  séances  des  24,  !25,  26,  OT  novembre  1874;  s»r  la  pn^ 
position  du  D' Lasker,  elles  ont  été  rcntoyéeii  à  une  conmiissioi» 
de  vingl-buit  membres,  nommés  dans  les  burêftoar,  qui  a  podr 
mission  d'étudier  les  projets,  de  préparer  ta  '  deoisèitoe- et  la  l^^e^ 
sième  lecture  et  de  diriger  les  discussions  et  les  résohrtions  du  Par- 
lement. Elle  se  compose  des  membres  suivants  :  MM.  Ilei<diensi- 
perger  (Olpe),  membre  de  rObertrlbttnal  de  Berlin;  —  v.  Porôaéê 
de  Biaix  ;  —  Mayer  (Donauwôrth)  ;  —  Hauck  ;  —  t.  Bcbdnin^  ;  -^ 
V.  Jagow;  —  Thilo;  —  docteur  Schwarze,  procureur  général  dô 
Dresde;  —  Ktotz;  —  Herz;  —  Eysoldt  ;  —  docteor  Zinn  ;  —  docteur 
Lasker,  avocat  au  Kammergeridht  de  Berlin;  -^Marqtnrdsenr — 
Miquel  ;  —  v.  Puttkamer  (Praustîdt);  —  B«rù«pds;  *-  Lieber ; — • 
Pfatferoth;  — Kratzer;  —  Bâbf  (Kasscl);  —  Becker  (OldenburgK*— 
— docteur  Gneist,  professeur  à  l'Université  de  Berlin  (I);— Grimer r 
—  Vôlk  ;  —  Struckmann  (Diephoh);  — WoHFsoii;—  et  Gaupp.Lee 
secrétaires  sont  :  l'assesseur  de  justice  prussien  Sydow,  doeMrr 
SeufTert,  substitut  du  procureur  d*État  d'Augsburg,  et  Vûssisiemi près 
le  tribunal  de  cercle  de  Leipzig,  Sueber.  Des  commissaires  délégués 
par  les  États  allemands  assistent  aux  séances*  La  commission^  dite 
ZwiscAen  Kommissîon  parce  qu'elle  doit  continuer  sies  travaux  dans 
Pintervalle  des  sessions  législatives,  s'est  réunie  le  26  janvier  4^870 
pour  nommer  le  député  Miquel  président,  et*  s'est  prorogée  ji^s^ 
qu'au  26  avril.  A  cette  date,  revenant  sur  la  décision  qu'elle  BV^iî 
prise,  elle  a  laissé  provisoirement  de  côté  le  projet  de  loi  sur  Tia-' 
structîon  criminelle,  et  a  inauguré  ses  travaux  par  l'étude  -du  pro- 
jet de  procédure  civile.  Elle  l'a  étridié  successivement  en  première 
et  deuxième  lecture,  ainsi  que  le  projet  d'Instruction  eriminenèen 
première  lecture. 

Après  s'être  de  nouveau  séparée  du  10  juillet  au  i*'  septemikre, 
elle  est  maintenant  eh  permanence,  et  a  abordé  le  lH  octobre  le 
projet  d'organisation  judiciaire  par  les  derniers  titres  (titres  iS^t 
suiv.),  afin  de  réserver  lés  discussions  imptyrtantes  pour  le  movndiit 
où  les  membres  bavarois,  députés  à  la  Chambre  législative  de 
Munich,  seraient  de  retour. 

La  loi,*  Gefiektgverfûmtn^^e^etz  ^  Se  dWse  en  46' litres  et 
466  articles.*  Elle  est  aècômpagnéfe  d*tm  exposé  des  motifs.  Gel 

(1)  Le  D'  Gneist,  nyant  été  nommé  le  19  noTembre  1875  membre  do  tribunal  mi- 
périenr  adm^ilstr^itif,  a  dû  déposer  son  mandat  de  dépoté  et  par  suite  de  membre 
de  la  commission.  '         '  i         . 
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QKiH^sé  ^l  uaei  4tufle  iatéres&ante  par  les  développements  bisto* 
nqu($s,et,6€i^al^âqu^^  qu'il  conU^^i^t;  c'est  unç  défeuse  convaincue 
dttipcQjet  die  lûi^  c^est.un  lai)leau  curieu;:^  du  morcellement  judi- 
ciaiite  «de  TAUeioe^gneiiPe  n'est. pas.  un  docoment  parlementaire; 
l^,.|Bi^i(;e>  D'  Leonhardt  lui  a  enlevé  toute  son, importance  et 
tf^Ut^  sa  valeur,  en  fl^olarant  en  termes  form^U  que  les  Gouverne-* 
Q^E^s  aUem^mlj^M'i^iL  acceptaient  pas  la  responsabilité;  il  ne  faut 
d^ipr^  ffi&  lui  49i»aad^r  la  pensée  officielle^  non  plus  que  l'inspira- 
tiQn..qvii.  a  dîuigé  l'œuvre,  du  Conseil  fédéral.  Peut-être  fa,ut-il  voir 
<^i^^i^r.ei  cette  ré^er.ve  le»  dissentimenjt&qui  se  sont  élevés  entre  les 
diiiérent&  l^tats,  ,et  l'opiM^sl^on  secrète  que  Ip  projet  de  loi  a  ren^ 
<Wn1}rée. 

.^Cequi  frapp&.1out  d'abord  &  la  lecture  des  16  titres  du  projet^ 
c'est,  le  cair^tère  incomplet,  en.  quelque  sorte  fragmentaire,  delà 
loi;,  ce  n^dBt  paa  upe  couvre  d'ensiemble,  ce  n'est  pas  de  face,  pajç 
sesrgrwd^  e^lés,  da^ises  laides, proportions  qu'elle  a  été  abordée^; 
et  il  n'est  nullement  question  de  doter  l'Allemagne  d'une  institu- 
ti^)^.  prévojant.toutes  le$  nécessités  et  satisfaisant  à  toutes  les  exi- 
gmces  de  sa  vie  judiciaire.  La  Ucbe>  d'ailleurs^  fiût  été  difficile^  et 
se  ^rait  bewrtée  à  de  tjrop  vives  résistances  locales» 

.  L'ai*tiqle4|  n°  13,  de  la  Constitution  avait  établi  la  compétence  de 
l^^pire  en  matite^  de  procédure  :  la  réforme  de  la  procédure 
nf'A£ït  po^ible  que  si  elle  r^pot^e  sur  une  l^ase  solide^  commune  2 
tQuailes  États.  Cette  base,  c'est  l'organisation  uniforme  de  la  jus-: 
tie^f  l^'uKÛté  de  procédure  est  incompatible  avec  la  diversité  des 
liribunaux»  u(^. réforme  est  la  condition  indispensable  de  l'autre; 
d§f  règles  identiques  ne  peuvent  être  imposées  à  des  instruments 
ioégfiia^  C'e^  donc  oo^me  une  anne;:e  de  ces  lois  que  se,  pré- 
sente la  loi  d'organisation  judici^^jre;  elle. en  est  le . complément» 
<W  p<Hur  mieux  dire  l'introduction;  c'est  à  leur  ^uite,  sous  leur 
ombre,  avec  timidité  en  quelque  sorte,  qu'elle  se, glisse  dans  la 
ç^Wp^tence  de  l'Pmjpjirp. . .  /     ,        .    . 

•  En. partant  de  ce,  principe,  on  ne  ^'étonne  plus  de  trouver  à 
^%que  pas  de^s  ;  lacunes  ^  les  ^andes  lignes  seules  sont  tracées, 
Sttixfant  le^qi^allesjdeivent  s'élever  Içs  Ipi^  de  pf:ojcédure.  j^ien  d^^$ 
le  projet  aur  la  $;i(«it^>n  de»  ressorts  jv^iciairev»  "^^^^^^^^^^^^^u* 
tement  des  juges,  sur  les  conditions  de  ^cap^cité  ezi;gée$^  sur  leup 
îastaUatioai et  lepr  ti;aî,tement;r-r-  rien  sur  rinantovibilité,  qui  n'est 
p^  m^doeiiniposée  k  tûus|,^e^  ^^.i  ~T^  ^W.  l'ayancejnent  et  le 
roulement  ;  sera-t-il^  comme  en  Prusse  (1),  abandonné  à  la  discré- 

(1)  SéaDce  da  Relclittag  da  24  novembre  1S74,  distours  du  docteur  Lasker. 
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tion  de  l'administration,  et  le  Gouvernement  pourra-t-il  modifier 

an  gré  de  Sa  politictuc   la  composition    de^  députations  potrr 

assurer  le' succèôd^urie  répression?  —  rien  sur  les  avocats,  ces 

auxiliaires  indispensables  de  la  justice;  ^et*ôht-ils  des'  fôtictibii- 

nairès  nomniés  pat  le  souverain,  oti  bien  fa  liberté  du  barreau 

sera-t-eîle  conèédée  à  TAIlemagne?  —  Quelles  seront  les  limités 

de  la  justice  et  de  fadmînistratîon?  Les  tribunaux   seront'-îte 

chargés  de  la  justice  volontaire?  Àuront-îls  la  surveillance  des 

tutelles,  et  la  tenue  des  livres  hypothécaires  leur  sera-t-éHe  coiV- 

dée?  Se  réserveront-ils,  suivant  la  loi  prussienne,  par  tm  monopole 

abusif,  et  s'attribuéront-ils,  par  une  concurrence  désastreuse,  toutes 

les  fonctions  que  notre  droit  assigne  aux  notaires  ?  La  jttstice,  en 

un  mot,  sera-t-e!Ie  encombrée  d*administratioh?  Toutes  ces  (jues- 

tions^  étroitement  liées  à  l'organisation  îùdiciaire,  la  dominafnt  en 

(juclque  sorte,  seules  capables  de  révéler  Tesprît  de  la  réform-e,  la 

valeur  et  la  portée  des  institutions  nouvelles,  ne  sont  pas  traitées 

par  le  projet  de  loi,  elles  échappent  à  la  Compétence  et  l'Empire, 

et  sont  abandonnées  aux  législations  locales,  seuls  débris  qui  leur 

restent  de  la  souveraineté  judiciaire. 

L'organisation  des  tribunaux  chargés  de  la  justice*  ordinaire 
contentieuse,  voilà  les  limites  du  projet  et  les  bornes  dans  les- 
quelles il  se  renferme.  Aussi  le  D'  Leonhardt  a-t-îl  pu  dire  r 
<(  qu'il  n*étaît  pas  à  proprement  parler  une  loi  d'arganisatiofn 
«  judiciaire,  qui!  n'en  portait  que  le  nom  et  qù*îl  ne  contetialt 
«  que  les  prescriptions  indispensables  pour*  servir  de  base  à  une 
a  loi  sur  la  procédure.  »  C'est  avec  ce  caractère  restreint  qu*iî  se 
présehte,  et  c'est  â  ce  titre  qu'il  a  soulevé  les  vives  critiques  des 
partisans  passionnés  de  Vunîté ,  et  spécialement  des  députés 
D*  Lasker,  v.  Schftning  et  D'  ttômcr. 

'Ce  serait  un  piquant  tableau  à  tracer  que  celui  du  morcellement 
judidaire  de  rAIlemagne  :  partout  l*enchevôtrément  des  juridic- 
tions, ropposition  et  la  diversité  des  principes  et  des  institutions. 
Toutes  les  formes  de  la  justice,  tous  les  systètnes  de  Torganisation 
judiciaire,  toutes  les  combinaisons  juridiques  se  mêlent,  se  croisent, 
se  heurtent  dans  une  con^^sion  qui  défie  la  dest^ription,  consé- 
quence de  la  cômftisioiï  politique  que  le  moyen  âge  a  léguée  à 
rAflemâgne.  Elle  h*à  pas  marché,  en  effet,  d'un  pas  égal  dans  la 
voie  du  progrès,  et,*  à  côté  des  États  qui  sont  gouvernés  par  les 
grahfles  rô^cs  politiques  des  sociétés  modernes,  on  rencontre  par 
exemple  un  diîchfi  de  Mecklenburg-Schwérin,  qui  est  pesté  attardé 
aux  confins  de  la  féodalité,  immobile  au  milieu  des  institutions 
d'un  auére  âge.  Ain^i,'  dans  sa  vie  juridique,  à  c6lé  du  juge  nommé 
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5|ijP|ijftvçfti;weàun9pble|)i^tç9p.,.  „,',  ,,.,,,..,,„.,,,    ,',,.,  ,. 

pr|ppip€!s  que.tpflte5,^es.^^gLsl^ti,<;«»^.fti)t,ya4ojpt^.>,t,Tpis  tjl^sçs  de 
U^bijUWï^  coPççîipiop^aQt  »UK  ^rpf?  ips,li^wiqe»„  iç^,m)UT^ap,  de  jur^- 
4ijjtipn  supérjcj^re,  eon»tiiués,  ^n  «pH^g^s  dç  jl^?,,  Ja,  jus^ce  sijjp6-, 
Diewegénéralerop^t.  r^i?4ue  avi.fl^in  àe,l'E^t;^^:^j^op  decej'j^ 
tOH^  Olest.  que  p.onffj^^op.  .et  cli)^,9s^, ,  Içj,  ^  j usj^içe ,  çiy^^  .iippvUeDt 
«Hi  j.i:emièr^fijstwc;e,,|i,up.  j}ig«!  (fl^ep,  Çaif^-rAltepl^rit,  fîf"beçl«,. 
^4ippçl;  là,  çlte  eU  rendue  indiffére;uijaepjt  paç  iip  ^fii|l  j,i;^g^  pu  paVj 
d^  ÇioUéges,4e  JPÇe^  ,(ît![eç}iï^upg7S<^)i''erifl,pf  ^tréJite,,Sc^jv(^T. 

des  alÇaires.  Jci,  les  (loUéges  de  juges.  s9;D,t,dejsJ;rij^)iyiaij^di§tju^^^ 
là,  jiJs  sonJ,.fprmés  py,;j^,r^ppipi^,  ^ç.  plupiei:|fs'',içppj^jsp^j,res,p}i, 
juge?^„d^t8Ci^és.  .na^,,!^»,  vfe^Hçp.,pjrp.yiflce^,«^e  ,Prg^?<^,,|en  Swfi:. 

par  des  commissaires  attachés  aux,trJ|bupa,i{U^^jQ,.çe;r,ç^c,^u,i,les  j^é-, 
lègw^Rt,;,en  SBi^e,  Bavi{^-e^,^a^lei},'QJ4eJ^g,  iïauj?,sfîhwe^,'et(j.,"' 
ellç,  ç§^,  popfl^e  ,f  d^  tfilfi^ux  .jpdép^nç^^njt?,  |f,^qurç,..|en  :\yijr,t.^ 
ten?>?6rg»  lô».i/fi?c«.,R?Jt>c?>eq^  à,  i;aj^^9inis^-a,ti<^^^,,d^,  1^  i»?.*|i%, 
cj,vi>fi..QHel(jv»e?  ^ts.ppt  çt^firo,^  ipf^pd.pili.u^e  fijuj^t^èfff^.iip^tfp^p:^ 
l«»?.,»i^fffi»*  d^  prpfJès.softt.^i-esséçs,  ai^x  l:^cù^^é?  ^€,dfoit,fl|^s,,^ifi., 
vCFi?it^.  .a«J  toçm^.aiij^  ^ae<J^ro^re,<?;^ss,ft,^f,,t^-i^up^u:ç,  J^pi^, 

tiqflkB».  les  uibunwf  *'.e'fÇ.ep^PP?P:^<5|ft»^;^|Ce,#lf<??•Çspèc|iJf  ,d,'.4)r-,. 
faiffiP.iP»'à.Cfirt»«^es  ,çja^9.es,  de,per^9,%fs,,^s,ça|./5sp.ri,e,^  <e,|p5ii|- . 
ciablcs  et  les  catégories  de  proç^^„|Çjj^ont  c,elj^,i^;p,^ijt  p^s..4^p|S  pa,| 

vapft  ,1e,  fiaprfp»^  ,d^,Cqa§ti^u^pif  s,  fit  Jçp  has^^d? ,  ^,ç^  ;rp^^èr,%^q^^. , 

tiq«çSi,«.Y4rJté,fm  ,d^^  ,9wyr,^vf„d9^4,fp  fl»iPWy<9)t^,>¥.W?>i" 
apipB«uier,à.lajp?*icq,}ç,nv3t.4f^35pal,.„,.,„i^,.[  „,, ,.  ,„,.,i ..,!  ..  ;„,,t 
.  Aujw!iffii0ei,,le  ^^sçx^i;^,  fif/jpç^|r,Çtj;9,,flHfljfl?.^iy^;,^,)a4i,yi^ip^, , 
dBfewfraçitiqB^  ça.  fiçime^,;  4^1jfts,e^.fiopMft^^iî>^ftnç,fiQfrf;çppi](y^^t,; 
pfcsqwiftpiar^tout  twiç  çjas^çs..^^  tft^\fl,^«^i,.qç,3^t,  IJBpBpnpJRÇfi,, 
n)fiinw,de!BPtre,(|rft|t  fr^i«ia^s,,  pn,3SV^i"8«^lP)9F  ./^î  PQÏhWm.l 
tioïis,-,4as  coll^?.4ei«gfis,iP^mi,lfiq  ipfRacIftçp^, pji^s gf^X^^  «iÇ|?oni,, 
encprei  Ij^.des  r^gj^çs  gé^).^ftlftça^t,w^yiç%^,I>Bft^^Çff;^>^^^t5,  j^çi^^.^ 

ce«s,qui;  s<Wt  jflptés.,^ftcçftssi|)lfi?,^,^ut^ljl,ç^,.fléft)rinp&^^{,^l,r,a9j„. 

geniià!*ôu»-;M* 'FQfiV^s,  Jlp<*J^tjuygr^Yffiffi?i=çfi ^tf^l'jiiiWftfi,  b 
Schaumburg-Lippe,  Saxe-Altenburg,  et  Lûbeck  :  une  seule  classe 
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de  tribnnaazy  comirosés  de  juges^  pour  toutes  les  infractions, 
quelle  qu'eu  soltla  gravité.  —  Puis  viennent  ies  ËtaU  qui  ont  confié 
l'administration  de  la  justice  criminelle  à  des  tribunaux  de  juges, 
et  au  jury  pour  les  crimes  :  Bavière,  Hessen,  Braunschweig,  Saxe- 
Weimar,  Saxe-Meiniugen,  Saxe-Goburg-Gotha,  Ânhalt,  Schwarz- 
burg-Sondershausen*et  Rudolstadt,  Heusz,  Waldeck  et  Alsace  ;  ce 
sont  les  grandes  lignes  de  l'organisation  française.  —  Le  troisième 
groupe  comprend  les  Ëtats  qui  ont  fait  un  pas  de  plus  dans  la  voie 
que  nous  avions  tracée  par  Tinstitulion  du  jury  ;  ils  ont  ouvert 
largement  la  justice  à  l'élément  laic^  et  l'ont  introduit  dans  les 
instances  inférieures  ;  pro\inces  annexées  à  la  Prusse  en  1866,  Saxe, 
Wûrttemberg,  Baden,  Oldenburg,  Bremen  et  Hamburg.  Dans  cha- 
que groupe,  entre  les  États  qui  le  composent,  les  divergences  de 
détail  sont  nombreuses. 

C'est  à  cet  encbevêtrement  des  institutiqns  juridiques,  qui  jette 
tant  de  troubles  et  d'obstacles  dans  la  vie  judiciaire  de  TAllema^e, 
que  le  projet  de  loi  a  voulu  porter  remède  :  à  la  confusion  doit 
succéder  Tordre,  au  chaos  la  simplicité,  à  la  multiplicité  des  juri- 
dictions l'unité. 

La  justice  sera  rendue  au  nom  du  souverain  par  des  tribunaux 
indépendants.  La  justice  ecclésiastique  et  patrimoniale  disparait  ; 
la  justice  est  civile  ou  criminelle  ;  justice  civile,  elle  est  rendue  en 
première  instance  par  les  ti*ibunaux  de  bailliage,  de  district 
et  de  commerce;  en  dernière  instance,  par  les  tribunaux  supé- 
rieurs. Les  tribunaux  de  bailliage  seuls  sont  composés  d'un  juge, 
les  autres  tribunaux  ont  une  organisation  collégiale.,  La  justice 
criminelle  appartient  aux  tribunaux  d'écbevins,  aux  chambres 
criminelles  des  tribunaux  de  district,  et  aux  tribunaux  de  jurés. 
L'élément  laïc  est  introduit  dans  la  justice  sous  trois  formes  : 
échevins,  jurés  et  juges  de  commerce.  Une  Cour  supérieure,  com- 
mune à  tout  l'Empire,  est  créée. 

Tels  sont  les  principes  du  projet  d'organisation  judiciaire  soumis 
aux  délibérations  du  Reichstag. 

Titre  L  Le  titre  I,  articles  i-9,  traite  de  la  justice  eu  général, 
GeiichiibarheU^  pose  les  base$  de  la  nouvelle  organisation  et  arrête 
les  limites  qui  doivent  la  restreindre. 

'  La  justice  ordixiaire  contcntieuse  est  rendue  par  des  tribunaux 
appelés  AmtMQ^ichtey  Landgmchie^  HmndtUgerichtey  Oberlandetge- 
richie  et  Jieiçhsgericht.  Ce  .sont  là  les  dénominations  usitées  généra- 
toin^nl  en  Allemagne  ;  elles  n'ont  qu'un  caractère  générique,  et 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  tribunaux  ne  conservent  des  appella- 
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lions  consacrées  par  Thistoire  et  les  traditions  (Kammergericht  de 
Berlin),  ou  justifiées  par  là  oômpétence  {Stàdtgerttht).  Leut  juri- 
diction s'étend  sur  tontes  lès:  affiaires  de  la  jost^*  civile,  comttier- 
ciale  et  crimittelle.  - 

En  fixant  dans  les  articles  1  et  2  le?  limites  de  rorganîsation  pro- 
jetée,le  projetdeloi  consacre  implicitement  rîndépendance  absolue 
des  tribunaux,  supprime  l'ingérence  du  pouvoir  exécutif  et  sépare 
d'une  façon  définitive  la  justice  de  Tadministration.  Ces  principes, 
qui  sont  si  profondément  entrés  dans  notre  vie  qu'il  semble  inutile 
de  les  rappeler,  sont  cependant  encore  méconnus  dans  quelques 
États  de  l'Allemagne.  C'est  ainsi  que  le  duc  de  Saxe-Meîningen 
juge  en  personne  les  recours  contre  les  décisions  rendues  pai!' le 
tribunal  supérieur  d'appel  sur  une  demande  en  délai  formée  par 
un  débiteur  dans  le  cours  d*une  procédure  d'exécution.  Dans  les 
États  de  Mecklenburg,  Altenburg  et  Lippe,  la  justice  est  rendue 
dans  des  cas  déterminés,  soit  par  les  fonctionnaires  administratifs, 
soit  par  les  autorités  municipales,  et  certaines  branches  de  l'admi- 
nistration politique  sont  confiées  aux  tribunaux.  Dans  la  princi- 
pauté de  Schaumburg-Lîjjpe,  Tadministration  est  confondue  avec 
la  justice  dans  les  juridictions  inférieures.  Dans  le  Wûrltemberg  et 
le  fraiid-<faché  de  Botden,  les  maires  sont  joges  des  affaires  de  peu 
d'importance. 

A  la  compétence  des  tribunaux  fixée  par  l'article  1,  échappent 
seulement  les  affaires  qui  sont  du  domaine  de  la  justice  adminis- 
trative, et  ressortent  aux  tribunaux  de  conflit  par  exemple,'ouaux 
tribunaux  administratifs  proprement  dits,  *  ou  bien  encore  aux 
autorités  chargées  de  juger  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  en 
matière  de  digues  (Oldenburg). 

Enfin,  Tarticle  3  maintient  expressément  un  certain  nombre  de 
tribunaux.  Ce  sont  : 

1°  Tribunaux  de  navigation  du  Rhin  et  tribunaux  douaniers  de 
TElbe  [Rhein'Schifffahrts-u,  Elb-Zollgerichté)^  qui  ont  un  caractère 
international  et  dont  l'existence  repose  sur  des  traités  passés  avec 
la  Hollande  et  TAutriche  (23  juin  1821,  13  août  1844,  17  octobre 
1868).  Leur  compétence  comprend  les  difficultés  et  contraventions 
qui  se  rapportent  à  la  navigation.  Les  tribunaux  analogues  du  llhin 
et  du  Neckar,  purement  allemands,  sont  supprimés. 

2*  Tribunaux  agraires,  qui  existent  sous  différents  noms  eii  Saxe, 
Prusse  [General  KommisBùmen),  Hessen,  Ssixe-Weîntar,  Saxe-Mei- 
ningen,  Altenbiliig  et  Anhalt,  et  ^ont  chargés  du  règlement  des 
indemnités  pour  le  rachat  des  servitudes,  des  droits  ^igneuriaux, 
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des  dîmes  et  fais^c^,  et  4a  jugeiueiat  des  dificuUjés'  Ht  matière- 
d'agriculture  et  dp  pj:opri4t^  foncière,  etc. 

d"*  TnhunsLUX  CQmm\xïiau;K,.Gemeindeferi4At€i  en- tant  qu'ils  n'aih 
ront  qu'une  juridiction  civile  et  que  la  valww  des  aHiires 
soumises  à  leur  compétence  ne  dépassera  pas  6d- marcs.  Ce 
sont  des  înstiluUons  pîfirticulières  .au  Wuritemberg  et  à  Baden  ; 
consacrées  par  le  tei2)ps  et  Texpérieuce»  elles  ont  produit  46 
bons  résultats  dans  la  pratique,  et  serve&t  à  décharger  les  tribit'- 
naux  des  causes  les  moiii$  impprtaAtes  qui  leur  seraient  sOQiniseé. 
Un  chiffre  prouve  les  service*  qu'ils  reoiâe&t  :  en  Wurttembei^,  en 
1871,  14,988  affaires  ont  été  portées  devant  la  justice  des  maires. 
Le  maintien  de  ces  tribunaux  constitue  une  première  dérogaiion  au 
principe  de  la  séparation  de  la  justice  et  de  l'administration. 

y  Conseils  de  prud'iomnaes,  Giwerb^gerickie.  C'est  là  une  impor* 
tation  française  que  le  législateur  a  cru  detoir  maintenir,  quoîqne 
les  résultats  n'aient  pas  répondu  aux  espérances;  ces  tribunaux 
n'ont  pu  se  dévelppper  que  dans  la  province  rhénane,  où  la  con« 
quête  française  les  avait  établis;  introduits  en  Prqsse  par  ime 
ordonnance  de  1849,  ils  sont  tombés  en  désuétude.  Ils  se  composent 
de  membres,  patrons  et  ouvriers,  élus  par  leurs  pairs  :  ils  conci- 
lient et  jugent  les  contestationfi  qui  peuvent  surgir  entre  patrons  et 
ouvriers.  C'est  une  justice  expéditive  et  peu  ooùteuse.  Ils  existent 
aussi  en  Saxe,  où  ils  sont  présidés  par  un  fonctionnaire  admiiiis^- 
tratif  nommé.  Ils  sopt  inconnus  dans  les  autres  États  de  l'Allé^ 
magne. 

5"  Tribunaux  de  police  forestiers  et  ruraux^  Farst  «.  Fêld-- 
Rûgegerichte.  Spéciaux  aux  États  forestiers,  ils  ont  pour  but  d'in* 
troduire  une  justice  expéditive,  et  de  décharger  les  tcibunaux  du 
nombre  considérable  d'affaires  qui  lès  surchargeraient  de  ce  chef. 
En  Prusse  et  en  Hessen,  ils  n'ont  pas  une  existence  indépendante; 
les  affaires  sont  expédiées  dans  des  sessions  périodiques,  Fonige* 
richtsioffey  tenues  tf\  présence  du  fonctionnaire  forestier  par  un  juge 
déléguée  Le  duché  d'Anbalt  seul  a  conservé  avec  ses  formes 
antiques  et  naïves  june  de  ces  institutions,  témoins  d^un  âge 
depuis  longtemps  disparu^  qu'on  salue  comme  une  curiosité,  ainsi 
que  ces  vieilles  maisons  de  bois  ou  de  pierre,  aux  façades  peintes 
et  sculptées,  que  le  voyageur  rencontre  dans  les  anciennes  villes  de 
la  Bavière  et  du  Harz  et  qui  charment  la  route  ;  il  s^n  exhale 
comme  le  parfum  du  passé.  C'est  un  tribunal  forestier  compétent 
pour  les  territoires  d'Abberode>  Siangenrode  et  Tilkerode,  qui  se 
réunit  deux  fois  par  an,  en  plein  air,  au  vieux  château  de  chasse 
Volksfn^nn^rod^,  N'es>,ce  pH$  là.  rax^liquejusiiee  du  moyen  âge, 
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avM  sBB.éoheviiiS  réiltiiBièie  hué  ert  désâfinés-âti  milieu  dû  peuple 
en  armes^  avec  ses  assises  përiodiqufes  tetiues  eti  plein  air,  à  ciel 
ou:?ertj  au  son  déscloeheâ,  datis  tftie  îofèt  ou  sur  une  montagne, 
dansikitt'lieBOonuorér  pftf  la' traditiok^  ?^ 

Ç*»»  Tpîbunauct'de  siraple  polHee,  Poliztifûge^gei^ichte,  compétents 
poiV'iesitolitraYenticqDs  punies  au  maximum  d'un  emprisonnement 
de>quatorz6  jours  oa  d'une  amende  de  soixante  tnarcâ.  C'est  là  une 
dexiitième  dérogatiofiau  |>nnGipe  der^rtlele  1; 

On  ipeul  ajouter  ài  cette  .énuYU'éTtatkm  certains  tribunaux  qui 
n'mt.pasun.  caraètère  jDdiciaîpe;  côtnme  les  tribunaux  discipli- 
naires ou  les  Cours  de  justiee  char^ei  de  juger  les  ministres  mis 
eu  accusation. 

Ces  tribunaux^,  que  le  projet  de  loi  oraintrent;  sont  tous  des 
infttÂiqtiûQs  provinciales,  partiôuUèrès  aux  États  qui  les  ont  établis; 
ilssQ'o0t  aucun  •caraotère  fédéral  et  n'existent  pas  uniformément 
dana  .toute  FAIiemagBe.  Lear  oréation,  leuf  suppression  ^  leur  orga- 
nis^ion^sout  .exclusiTemont  die  la  cdmpéteùce  des  législations 
loQdlas.  Lpur  okaintien  estune  concession  faite  par  l'Empire  au 
sentiment  particularisto. 

Au. contraire, le, iHrajet  de  loi  supprime  impKdtemcYit  les  tribu- 
naw  mittifirs,  £erggeriehéef  de  Saxe-Weimatr  et  de'Sxîhwarssbùrg- 
Rudûl8tâdt,  -1-  iesjti^bunftus  de  LÛbeck  et  de  Hamburg,  comité- 
tent&poutles  difflcultéB  entre  marins,  -^  et  à  Hamburg  là  dépu- 
tatioa  pour  les  émigraaats,  composée  du  chef  de  la  police,  d^ùn 
sénateur  et  de  trois  membres  de  la  chambre  de  commerce,  qui  a 
pour  nUs»ioi^  de  jjiger  les  difôoultés  pouvant  s'élever  entre  les 
émigi'àsitB  et  les  agent»  d'émigration  ou  les  logeurs. 

Enmtaie  temps  disparaît  la  justice  universitaire,  dont  la  compé- 
tence, civile  et  criminelle  s'étendait  parfois,  comme  à  Oôttin^en  et 
à  Rostocky  en  dehors  des  étudiants,  sur  les  proffesseurs,  leurs 
femmes  et^  leurs  enfant^.  C'était  là  une  dérogation  constante  aux 
grand»  principes  de  l'unité,  de  la  justice  et  de  l'égalité  de  tous 
devant»  la  loi.  Et  cependant  ceux  qui  Tont  connue  ne  peuvciit  s'em- 
pêcher de  regretter  <tette  justice  paternelle,  ces  privilèges  dont 
on  abusait  bien  quelquefois,  et  oee  moeurs  qui  ^lonnaient  une  si 
pittoresque  couleur  à  la  vie  universitaire;  il  settiblàit  voir  revivi^e 
notrei  irieilie  Sorbonne  avec  ses  nations,  ses  coTtégès  de'  dércs  et 
ses  étudiants  batailleurs  et  sQVavits. 

L'artiClp  4  introduit  d'impoirtantes  t^fotmes  dané  rorganisatidn 
judiciaire  de  TAUemagne*  C'est  uri  nouveau  pt^  qu'elle  fait  dans 
la  voie  de  l'unité  et  un  nouveau  progrôsi  qu'elle  affirme.  La  jlis- 
tice  .sera  readue  au  nom  dui  E»ouverain  pat  deè  tribunaux  indé-' 
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pméaxifA  qui  ne  ralèvent  ^qne  4^  U  loL  La  justice  seigneuriale,  la 
jnotioe  eoclésiasUque  est  abolie,  les  droits  de  présentation  sont 
s«9^)pdmés. 

L'Allemagne  avait  en  effet  conservé  ces  aatiques  débris  de  la  féo- 
dalité^ et  ie  moy.eo  Âge  avait  laissé  son  empreinte  au  xix'  siècle 
sur  rorganisation  iodiciaire. 

Bn  Prusse,  le  doc  v€0  Arenberg-Meppen  a  gardé  le  droit  de  jus- 
tice (1).  C'est  en  son  nom  que  la  justice  est  rendue  par  les  tribunaux 
de  bailliage  de  Ascbendorf,  Haseiiinne,  Uiimmling  et  Meppen,  et 
par  le  tribunal  supérieur  de  Meppeo.  C'est  lui  qui  en  supporte  les 
charges  et  l'exiAretien,  et  qui  nomine  les  juges.  Pour  le  tribunal 
supérieur  seulf  il  partage  ce  droit  avec  la  Prusse.  —  En  Saxe,  la 
souveraineté  judiciaire  de  la  maison  princière  et  comtale  Schônburg 
a  été  resfieelée  par  le  temps;  les  princes  de  cette  famille  sont  de- 
meurés hauts  justiciers  dans  les  seigneuries  de  Glauchau,  Walden- 
hnrg^  Lichtensleia,  Hartenstein  et  Stein.  Leur  justice  est  rendue 
par  sept  tribunaux  de  bailliage  et  par  le  tribunal  de  cercle  de  Glau- 
chan;  ils  nomment  les  juges*  Le  ministre  de  la  justice  de  Saxe  n'a 
le  droit  do  nomination  que  du  procureur  d'Ëtat,  du  président  d'as- 
aises  et  du  juge  d'iofitruction,  toutefois  sur  la  présentation  de  la 
maison  Schônburg. 

€e  ne  sont  pas  seulement  les  privilèges  de  quelques  maisons 
prineières  médiatisées  qui  ont  été.  maintenus;  ailleurs,  ce  sont  les 
villes  qui  ont  gardé  intactes  les  libertés  que  les  communes  du 
moyen  âge  avaient  conquises  ou  s'étaient  fait  octroyer  :  dans  la 
principauté  de  Schauioburg-Lippe,  deux  villes, Bùckeburg  et  Stadt- 
hagen  ; — dans  ceU^  de  Lippe,  six  villes,  Blomberg  et  le  chapitre  de 
Gappel  ;  —  dans  les  ducfayés  de  Mecklenburg,  Ic^  villes  de  Rostock, 
Wismar,  Schwerin,  Parchim,  Neu-6randenburg  et  Friedland  ont 
conservé  le  dfoit  de  justice. 

Enfin,  dans  cctriains  i^<tals  la  terre  apporte  à  son  possesseur  des 
privilèges  et  des  droits.  Bans  les  duchés  de  Mecklenburg,  les  pro- 
^iétaires  d^e  biens  nobles  et  de  binais  ecclésiastiques^  JClostergûter, 
exercent  la  basse  justice;  c'est  le  dernier  de  ces  attributs  de  la 
souvaraiiieté  que  le  seigneur  féodal  possédait  au  moyen  âge  sur  ses 
fiefe. 

LÀ  même  où  oes  «troits  seigneuriaux  de  justice  ont  disparn,  em- 
portés par  les  idées  modernes,  il  est  resté  un  autre  vestige  du  p4ssé 


(1)  Dans  la  séance  da  13  février  1876,  la  Chambre  des  députés  de  Prusse  a  voté, 
en  troisi^ne  lettér»,  )t  «upprcftsion  <te  vdbie  Jostice,  malgré  la  résistance  du  duc,  le 
traité  du  8  août  IShî,  et  les  protettaiioBS  des  députés.  V.  Gerlach  et  Wiodthorst. 


dans  les  droits  de  présentation.  C'est  dUisi  qù*eD  Prusse  un  oertaio 
nombre  de  juges  de  première  instaixce  ne  petilPênt  être  nommée 
que  sur  la  présentation  des  princes  von  Wied  et  Solms-^raunif^s:, 
et  des  comtes  von  Stolberg-Wernigerodé.  BnStàô,  la  maison  prin- 
cière  Schônburg  présente  &  la  nomination  royale  un  membre  du 
tribunal  d'appel  de  Zwickau  et  le  procureur  <f État  du  tribunal  ée 
cercle  de  Glauchan.  Ailleurs,  ce  sont  les  ordres  de  la  noblesse  oii  de 
la  bourgeoisie  qui  ont  conservé  ces  vieux  |>rMléges,  dans  le  Meck- 
lenburg-Strelitz  pour  certaines  plaees  du  tribunal  «upériaur  de  Ros- 
tock,  et  dans  le  Mecklenburg-Sdiwerin  potir  te»  nominations  au 
collège  criminel  et  à  la  chancellerie  de  la  justice;  enftn,  la  CSiarabre 
des  députés  du  Braunschweig  a  le  droit  de  présentatiion  à  dpns 
places  de  conseiller  de  TObergeriCht. 

A  côté  de  la  justice  des  seigneurs  et  des  viUes,  l'^iseavaitsu  faire 
respecter  les  droits  que  le  passé  lui  avait  transmis^  et  elle  avait  con- 
servé ses  tribunaux  ecclésiastiques.  Dans  les  royaumes  de  Bavière^ 
Saxe  et  Wûrttemberg,  dans  les  duchés  de  Hessen,  Oldenborg  et 
Saxe-Weimar,  se  sont  maintenus  des  tribunaux  qui,  sous  différrats 
noms  :  consistoires ,  ùrdmariat^  ûffttMût^  rmetro^polUicum^  trUnmaux 
de  vicariat  apostàiiquej  sont  compétents  en  première  et  deuxième 
instance  dans  toutes  les  affaires  concernant  le  mariage  et  les  fian- 
çailles ;  ce  sont  eux  qui  en  reconnaissent  la  validité  ou  en  pronon- 
cent la  nullité;  c'est  devant  leur  juridiction  que  sont  portées  les 
demandés  en  séparation  de  corps.  Leurs  décision»  ne^sont  pas  ex- 
clusivement du  domaine  spirituel,  mais  elles  ptoduis^at  toifè  les 
effets  civils  que  leur  objet  comporte.  La  base  de  la  famille,  avec  toutes 
les  innombrables  conséquences  qui  en  dét'ivent,  échappe  ainsi  à 
la  justice  nationale.  Les  consistoires  protestants  ont  dans  les  mêmes 
affaires  la  môme  compétence. 

(]'est  ainsi  qu'aujourd'hui  encore  on  retrouve  en  Allemagne  les 
traces  de  ces  nombreuses  immunités  qui  avaient  envahi  la  société 
féodale^  confisqué  la  justice  et  substitué  partout  leur  autorité  aux 
droits  de  l'État.  Tous  ces  vieux  privilèges^  vestiges  du  paesé,  açnt 
incompatibles  avec  les  idées  modernes;  aucune  souveraineté  ne  peut 
se  dresser  en  face  de  TÉtat,  c'est  à  lui  seul  qu'appartient  le  droit  de 
justice.  Aussi,  toutes  ces  justices  particulières,  toutes  ces  juridic- 
tions et  tous  ces  droits  d'estceptîon,  le  projet  de  loi  les  supprime. 
C*est  une  réforme  et  un  progrès  j  la  seule  critique  qui; poisse  lui 
être  adressée,  c'est  de  porter  une  atteinte  trop  brutale  à  des  droits 
qui^  pour  être  surannés^  pii'eiL  ^nt.  p^s^^  OM^^ns  certain^,  et  res- 
pectables; le  prinmpe  de  riadeumitér  n-€ist  iusoni.skxMj^  pai:(  dans 
la  loi.  .'     .   .         ■  .  .       j 
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Le  (îtrel  se  termine,  yàns  les  arlîclesé,  6,  7,  8,  9^,  par  quelques 
règles  générales.  Personne  ne  peut  être  enlevé  à'ses  juges  naturels: 
les  tribunaux  d'exception  sont  înconstitutioi^nels.*  ', 

La  compétence  des  tribunaux  allemands  $*étend  sur  toutes  ïes 
personnes  qui  résident  sur  le  territoire  de  l*Empire,  quelle  que  soTf 
leur  nationalité. 

Les  privilèges  de  Texterrî tonalité  sont  assurés  aux  membres' flu 
corps  diplomatique.  Les  consuls  sont  soumis  à  la  justice  du  pa}4. 
auprès  duquel  ils  sont  accrédités. 

La  justice*  pareiëuHèire,'  &•  laquelle  avaient  droit'  les  séigneilrs 
rii&diâtis?éfe,  Standèsh&rn,  prïtiCBs  et'cotiïtés  dô' rBm]pîre, ^  qùl^ 
s*était  mîaintenue  éh'Sàxe,'  en  Prusse  et  en  Saxc'-Wéimâr^,  èfeï'suîfï'-l 
primée.  11  én'eit'de  même  tfes  privilèges  ^d'es  pdrsotibes  dites' 
Schrifisàssig^  qiii  en  Mccklenburg- Lippe  et  Scbàtfmburg-Lfppè' tiàf-^' 
sortitsaieat'à'«m!iti^i)m'Aal'su)kérieuri  >>     <  !-<  - ->  '':  <  -'>    ^-'  --l'-^I 

«Après  avoir:  popAdan^  leititre^i  lies  priod^s'^eirorgainsathmi 
judie^aii^,  Je  prçjKitf  dé'  loiaboi^de  dams'  ies-tittfesi'sulvâkils^  tefioèèisiv» 
nisdkedés'tribunaiibc^ufii'instlCaei  '  -    •     ;  ■  •'  -     .  •     îî  "î   ••  '»»"" 

—  Les  Amtsgerichie  forment  le  premier  degfâ'de'la '^ridietioai 

.Jld^iae  Ci9idpaBf9iiii'()'un!$tl.tl  jftge(>o'<6^  là  tefcaptk0tèi>^lp«xi^oi4îl^i 

,P(U9iâupâ)jaga9.peu^cntôtrfi  attachée  aumôtm^fcriiMin^li^  mmiite 
ont i  toîa^  unq  ^taattoa  iîndépândàn t^•  et  jUgd«i  sépairémonti  Dms  iûôi  ) 
css^.JfiunidJeuitiafiiaB.antarxiiéidlscûp^ivifr^.'â^  lescpuilraswGr'ie^  aji^i 
législations  locales  qu'il  appartiendra  de  fixer  le  ressort  d«(0ooi|»6^h 
teççe^ettlçs  foocAip^^dç,  (flwicw  4^'Wipbjçft$.v4i{  J'^ni^^rif^. 

][^a;iu4Jpq,ç;riipipeUç..fift  jei^uQ  ^l^^de^,\fi^^^,^^\^'{iQ}n^^iv^^ 

J^  tf^uftftuxid^,  MHi^ft  ,soAi:Cppp.^tQi^jV  ^^pp^r. toutes, jpj.| 

dçflûai^eç  (W,  aJe^c^^^V.JlW  ^3PQ/, marcs, prr  ^iÇPt  ^Wt>^  IÇii  t^f  a 
may^^  .pWQlji'^^çej  Li^ljeçjt.  qut  fl3iaj^,;Çe^tp,,]^a,le^^*.  à..^O,:^ftrpfiti 
et  ; jp^pb^pft ,  qiji ,  Jl'éJqwtt  jusqu'à  300  4halj^r?.i .  ^ ap. .  Pjqsçç. .  ,çt; ^e^ .>. 

dans  les  cas  suivants;  —  2.  Difficultés  entre  bailleurs  e^  Jpç^-,.] 
taires, . clest . le  droijt  JbayftrQ,is;.— .  3:  Pjffl,çujté.s  ^^iit,re|  maUr^^ 

geurs  .çt,f]iô>elJiejr?^:7oi^priejrç,  ^t^arjinierç^.ipaitref  d(J.  r^de^^^  ()i|j.^ 
tous,aWtrps  jc^^anopvripr^^, ,f'éleva^t  fur, 4es  pri:îç\4fl  lo^çeipeiijit.^pt.^'^^ 
d^;tf ^p?ji)orl, :la.  pprte  (jt,  ^  dégrfidal'ix).n  d^^  Jjaga'^çs  Qu  ipni  ^û^rf  .^ 
motif  spécial  au  voyage;  cette  disposition  a  été  empruntée  au 
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Code  bavarois,  art.  6,  §  3;  — 5.  Plaintes, pour  vices  rédhibitoires 
de  létes  de  bétail;  ^  6.  Demandes  en  dommages-intérêts  pour 
dégâts  commis  par  le  gibier;  — 7.  Demandes  fondées  s^ir  des 
relations  illégitimes,  Ànspjûche  aus  einem  auszerehelichen  Beischlaf; 
—  8.  Actions  provocatoîres,  AufgeboUverfahren;  ce  sont  des  actions 
ayant  pour  but  de  faire  déclarer  Texistence  ou  Tinexistence  d'un 
rapport,  de  droit,  la  valeur  ou  la  fausseté  d'un  titre,  etc.,  alors 
qu'aucun  adversaire  ne  se  présenté  contre  qui  le  procès  puisse 
être  dirigé. 

Pour  toutes  ces  affaires  soumises  à  la  compétence  du  tribunal  de 
bf^illiage^  .une  justice  expéditive  e§>t  nécessairef  et  elle  sera  d'autant 
plus  sûre  que  le  juge  sera  plus  rapproché  des  parties  et  aura  uae 
Qo;un;iiss^ce  plus  exacte  des  localités  :  telle  est  la  pensée  qui  a 
inspiré  le  législateur. 

Dans  la  plupart  des  États,  la  compétence  4^  tribunaux  de  bail- 
liage .élait  plus  éteodue  :  c'est  ainsi  qu'elle  comprenait  les  diffi- 
cultés ea  matière  de  possession,  de  limites  de  propriété,  de  pen^ 
sion  alimentaire,  les  demandes  en  payement  de  frais  d'étude,  etc.; 
elie  «^étendait  mMie  dans  la  principauté  deReusz  (altère  linie)  s\\v 
tontes  lûs  alfaires  conunercîaïes* 

Certaines  missions  judiciaires  sont  confiées  aux  juges  des  Amtsgc- 
r£cfal;e  par  les  lois  sur  la  procédure  civile,  1 -instruction  orimi- 
nelle  et  la  faillite,  notamment  en  cas  de  procédure  par  voie  de 
sommaliony  MiJMverfahren,  de  séparation  de  corps,  de  faillite, 
dfinstruction  civile  et  crioiîneHe,  d'audition  de  témoins,  etcËnfin. 
nous  verrons  lia  part  q^i'ils  prennent  à  la  formation  des  tribunaux 
d^ciievins. 

■  Titre  HI.  Des  Iribumux  d^éekevins  [Sthœffengerichtë)^  art.  14-45. 
-^  Le  titre  III  est tm  des  titres  les  plus  imporlanls  du  projet  de 
loi;  il  généralisa  eu  Allemagne  une  institution  spéciale  à  certains 
Étalts,  et  introduit  dans  la  ju^ice  correctionnelle  un  principe 
n<itireau  sôus  une  tdrme  nou\'elle,  Téiément  iaïe  qu'il  élète  au 
niveau  de  Télément  judiciaire.  €'est  à  un  juge  et  à  des  échevîns, 
ayant  tous  les  mêioaès  droits,  lu  même  situation,  la  ntôme  indé- 
pendance et  la  même  souveraineté,  q\i'il  confie  Tadrainistration  de 
lajustice: 

Cette  juridiction  populaire  devait  plaire  à  rAlIemagne  :  son 
esprit  scientifique,  son  goût  pour  les  souvenirs  du  passé,  son  atta- 
chement à  toutes  les  légendes  et  à  toutes  les  Vieilles  formel,  sa 
pHttention  moderne  de  rattacher  ses  iustîtutioris  aux  antiques 
constitutions  du  ÈQoyen  âge,  et  de  reconstituer  ainsi  dans  la  suite 
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des  temps  une  imilé  ine^Minue  de  l'histoire^  tout  oela  a  eotnAné 
la  réfonûe.  Aux  temfs  de  la  vie  germanique  ou  féodade,  la  juetice 
ifétait-elle  pas  rendue  par  les  hommes  libres,  rangés  debout  autour. 
an  juge?  Pois,  lorsqu'ils  cessèrent  d'aller  auK  asaeoidlées  judj* 
ciairesy  abandomiarct  avec  inaoaciance  le  droit  déjuger  leurs  pairs,^ 
ne  devint-elle  pas  le  privilège  d'hommes  libres  choisis  par  le  peu^ 
pie»  les  Scabiniy  Skepen  ou  âchoeifeii?  JS'esInce  pas  là.  le  passé?  £t 
alors,  ces  échevins  du  moyen  âge,  on  les  tramporie  dans  le  drçâi 
actuel,  sans  se  demander  si  la  société  n'a  pas  marché,  si  dei  élé^ 
menta  nouveaux  ne  sont  pas  venus  modifier  sa  phyaionomie  et  son 
essence,  si,  avec  les  complications  et  les  exigences  de  notre  vie/ 
avec  les  dangers  autrefois  inconnus  qui  la  meimcenti  elle  n'exige 
pas  de  la  justice  des  instruments  pkis  paifaits. 

A  ce  culte  des  traditions  est  venu  s'adjoindre  un  sentiment  tout 
moderne  de  mépris  de  la  culture  scientifique,  de  méfiance  contre 
l'élément  judiciaire.  Contre  ce  que  nous  appellerions  en  France  la 
police  correctionnelle;  on  lui  suppose  des  erreurs  ou  des  rigueurs, 
on  lui  prête  des  partis-pris,  on  célèbre  ce  que  les  Allemands  nom* 
ment  le  geêunden  Afmschenversland,  c'est-à-dire  la  raison  naturelle, 
on  Poppose  à  la  raison  développée  et  fortifiée  par  l'étade  et  la 
science,  et  l'on  remplace  le  juge  par  Téchevin.  Si  le  passé  a  révélé 
ses  inconvénients,  peut-être  l'avenir  réserve*t4l  de  redoutables 
dangers? 

Cependant,  il  est  bon  d'ajouter  que  l'expérienoe,  quoique  encore 
bien  incomplète,  semble  avoir  justifié  ces  tentatives  de  réforme* 
L'institution  moderne  des  échevins  n'est  pas  en  effet  nouvelle  en 
Allemagne;  dès  Tannée  1^0,  le  Hanovre  l'introduisait  dans  son- 
organisation  judiciaire,  et  faisait  assister  le  juge  dans  les  affaires  de* 
policé  par  deux  Mtt  qui  avaient  avec  lui  on  égal  .droit  de  vote. 
Cet  exemple  fut  suivi  piar  Oldenburg  en  18ÔT,  Bretnen  et  la  Hesae 
électorale  en  4668;  Baden  en  1804,  la  Saxe  et  le  Wûrttemberg  en 
1868,  Hàmburgën  <860  (I): 

Le  projet  de  loi  étend  la  réforme  à  tofute  T Allemagne.* Dep«âsi 
longtemps  déjà,  la  questiem  était  agitée  et  elle  avait  soulevé  ua 
mouvement  considérable.  Le  monde  des  jwistes  a'étail  partagé  ea 
deux  camps  bien  tranchés,  et  la  lutte  était  vive.  Ce  n'était  pas  seu^ 

lement  Tintroduotion  de  rélémeot  Me  dans  les  instances  infé^. 

.1     •  •. .    ■-  1        •  ,,, 

(1)  £d  Saxe,  les  tribanaux  d'échevios  oe  sont  compétents  que  poor  les  délits  cor- 
rectionnels; en  Wûrttemberg,  au  contraire,  leur  JuridieUon  s'étend  sur  les  délits  et 
les'  iioittr#renUMs%  ^A  ilamterf,  les  éehevtu.  ioat  oMBbieft  peroMMKls  des 
tribnnaQx. 
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rienre^  qui  élait  6a  jeu  ;  le  débat>poctaii  plus- Jaauft,  les  purinoipes 
mêmes  dé  UjiihdiGtàoD' criminelle  éiaîeni  m€iut€é&».  prêtait  la  latte 
du  j(]fé  contre  l'échcrvin  qui  éclatait.  Le  ^cîioy en,  admis  à  parti- 
cipier  à  Fadmifiisiratloii  de  la  justice^  devaittil  prononeer'  a^r  les 
questions  de  fait  et  de  ditoit,  oa  la  eooaiaissaDce  en  tait  devait-reUe 
seale  lui  Mre  téBevvée?  "EA  les  partisans. des  échevîna»  sans  hésiter^ 
d^ûn  trait  de  plume,  suppriment  le  jury,  cette  institution  étrangère 
(jiii  repose,  selon  euxv  sur  un  ttpbaBtcnne  n  et  usie  hérésie  juridi- 
que {\)y  et,  logiques  daHis  i'applicatioci  de  kurs  idéesy  il$  intcodiii- 
sent  les  échevins  à  tous  les  degrés  «de  la-  juaèiee  orittiaelle  comme 
juges  du  droit  et  du  fait.  /  ■    . 

<Déjà  le  congrès  des  juriseonsiilteft  s'éiait  ptnoooncé  en  1831;  la 
Prusse  elle-même  s'étaiit  lancée  dans  le  mouvâment^  et  le  ministre 
de  la  justice  n^avait  pas  craint  de  descendre  dans  la  lice  ouverte  et 
de  combattre  en  leur  faivem*.  . 

Aujourd'hui  la  réforme  estsoumiae  à  l^agréoient  du  Reicbst^g. 
Mais  le  projet  ne  se  présente  plo»  quO'  oomaie  mm  traiisactioii  ; 
le  jury 'est  maint^uiy  et  il  n'est  paa<questi0Bi  de^  ^étiievin$  dans 
la  jufiâiction  ovoyenne,  Malgré .tout^  il  a  soulevÀlocs  de  la  pre* 
miette  délibération  de  vites  cvitiques^  de  m^me.jqu'il.a  jencon* 
tré  d'ardents  défenseurs^  dont  le  plus  oonYainau  peut-être  est  le 
D'Sehwarae,  proêureur  général  defOreade.  .L'issue  de  la  lutte  n'est 
pas  douteuse,  et  il  est  facile  d'en  prévoir  le  résultat  :  rinstitatipi» 
d€fs  échetina  sera  intvoduite  daos  la  vue  jUbdÀciaijre^  de  l'AlUmAgne 
atui  aeclamatioQ&deitout  le  partisatioital  lihÊral.  CVea;t  ce  parti»  en? 
élfbt^  qoi,  aux  ordres  d^  la  Prusse»  s'eslifait  ,1e  cbanakpiqwLde  ia 
i^orme  contre  les; 'principes  ind^emdantsi  et  pariroulad$4es  deji 
fractions  modérées  ;  les'  docteurs  Gneist»  RomiEir^  Lackor  T'Ont  sou- 
tedue,  tandis  que  tes  âkvquents^oralttuos.du  <fentre,  MM.  Eeicbeiis^ 
pergërr  frères  et  Wiaidtborfet^  ia  combattai^ilf  >    <  -    . 

L'organisatioii  crimineUe^rojâtéei  ne  corneaiiondipasiexactement 
à  la  division  des  infractions  en  contraventiooSf  déUts  et  crimes,  el 
el^le  n'affecte  pas  à  èhaouae  de  ces  catégories;  un  triiiKunal  spécial. 
It  est  indispensable  en  effet  qu'on .  certain  rapport  s^'étabiipse  entre 
la  gtavité  da  fok  et  l'imtporlasisô.  de»  ifOBoes^  des  «moyens  et  des 
frfsismis  en  àcticm  pour  le  rèpnmwir «  Ce  >raf porA  ne  serait  pas 
maintenu  si  tous  lés  délits  étaient  renvoyÔSy.iqlieUeque  fût  liOu^ 
légèreté,  aux  tribunaux  correctionnels.  Leur  ressort  embrasse  en 
mpyeime  en  Prusse  cinquante  mille  habitants,   et  l'éloignement 

p* 262.  /.-.  'j     .• 
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du  chef-lieu  judiciaire  est  de  cinq  h  six  milles.  Le  projet  de  loi 
aura  pour  eflfet  d'étendre  les  ressorts,  et  d'éloigner  encore  le  jus- 
ticiable du  tribunal  supérieur.  La  justice  deviendrait  donc  trop 
lourde  dans  les  cas  de  peu  de  gravité,  et  les  charges  qu'elle  impo- 
serait seraient  en  contradiction  avec  l'importance  de  l'affaire.  Il 
importait,  en  outre,  de  décharger  les  tribunaux  supérieurs  encom- 
brés. 

Le  projet  de  loi  a  dû,  en  conséquence,  étendre  la  compétence  des 
tribunaux  d'échevins,  et  l'article  14  décide  qu'ils  seront  compé- 
tents :  1*  pour  toutes  les  contraventions;  —  2*  pour  tous  les  délits 
punis  au  maximum  de  trois  mois  de  prison  ou  600  marcs  d'amende  ; 

—  3*  pour  toutes  les  injures,  sauf  celles  commises  par  la  presse, 
et  pour  les  voies  de  fait  poursuivies  à  la  requête  d'une  partie  civile 
(art.  15). 

Ce  n'était  pas  assez  ;  le  but  de  la  loi  pouvait  être  éludé.  Les  arti- 
cles 14  et  15  ne  permettent  pas  de  déterminer  la  compétence  d'a- 
près la  réelle  importance  des  infractions  et  en  tenant  compte  des 
faits;  ils  posent  une  règle  inflexible  que  rien  ne  peut  faire  fléchir,et 
entraînent  devant  les  tribunaux  supérieurs  des  délits  auxquels  les 
circonstances  enlèvent  toute  gravité  et  qu'une  légère  peine  seule 
devra  réprimer. 

Les  articles  16  et  55  remédient  à  cette  lacune  :  la  compétence 
devient  une  question  de  fait.  La  loi  permet  de  renvoyer  devant  les 
tribunaux  d'échevins  les  délits  suivants  :  rébellion  (C.  pén.,  art. 
H3, 114,  n'  1)  ;  —  complicité  d'évasion  d'un  détenu  (art.  120);  — 
violation  de  domicile  à  main  armée  (art.  123^  n**  3)  ;  —  soustrac- 
tion d'objets  saisis  (art.  137);  —  outrage  public  à  la  pudeur 
(art.  183)  ;  —  insultes  et  voies  défait  dans  le  casde  poursuite  intentée 
par  le  ministère  public,  — vol  (art.  242)  ;  —  détournement  (art.  246)  ; 

—  corruption;  —  recel  (art.  258,  §  1.  et  259);  —  tromperie 
(art.  263);  —  abus  de  confiance  (art.  288,  291,  298);  —  dégrada- 
tion de  la  propriété  d'autrui,  d'objets  d'utilité  publique  ou  consa- 
crés au  culte  (art.  303, 304)  ;  —  infractions  aux  mesures  de  surveil- 
lance ou  de  prohibition  en  cas  de  maladie  contagieuse  et  d'épi- 
zootie  (art.  327,  §  1  ;  328,  §  1);  —  infractions  aux  lois  fiscales;  — 
enfin,  tous  les  délits  punis  au  maximum  de  six  mois  de  prison  ou  de 
1 ,500  marcs  d'amende. 

Ce  renvoi  est  ordonné  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
correctionnel,  si  elle  estime,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public, 
que  d'après  les  circonstances  de  fait  le  délit  poursuivi  ne  sera  pas 
puni  d'une  peine  supérieure  à  celles  qui  fixent  la  compétence  des 
tribunaux  d'échevins. 
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De  son  èbiéf  le  tribunal  des  écheylps  D'e^jb  pa3  U6  par  la.déoiâoii 
dû  tribunal  sapérieur,  et  il  peut  rjeayoyer  i'<#âre  si  utie  peine 
plm  forte  lui  paraît  juste,  à  moins  c^peo,daat  qw  joette  peine  ne 
soit  motivée  par  un  délit  connexe  (arU  56}^  A^icu^e  Qppoiîtion  aux 
décisions  prises  n'est  recevable.  ,  ..,• 

'-Le  maiiiiium  de  trois  mois  de  prison  et  de  600  marcs  d'amende, 
en  droit  ou  en  fait,  telle  est  donc  la  linut^.deila.  compét^noe  dès 
tribunaux  d'échetîns. 

-  lie^  tritÀmaux  d'échevins  se  com.ppsent  cl'aa|w<3«  -r*  le  jâge  ûvt 
tributatal  de  bailliage,  VAmtsricktèr^  —  ÇQpunç  pr^^MMl^et  dedeivac 
étohcftIïiBÉ  (art.  IT).  .    .  .  ^   - 

Les  échelons  sont  des  jugés;  ils ,  çmt  le^  mftmes  droîta  que  lé 
bailli;  ils  siègent,  délibèrent  avec  lui,  votent  comme  lui  en  droit  €t 
en  fait  sur  les  mêmes  points,  et  rendent. Bvec  lui. le  îi^e«i«it  Ils 
pTieÀ&ent  paTt  à  toutes  les  décisions  rendues  sur  la  fond  mèoÉé  dé 
proêès  et  aussi  sur  les  incident^  qui.  peuvent  s- éleveir/ bois  €\oè;'^ 
ren^isés^  peines  prononcées  en  vertu  4e  rartiGlel4i9tC(NiiFeiee«xqtii  • 
tremblent  l'audience,  etc.  Juge  et  ^oJ^evin^  ont.  l|i  imtoié  tsituatiofiî 
jurrdiqne é< àont^ur  ua  pied  complet^, 4'^gii}Mé.:MaHi>  l^éiléffieAl 
lùXâVémpOttBp^fXe  nomlrre  sur  l'élément  judiciaire  ;  «il  hri>  impose 
donc  sa  volonté.  .  .    .  ,..-  ,.'.  '  .  jw  -     .    i-^   -    1 

liééèl^eéptioûs  que  les  législations  ^(yiles.^vaJAtliânfrodfiites'iBAï' 
principe  de' l*êgàH té  du  vote  sont.supprwée^.î  ^^u-r-i^-   ':»  /     >  ■- 

•tes  arlides  i9-4d  organisent  cçtted;iovvQl|^ÀU8ii6e.:  i   <i    •  il   «  '  ^ 

tiafànôticiiî  d'éciievîi^  e$t  un  how^flr.;et|  ^^eiQbUrgcii  TbuH  Aile*'  ' 
mMd  J  a  droit;  aucune  condition  de^ifprtiif^  tàmiA'iàBi^adtiùti  ' 
u*èst  etigéë.  Là  nationalité  fédérale  ^eu][|9  ^tr^qui«et,(ei)(fiottt  sdjét  d€l' 
l'BÈtïçïrie  est  astreint  au  service  jjU^iciî^f^^^  '  '1 

Ëti^  Allemand,  avpir  trente  ^hs^  césifi^  ^epiris4euxiflinft']diaM9la  - 
coïftinùhc,  À'ayoirpâs^r^çu.'qepVis  trois. lîWf.^a  secéurs' 

deb^llenfoisaiicè,  enfiti  nç  pas  être  .doii^esti,qvi^'(etlesL'«HQ^|e6i  tôti^''' 
ditioiis  que  doit  réunir  tout  éçb^çvin.  _.  -^  n.w  .{.'•'.   Jn    "î  ''  '  -"■  "  •'  ' 

d'e^t  uii  honneur  :' en  est  exclp  c^lujq^v^.dâdlii  <éç'€ei'ârôH'  ^ 
enVertil  d'aune  çondamnatiofi  crii;(^ineUef  >^xii;cpiébd.'ttidttiiaeou   ^ 

d'un*  défit  entraînant  iâ  pertp<}ps^.4Vt^i^ 

des '^itlplùis  pbbltcs,  —incapable par  suite  de  jnateittesliiientfalèsl''' ^ 

—  enfin^  celui  à  qui  une  flécisi|<>^  jufiipjaif^ia  ^nto^italilirB'dis^ô^ 
siabi^'tïè' sa  fortune.   ',  ''.'•.;'.*  .'  !_;:,•.  ..iti.m  ..![••  u /i-m- i-'i'^'UJ.-' 

G'esttiiÀé  cbarge  :  les  ççû^istre^,  les.^opQtiAmtÂn6S')et*ie»fdd^ 

judikiÎBtires,  le^  minisltres  de.l^,reUgk|q,  je^tiO^lSt^teursipriimii^sf/^ 

les  mëndlbres  6è  Tarmée  active  t'y  sont  pas  soumisiiiiÎBi-pIès^  ^péiï^^-'^ 

vent  s'y  soustraire  :  les  membres  d'une  Assemblée  législative  aile* 
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mande»  les  perscones  qui,  dans  le  cours  de  l'année  précédente,  ont 
éAé  jurés  ou  ont  siégé  cinq  fois  comme  écherins,  les  médecins,  les 
pharmaciens  qui  ne  sont  pas  assistés  d'un  aide,  tous  ceux  qui  sont 
âgés  de  plus  de  soixante-cinq  ans  au  jour  de  la  confection  de  la 
liste  ou  qui  atteindront  cet  âge  dans  Tannée,  enfin  ceux  qui  justi- 
fient ne  pouvoir  supporter  les  firaîs  qu'entraîne  la  fonction  d'échcTin. 

Les  échevîns  sont  choisis  sur  des  listes  dressées  et  fonctionnant 
par  le  mécanisme  suivant  : 

Chaque  année,  dans  chaque  commune,  le  maire  dresse  une  liste 
des  habitants  qui  remplissent  tes  conditions  voulues  par  la  loi  pour 
être  échevins  ou  jurés.  C'est  la  liste  générale,  UrlUte.  Elle  est  portée 
pendant  huit  joars  à  la  connaissance  du  publie.  Pendant  une 
semaine,  tout  recours  est  admis  cont^re  la  confection  de  la  liste; 
le  droit  de  recours  n'est  pas  réservé  aux  intéressés  seulement,  mais 
est  général. 

Le  maire  envoie  la  liste,  avec  les  protestations  et  renseignements 
à  l'appui,  au  juge  du  tribunal  de  bailliage  qui  centralise  toutes  les 
listes  d'un  district,  Bezirk  Au  cheMieu  du  bailliage  se  réunit 
chaque  année  une  commission  composée  du  bailli  président,  d'un 
fonctionnaire  administratif  et  de  cinq  assesseurs  dits  hommes  de 
confiance,  Vertrauens  maenner,  et  choisis  par  le  bailli  parmi  les 
notables  du  district.  Ce  comité  juge  à  la  majorité  des  voix  et  sans 
recours  les  protestations  élevées  contre  les  listes  municipales.  Sur 
la  liste  générale  la  commission  choisît  et  porte  sur  une  nouvelle 
liste  Jahrislùiey  les  édievins,  Bûuptsekœfen^  qui  devront  rendre  la 
justice  pendant  l'année  suivante.  Le  nombre  nécessaire  est  déter- 
miné par  ht  législation  locale.  Une  liste  d'échevins  supplémentaires, 
choisis  de  pré£6penoe  parmi  les  habitants  du  chef-lieu,  est  égale- 
ment dressée. 

Les  jours  d'aiudîence  des  tribunaux  de  bailliage  sont  fixés  pour 
toute  l'année,  et  l'ordredans  lequel  les  échevins  désignés  devront 
siéger  est  déterminé  par  un  tirage  au  sort,  auquel  procède  le  bailH 
en  séance  publique.  Le  greffier  dresse  procès-verbal  de  l'opération, 
chaque  échevinest  averti  immédiatement  du  jour  où  il  siégera. 

Ainsi,  un  an  d'avance,  avant  que  le  rôle  des  affaires  ne  soit  dressé, 
avant  que  le  délit  môme  ne  soit  commis,  les  échevins  sont  désignés 
pour  chaïqpae  audience  du  tribunal,  et  ils  peuvent  à  loisir  ménager 
au  jour  fixé  leur  liberté  sans  préjudice  de  leurs  affiiires.  L'impar- 
tialité et  l'indépendjanoe  du  tribunal  sont  par  là  assurées  d'une 
façon  qui  parait  suffisante,  l'arbitraire  et  la  faveur  ne  sont  plus  i 
redouter,  les  intérêis  partiouliers  eont  en  môme  temps  sauve- 
gardés^ 
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L'article  35  autorise  le  juge  à  modiAer  Tordre  de  service  ftur  la 
demande  de  Tiniéressé,  si  le  rôle  de  l'audience  n'est  pas  encore 
fixé. 

En  cas  de  sessions  extraordinaires,  les  échevins  sont  égalem^ 
désignés  par  le  sort  sur  la  liste  annuelle^  suivant  les  règles  de 
l'article  33.  Cependant,  si  l'urgence  ne  permettait  pas  de  recourir  à 
cette  procédure  un  peu  lente  et  compliquée,  le  bailli  a  le  droit  de 
désigner  loi-môme  les  échevins  ou  suppléants  appelés  à  siéger. 
Cette  exception  se  présente  en  cas  d'arresution  en  flagrant  délit 
par  exemple,  si  les  retards  occasionnés  par  l'observation  des  règles 
doivent  entraîner  ime  détention  préventive  hors  de  proportion 
avec  le  délit,  ou  bien  si  l'éloignement  de  Téchevin  suppléant  doit 
t>cca^onner  un  retard  considérable  ou  la  remise  de  l'audience. 
Les  échevins  suppléaAts  sont  pris  sur  la  liste  annuelle  dans  l'ordre 
où  ils  sont  portés. 

Les  échevins  prêtent  serment  à  leur  entrée  en  fonction.  Le  bailli, 
entre  les  mains  de  qui  ils  le  prêtent,  leur  adresse  les  paroles  sui- 
vantes :  a  Vous  jurez  devant  le  Dieu  tout^puissant,  qui  sait  tout, 
«  de  remplir  fidèlement  les  devoirs  d'unéchevin  et  de  juger  suivant 
a  votre  conviction  et  votre  conscience.  »  L'éçhevin  répond  :  «  Je 
u  le  jure,  aussi  vrai  que  j'attends  de  Dieu  son  assistance»  )»  La 
formule  est  modifiée  pour  les  membres  des  confessions  reli- 
gieuses à  qui  la  loi  rec<wnait  une  forme  spéciale  de  sèment.  Le 
serment  est  valable  pour  l'année.  Procès-verbal  est  dressé  de  sa 
prestation* 

Lorsque  l'indignité  d'un  échevin  porté  par  erreur  sur  la  liste 
électorale  est  découverte,  son  nom  doit  être  rayé;  si  elle  survient 
dans  le  cours  de  l'année,  il  ne  doit  pas  être  convoqué.  Les  excuses 
doivent  être  présentées  dans  la  semaine  qui  suit  la  notification  de 
l'inscription  sur  la  liste.  Le  bailli  juge  seul,  sans  recours,  les  causes 
d'excuse  ou  de  radiation,  sur  les  réquisitions  du  procureur  d'État 
et  après  les  explications  de  l'intéressé.  Il  peut,  sur  sa  demande, 
dispenser  un  échevin  de  siéger. 

Les  échevins  et  membres  laîa  de  la  commission  n'ont  ni  traite- 
ment ni  indemnité.  Des  frais  de  voyage  seuls  sont  alloués* 

Les  échevins  et  membres  de  la  commission  qui  font  défaut  sans 
excuse  valable  sont  condamnés  par  le  bailli,  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public,  à  une  amende  de  25  à  1,000  marcs  et  au  rem- 
boursement des  frais  judiciaires  occasionnés  par  la  remise  de  Tau* 
dience. 

Les  législations  locales  fixeront  les  époques  auxquelles  il  doit 
être  procédé  à  la  confection  des  listes* 


, 
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Telle  est  rinstitution  des  échevins. 

Quels  seront  les  résultats  de  rexpérience  tentée  ?  Quels  sont  les 
avantages  de  la  réforme^  ou  bien  contre  quels  inconvénients  vien- 
dra-t-elle  échouer?  Il  serait  imprudent  de  le  prévoir  aujourd'hui. 
Correspond-elle  réellement  aux  besoins  de  la  vie  moderne  et  aux 
principes  de  la  science?  ou  bien,  au  contraire,  comme  le  prétendent 
de  bons  esprits^  n'entraine-t*elle  pas  le  discrédit  de  la  justice,  et  n'af- 
faiblit-elle  pas  les  garanties  auxquelles  la  société  a  droit  ?  L'impar  tia- 
lité  du  juge  ne  sera-t-elle  pas  suspectée  et  son  indépendance  atteinte  ? 
Sera-t-il  élevé  assez  haut  au-dessus  des  personnes  et  des  passions  qu'il 
est  appelé  à  juger  ?  Les  forces  mises  enjeu,  le  mécanisme  compliqué 
mis  en  mouvement,  tout  n'est-t-il  pas  en  disproportion  avec  le  but 
poursuivi,  et  est-il  besoin  de  troubler  tant  d'intérêts  poup'juger 
des  contraventions  de  police?  Et  si  la  compétence  des  tribunaux 
d'échevins  s'étend  sur  les  délits,  leur  fonctionnement  n'est-il  pas 
rendu  plus  difficile?  Leur  culture  intellectuelle  répondra-t-elle  à 
leur  mission  ?  Les  questions  de  droit  ne  surgiront-elles  pas  ardues, 
épineuses,  insurmontables  pour  les  nouveaux  juges  ?  La  réforme 
n'est-elle  pas  destinée  à  se  briser  fatalement  contre  l'un  des  deux 
écueils  qui  menacent  sa  route  :  des  échevins,  personnages  muets, 
obéissant  docilement  à  un  juge  qui  dicte  des  lois,  —  ou  bien  un 
juge,  enchaîné  impuissant  aux  inconséquences,  aux  partialités, 
aux  ignorances  et  aux  passions  d'assesseurs  omnipotents?  Toutes 
ces  questions  sont  actuellement  posées  ;  l'avenir  répondra  :  ce  que 
je  veux  seulement  remarquer,  c'est  que  la  nouvelle  justice  imposera 
au  peuple  allemand  un  lourd  fardeau  ;  son  service  exigera,  sui- 
vant le  chiffre  donné  par  le  D'  Reichensperger  et  confirmé  par  le 
ministre  badois  conseiller  privé  v.  Freydorf,  la  participation  an- 
nuelle de  96,000  échevins. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'expérience  est  tentée.  Nous  devons  la  suivre 
d'un  œil  curieux  et  intéressé,  prêts  à  applaudir  au  succès  et  à  pro- 
fiter de  la  leçon. 

Les  tribunaux  de  bailliage  et  les  tribunaux  d'échevins  forment 
la  première  classe  des  tribunaux  allemands.  A  la  base  de  l'adminis- 
tration judiciaire,  au  premier  degré  de  la  hiérarchie,  nous  trouvons 
donc  dans  le  projet  de  loi  un  juge  unique,  indépendant,  constituant 
à  lui  seul  ou  par  l'adjonction  des  échevins  un  tribunal  souverain. 
Sa  juridiction  est  exclusivement  contentieuse. 

Titre  IV.  Des  tribunaux  de  district  {Landgerichte)^  art.  46-58. 
—  Au-dessus  des  tribunaux  de  bailliage,  le  projet  de  loi  crée  des 
tribunaux  de  district  ou  d'arrondissement,  appelés  Lûndgerichte.  Ce 
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sont  les  tribunaux  connus  en  Prusse  sous  le  nom  de  tribunaux  de 
cercle. 

Ils  ont  une  juridiction  civile  et  criminelle. 

Ils  se  composent  d'un  président  et  du  nombre  nécessaire  de  di- 
recteurs ou  vice- présidents  et  de  juges;  ils  se  divisent  en  cham- 
bres. 

Des  juges  d'instruction  sont  attachés  à  ces  tribunaux,  mais  le 
projet  du  Gode  d'instruction  criminelle,  dans  sop  article  17,  leur 
refuse  le  droit  de  siéger  dans  les  affaires  dont  ils  ont  dirigé  l'in- 
struction. C'est  là  un  progrès  que  l'organisation  projetée  rend  pos- 
sible, et  qui  assure  la  libre  défense  des  prévenus. 

Au  civil,  leur  compétence  s'étend  en  première  instance  sur 
toutes  les  affaires  qui  ne  ressortent  pas  aux  tribunaux  de  bailliage 
ou  de  commerce.  Voilà  la  règle.  Elle  comprend  en  outre,  quelle 
que  soit  l'importance  du  litige,  et  par  conséquent  au-dessous  de 
300  marcs,  les  demandes  en  indemnité  formées  contre  l'Em- 
pire pour  suppression  des  droits  de  flottage,  et  les  recours  pécu- 
niaires des  fonctionnaires  de  l'Empire  contre  le  fisc  impérial.  Les 
législations  de  chaque  État  auront  le  droit  de  réserver  à  la  connais- 
sance du  Landgericht  les  mêmes  affaires,  en  tant  qu'elles  seront 
dirigées,  non  plus  contre  l'Empire,  mais  contre  VÈiai,  aussi  bien 
que  celles  qui  mettent  l'État  en  cause  à  raison  des  actes  des 
fonctionnaires,  de  la  suppression  des  privilèges  ou  de  la  fixation 
des  impôts. 

Au  civil,  les  tribunaux  de  district  sont  aussi  juges  en  deuxième 
instance.  Ils  jugent  les  appels  et  oppositions,  Beschwerde,  formés 
contre  les  décisions  des  tribunaux  de  bailliage. 

Les  chambres  civiles  se  composent  de  trois  juges. 

Au  criminel,  une  double  mission  est  réservée  à  la  chambre  cor- 
rectionnelle, StrafkammeTy  des  tribunaux  de  district,  et  elle  fonc- 
tionne à  un  double  titre,  comme  chambre  du  conseil  et  comme 
tribunal  criminel.  Au  premier  titre,  ses  attributions  sont  déter- 
minées par  le  Gode  d'instruction  criminelle  ;  il  lui  appartient  de 
prendre  toutes  les  décisions  qui  sont  du  ressort  du  tribunal  pro- 
prement dit,  notamment  celles  qui  concernent  l'instruction,  le 
renvoi  du  prévenu,  la  mise  en  accusation,  les  récusations  de 
juge,  etc.,  de  juger  les  oppositions  contre  les  ordonnances  du 
juge  d'instruction,  etc.  {Strafproz.  ardu,  art,  109,  111,  137-148, 
150^  162,  163,  166,  167,  171,  172);  elle  joue  le  rôle  de  notre 
ancienne  chambre  du  conseil  et  de  notre  chambre  des  mises  en 
accusation. 

Trois  juges  composent  la  chambre  du  conseil. 
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Gomme  tribunal,  elle  est  compétente  :  i*  pour  tous  les  délits  qui 
échappent  à  la  compétence  des  échevins;  2*  pour  les  crimes  qui 
sont  punis  au  maximum  de  cinq  ans  de  travaux  forcés,  Zuehthaus, 
à  l'exception  cependant  de  quelques  crimes  politiques  :  actes  pré- 
paratoires à  un  crime  de  haute  trahison  (G.  pén.,  art.  86)^  Toies 
de  fait  contre  un  prince  du  sang  (art.  96,  iOO),  et  obstacles  ap- 
portés, par  violence  ou  menace,  à  Texercice  du  mandat  de  député 
(art.  106). 

S'écartant  de  tonte  règle  juridique  et  de  tout  principe  théorique, 
le  projet  de  loi  fixe  par  le  fait  beaucoup  plus  que  par  le  droit  la 
compétence  des  tribunaux  criminels.  Nous  avons  déjà  vu  que  la 
chambre  du  conseil  peut  renvoyer  devant  les  tribunaux  d'éche- 
vins,  en  raison  du  fait,  des  délits  qui,  par  lenr  classification,  appar- 
tiennent à  la  juridiction  supérieure  des  tribunaux  correctionnels. 
—  La  même  peosée  a  inspiré  les  articles  54  et  60.  Ils  décident  que 
la  chambre  du  conseil,  en  tant  que  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, peut  enlever  à  la  compétence  du  jury  et  renvoyer  devant 
les  tribunaux  correctionnels  les  crimes  de  :  résistance  à  l'autorité, 
lorsque  la  résistance  aura  été  opposée  par  plusieurs  personnes  ou 
aura  occasionné  une  lésion  corporelle  (C.  pén.,  art.  118, 119),  — 
mutinerie  avec  violences  par  des  détenus  contre  leurs  surveillants 
(art.  122),  —  attentat  aux  mœurs  sur  un  enfant  mineur  de  quatorze 
ans  (art.  176,  §  3),  —  vol  qualifié  (art.  243),  —  récidive  de  vol 
(art.  244),  —  habitude  ou  récidive  de  recel  (art.  260,  261),  —  réci- 
dive de  tromperie  (art.  264),  —  faux  en  écriture.  s*il  s'agit  d'un 
document  authentique  (art.  268),  —  et  fausse  déclaration  dans  un 
but  illicite  de  gain  (art.  272).  Ce  renvoi  est  ordonné  sur  les  réqui- 
sitions du  ministère  public,  si  les  circonstances  du  fait  permettent 
de  supposer  que  la  peine  prononcée  ne  dépassera  pas  cinq  années 
de  travaux  forcés.  De  son  côté,  le  tribunal  correctionnel  a  le  droit, 
au  cours  des  débats,  de  renvoyer  l'aiTaire  s'il  estime  que  la  peine 
doit  être  supérieure.  Aucune  opposition  n'est  admise. 

Ces  dispositions  peuvent  se  justifier  en  fait,  et  l'on  comprend  les 
considérations  qui  les  ont  inspirées  ;  mais  il  est  singulier  de  voir 
les  Allemands,  qui  nous  reprochent  avec  un  suprême  dédain  la 
légèreté  de  nos  enseignements  et  le  peu  de  profondeur  de  nos 
institutions,  oublier  de  poser  un  principe  à  la  base  de  leur  organi- 
sation criminelle,  et  abandonner  aux  circonstances,  c'est-à-dire 
à  l'incertitude  et  aux  variations  de  la  jurisprudence,  le  soin  de  la 
fixer. 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  composés  de  cinq  juges.  C'est 
là  une  disposition  nouvelle,  qu'a  rendue  nécessaire  la  suppression 
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de  rappel  proposée  par  le  Code  d'instructicNi  criminelle.  Ce  n'est 
plus  dans  le  recours  d'un  juge  à  un  juge  mieux  informé,  mais  dans 
le  nombre  des  juges,  que  le  projet  place  les  garanties  de  la  justice. 

L'article  58  permet  aux  législations  locales  de  détacher  près  des 
tribunaux  de  bailliage  une  chambre  correctionnelle,  composée  de 
juges  de  bailliage  ou  de  membres  du  tribunal  de  district,  dans  les 
cas  o&  rintérôt  de  la  justice  l'exigerait  i  raison  de  l'éloignemoit 
du  chef-lieu  judiciaire. 

Les  Uiic$  ne  s(Mit  pas  admis  à  participer  à  l'administration  de  la 
justice  correctionnelle,  et  la  réforme  tentée  pour  les  tribunaux 
du  premier  degré  s'arrête  devant  les  tribunaux  de  district.  Cette 
restriction  a  été  très-vivement  attaquée  par  les  paotisans  de  la  jus- 
tice des  échevins.  N'est-elle  pas  illogique?  disent-ils.  Est-il  poti^ 
sible  d'admettre  Télématit  latc  au  plus  bas  et  au  plus  élevé  des 
échelons  de  la  hiérarchie  criminelle  et  de  l'exclure  de  la  juridic-- 
tion  intermédiaire?  Les  mêmes  besoins  ne  se  manifestent-ils  pas? 
les  mêmes  garanties  ne  sont-elles  pas  exigées?  Ne  sont-elles  pas 
indispensables  dans  les  causes  précisément  où  les  intérêts  engagés 
sont  plus  considérables  et  les  jugements  plus  redoutables  T  L'insti- 
tution des  échevins  a  produit  de  bons  résultats  en  Saxe,  en  Wtirt- 
temberg,  le  temps  Fa  consacrée  !  N'ofiTre-t-elle  pas  le  moyen  si 
cherché  de  diminuer  le  nombre  des  juges  et  d'affirmer  encore 
l'autorité  de  la  justice?  Que  to«s  les  aocosés  participent  donc  à  se» 
bienfaits,  si  elle  est  bonne  ;  qu'ils  échappent  an  contraire  à  ses 
dai^;ers,  si  elle  est  mauvaise;  mais  que  la  même  loi  régisse  tous  les 
tribunaux  I 

À  ces  arguments  si  pressants,  reproduits  par  presque  tous  les 
(dateurs,  D'  Schwarze^  D'  Gnœt,  D'  Meyer,  député  Thilo,  il  a  été 
répondu  peu  de  choee;  le  ministre  de  la  justice  D' Leonhardt  s'est 
contenté  de  dire  qu'il  s^ait  difficile  de  réunir  le  nombre  d'éche* 
vins  qu'exigerait  le  service  de  la  justice  correctionnelle,  que  ce 
serait  imposer  au  peuple  allemand  un  fardeau  trop  pesant  pour  ses 
forces^  que  les  temps  étaient  trop  troublés  pour  essayer  une  pareille 
réforme,  qu'au  surplus  la  justice  des  échevins  n'avait  pas  fait  ses 
preuves,  et  qu'il  serait  imprudent  de  lui  confier  des  intéinêts  plus 
considérables  ;  et  il  t^mine  un  de  ses  discours  en  déclarant  qu'il 
y  aurait  plus  de  dangers  à  l'introduire  près  des  tribunaux  correc- 
tiends  que  d'inconvénients  à  la  supprimer  près  des  tribunaux 
de  bailliage. 

N'est-ce  pas  la  critique  la  plus  vive  qui  puisse  être  faite  de  lln- 
stitution? 

Titre  V.  Des  irUnmiux  de  jurii  (Sehwurgerichte),  art.  59-80.  — 
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La  justice  du  jury  est  vivement  attaquée  en  Allemagne;  le  mouve- 
ment qui  a  éclaté  en  faveur  des  échevins  menace  leur  juridiction. 
Le  projet  de  loi^  cependant,  s'inspirant  des  leçons  du  passé  et  des 
vœux  émis  par  le  congrès  des  jurisconsultes  en  1872,  s'est  arrêté 
devant  une  réforme  radicale  et  a  maintenu  cette  vieille  insti- 
tution* 

Les  tribunaux  de  jurés  sont  compétents  pour  tous  les  crimes  qui 
échappent  à  la  compétence  des  Landgerichte,  c'est-à-dire  qui  sont 
punis  d'une  peine  supérieure  à  cinq  ans  de  travaux  forcés.  Aucune 
exception  n'est  admise  ni  pour  les  délits  politiques,  ni  pour  les 
délits  de  presse. 

Ils  se  composent  d'un  président,  de  deux  assesseurs  et  de  douze 
jurés.  Ce  sont  là  les  formes  françaises,  c'est  en  même  temps  une 
modification  apportée  aux  législations  en  vigueur  qui  élevaient  à 
quatre  le  nombre  des  assesseurs.  Quelques  orateurs  ont  demandé 
dans  la  discussion  de  la  première  délibération  que  le  nombre  des 
jurés  fût  abaissé;  le  projet  a  maintenu  le  chiffre  admis  par  toutes 
les  lois  d'organisation  judiciaire. 
Les  jurés  jugent  la  question  de  fait  seulement. 
Le  président  est  désigné  pour  chaque  session  par  le  président 
du  tribunal  supérieur,  Oberlandesgericht  ;  il  est  choisi  parmi  les 
membres  de  ce  tribunal  ou  parmi  les  juges  des  tribunaux  de  dis- 
trict. C'est  parmi  ces  derniers  que  se  recrutent  les  assesseurs. 

Les  assises  sont  tenues  au  siège  du  tribunal  de  district;  par 
exception  et  dans  des  cas  extraordinaires,  la  Cour  peut  se  réunir 
dans  un  autre  lieu  :  l'exposé  des  motifs  cite  les  cas  d'épidémie, 
de  jugement  d'un  crime  commis  dans  l'intérieur  d'une  prison  si 
les  témoins  sont  des  détenus  dont  le  transfèrement  serait  difficile 
ou  dangereux,  tous  les  cas  encore  où  la  tenue  des  assises  au  lieu 
ordinaire  entraînerait  des  frais  considérables  et  disproportionnés  à 
l'aifaire,  la  comparution  d'un  grand  nombre  de  témoins  éloignés, 
par  exemple.  Le  ressort  des  Cours  d'assises  est  le  ressort  même  du 
tribunal  de  district  auprès  duquel  elles  sont  tenues.  Plusieurs  dis- 
tricts cependant  pourront  être  réunis  par  les  législations  locales  en 
un  seul  ressort  d'assises. 

Les  articles  65-77  traitent  de  la  constitution  du  jury  :  mêmes 
conditions  de  capacité,  mêmes  incompatibilités,  mêmes  excuses  que 
pour  les  échevins.  Aucun  cens,  aucune  culture  intellectuelle  ne  sont 
exigés.  Le  projet  de  loi  modifie  largement  sur  ce  point  les  législa- 
tions allemandes  qui  imposaient  toutes  des  conditions  restrictives, 
comme  le  payement  d'un  impôt  (impôt  des  classes,  impôt  foncier, 
patente),  ou  exigeaient  au  moins  que  le  juré  sût  lire  et  écrire. 
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La  législation  locale  fixera  le  nombre  de  jurés  nécessaire  à  chaque 
Cour  d'assises;  c'est  elle  qui  répartit  ce  nombre  entre  les  bailliages 
du  ressort.  Chaque  année,  le  comité  chargé  de  dresser  des  listes 
d'échevins  choisit  pour  l'année  suivante  sur  la  liste  générale  four- 
nie par  chaque  maire^  Urlistey  des  noms  en  nombre  triple  du  chiffre 
fixé  pour  le  bailliage  et  les  porte  sur  une  liste,  dite  liste  de  présen- 
tation, VorschlagsUste^  qu'il  envoie  avec  les  protestations  soulevées 
au  président  du  tribunal  de  district  Ce  tribunal,  en  séance  de 
cinq  membres  (le  président  et  les  directeurs,  membres  de  droit, 
compris),  juge  les  protestations  et  dresse  la  liste  définitive.  lies 
jurés  suppléants,  choisis  parmi  les  habitants  du  chef-lieu  judi- 
ciaire, sont  portés  sur  une  liste  spéciale.  Quinze  jours  au  plus  tard 
avant  l'ouverture  des  assises,  le  président,  assisté  de  deux  juges, 
en  présence  du  procureur  d'État,  tire  au  sort  en  audience  pu- 
blique les  noms  de  quarante-huit  jurés;  ils  forment  la  liste  de  ser- 
vice, Diemtlisie^  qui  est  envoyée  au  président  des  assises.  Ce  der- 
nier choisit  trente  noms  et  dresse  la  liste  de  session,  SprucUiste^ 
Notification  du  choix  est  faite  huit  jours  à  l'avance  aux  jurés  portés 
sur  cette  liste;  ils  devront  se  présenter  à  la  première  audience. 

Les  excuses  invoquées  par  les  jurés  sont  jugées,  sans  opposition 
possible,  le  ministère  public  entendu,  par  les  membres  de  la  Cour 
d'assises,  et  avant  sa  réunion  par  le  président  seul.  Si  elles  sont 
admises,  la  liste  est  complétée  avec  des  jurés  choisis  sur  la  liste  de 
service.  Les  jurés  qui  font  défaut  peuvent  être  condamnés  par  la 
Cour  d'assises,  sur  les  conclusions  du  procureur  d'État,  à  une 
amende  de  25  à  4,000  marcs. 

Personne  ne  peut,  dans  le  cours  de  la  même  année,  être  appelé  à 
remplir  simultanément  les  fonctions  d'échevin  et  de  juré. 

Des  frais  de  voyage  sont  alloués. 

Les  tribunaux  de  jurés  forment  la  dernière  classe  des  tribunaux 
criminels. 

Ainsi,  des  tribunaux  d'échevins  compétents  pour  les  contraven- 
tions et  les  délits  punis  au  maximum  de  trois  mois  de  prison 
ou  600  marcs  d'amende,  des  tribunaux  de  district  compétents 
pour  les  délits  et  les  crimes  frappés  d'une  peine  variant  de  trois 
mois  de  prison  à  cinq  ans  de  travaux  forcés,  enfin  des  tribunaux 
de  jurés,  —  une  compétence  variable,  sans  règles  précises,  déter- 
minée par  le  fait  plutôt  que  par  le  droit,  —  la  justice  administrée 
suivant  la  juridiction  par  des  échevins,  juges  du  fait  et  du  droit, 
par  des  magistrats  de  profession,  ou  par  des  jurés  juges  exclusive* 
ment  du  fait,  trois  principes  opposés  présidant  aux  institutions,  — 
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tels  sont  les  points  essentiels  de  l'organtsation  projetée.  On  est 
frappé  de  ce  qu'elle  renferme  d'incertain,  d'illogique,  de  contra- 
dictoire. «  Cette  organisation,  disait  au  Reichstag  le  D' Leonhardt, 
a  n'est,  à  la  vérité,  ni  très-belle  ni  très-harmonieuse.  » 

Il  est  difficile  de  ne  pas  partager  l'avis  du  ministre  prussien. 

TiTtB  YI.  Des  irtôunoux  de  commerce  {H mkdelsfferichté),  art.  8t-92. 
—  Les  tribunaux  de  commerce  sont  restés  longtemps  inconnus  à 
l'Allemagne.  La  cosiquète  française  les  avait  introduits  au  commen- 
cement du  siècle;  mais  étrangei's  aux  moeurs  judiciaires  du  pays, 
ils  tombèrent  en  désuétude  et  disparurent  avec  nos  arnves.  L'in* 
stitution  n'avait  pas  de  racines  dans  le  passé,  elle  ne  put  subsister. 
Les  provinces  rhénanes  seules  les  conservèrent  avec  le  Gode  Napo-> 
léon. 

Cependant,  les  nécessités  du  commerce,  l'extension  des  relations 
et  les  progrès  de  l'industrie  démontrèrent  bientôt  l'insuffisance  des 
tribunaux  ordinaires,  l'utilité  d'une  procédure  plus  rapide  et  d'une 
juridiction  plus  spéciale.  Hamburg,  Liibeck,  Leipzig,  Danzig,  les 
grandes  places  de  commerce  du  moyen  âge,  avaient  déjà  lears  tri- 
bunaux. La  juridiction  commerciale  fat  introduite  à  Bremen  en 
1845,  dans  le  firaunschweig  en  1850,  puis  successivement  en  Saxe, 
Goburg,  Reuss,  Bavière,  Wiirttemberg  et  Baden.  Partout  Toi^iani- 
sation  variait;  la  Bavière  seule  possédait  un  réseau  complet  de  tri- 
bunaux de  commerce  ;  en  Wiirttemberg,  en  Saxe,  à  Goburg,  la  jus» 
tice  consulaire  n'était  pas  indépendante,  elle  était  rendue  par  les 
tribunaux  ordinaires  auxquels  venaient  s'adjoindre  des  assesseurs 
commerçants. 

La  Prusse  avait  résisté  au  mouvement  ;  actoellement  encore,  elle 
ne  compte  dans  ses  vastes  États  que  les  tribunaux  de  Danzig  et 
Kônigsberg.  La  Hesse,  les  duchés  de  Saxe,  les  principautés  de 
Schwarzburg,  Ànhalt,  Waldeck  et  Oldenburg  ont  suivi  son  exem- 
ple et  exclu  la  juridiction  commerciale. 

Le  projet  de  loi  généralise  l'institution  et  l'étend  à  toute  l'Alle- 
magne, sans  rimposer  cependant. 

Art.  SI,  82,  9±  —  Des  tribunaux  de  commerce  peuvent  être 
créés  par  les  législations  locales,  avec  des  ressorts  déterminés  là  où 
les  nécessités  de  la  vie  commerciale  t'exigeront.  Les  juges  des  tri- 
bunaux de  district  ou  de  bailliage  connaîtront  des  matières  attri- 
buées aux  juges  de  commerce,  dans  les  ressorts  où  les  tribunaux 
consulaires  n'auront  pas  été  établis. 

Les  tribunaux  se  composeront  de  commerçants  et  de  magistrats, 
ces  derniers  pouvant  ai^artenir  en  même  temps  k  un  tribunal  de 
bailliage  ou  de  district. 
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Chaque  tribunal  peut  comprendre  plusieurs  chambres;  chaque 
chambre  se  compose  d'un  juge,  magistrat  gradué,  comme  pré- 
sident, et  de  deux  juges  consulaires.  Tous  les  membres  d'un  tri- 
bunal de  commerce,  quelle  que  soit  leur  origine^  ont  un  égal  droit 
de  TOte. 

L'introduction  de  l'élément  judiciaire  dans  la  justice  commerciale 
n'est  pas  une  innovation  du  projet  de  loi  :  toutes  les  législations 
allemandes,  aussi  bien  que  le  troisième  congrès  des  c(Hnmerçants, 
ont  en  effet  admis  ce  principe  opposé  à  notre  loi  ;  elles  considèrent 
la  présence  d'un  magistrat,  rompu  aux  difficultés  juridiques, 
comme  indispensable  pour  diriger  la  procédure,  surveiller  l'appli- 
cation du  droit  et  assurer  la  bonne  administration  de  la  justice. 
C'est  là  un  terme  moyen  qui  associe  heureusement  la  magistrature 
à  Texercice  de  la  justice  commerciale. 

Les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  le  capitaine  d'un  navire  et  son 
équipage  peuvent  Ôtre  jugées  par  le  juge-président  seul,  en  raison 
de  leur  extrême  urgence. 

L'article  83  Tixe  la  compétence  consulaire^  qui  comprend,  sans 
limitation  de  valeur^  toutes  les  actions  contre  un  commerçant,  ses 
commis  ou  facteurs  pour  faits  de  commerce  ou  de  change,  contre 
les  courtiers  de  commerce,  les  contestations  entre  associés  pour 
raison  d'une  société  de  commerce,  ou  entre  associés  et  liquida- 
teurs, entre  vendeur  et  acheteur  d'un  fonds  de  commerce,  entre 
un  commerçant  et  ses  employés,  toutes  les  difficultés  concernant  la 
propriété  ou  l'usage  d'une  marque  de  con^merce,  ou  pouvant  s'éle- 
ver en  matière  de  droit  maritime.  Les  législations  locales  pourront 
renvoyer  devant  les  tribunaux  consulaires  la  vente  aux  enchères 
des  navires  (1). 

Les  articles  85-91  règlent  le  mode  de  recrutement.  Les  législa- 
tions allemandes  antérieures  avaient  admis  tous  les  systèmes  et 
toutes  les  combinaisons,  depuis  la  nomination  jusqu'à  l'élection. 
Le  congrès  commercial  avait  émis  le  vœu  que  les  juges  consulaires 
sortissent  de  l'élection.  Le  projet  maintient  à  l'État  le  droit  de  no- 
mination; les  juges  consulaires  seront  nommés  pour  trois  ans,  sur 

(1)  Dans  les  séanoes  des  4  et  5  octobre  1875,  la  commission  a  modifie  l'article  S3. 
EUe  a  décidé  q«e  les  tribaBanz  eonsolaires  ne  seraient  compétents  en  maUère  com- 
merciale qoe  pour  lee  demandes  Bopérleares  à  300  marcs  (ameodement  da  docteor 
Grimm],  et  dans  le  cas  seulement  où  les  deux  parties,  le  demandeur  et  le  défendeur, 
seraient  des  commerçants.  Sinon,  les  tribunaux  civils  seront  compétents;  les 
afihlres  de  change  seront  également  renvoyées  devant  eux  (amendement  Klotz, 
adopté  par  9  voix  contre  7).  Enfin,  i  rénmnératloo  de  l'article  8S,  die  a  ^oté  les 
demandes  reposant  stir  la  loi  sur  ie  Markenscbutz. 
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la  présentation  des  chambres  de  commerce  ou  de  tous  autres  re- 
présentants officiels.  Ils  peuvent  être  renommés. 

Être  Allemand,  avoir  trente  ans,  être  ou  avoir  été  commerçant 
ou  directeur  d*une  société  par  actions,  résider  dans  le  ressort  du 
tribunal  de  commerce,  telles  sont  les  conditions  imposées  par  la 
loi  pour  pouvoir  être  nommé  juge.  L'exercice  du  commerce  pen- 
dant un  certain  laps  de  temps  n'est  pas  exigé.  Les  commerçants 
à  qui  un  jugement  a  enlevé  la  disposition  de  leur  fortune  sont  ré- 
putés indignes.  Le  juge  qui  pendant  son  exercice  ne  réunit  plus  les 
conditions  légales  est  déposé  par  la  chambre  civile  du  tribunal 
supérieur.  Dans  les  villes  maritimes,  les  marins  et  mariniers  sont 
éligibles. 

Les  juges  consulaires  prêtent  serment  à  leur  entrée  en  charge. 
Ils  ont  tous  les  droits  et  sont  soumis  à  tous  les  devoirs  des  fonc- 
tionnaires judiciaires. 

Telles  sont  les  formes  de  la  justice  commerciale. 

Le  projet  de  loi  réalise  ainsi  quelques-unes  des  réformes  que  de- 
puis de  longues  années  les  congrès  scientifiques,  qui  donnent  à 
l'Allemagne  une  si  puissante  vie  intellectuelle,  et  que  la  France 
doit  lui  envier,  demandaient  à  la  législation;  il  a  déféré  aux  vœux 
si  souvent  exprimés  par  les  assemblées  commerciales. 

Malgré  une  expérience  qui  semble  décisive  et  le  mouvement 
accentué  de  l'opinion  publique,  la  commission,  revenant  en  arrière 
aux  premiers  jours  du  siècle,  a,  dans  sa  séance  du  26  avril  1875, 
sur  la  proposition  du  conseiller  Reichensperger,  supprimé  dans  le 
projet  les  tribunaux  de  commerce.  Trois  voix  seules  se  sont  pro- 
noncées pour  leur  maintien.  Elle  a  considéré  que  les  raisons  de 
droit  et  de  fait  qui  militaient  autrefois  en  faveur  de  l'institution 
française  ne  pouvaient  plus  être  invoquées  et  avaient  perdu  leur 
intérêt  d'actualité.  Les  tribunaux  ordinaires  ne  sont-ils  pas  compé- 
tents, le  projet  de  loi  ne  leur  confie-t-il  pas  la  justice  commerciale 
en  l'absence  de  tribunaux  de  commerce?  Toutes  les  causes  frappées 
d'appel  ne  sont-elles  pas  portées  devant  la  justice  civile?  Pourquoi 
donc  une  juridiction  spéciale?  Pourquoi  des  défiances  injustes, 
illogiques,  et  en  quelque  sorte  intermittentes?  L'expérience  les  a 
jugées.  D'ailleurs,  les  transactions  ne  reposent  plus  sur  de  vieux 
usages,  inconnus  des  légistes;  on  ne  juge  plus  sur  les  usances  et  la 
coutume  ;  un  Gode  de  commerce  existe.  L'application  de  la  loi  ne 
peutrelle  être  confiée  aux  magistrats,  et  faut-il  être  commerçant 
pour  la  comprendre?  Les  études  juridiques  ne  s'imposent-elles  pas 
au  contraire  au  juge  commercial^  aussi  bien  qu'au  juge  de  droit 
commun?  ne  sont-elles  pas  la  condition  d'une  forte  justice?  Enfin, 
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la  juridiction  consulaire  se  justifie-t-elle  par  une  compétence 
spéciale  des  juges?  Mais  cette  compétence  se  restreint  à  la  nature  de 
leurs  affaires,  et  dans  la  pratique  les  experts  sont  aussi  néces- 
saires devant  leur  justice  que  devant  la  justice  civile.  Les  conflits 
ne  s'élèveront-ils  pas  fréquents  entre  les  deux  justices  ?  Les  dif- 
ficultés ne  surgiront-elles  pas  incessantes  de  la  composition  mixte 
des  tribunaux?  La  nouvelle  juridiction,  en  un  mot,  sera  inutile  ou 
dangereuse.  Les  nécessités  de  la  vie  commerciale  n'exigent  qu'une 
seule  chose,  une  procédure  rapide;  il  n'est  pas  besoin  de  tribu- 
naux d'exception  pour  l'appliquer. 

Nous  n'avons  pas  à  défendre  le  projet  de  loi  contre  les  théories 
fortement  motivées  de  la  commission  ;  les  limites  dans  lesquelles 
cette  rapide  étude  doit  Ôtre  maintenue  ne  le  permettent  pas.  Il 
suffit  de  savoir  que  la  décision  a  été  accueillie  par  d'ardentes 
attaques;  l'émotion  du  monde  commercial  a  été  considérable, 
l'agitation  est  vive.  La  presse  s'est  emparée  de  la  question  ;  de  tous 
côtés,  des  adresses,  des  pétitions  ont  été  adressées  au  Conseil  fédé- 
ral :  les  chambres  de  commerce  de  la  haute  Bavière  ont  envoyé 
une  députation  au  ministre  de  la  justice  bavarois  D'  v.  Faeustle  - 
les  villes  hanséatiques  ont  suivi  l'exemple,  le  président  et  les  mem- 
bres des  chambres  de  commerce  de  Mulhouse,  Golmar  et  Strasbourg 
se  sont  rendus  à  Berlin,  et  ont  intercédé  auprès  de  M.  de  Bismarck 
pour  le  maintien  d'une  institution  déjà  vieille  de  trois  siècles.  Le 
comité  permanent  du  congrès  commercial,  Handelitag,  a  convoqué 
une  assemblée  générale  extraordinaire,  qui  s'est  réunie  le  29  mai 
1875  à  Berlin;  elle  était  composée  des  représentants  de  cent  huit 
chambres  de  commerce,  et  elle  a  maintenu  énergiquement  ses 
précédentes  résolutions  en  faveur  de  la  justice  commerciale.  Enfin, 
dans  sa  séance  du  25  juin  1875,  le  Conseil  fédéral  a  chargé  ses  com- 
missaires d'insister  auprès  de  la  commission  pour  le  maintien  de  la 
juridiction  consulaire.  L'accueil  que  ces  protestations  unanimes 
ont  reçu  de  l'opinion  et  de  l'autorité  fédérale  permet  de  sup- 
poser que  le  Reichstag  ne  consacrera  pas  la  décision  de  la  com- 
mission (1). 

Titre  TIL  Tribunaux  supérieurs  {Oberlandesgerichle),  art.  93-96. 

(I)  Déjil»  sar  la  demande  do  Conseil  fédéral,  la  commisaion  a  conseotl  à  exami- 
ner, 60U8  réserve,  les  dispositioDs  du  titre  VI  ;  ane  sous-cominission  a  été  déléguée^ 
elle  a  posé  comme  base  de  ses  délibéraUons  l'hypothèse  que  le  Reichstag  se  pro- 
DODceralt  pour  le  maintien  des  tribanaux  de  commerce,  et  elle  a  procédé,  dans  les 
séances  des  1**  et  2  octobre  187S,  à  l'étude  des  instituUons  consulaires.  S'inspirant  de 
ses  travaux,  la  commission,  dans  les  séances  des  4  et  5  octobre,  a  niodiflé,  comme 
il  a  été  dit  cl-dessos,  TarUcle  83  et  a  adopté  les  articles  81-82,  84^2  du  projet. 
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—  La  justice  est  rendue  en  deuxième  instance  par  les  tribmiaux 
supérieurs. 

Ils  se  composent  d'un  président  et  du  nombre  nécessaire  de 
présidents  de  chambre  Sénats  prOâdentên,  et  de  conseillers.  Ils  se 
diTisent  en  chambres  civiles  et  criminelles,  composées  de  cinq  juges. 
Aucun  commerçant  ne  participe  à  leur  justice  en  matière  commer- 
ciale; les  législations  de  Lùbeck,  Bremen,  Goburg,  Wiirttemberg  et 
Bavière  admettaient»  au  contraire,  la  participation  d'assesseurs 
commerçants. 

Devant  leur  justice  sont  portés  :  les  appels  des  jugements  des 
tribunaux  civils  de  district  ou  de  commerce;  —  les  pourvois  ou 
recours  en  révision.  Révision,  contre  les  jugements  des  tribunaux 
d'échevins;  —  les  pourvois  contre  les  jugements  des  tribunaux 
correctionnels  pour  violation  d'une  règle  de  droit  particulière  à  la 
législation  locale;  —  les  oppositions  (Besckwerde)  contre  les  juge* 
ments  des  tribunaux  civils  de  district  et  de  commerce; — les  oppo* 
sitions  contre  les  jugements  et  les  décisions  rendus  en  matière 
pénale,  en  tant  que  ces  oppositions  ne  ressortent  pas  à  la  chambre 
du  conseil  d'un  tribunal  de  district. 

Titre  YIIL  Trihunal  fédéral  {Iteicksgerieht.),  art  97-112.  —  Le 
titre  Ylll  établit  un  tribunal  fédélal  :  c'est  le  dernier  pas  sur  la  voie 
de  Tunité  1  Les  liens  qui  enserrent  l'Allemagne  deviennent  chaque 
jour  plus  étroits.  L'unité  n'existera  pas  seulement  par  l'uniformité 
des  textes  et  des  institutions  ;  la  vie  juridique  sera  dominée  par  un 
tribunal  unique;  tous  les  États,  toutes  les  législations,  tous  les  tri- 
bunaux seront  soumis  et  devront  s'incliner  sous  une  autorité  corn* 
mune  qui  pèsera  également  sur  tons  d'un  joug  aussi  lourd  et  les 
abaissera  sous  une  môme  loi.  L'unité  sera  faite  :  un  tribunal  unique, 
gardien  vigilant  de  la  Constitution,  dispensera  le  droit  et  veillera, 
sentinelle  avancée,  à  l'intégrité  et  à  la  sûreté  du  nouvel  Empire. 

C'est  là  une  institution  qui  semble  particulière  à  un  État  uni- 
taire et  incompatible  avec  le  principe  fédéral  et  l'indépendance 
des  États  allemands.  Mais  les  nationaux  libéraux  ont  le  courage  de 
l'inconséquence,  et  c'est  sans  hésiter  qu'ils  dépouillent  les  princes 
allemands  de  la  souveraineté  judiciaire.  Les  dernières  résistances 
ont  été  vaincues;  la  Bavière  s'est  soumise.  Toutes  les  Cours  suprêmes 
sont  supprimées  par  le  projet  de  loi,  sacrifiées  à  la  nouvelle  justice 
qui  les  remplace.  La  création  du  Reichsgericht  marque  ie  dernier 
terme  des  indépendances  provinciales  et  est  le  symbole  juridique 
de  l'unité. 

Un  tribunal  fédéral  est  créé,  son  siège  sera  désigné  par  une 
ordonnance  de  l'Empereur,  approuvée  par  le   Conseil  fédéral. 
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Il  est  facile  de  prévoir  sur  quelle  ville  portera  le  choix  impérial  : 
la  Prusse  ne  laissera  pas  échapper  roccasîoii  d'affirmer  sa  domina- 
tion, et  les  craintes  des  adversaires  de  la  prussification  se  réalise* 
ront  sans  doute.  Dans  la  séance  du  14  janvier  1875,  le  président 
Delbriick,  en  demandant  au  Parlement  de  voter  les  crédits  néces* 
saires  pour  l'acquisition  des  hôtels  des  princes  RadziwilL  —  qui  ne 
devaient  être  affectés  à  aucune  destination  avouée,  —  ne  disait-il  pas 
que  Berlin  serait  très-vraisemblablement  choisi  comme  siège  de  la 
justice  fédérale? 

Le  tribunal  se  compose  d'un  président,  de  vice-présidents^ 
Sénats  prâddenieH^  et  de  conseillers  nommés  par  l'Empereur  sur  la 
présentation  du  Conseil  fédéral.  Il  comprend  des  chanabres,  Senate^ 
civiles  et  criminelles  ;  il  se  réunit  en  séances  plénières,  im  Plénum^ 
pour  délibérer  sur  les  affaires  d'organisation  intérieure  et  de  disci- 
pline. Le  président  préside  les  séances  plénières  et  la  chambre  à 
laquelle  il  appartient;  les  autres  chambres  sont  présidées  par  les 
vice-présidents.  Les  présidents  empêchés  sont  remplacés  par  le 
doyen  de  chaque  chambre,  c'est-à-dire  par  le  conseiller  le  plus  an- 
cien, oo^  en  cas  d'égalité  de  service,  le  plus  âgé. 

Les  chambres  se  composent  de  sept  conseillers  au  moins  ;  ce 
nombre  est  nécessaire  pour  qu'un  jugement  soit  rendu.  Dans  les 
séances  plénières,  ou  dans  les  audiences  solennelles  de  plusieurs 
Sénats,  les  deux  tiers  des  membres  du  tribunal  ou  des  Sénats  assem* 
blés  doivent  être  présents  et  prendre  part  à  la  décisions  Dans  tous 
les  cas,  le  nombre  des  juges  délibérants  doit  être  impair;  s'ils  se 
trouvent  en  nombre  pair,  le  plus  jeune  conseiller  présent  par  ordre 
de  service  ou  par  rang  d'âge  n'a  pas  voix  délibérative. 

Une  des  plus  sérieuses  difficultés  que  doit  rencontrer,  dans  la 
pratique,  le  tribunal  fédéral  jusqu'au  jour  de  l'imité  du  droit  civil, 
c'est  l'existence,  en  Allemagne,  de  trois  systèmes  complets  et  indé- 
pendants de  législation  :  le  droit  français,  le  droit  commun  et  le 
droit  prussien  se  partagent  l'Empire.  Le  tribunal  devra  appliquer 
ces  trois  droits  civils,  séparés  par  tant  de  divergences.  Il  importait 
donc  de  lui  laisser  le  soin  de  fixer  luinnème  l'ordre  et  la  répartition 
de  ses  travaux  ;  lui  seul  peut  savoir  s'il  y  a  lieu  d'affecter  les  Sénat$ 
à  des  catégories  d'affaires,  de  les  séparer  en  quelque  sorte  par  des 
frontières  géographiques,  et  de  répartir  les  procès  suivant  le  pays 
d'origine  et  le  droit  qui  les  régit.  La  délibération  est  prise  en  séance 
plénière  et  doit  être  approuvée  par  le  Conseil  fédéral  (art.  112). 

Le  roulement  dans  les  chambres  est  fixé,  chaque  année,  par  le 
président;  lui  seul  pourra  composer  les  Sénats  de  membres  versés 
précisément  dans  la  connaissance  de  la  loi  que  le  Sénat  devra  appli- 
quer. 
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C'est  un  tribunal  fédéral  :  il  domine  toutes  les  législations,  sa 
juridiction  s'étend  sur  tout  l'Empire,  l'Allemagne  tout  entière  est 
intéressée  à  son  organisation,  et  le  projet  de  loi  aborde  out  es  les 
questions  que,  jusque-là,  il  avait  abandonnées  aux  législations  lo- 
cales, débris  de  leurs  indépendances  passées  :  capacité  et  situation 
des  juges,  roulement,  discipline,  inamovibilité  ;  il  fixe  et  précise  tout. 

Pour  être  membre  de  la  justice  fédérale,  il  faut  être  âgé  de  trente- 
cinq  ans,  avoir  la  capacité  juridique  exigée  dans  l'un  des  États  de 
TEmpire,  ou  bien  avoir  été  professeur  ordinaire  de  droit  dans  une 
Université  allemande.  Les  membres  du  tribunal  fédéral  sont  inamo- 
vibles. Le  magistrat  qui  a  été  condamné  pour  faits  déshonorants  ou 
qui  a  été  frappé  d'une  peine  de  plus  d'un  an  d'emprisonnement, 
peut  être  déposé  sur  les  conclusions  du  procureur  général  fédéral, 
ses  explications  entendues,  par  le  tribunal  assemblé  en  séance  plé- 
nière.  En  cas  d'instruction  ouverte  pour  un  crime  ou  un  délit,  ou 
de  détention  préventive,  la  suspension  n'est  que  provisoire  et  n'en- 
traine  pas  la  perte  du  traitement. 

La  limite  d'âge  est  inconnue  ;  si  des  infirmités  physiques  ou  in- 
tellectuelles rendent,  d'une  façon  permanente,  un  magistrat  inca^ 
pable  de  continuer  son  service,  il  doit  se  retirer  ;  s'il  ne  le  fait,  c'est  au 
président  qu'il  appartient  de  l'avertir  et  de  le  mettre  en  demeure  de 
demander,  dans  un  délai  déterminé,  sa  mise  à  la  retraite.  Sur  son 
refus,  le  tribunal  peut,  en  séance  plénière,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  le  mettre  d'office  à  la  retraite.  Une  pension, 
Ruhegestalt^  lui  est  assurée;  elle  est  de  20/60  du  traitement  pour 
les  dix  premières  années  de  service  ;  elle  s'augmente  ensuite  de 
i/60  pour  chaque  année  jusqu'à  la  cinquantième  année,  et  atteint 
alors  l'intégralité  du  traitement  :  sont  comptées  les  années  passées 
au  service  de  l'Empire  ou  d'un  État  fédéral  comme  avocat,  avoué, 
notaire,  juge  patrimonial  ou  professeur  ordinaire  de  droit.  Les 
longs  services  des  vieux  serviteurs  de  la  justice  trouvent  ainsi  une 
récompense  digne  d'une  grande  nation,  une  pension  honorable  et 
progressive,  et  ils  ne  sont  jamais  exposés  à  quitter  leurs  fonctions 
sans  que  l'État  reconnaissant  ne  leur  assure  une  retraite  digne  de 
leurs  travaux. 

Le  tribunal  fédéral  statue  :  au  civil,  sur  les  recours  en  révision 
des  jugements  définitifs  des  tribunaux  supérieurs,  et  sur  les  opposi- 
tions contre  les  décisions  des  mêmes  tribunaux;  — au  criminel^ 
sur  les  recours  en  révision  des  jugements  des  tribunaux  correction- 
nels, si  le  recours  ne  doit  pas  être  porté  devant  les  tribunaux  supé- 
rieurs, et  des  arrêts  des  Cours  d'assises,  enfin,  sur  les  oppositions 
contre  les  décisions  des  tribunaux  supérieurs.  Les  révisions  ne  sont 
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admises  que  pour  violation  d'une  règle  générale  de  droit  ou  d'une 
loi  fédérale. 

Lorsqu'un  Sénat  veut  s'écarter,  en  droit  civil  ou  criminel,  d'une 
décision  prise  antérieurement  par  un  autre  Sénat ^  et  modifier  ainsi  la 
jurisprudence  du  tribunal  fédéral,  l'affaire  doit  être  renvoyée  devant 
tous  les  Sénats  civils  ou  criminels  assemblés,  qui  jugeront  en  au- 
dience solennelle* 

Tribunal  suprême,  le  tribunal  fédéral  est  unique  en  Allemagne  ; 
à  lui  seul  appartient  la  troisième  instance  ;  son  autorité  s'étend  sur 
tous  les  tribunaux  de  l'Empire.  Dans  le  domaine  juridique,  il  a  pour 
mission  de  veiller  au  respect  de  la  loi  et  d'assurer  l'uniformité  de 
la  jurisprudence. 

Une  autre  mission,  spéciale  et  exceptionnelle^  lui  est  également 
confiée  ;  il  est  haute  Cour  de  justice,  dans  les  cas  de  trahison  contre 
l'Empire  ou  l'Empereur.  11  dirige  l'instruction  et  rend  le  jugement 
en  première  et  dernière  instance.  Un  conseiller,  désigné  par  le  pré* 
sident,  fait  l'instruction;  le  premier  Sénat  criminel  remplit  le  rôle 
de  chambre  des  mises  en  accusation;  les  deuxième  et  troisième 
Sénats  assemblés  jugent. 

Le  tribunal  fédéral  remplace  le  tribunal  supérieur  de  commerce 
de  Leipzig;  la  juridiction  spéciale,  affectée  en  matière  criminelle  à 
la  haute  Cour  d'appel  de  Lûbeck  par  la  constitution  fédérale  du 
16  avril  1871,  prend  également  fin. 

Titre  IX.  Du  ministère  public  (Staatsanwaltschaft),  art.  113-123. 
—  A  côté  des  tribunaux  chargés  d'appliquée  la  loi  et  de  rendre  la 
justice,  le  projet  de  loi  institue  un  ministère  public.  C'est  encore 
là  une  institution  d'origine  étrangère,  inconnue  du  vieux  droit  ger« 
manique.  C'est  en  1848,  au  souffle  de  la  tempôte  libérale  qui  bou- 
leversa l'Allemagne,  qu'elle  pénétra  avec  les  idées  françaises  dans 
ses  Constitutions.  Aujourd'hui  encore,  quatre  États  allemands,  les 
deux  duchés  de  Mecklenburg  et  les  principautés  de  Schaumburg- 
Lippe  et  de  Lippe,  ne  l'ont  pa5  introduite  dans  leur  vie  judiciaire, 
et  la  justice  est  rendue  sans  sa  participation.  Les  autres  États  l'ont 
successivement  acceptée,  mais  en  lui  imposant  des  restrictions  que 
notre  loi  ne  connaît  pas^  avec  une  compétence  limitée  et  des  attri- 
butions qui  modifient  son  caractère  :  c'est  ainsi  qu'en  Saxe  et  en 
Saxe  Altenburg  le  ministère  public  ne  fonctionne  pas  près  des  Cours 
d'appel,  et  qu'en  Saxe-Coburg-Gotha  aucun  procureur  n'est  attaché 
aux  tribunaux  de  bailliage.  A  chaque  État  d'ailleurs  correspondent 
une  loi  spéciale  et  une  organisation  distincte  du  ministère  public. 

ht  projet  de  loi  établit  l'unité. 

ir institue  un  ministère  public  près  de  chaque  tribunal,  à  l'excep* 
tion  cependant  des  tribunaux  de  commerce. 

VIL  U 
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Le  parquet  du  tribimal  fédéral  se  compose  d'an  pracureur  géné- 
ral fédéral,  Oberreichsanwaltf  assisté  d'un  ou  de  plusieurs  procureurs 
fédéraux,  JRiîekscmwéUte. 

Près  des  tribunaux  supérieurs  et  des  tribunaux  de  district,  fone- 
tionnent  les  procureurs  d'État,  StaattanwàlU  • 

Enfin^aux  tribunaux  de  bailliage  sont  attachés  des  procureurs  de 
bailliage,  AmtsanwâUe.Le  projet  de  loi  a  maintenu  le  ministère  pu* 
blic  près  cette  juridiction,  malgré  les  vives  critiques  qui  se  sont 
élevées.  Son  intervention  est  rendue  iodispensabie  par  le  caractère 
même  de  la  justice  des  échevins  et  par  la  compétence  étendue  que 
le  projet  de  loi  lui  assure;  sa  suppression  aurait  pour  résultat  de 
placer  le  juge  dans  une  situation  fausse  vis-à-vis  de  ses  assesseurs; 
c'est  lui  qui  en  fait  deviendrait  Taccusateur  public. 

Les  fonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  jurés  ou 
d'échevins  sont  remplies  par  le  procureur  même  du  district  ou  du 
bailliage  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  tribunal  criminel. 

Lorsque  le  parquet  d'un  tribunal  comprend  plusieurs  membres 
du  ministère  public,  Tun  des  procureurs,  à  qui  un  titre  distinctif 
peut  être  donné,  exerce  l'autorité  sur  les  autres;  il  est  le  chef  et  ils 
sont  les  substituts. 

Les  principes  de  l'organisation  et  de  la  hiérarchie  française  sent 
transportés  dans  le  projet  de  loi. 

Dans  chaque  État,  le  ministère  public  est  un  corps  indivisible, 
obéissant  à  une  direction  unique;  c'est  le  ministre  de  la  justice  qui 
le  surveille  et  le  dirige.  Dans  le  ressort  de  chaque  tribunal  supé- 
rieur, le  premier  procureur  du  tribunal  est  le  chef  du  ministère 
public;  il  a  la  direction  et  la  surveillance,  et  il  peut,  s'il  lé  juge 
convenable,  agir  près  des  tribunaux  de  son  ressort.  Il  en  est  de 
môme  dans  les  districts;  le  procureur  étend  son  autorité  sur  les 
procureurs  de  bailliage  et  peut  substituer  son  action  à  la  leur.  Le 
prociu^eur  général  et  les  procureurs  fédéraux  sont  sous  Tautorîté 
immédiate  du  chancelier  de  l'Empire. 

Le  ministère  public  est  indépendant  des  tribunaux.  Son  actîoii 
s'étend  sur  le  ressort  môme  du  tribunal  auprès  duquel  il  fonctionne. 
Si  un  conflit  de  compéteneiB  est  soulevé  en  matière  de  poursuite 
criminelle  entre  plusieurs  procureurs,  c'est  le  procureur  dont  ils 
relèvent  qui  tranche  le  débat;  et  s'ils  appartiennent  à  des  États  dif- 
férents, ce  droit  appartient  au  procureur  général  fédéral. 

Les  membres  du  ministère  publie  sont  sous  l'autorité  de  leura 
chefs,  et  doivent  obéir  à  leurs  instructions.  Dans  les  affaires  qai 
sont  en  première  et  dernière  instance  de  la  compétence»  du  tribu- 
nal fédéral,  ils  doivent  suivre  la  direction  du  procureur  général 
fédéral. 
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Officiers  de  poHce  jiadkiaire,  ils  ont  sous  leurs  ordres  )es  agents 
de  police  et  du  service  de  la  streté. 

Le  projet  de  loi  ne  s^occnpe  pas  du  recrutement  du  ministère 
public,  des  conditions  de  capacité  qui  doivent  être  exigées  de  ses 
membres,  de  leur  situation  judiciaire,  etc.;  ce  sont  là  des  questions 
qui  sont  abandonnées  aux  législations  locales;  il  obéit  aux  mêmes 
motifs  qni  ont  inspiré  sa  réserve  lorsqu'il  s'agissait  de  l'organisation 
des  tribunaux.  La  situation  du  ministère  public  fédéral  seul  est  ré- 
glée. Il  ne  fait  pas  partie  de  la  magistrature;  le  procureur  général  et 
les  procureurs  fédéraux  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  judiciaires. 
Ils  sont  nommés  par  l'Empereur  sur  la  présentation  du  Conseil  fé- 
déral ;  ils  doivent  avoir  la  capacité  juridique  exigée  par  une  des  lé- 
gislations locales;  ils  peu^nt  être  mis  à  la  retraite  par  ordonnance 
impériale. 

Le  projet  de  loi  ne  détermine  pas  la  compétence  des  membres 
du  ministère  public  et  les  fonctions  qu'ils  doivent  remplir;  il  ne 
tranche  pas  la  question,  toujours  agitée,  des  limites  de  leur  inter- 
vention. Leur  rôle  est-il  exclusivement  criminel,  ou  doivent-ils  au 
contraire  apparaître  dans  la  justice  civile?  C'est  au  Code  de  pro- 
cédure que  la  question  est  renvoyée,  et  c'est  là  que  se  trouve  la  so- 
lution. Cette  solution  est  favorable  à  la  restriction  des  pouvoirs  du 
ministère  public,  et  la  commission^  dans  sa  séance  du  26 mai  4875, 
a  même  adopté  un  amendement  des  députés  Herz  et  Eysoldt  qui 
restreint  encore  son  intervmition  et  la  supprime  dans  presque  toutes 
les  causes  intéressant  le  mariage» 

TinE  X.  Des  greffiers  {GendUssehreiber)^  art.  124. 

Un  greffe  est  établi  près  de  chaque  tribunal. 

Son  organisation  est  réglée  par  les  législations  locales;  elles  pour* 
font  s'inspirer  des  principes  français  adoptés  par  Wûrttemberg, 
Savière^  Baden,  Hessen  et  Oldenburg,  et  confier  le  greffe  à  un  fonc- 
tionnaire unique  responsable,  ou  le  fractionner  suivant  le  système 
allemand  entre  des  employés  indépendants,  à  fonctions  détermi- 
nées, responsables  chacun  dans  le  cercle  de  ses  attributions  (secré- 
taires, rédacteurs,  expéditionnaires,  régis tratoren]. 

Une oiganisation  uniforme  est  impossible;  elle  doit  se  modeler 
snr  la  compétence  des  tribunaux  et  l'étendue  de  leurs  attributions; 
elle  variera  nécessairement  d'État  à  État,  suivant  que  la  juridiction 
volontaire  sera  imposée  aux  tribunaux  civils  ou  qu'ils  seront  exemp- 
tés de  cette  charge. 

Traits  XL  Des  huissiers  et  agents  d'exécution  {Zustelkmgs  k.  Voll^ 
streekungsbeamte),  art.  125*136. 

Le  proj^  de  loi  introduit  en  Allemagne  des  huissiers  Gerkàts- 
mdhkkerj  officiers  auxiliaires  chargés  des  significations,  citations, 
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notifications  et  actes  d'exéculion.  Il  généralise  une  institution 
spéciale  à  quelques  États  seulement;  ailleurs,  c'était  aux  tribunaux 
qu'incombait  le  soin  de  procéder  à  l'exécution  des  jugements. 

Les  législations  locales  régleront  leur  organisation  et  leur  com- 
pétence. 

L'article  126  se  borne  à  établir  en  principe  qu'un  huissier  ne  peut 
instrumenter,  au  civil  ou  au  criminel,  ni  pour  lui,  ni  pour  sa 
femme,  ses  ascendants  et  descendants,  ses  collatéraux  jusqu'au 
troisième  degré,  et  ses  alliés  jusqu'au  deuxième,  ni  pour  son  man- 
dant et  ses  coïntéressés. 

Titre  XII.  Des  rapports  des  tribunaux  entre  eux  {Rechtshûife), 
art.  127-138.  —  Le  projet  de  loi  introduit  l'unité  de  l'organisation 
judiciaire  :  les  tribunaux  appartiennent  désormais  à  TAllemagne 
tout  entière,  il  faut  que  leurs  jugements  soient  partout  exécutoires 
et  que  leur  autorité  s'étende  sur  tous  les  habitants  de  l'Empire*  La 
justice  ne  doit  plus  s'arrêter  aux  frontières  politiques.  Et  générali- 
sant .la  loi  fédérale  du  28  mai  1869,  supprimant  toutes  les  con- 
Yentions  particulières,  le  législateur  tire  les  conséquences  du 
principe  qu'il  pose. 

Tous  les  tribunaux  de  l'Empire  se  doivent  mutuellement  assis- 
tance, Rechtshûlfe^  aussi  bien  dans  les  affaires  civiles  que  dans  les 
causes  criminelles.  C'est  au  tribunal  de  bailliage  que  la  commission 
rogatoire  doit  être  adressée;  il  intervient  dans  tous  les  actes  judi- 
ciaires qui  doivent  se  faire  sur  son  ressort.  La  commission 
rogatoire  ne  peut  être  refusée  lorsqu'elle  émane  d'une  juridiction 
supérieure  (tribunal  de  district  ou  supérieur);  dans  les  autres  cas, 
le  tribunal  commis  ne  peut  se  refuser  à  l'exécuter  que  s'il  n'est 
pas  compétent  ou  si  une  intervention  illégale  est  requise.  En  cas 
de  refus,  c'est  au  tribunal  supérieur  dont  relève  le  tribunal  com- 
mis qu*il  appartient  de  trancher  le  débat.  Un  recours  contre  sa 
décision  n'est  possible  qu'à  une  double  condition,  si  le  refus  du 
tribunal  inférieur  a  été  confirmé,  et  si  les  deux  tribunaux  inté- 
ressés relèvent  de  deux  tribunaux  supérieurs  distincts.  Le  recours 
est  porté  devant  le  tribunal  fédéral  et  se  juge  sans  débat  oral. 

L'intervention  des  tribunaux  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  d*actes  de  procédure  à  signifier  par  huissier.  Les  tribu* 
naux,  le  ministère  public  et  les  greffiers  peuvent  également,  sans 
commission  rogatoire,  recourir  à  l'intermédiaire  des  greffiers  d'un 
autre  tribunal  pour  transmettre  des  ordres  aux  huissiers. 

Les  peines  d'emprisonnement,  dont  la  durée  ne  dépasse  pas  six 
semaines,  doivent  être  subies  au  lieu  où  se  trouve  le  condamné. 
Supérieures,  elles  sont  une  charge  pour  l'État  qui  les  fait  exécuter, 
et  les  condamnés  doivent  être  livrés  au  tribunal  qui  les  a  jugés. 
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C'est  au  procureur  du  district  qu'il  appartient  de  Tciller  à  l'exé- 
cution de  la  peine  et  au  transfèrement,  c'est  à  lui  que  la  justice 
des  tribunaux  intéressés  doit  s'adresser. 

Les  frais  qu'entraîne  l'exécution  de  la  peine  ou  le  transfère- 
ment  doivent  être  remboursés  au  tribunal  commis;  ce  dernier  les 
recouvre  pour  le  compte  du  tribunal  commettant.  Les  taxes  appli- 
quées aux  témoins  sont  celles  qui  sont  en  vigueur  près  du  tribunal 
devant  lequel  ils  comparaissent. 

Les  agents  de  police  d'un  État  peuvent  poursuivre  et  saisir,  sur  le 
territoire  d'un  État  allemand  voisin,  un  prévenu  en  fuite,  mais  ils 
doivent  le  remettre  immédiatement  à  l'autorité  du  lieu  où  ils  l'ont 
"arrêté. 

TriRB  XIIL  De  la  police  des  audiences  {Œffenilichkeit  u.  Sttzungspo^ 
lizei)y  art.  139-149.  —  La  justice  est  rendue  publiquement.  Les 
affaires  concernant  le  mariage  sont  seules  jugées  secrètement.  Le 
tribunal  peut  ordonner  le  huis  clos  si  les  débats  publics  doivent 
entraîner  des  scandales  ou  des  troubles  contre  l'ordre  public.  La 
délibération  des  jugements  est  secrète. 

Leprésident  a  la  police  de  l'audience  ;  il  peutinterdire  l'accès  des 
audiences  publiques  aux  enfants  et  aux  personnes  qui  ont  été  privées  de 
leurs  droits  civiques  ou  qui  n'ont  pas  une  tenue  convenable.  Il  rap- 
pelle les  assistants  à  l'ordre;  s'ils  n'obéissent  pas  à  l'avertissement, 
ils  peuvent^  par  décision  du  tribunal,  être  expulsés  de  la  salle  d'au- 
dience, et^  s'ils  résistent,  être  arrêtés  et  détenus  pendant  un  temps 
qui  ne  doit  pas  dépasser  vingt-quatre  heures. 

Les  perturbateurs  peuvent,  indépendamment  de  toute  poursuite 
judiciaire,  être  frappés  d'une  peine  de  100  marcs  d'amende  ou  de 
trois  jours  de  prison  ;  l'opposition  n'est  pas  recevable. 

C'est  au  président  qu'il  appartient  de  provoquer  les  décisions  du 
tribunal. 

Procès- verbal  doit  être  dressé  des  mesures  d'ordre  prises  contre 
les  personnes  qui  remplissent  une  fonction  près  le  tribunal,  et  des 
peines  prononcées  contre  les  perturbateurs.  Si  un  délit  est  commis 
à  l'audience,  il  doit  être  constaté  par  un  procès-verbal  qui  est  adressé 
de  suite  à  l'autorité  compétente;  le  coupable  peut  même  être  arrêté 
immédiatement. 

Titre  XIV.  Langue  judiciaire  {Gerichtsspraché),  art.  150-157.  — 
L'allemand  est  la  langue  judiciaire  (art.  150).  C'est  là  une  déclara- 
tion dont  l'utilité  et  la  portée  nous  échapperaient^  s'il  ne  fallait 
y  voir  une  douloureuse  allusion  aux  malheureuses  provinces  que 
nous  avons  perdues.  Le  Parlement  de  Francfort  déclarait,  en  1848, 
que  le  Mincio  était  la  frontière  allemande,  et  il  incorporait  dans 
TAllemagnequ'il  rêvait  aussi  bien  le  duché  de  Posen  que  les  villes 
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italiennes  et  les  races  du  Schleswig.  Le  Parlement  fédéral  imposera, 
en  1876,  à  la  Lorraine  française  et  aux  populations  polonaises  une 
langue  qu'elles  ne  peuvent  comprendre. 

L'article  150  est,  en  effet,  dirigé  contre  elles  seules;  il  a  pour  but 
de  mettre  un  aux  exceptions  que  la  conquête  aTait  respectées. 
L*ordonnance  du  9  février  181 7,  article  143,  avait  autorisé  l'usage 
de  la  langue  polonaise  devant  les  tribunaux,  si  Ids  parties  ou  le 
plaignant  ne  comprenaient  que  cette  langue»  La  loi  du  44  juillet 
1871  avait  admis  qu'en  Alsace-Lorraine  les  débats  pourraient  avoir 
lieu  en  français  dans  les  affaires  commerciales  et  correctionnelles» 
et  devant  les  tribunaux  de  paix  et  de  simple  police,  si  les  parties  et 
les  témoins  ne  parlaient  pas  la  langue  allemande.  Ces  privilèges, 
qui  avaient  pour  but  d'assurer  la  libre  défense  des  intérêts  et  des 
accusés,  sont  supprimés  par  le  projet.  Il  ne  laisse  aux  naticMialités 
étrangères  que  le  droit  d'avoir  un  interprète. 

L'article  152  assure  le  même  privilège  aux  sourds  et  aux  muets. 
Le  rapprochement  est  piquant. 

L'interprète  prête  serment  de  remplir  fidèlement  et  conscien- 
cieusement sa  mission  ;  ses  fonctions  peuvent  être  remplies  par  le 
greffier.  Les  règles  qui  régissent  la  nomination  et  la  récusation  des 
experts  s'appliquent  aux  interprètes. 

Les  personnes  qui  interviennent  an  procès  prêtent  serment,  s'il 
y  a  lieu,  dans  leur  langue  maternelle. 

Le  tribunal  apprécie  s'il  convient  d'accorder  ou  de  refuser  la 
parole  aux  parties  qui  ne  parlent  pas  la  langue  allemande  et  aux 
sourds  qui  n'ont  pu  suivre  Les  débats. 

Titre  XY.  Des  délibérations  et  du  jugement  {Berathung  u.  BeUm" 
mung),  art.  158-165.  —  La  loi  a  fixé  la  composition  des  chambrtis 
et  des  tribunaux.  Un  jugement  ne  peut  être  rendu  que  parle  nom- 
bre déjuges  déterminé  par  le  projet;  il  n'établit  pas  un  minimum, 
il  pose  un  chiffre  réel  qui  n'est  susceptible  d'aucune  variation  :  il 
importe  qu'aucune  place  ne  soit  laissée  à  l'arbitraire,  et  que  le  pou- 
voir ne  puisse  augmenter  pour  un  cas  spécial  le  nombre  des  juges 
d'une  chambre,  et  créer  ainsi  une  majorité  factice  ;  ce  sont  là  les 
dangers  auxquels  la  fixation  du  minimum  seul  expose  la  justice  et 
que  parait  redouter  le  projet  de  loi. 

Si  la  longueur  des  déba^  l'exige,  le  président  peut  ordonner 
l'adjonction  d'un  juge,  qui  assistera  au  procès,  mais  ne  prendra 
part  au  jugement  que  si  l'un  des  juges  titulaires  vient  à  être  empê- 
ché. Il  en  est  de  même  pour  les  jurés  et  \e&  échevins. 

Le  président  dirige  les  débats,  pose  les  questions  et  recueille  les 
avis.  Si  des  difficultés  s'élèvent  sur  la  position  des  questions  ou  le 
résultat  du  vote,  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de  les  trancher. 
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Les  juges,  jurés  et  échevins  ne  peuneot  refuser  de  répondre  à 
une  question^  sous  prétexte  qu'ils  se  sont  trourés  en  minorité  sur 
la  question  préeédente. 

Les  jugements  sont  rendus  à  la  majorité  absohie.  Le  juge  le 
moins  ancien  Tote  le  premier;  dans  les  tribunaux d'échevins  ou  de 
eommerce,  c'est  an  plus  jeune  qu'appartient  ce  privilège;  dans  les 
tribunaux  d'assises,  le  sort  fixe  Tordre  de  TOte,  le  président  ou  le 
chef  du  jury,  Obmann^  vote  le  dernier. 

Les  éciie\îns  et  les  jurés  doivent  garder  le  secret  des  déribéra* 
tions  et  du  vote. 

TrrRH  XVL  Des  vûcanees  (Geriehtiferien).  —  Les  vacances  commen- 
cent le  i5  juillet  et  prennent  fin  le  31  août;  c'est  le  temps  de  la 
moisson.  En  outre,  les  législations  locales  peuvent  décider  que  les 
tribunaux  vaqueront  à  certains  jours  de  fête. 

Les  affaires  urgentes,  dites  causes  des  vacances,  Ferimsachen^ 
sont  expédiées  par  une  chambre  des  vacations.  Ce  sont  les  affaires 
criminelles^  les  difficultés  sur  saisie,  les  affaires  de  foire  et  de 
marché,  les  difficultés  en  matière  de  location  soulevées  par  les 
congés  et  l'entrée  en  jouissance,  les  contestations  sur  effets  de 
commerce,  les  causes  intéressant  les  travaux  en  construction,  enfin 
toutes  les  affaires  que  le  tribunal  ou  le  président  juge  urgentes. 

Les  vacances  sont  sans  effet  sur  les  procédures  de  faillite  et  d'exé- 
cution forcée. 

Les  délais  ne  courent  pas  pendant  ce  temps. 

Telle  est  l'organisation  projetée  et  soumise  aux  délibérations  du 
R^hstag;  c'est  à  cette  loi  qu^est  confiée  TcBuvre  de  l'unification 
judiciaire  de  l'Allemagne. 

Une  loi  complémentaire,  dite  d'introduction,  Einfùkrungtgesett^ 
règle  en  quelques  articles  la  mise  en  vigueur;  elle  se  propose  éga- 
lement de  fixer  les  droits  réservés  aux  législations  locales,  et  à  ce 
titre  elle  mérite  une  rapide  attention. 

La  loi  d'organisation  judiciaire  entrera  en  vigueur,  en  même 
toaxps  que  les  lois  de  procédure,  i  une  date  qui  sera  ultérieurement 
déterminée;  elle  régit  tout  l'Empire  (art.  1). 

Les  législations  locales  peuvent  instituer  les  tribunaux  d'excep* 
tion  prévus  par  les  articles  2  et  3  du  projet  ou  renvoyer  devant  la 
justice  ordinaire  les  affaires  de  leur  compétence.  Dans  le  premier 
cas  le  tribunal  fédéral,  sur  'la  demande  de  TËtart  intéressé  et  par 
décision  impériale  rendue  sur  l'avis  du  Conseil  fédéral,  pourra  être 
la  juridiction  de  dernière  instance;  dans  le  second  cas,  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires  peut  être  modifiée  par  des  règles 
spéciales  (art.  3). 


—  148  — 

Les  tribunaux  sont  chargés  de  la  justice  ordinaire  contentieuse 
(art.  2).  Une  autre  mission  peut  leur  être  confiée,  et  les  charges  de 
Tadministration  judiciaire  et  de  la  juridiction  volontaire  peuvent 
égalemenl  leur  être  imposées  (art.  4).  Cette  décision,  qui  per* 
met  aux  législations  locales  de  modifier  la  physionomie  des  tri- 
bunaux, le  cercle  de  leurs  attributions  et  de  leur  existence  juri- 
dique, est  avec  raison  l'objet  de  vives  critiques;  elle  supprime 
en  fait  l'unité  des  institutions^  elle  consacre  les  organisations 
défectueuses  qui  confondent  la  justice  avec  la  bureaucratie,  et 
la  surchargent  de  fonctions  indignes  de  son  caractère  et  de  son 
indépendance.  C'est  la  conséquence  nécessaire  des  lacunes  du 
projet  de  loi;  il  ne  peut  y  être  remédié  que  par  la  création  d'un 
notariat  indépendant^  question  qui  n'est  pas  même  soulevée  par 
le  projet. 

La  législation  locale  fixe  la  juridiction  à  laquelle  sont  soumis  les 
souverains  du  pays,  les  membres  de  leur  famille  et  de  la  famille 
princière  Hohenzollem  (art.  6).  Enfin,  le  projet  de  loi  respecte  la 
justice  militaire,  aussi  bien  que  la  justice  exceptionnelle  dont  sont 
justiciables  au  criminel  les  princes  médiatisés,  Standeskerm,  lors- 
qu'elle repose  sur  des  traités  (art.  6). 

L'article  7,  le  plus  important,  introduit  une  dérogation  com- 
plète aux  principes  rigoureux  de  la  nouvelle  organisation,  et  res- 
titue aux  États  fédéraux  une  partie  de  la  souveraineté  judiciaire 
dont  ils  étaient  dépouillés.  Il  décide  que,  dans  les  États  où  fonc- 
tionneront plusieurs  tribunaux  supérieurs,  OberlandeBgerichte,  un 
tribunal  suprême,  Oberstes  Landesgericht^  pourra  être  institué.  Sa 
juridiction  se  substituera  à  celle  du  tribunal  fédéral,  et  sa  compé- 
tence s'étendra  au  civil  sur  tous  les  pourvois  en  révision  et  toutes 
les  oppositions  qui  auraient  dû  être  portés  devant  la  justice  de 
l'Empire;  les  affaires  soumises  au  tribunal  supérieur  de  com- 
merce ou  renvoyées  par  une  loi  fédérale  devant  le  tribunal  fédé- 
ral sont  seules  exceptées. 

L'unité  de  la  justice  est  brisée,  semble4-il;  la  troisième  instance 
est  rendue  aux  États,  et  leur  indépendance  judiciaire  est  reconnue. 
Le  principe  est  posé,  mais  à  la  règle  on  apporte  l'exception  qui  le 
supprime,  et  à  la  justice  nouvelle  on  oppose  ces  vieux  privilèges 
de  evocando  ou  de  non  appellandoy  d'où  est  sortie  au  moyen  âge,  sur 
les  ruines  de  la  justice  impériale,  la  souveraineté  judiciaire.  C'est 
encore  là  le  droit  du  fort  :  les  grands  États  fédéraux  pourront  se 
soustraire  à  la  domination  judiciaire  de  l'Empire,  elle  ne  pèsera 
que  sur  les  faibles. 

Aussi,  cette  disposition,  qui  semble  incompatible  avec  la  logique 
du  projet  et  le  but  poursuivi,  a-t-elle  soulevé  au  Parlement  les 
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plus  ardentes  oppositions  ;  la  couronne  de  l'unité  est  mise  en  pièces 
avant  qu'elle  n'ait  été  posée  -sur  le  front  de  l'Allemagne,  s'écriait 
avec  une  emphatique  lourdeur  le  docteur  Rômer.  De  toutes  parts 
Tarticle  7  est  attaqué,  il  semble  cependant  qu'il  ne  mérite  pas 
d'aussi  vives  colères;  il  n'est  qu'un  compromis,  qu'une  concession 
faite  aux  résistances  de  la  Bavière^  que  le  prix  de  son  consentement; 
c'est  peut-être  un  temps  d'arrêt  sur  la  voie  de  l'unité,  mais 
Tavenir  n'est  pas  menacé.  Le  Parlement  aura  toujours  le  droit 
de  soustraire  ses  lois  à  la  juridiction  des  tribunaux  suprêmes, 
et  il  pourra  leur  enlever  tout  le  droit  civil  qu'il  est  appelé  à  faire. 
Les  concessions  cesseront  d'ailleurs  avec  les  résistances,  et  la 
loi  d'introduction  disparaîtra  bientôt  avec  les  circonstances  qui 
l'auront  provoquée.  La  loi  d'organisation  judiciaire  crée  l'unité, 
et  elle  l'introduira  victorieusement  dans  la  vie  juridique  de  l'Alle- 
magne. 

L'article  9  applique  aux  tribunaux  suprêmes  les  règles  d'orga- 
nisation du  tribunal  fédéral. 

Dans  les  États  où  fonctionneront  plusieurs  tribunaux  supérieurs, 
la  législation  locale  pourra  confier  à  l'un  d'eux  exclusivement  le 
jugement  des  pourvois  et  oppositions  en  matière  criminelle ,  aussi 
bien  que  les  appels  de  la  justice  commerciale  (art.  8). 

Les  derniers  articles,  articles  10,  11,  12,  13,  14  renferment  des 
dispositions  transitoires.  Le  tribunal  supérieur  de  commerce,  la 
Cour  criminelle  de  Lûbeck  et  tous  les  tribunaux  de  troisième  in- 
stance disparaissent;  le  tribunal  fédéral  lui  succède;  c'est  devant 
cette  nouvelle  justice  que  seront  renvoyées  toutes  les  causes  pen- 
dantes devant  les  juridictions  supprimées.  Ce  renvoi,  qui  est  de 
droit  pour  les  causes  des  tribunaux  fédéraux  de  Liibeck  et  Leipzig, 
n'a  lieu  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  troisième  instance  que 
par  ordonnance  impériale  rendue  sur  l'avis  du  Conseil  fédéral.  Et, 
dans  ce  cas,  pour  éviter  l'encombrement  des  procès,  des  chambres 
temporaires,  Hûifsenate^  composées  des  magistrats  des  tribunaux 
supprimés,  pourront  être  attachés  au  tribunal  fédéral  jusqu'à  com- 
plet épuisement  du  rôle. 

L'article  14  et  dernier  décide  que  les  membres  du  tribunal  supé- 
rieur de  commerce  de  Leipzig  seront  mis  à  la  retraite  avec  maintien 
de  leur  traitement,  ou  attachés  au  tribunal  fédéral* 

Telles  sont  les  institutions  que  l'Empire  se  propose  d'introduire 
en  Allemagne. 

Il  est  difRcile  de  prévoir  aujourd'hui  le  jour  où  la  loi  sera  votée 
et  la  réforme  accomplie;  les  travaux  de  la  commission  avancent 
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avec  une  lenteur  qui  lui  a  été  souvent  reprochée  (1),  les  épreuves  de 
deux  lectures  sont  encore  à  subir,  et  ce  n'est  pas  ayant  la  session 
d'automne  1876  qu'est  espéré  par  la  presse  allemande  le  vote  défi** 
nitif  du  Parlement. 

Quelle  est  la  valeur  politique  du  projet?  Quelle  sera  son  influence 
sur  les  destinées  de  l'Allemagne?  Répondra-t-il  à  l'idée  qui  Ta 
conçu?  Assure-tril  l'unité?  L'avenir  répondra. Le  temps  seul  enseigne 
si  le  but  atteint  réalise  les  espérances  soulevées. 

Instrument  de  la  politique,  il  présente  toutes  les  faiblesses  et 
toutes  les  contradictions  de  la  politique.  C'est  une  œuvre  incom* 
plète,  illogique  de  concession  aux  fidélités  et  aux  scrupules  parti* 
culanstesy  de  compromis  devant  les  résistances  locales.  A  ce  titre, 
de  tous  les  côtés  les  critiques  ont  été  vives. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  réforme  judiciaire  que  tente  l'ADemâ^e 
soulève  de  nombreux  problèmes;  d'importantes  réformes  sont  pro» 
posées,  de  graves  questions  juridiques  sont  agitées.  Le  temps  n'est-il 
pas  venu  de  les  étudier?  Les  laisserons-nous  passer  d'un  œil  préoo» 
cupé,  avec  une  attention  distraite?  Ne  saurons-nous  en  dégager  de 
grandes  et  utiles  leçons?  Nous  avons  ouvert  la  route,  nous  im>U8 
devons  à  nous-mêmes,  à  notre  gloire,  à  nos  malheurs,  de  ne  pas  nous 
arrêter  stalionnaires  sur  la  voie  que  nos  Codes  ont  tracée.  L'avenir 
est  à  ceux  qui  marchent,  c'est-à-dire  qui  travaillent  et  qui  luttent. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  M,  Edmond  Bërtbanu,  l'un 
des  Secrétaires,  a  dressé  une  table  analytique  des  matières  conte- 
nues dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  Ugiûaiion  comparée^  pen- 
dant les  années  1869-1 87i,  Cette  tal)le  sera  imprimée  et  distri- 
buée prochainement. 

Personne  ne  demandant  la  parole»  la  séance  est  levée  à  dix 
heures, 

CONSEIL  DE  DIRECTION. 

-  Dans  sa  séance  du  2A  janvier,  le  Conseil  de  direction  a  désigné 
M.  Eugène  Mir  pour  remplir,  conjointement  avec  M*  Ferdinand 
Dreyfus,  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  section  des  langues  du 
Midi. 

(1)  Nommée  pour  l'Hiterralta  de  deux  sessions  parlementaires,  la  commission 
a  vu  sa  mission  expirer  le  27  octobre  1875,  à  la  rentrée  du  Reîchstag,  et  sa  tâche 
était  loin  d*étre  achevée.  Elle  avait  tenu  94  séances,  avait  étudié  le  projet  de  pro- 
eôdore  civile  cd  première  et  deoxléme  lecture^  le  projet  A'iiBtnictioo  criminelle  en 
première  lecture  seulement,  et  n'avait  abordé  que  quelques  dispositions  de  l'orga- 
nisation Judiciaire.  L'œuvre  était  immense!  Le  Reicbstag  a,  dans  sa  séance  du 
20 octobre  1875,  renommé  les  membres. de  la  commission,  et,  dans  la  sésice  du 
19  janvier  187C,  prorogé  ses  pouvoirs  jusqu'à  la  prochaine  convocation  du  Parlement. 
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TRAVAUX  DES  SECTIONS. 

CHRONIQUE   LÉGISLATIVE. 

REICHSRATH  AUTRICHIEN. 

La  huitième  session  du  Reichsrath,  interrompue  le  23  mars  1875,  a  été 
reprise  le  19  octobre  dernier.  Nous  devons  rendre  compte  des  travaux  des 
Chambres  depuis  cette  dernière  date  jusqu'au  1*'  janvier  1876. 

Dès  la  première  séance  de  la  Chambre  des  députés,  le  ministre  des  finan- 
ces, M.  le  baron  Prefis,  lui  a  soumis  le  projet  de  budget  pour  1876.  Aussi 
le  budget  de  1876  a  été  voté  avant  la  fin  de  Tannée  1876,  et  pour  la  seconde 
fois  (comme  en  1875)  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  recourir  au  système  vi- 
cieux des  douzièmes  provisoires.  Le  budget  de  1876  aboutit  à  un  déficit  ; 
diaprés  la  loi  de  finances  du  26  décembre  dernier,  les  dépenses  seront,  en 
1876,  de  403,170,670  florins  et  les  recettes  de  372,702,342  florins. 

Lebudget  de  1876  a  été  jusqu'au  1"  janvier  le  principal  objet  des  déli- 
bérations du  Reichsraih;  il  n'a  pas  été  le  seul.  Les  deux  Chambres  (»nt 
vtJté  une  loi  qui  réorganise  la  gendarmerie  [Gendarmerie g esetz)  et  donne 
leur  approbation  à  la  convention  internationale  du  mètre.  La  Chambre  des 
députés  a  commencé  la  seconde  lecture  d''une  loi  sur  Texercice  et  la  pro- 
tection de  la  pèche. 

Des  projets  de  loi  importants  ont  été  aussi  déposés  par  le  gouvernement 
à  la  Chambre  des  députés,  et  plusieurs  interpellations  qui  méritent  d*ètre 
mentionnées  y  ont  été  faites. 

Parmi  les  projets  de  loi  déposés,  nous  citerons  un  projet  relatif  à  la  con- 
struction de  nouveaux  chemins  de  fer  auxfmis  de  TÊtat,  le  projet  de  loi  du 
recrutement  pour  1876,  et  enfin  un  projet  concernant  les  tarifs  maxima  à 
appliquer  sur  les  lignes  ferrées.  A  Toccasion  du  premier  de  ces  projets,  le 
ministre  du  commerce,  M.  le  comte  Cfalttmeckj,  a  fait  un  exposé  complet 
du  programme  du  gouvernement  en  matière  de  chemins  de  fer  (séance  du 
29  octobre  1875,  Wiener  Zeitung  du  30). 

Depuis  1874  une  sous-commission  du  comité  des  lois  confessionnelles 
s'occupe  de  la  rédaction  d'un  projet  de  loi  sur  le  mariage  civil.  Il  y  a  en- 
viron dix-huit  mois,  ce  même  comité  a  été  saisi  d'une  proposition  d'initiative 
parlementaire  tendant  à  l'expulsion  des  membres  de  la  société  de  Jésus.  Le 
président  du  comité  des  lois  confessionnelles  a  déclaré,  sur  une  question 
qui  lui  a  été  posée,  que  très-prochainement  la  Chambre  des  députés  serait 
saisie  du  projet  de  loi  sur  le  mariage,  et  que  pour  faire  une  proposition  re- 
lativement à  Texpulsion  des  jésuites,  le  comité,  avec  l'assentiment  de  la 
Chambre,  attendait  le  vote  de  la  Chambre  des  seigneurs  sur  la  loi  concer- 
cemant  les  couvents,  déjà  adoptée  au  début  de  1875  par  la  Chambre  des 
députés  (séance  du  30  novembre  1875). 

Dans  la  séance  du  3  décembre  1875,  tme  intéressante  discussion  s'est 
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élevée  à  propos  d'une  proposition  relative  à  la  nécessité  d^examiner  les  effets, 
sur  la  situation  économique  et  morale  de  la  population,  de  la  loi  du 
14  juin  1868  qui  a  reconnu  en  Autriche  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt.  La 
Gallicie  souffre  de  Tusure  dans  son  commerce,  dans  son  industrie  ;  la  pro- 
priété foncière  en  subit  les  effets  désastreux  ;  le  nombre  des  ventes  forcées 
d'immeubles  y  augmente  dans  une  proportion  effrayante.  L'argent  s'y  prête 
quelquefois  à  100,  à  200,  à  500,  même  jusqu'à  1,000  pour  100.  La  Cham- 
bre a  voté  une  proposition  selon  laquelle  le  gouvernement  est  prié  d'exami- 
ner quelles  mesures  législatives  doivent  être  prises  pour  remédier  au  mal 
(séances  des  3  et  4  décembre  1875). 

Sur  une  autre  interpellation  relative  à  la  politique  commerciale  extérieure 
du  gouvernement,  le  ministre  du  commerce,  dans  la  séance  du  26  novembre, 
a  déclaré  que  le  gouvernement  allait  dénoncer  les  traités  conclus  avec 
l'Angleterre  et  la  France  et  demander  à  l'Allemagne  la  révision  du  traité 
conclu  avec  elle  en  1868,  parce  qu'il  entend  que  les  tarifs  douaniers  soient 
modifiés. 

Parmi  les  projets  soumis  actuellement  aux  commissions  de  la  Chambre 
des  députés,  le  plus  important  est  assurément  le  projet  de  Code  pénal  pré- 
senté par  M.  Glaser  dans  la  séance  du  7  novembre  1874.  La  commission 
du  Code  pénal  a,  le  10  décembre  dernier,  émis  un  vote  important  :  malgré 
les  observations  du  ministre  de  la  justice  «  elle  a  voté  la  suppression  de  la 
peine  de  mort  à  une  majorité  de  6  voix  contre  4.  Toutefois,  elle  a  admis  le 
maintien  de  cette  peine  dans  les  cas  de  procédure  extraordinaire  dits 
Standrechtsfàlle  (1). 

Nous  ajouterons  en  terminant  qu'une  importante  loi  sur  les  pensions  mi- 
litaires, votée  au  commencement  de  1875,  a  été  promulguée  au  Bulletin  des 
lois  au  mois  de  décembre  dernier,  et  que  les  lois  sur  la  Cour  administrative 
(Verwaltungsgerichtshof)  et  sur  les  conflits  ont  reçu,  dans  le  courant  du 
même  mois,  la  sanction  de  l'Empereur,  mais  qu^elles  n'ont  pas  encore  été 
promulguées  durant  l'année  1875.  Ch.  Lyon-Cabn. 

CHAMBRES  BELGES. 

Aux  termes  de  la  Constitution,  les  Chambres  belges  se  sont  réunies  de 
plein  droit  le  deuxième  mardi  de  novembre,  et  après  avoir  procédé  à  la 
constitution  de  leurs  bureaux,  elles  ont  vaqué  immédiatement  à  leurs 
travaux. 

La  Chambre  des  représentants  a  adopté  un  projet  de  loi  impoi^nt  sur  le 
domicile  de  secours  des  indigents. 

Nous  en  indiquerons  les  dispositions  principales  lorsque  le  projet  aura 
été  discuté  au  Sénat. 

Des  explications  intéressantes  au  point  de  vue  de  la  liberté  de  TEscaut 

(1)  Voir  sur  la  procédure  extraordinaire  dite  Standrechtliches  Verfahren  les  arti- 
cles 429  à  446  du  Gode  d'instruction  criminelle  du  23  mai  1873  (traduction  de 
MM.  Edmond  Bertrand  et  Charles  Lyon-Gaen). 
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ont  été  échangées  à  Toccasion  de  la  saisie,  pour  dettes  privées,  d*un  navire 
danois,  dans  la  partie  hollandaise  du  fleuve  par  un  navire  hollandais. 

La  Chambre,  après  avoir  voté  une  convention  conclue  avec  l'Allemagne 
pour  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  s*est  occupée 
des  différents  budgets. 

Bornons-nous  à  signaler  que  le  ministre  de  la  justice,  attaqué  vivement 
par  certains  membres  pour  avoir,  comme  son  prédécesseur,  M.  Bara,  refusé 
de  laisser  exécuter  les  condamnations  à  la  peine  de  mort  maintenue  par 
le  Code  pénal,  a  déclaré  de  nouveau  qu*il  n^avait  pu  se  résigner  jusqu'ici 
à  proposer  au  roi  le  rétablissement  de  l'échafaud. 

Après  les  vacances  de  la  Noël,  le  ministère,  qui  avait  été  précédemment 
interpellé  à  Toccasion  de  ventes  nombreuses  et  à  vil  prix,  de  fusils  prove- 
nant de  Tétranger,  a  déposé  un  projet  de  loi  concernant  le  port  des  armes 
de  guerre. 

La  Chambre  a  continué  l'examen  des  budgets. 

Au  Sénat,  nous  n'avons  à  mentionner  que  la  discussion  et  Tadoption  des 
articles  du  projet  de  loi  concernant  le  livre  I  du  titre  préliminaire  du  Code 
île  procédure  civile  et  la  discussion  des  budgets.  Emile  Oolif. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX  DES  PAYS-BAS. 

Depuis  le  dernier  Bulletin  (mùASlb,  p.  304),  les  deux  Chambres  ont 
voté,  dans  la  session  de  1874-1875,  plusieurs  projets  de  loi  dont  voici  les 
plus  importants  : 

1*  Un  projet  modifiant  l'article  302  du  Code  de  commerce  des  Pays-Bas, 
afin  de  résoudre  le  doute  qu*avait  fait  naître  la  jurisprudence  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  assurance  sur  la  vie  peut  être  contractée  pour  la  vie 
entière,  La  loi  donne  à  la  question  une  réponse  affirmative; 

2*  Un  projet  substituant  Tautorité  militaire  à  l'autorité  civile  dans  le 
cas  de  mesures  à  prendre  contre  les  épizootles  dont  seraient  atteints  les 
chevaux  de  Tarmée  ; 

3*  Un  projet  prescrivant  des  mesures  de  surveillance  en  cas  de  création 
d'établissements  dangereux,  nuisibles  ou  insalubres; 

4*  Un  t>rojet  abolissant  les  droits  de  phare,  de  tonnage  et  de  balisage, 
et  introduisant  un  nouveau  système  de  jaugeage  des  navires  de  mer  ; 

5*  Un  projet  approuvant  un  traité  de  commerce  conclu  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  république  libre  d*Oi*ange  dans  l'Afrique  méridionale; 

6*  Un  projet  prescrivant  les  mesures  à  prendre  contre ^a  rage; 

7«  Un  projet  de  loi  prescrivant  des  mesures  temporaires  concernant  le 
système  monétaire.  A  côté  de  l'étalon  unique  d'argent,  jusqu'ici  la  base 
du  système  monétaire  des  Pays-Bas.  cette  loi  a  introduit,  depuis  le  1"  juil- 
let 1875,  la  pièce  d'or  de  10  florins,  avec  la  clause  d'une  révision  obligatoire 
avant  le  !•' janvier  1877. 

La  nouvelle  session  des  États-Généraux  a  été  ouverte  le  20  septembre 
1875,  et  jusqu'ici,  outre  les  budgets  coloniaux  et  ceux  de  l'État,  les  lois 
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d'un  intérêt  général,  votées  depuis  l'ouTertuTe,  qui  mérHent  d'être  citées, 
sont  les  suivantes  : 

1«  Une  loi  modifiant  la  loi  du  4  juillet  1874  sur  la  discipline  judiciaire 
(Y.  Y  Annuaire  de  1675,  p.  441).  Elle  supprime  le  dernier  alinéa  de  Tar- 
ticle  12  ; 

2*  Une  loi  modifiant  la  loi  de  1871  sur  la  juridiction  consnlaire  (V.  VAn- 
nuaire  de  1878»  p.  427),  afin  :  1*  d'assurer  Texécution  des  décisioiis  coneu* 
laires  rendues  en  Tertu  de  traités  internationaux;  2*  de  prolonger  le  délai 
dans  lequel  les  déclarations  de  naissance  doivent  être  faites  dans  les  res- 
sorts consulaires; 

3*  Une  loi  portant  de  quatre  à  six  le  nombre  des  conseillers  des  Cours 
devaikt  juger  en  matière  pénale»  et  de  cinq  à  sept  celui  des  conseillère 
de  la  haute  Cour  devant  juger  en  matière  de  cassation  ; 

4*  Une  loi  augmentant  les  traitements  des  conseillers  à  la  haute  C^our  et 
modifiant  la  législation  existante  en  ce  qui  concerne  la  nominstion  à  vie 
des  avocats  généraux,  du  greffier  et  des  commis  greffiers  prés  eetle  Cour, 
dont  les  fonctions  seront  désormais  révocables; 

&"  Une  loi  substituant  aux  onze  Cours  provinciales  cinq  Cours  jugeant 
les  appels  civils  et  correctionnels  et  les  affaires  criminelles  en  premier  et 
dernier  ressort.  Cette  loi,  simplifiant  considérablement  Torganisation  judi- 
ciaire, y  apporte  en  outre  d*autres  améliorations; 

6*  Une  loi  prescrivant  la  construction  de  neuf  nouvelles  lignes  ferrées 
aux  fnûs  de  l'Ëtat  CiODBFBOI. 


OOlftlP'rESfS-  IlE3Ti9^X>tJS  X>*OUVRAOB:fll. 

SECTION  DE  LÀ  LANGUE  ANGLAISE. 

Histoire  générale  du  droit  canadien^  par  Gonzalvo  Doutre  et  Edmond 
Lareau,  avocats  à  MontréaL  —  Cet  ouvrage  constitue  le  premier  volume 
d'un  traité  complet  sur  le  droit  civil  canadien  suivant  Perdre  établi  par  les 
Codes;  lorsque  la  publication  de  ce  traité  sera  terminée,  nous  en  rendrons 
compte  aux  lecteurs  du  Bulletin^  mais  il  nous  a  paru  intéressant  de  signa- 
ler d'abord  la  partie  historique  qui  ne  sera  certainement  pas* la  moins 
curieuse  pour  une  société  de  législation  comparée,  et  surtout  pour  une 
société  de  législation  comparée  française.  Le  droit  civil  canadien  est,  en 
effet,  le  résultat  bizarre  de  la  combinaison  de  deux  droits  bien  différents. 
Pendant  près  de  deux  siècles,  il  s'est  greffé  sur  le  droit  coutusiier  de  la 
France,  se  ressentant  de  toutes  les  secousses  féodales  et  religieuses  qui  ont 
préparé  notre  grande  Révolution;  puis,  au  moment  où  cette  révolution 
allait  réformer  et  rénover  les  vieux  monuments  de  notre  ancien  droit,  la 
Nouvelle-France  était  violenmient  arradiée  à  la  mère  patrie  potir  courir 
sous  une  autre  domination  de  nouvelles  et  riches  destinées.  Qu'arriva-t-il 
alors?  Le  droit  coutumier  français  ne  put  être  complètement  supplanté  par 
les  institutions  que  le  vainqueur  aj^rlait  avec  lui.  Semblable  à  cette 
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vieille  soeiété  française  qui  s'est  perpétuée  à  Montféal  et  y  est  encore  la 
représentante  vivace  et  honorée  de  Tesprit,  de  la  langae,  le  livre  que  nous 
analysons  nous  permet  d'ajouter  delà  littérature  française  du  xyiu*  siècle; 
le  droit  coutumier  français  est  resté  debout.  Ne  pouvant  plus  être  rénové 
et  cofoplété  par  le  courant  de  notne  législation  moderne,  il  a  demandé  au 
droit  public  anglais  les  modifications  nécessaires  pour  marcher  vite  et  loin 
dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  liberté  que  la  domination  française  lui 
avait,  hélas!  trop  longtemps  fermée.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  s'y  trom- 
per,  ce  ne  fut  pas  une  supplantation,  ce  fut  une  véritable  combinaison  qui 
se  produisit.  Les  vieux  principes  fondamentaux  du  droit  coutumier  fran- 
çais sur  la  condition  des  personnes,  la  transmission  de  la  propriété»  la  sta« 
biiité  des  droits  céels,  les  questions  de  mariage  et  de  succession,  sont  et 
demeurent  les  bases  de  la  législation  canadienne;  l'œuvre  du  législateur 
anglais  a  été  de  les  modeniifler^  de  les  adapter  aux  nécessités  de  la  vie 
publique  libérale  et  parlementaire  qui  allait  être  celle  de  la  o^nie.  «  Peu 
à  peu,  »  pour  reproduire  les  expressions  imagées  de  MM.  Poutre  et  La- 
resA,  «•  comme  deux  fleuves  qui  suivent  côte  à  côte  le  même  circuit, 
•  finissent  par  réunir  et  confondre  leurs  eaux,  les  droits  français  et  anglais, 
M  ayant  pendant  plus  d'un  siècle  vécu  de  promiscuité,  ont  fini  par  se  con- 
«•  fendre  et  former  un  droit  homogène,  qui  est  devenu  notre  droit  canadien.  >• 
Tout  cela  est  parfaitement  exact,  et  en  lisant  l'ouvrage  de  MM.  Doutre  et 
Lareau,  on  ne  peut  pas  ne  point  constater  que  ce  pays  du  Canada,  hier 
français,  aujourd'hui  anglais  (demain  peut-être  membre  des  États-Unis),  a 
gardé,  dans  une  large  mesure,  tout  en  en^runtant  à  sa  patrie  actuelle  son 
sens  pratique  et  son  amour  de  la  liberté  individuelle,  la  clarté  d*esprit  et 
l'élégance  de  formes  qui  distinguaiemt  la  France  du  xvii*  et  du  xviu* 
siècle. 

L*histoire  du  droit  civil  canadien  commence  en  1621,  avec  les  ordon- 
nances de  Champjain,  le  premier  colonisateur  sérieux  du  Canada;  le  texte 
de  ces  ordonnances  n*a  malheureusement  pas  été  conservé.  En  1637,  la 
colonie  est  concédée  à  la  société  des  Cent-Âssociés,  pour  être  cédée  et 
abandonnée  de  nouveau  au  roi  en  1663;  c'est  alors  que  le  droit  coutumier 
français  s'introduit  au  Canada,  et  les  auteurs  esquissent  un  tableau  de  ce 
qu'il  était  à  ce  moment;  Laferriére  semble  avoir  été  leur  principal  guide 
dans  ce  tableau  suffisamment  exact  et  complet. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  réellement  intéressant,  de  tristement  intévassant 
devrions-nous  dire,  c'est  l'histoire  du  droit  canadien  pendant  la  domination 
française.  Quand  on  songe  à  ce  qu'est  devenue  cette  riche  et  belle  colonie 
sous  l'impulsion  anglaise,  on  ne  peut  lire,  sans  avoir  le  cœur  serré,  le  laog 
récit  des  entraves  de  toutes  sortes  que  les  manies  administratives  et  cen- 
tralisatrices du  gouvernement  royal  d'alors  mettaient  à  la  libre  expansion 
de  la  vie  politique  et  coBoamerciale  de  la  Nouvelle-France.  Ce  n'est  pas  que 
les  hommes  vraiment  libéraux  et  à  l'instinct  colonisateur  aient  manqué  ià  la 
colonie;  nous  en  voyons,  dont  les  noms  sont  restés  célèbres,  les  Tracy,  les 
comtes  de  Frontenac,  faire  au  roi  de  France,  de  qui  ils  tenaient  leur  pou- 
voir de  gouverneurs,  d'indépendantes  et  courageuses  remontrances;  mais. 
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hélas!  le  rappel  et  la  Bastille  étaient  trop  souvent  la  réponse  à  ces  loyaux 
aTertissements.  L'établissement  des  jésuites,  à  Montréal,  est  un  obstacle 
toujours  vivant  et  tenace  à  l'expansion  de  la  colonie,  soit  que  les  révérends 
Pères  veuillent  garder  pour  eux  le  monopole  du  commerce,  soit  qu'ils  re- 
poussent, comme  un  élément  pestilentiel,  Pintroduction  dans  la  colonie  des 
huguenots  qui,  chassés  de  la  mère  patrie,  auraient  voulu  ne  pas  porter  à 
l'étranger  le  contingent  de  leur  industrie. 

Jamais  de  trace  de  cette  vie  politique  indépendante  qui  a  fait  la  prospé- 
rité des  colonies  anglaises.  En  1672,  le  comte  de  Frontenac  a  Theureuse 
idée,  au  moment  où  il  vient  prendre  possession  de  son  poste  de  gouver- 
neur, de  convoquer  des  représentants  de  tous  les  ordres  (clergé,  nobles  et 
tiers  état)  pour  leur  faire  part  de  ses  intentions  et  du  sens  dans  lequel  il  va 
exercer  l'influence  que  lui  donne  sa  haute  situation.  Que  croit-on  qu'il  va 
s'attirer  par  cette  libérale  tentative?  Une  lettre  de  Colbert  qui  lui  écrit  : 
M  Comme  nos  rois  ont  estimé  du  bien  de  leur  service  depuis  longtemps  de 
M  ne  point  assembler  les  états  généraux  de  leur  royaume,  pour  peut-être 
M  anéantir  insensiblement  cette  forme  ancienne,  vous  ne  devez  aussi  don- 
-  ner  que  très-rarement,  et  pour  mieux  dire  jamais,  cette  forme  au  corps 
«  des  habitants  dudit  pays...  *» 

On  ne  peut  vraiment  se  faire  une  idée  des  principes  étroits  et  mesquins 
qui  régnaient  alors  dans  le  gouvernement  métropolitain  pour  la  réglemen- 
tation des  questions  coloniales.  Tout  était  décrété,  protégé,  ordonné,  sur- 
veillé; on  recevait  de  Versailles  des  édits  qui  réglaient  la  marche  des  pro- 
cessions et  la  manière  d'instruire  les  petits  sauvages,  qui  augmentaient  la 
valeur  des  monnaies  et  diminuaient  le  prix  des  denrées,  en  môme  temps 
que  l'on  attendait,  toujours  de  la  même  provenance,  des  cargaisons  de  filles 
à  marier  avec  des  instructions  sur  la  manière  de  les  distribuer  entre  les 
colons.  A  un  moment  môme  où  les  envois  avaient  probablement  été  trop 
nombreux,  on  rendait  un  édit  interdisant  la  traite  et  la  chasse  à  tout  émi- 
grant  célibataire  qui  ne  serait  pas  marié  dans  les  quinze  jours  de  son 
débarquement.  Un  autre  édit  interdisait  aux  colons  de  vendre,  ailleurs 
qu'en  France,  les  peaux  de  castor  provenant  de  leur  chasse,  pour  ne  pas 
nuire  aux  chapeliers  parisiens.  Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  voulions 
citer  tous  les  édits  de  ce  genre. 

Un  conseil  supérieur  de  !«  colonie,  présidé  d'abord  par  le  gouverneur, 
puis  pkt  l'intendant,  avait  les  plus  hauts  pouvoirs  ;  croirait-on  qu*au  mo- 
ment où  le  Canada  fut  cédé  à  l'Angleterre  un  seul  des  membres  de  ce  haut 
conseil  était  un  colon  canadien  1  tous  les  autres  étaient  des  seigneurs  en- 
voyés par  la  Cour,  n^ayant  aucun  intérêt  dans  la  colonie,  et  par  suite 
aucune  situation  personnelle. 

Qu'en  résulta- t-il  nécessairement? que  cet  unique  représentant  de  la 
colonie  vit  arriver  avec  bonheur  ces  nouveaux  dominateurs  avec  lesquels 
il  savait  assuré  l'avenir  politique  et  commercial  de  son  pays,  etjdevint  l'un 
des  principaux  personnages  de  l'administration  nouvelle. 

En  1 763,  le  traité  de  Paris  fait  passer  tout  ce  qui  nous  restait  de  la 
Nouvelle-France  entre  les  mains  du  roi  d*Angleterre,  et  le  Canada  est  d'à- 
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bord  Boumis  au  régime  militaire.  Le  major  général  Amherat,  nommé 
gouTemeur,  divise  la  colonie  en  trois  districts,  Montréal,  Québec  et  les 
Trois-Rivières  ;  il  est  bientôt  remplacé  par  le  major  général  Murray,  qui 
rend  de  nombreuses  ordonnances  tendant  à  substituer  non-seulement  le 
droit  criminel  anglais,  mais  aussi  le  droit  civil  anglais  au  droit  français 
devenu  droit  canadien  en  1763. 

Lorsque,  de  militaire,  le  gouvernement  redevient  civil  en  1764,  de  nom« 
breuses  protestations  s'élèvent  contre  la  légalité  de  ces  ordonnances.  Le 
Parlement  anglais,  après  une  discussion  longue  et  animée,  vote  un  bill 
qui  devient  le  QtLebec  Act  (22  juin  1774).  Aux  termes  de  cet  acte,  les  lois 
et  coutumes  en  vigueur  au  Canada  au  moment  du  traité  de  Paris,  sont 
maintenues  et  ne  peuvent  plus  être  changées  ou  altérées  que  par  les  or- 
donnances passées  à  Tavenir  par  le  gouverneur  avec  Tavis  et  le  consen- 
tement d*un  conseil  législatif  composé  de  trente  et  une  personnes  ayant  leur 
résidence  au  Canada.  Le  droit  criminel  anglais  est  seul  imposé  à  la  colonie 
comme  étant  inhérent  à  la  prérogative  de  la  Couronne»  et  comme  étant  du 
reste  plus  doux  que  le  droit  criminel  français. 

Le  fonctionnement  de  ce  nouveau  régime  assurant  au  Canada  une 
autonomie  législative  qu^il  n^avait  pas  encore  connue  ne  fut  pas,  dans  ses 
débuts,  sans  orages.  Le  général  Haddimand,  en  1775,  dut  suspendre  les  tri- 
bunaux et  les  remplacer  par  des  Cours  martiales  ;  les  sujets  anglais  nou- 
vellement établis  supportaient  malaisément  fe  joug  de  lois  qui  n'étaient 
pas  celles  de  leur  patrie  d'origine.  Tout  finit  néanmoins  par  se  calmer,  et 
en  1791 ,  le  Parlement  anglais  put  voter  un  nouveau  bili  divisant  la  colonie 
en  haut  Canada  et  bas  Canada,  établissant  dans  chacun  un  conseil  héré- 
ditaire et  une  Assemblée  législative  élue,  maintenant  les  lois  et  coutumes 
en  vigueur  et  introduisant  les  lois  commerciales  anglaises. 

Là  s^arréte  la  première  partie  deThistoire  du  droit  canadien.  Disons  en 
terminant  que,  si  le  nombre  des  documents  produits  et  rapportés  par 
BIM.  Doutre  et  Lareau  est  considérable,  la  forme  de  leur  ouvrage  est  des 
plus  heureuses  ;  c'est  un  plaisir  de  trouver  dans  ces  fascicules  venus  de 
par  delà  T Atlantique  un  style  qui  nous  reporte  aux  meilleures  époques  de 
notre  littérature.  Et  si  les  auteurs  nous  ont  fourni  une.  occasion  de  faire 
un  retour  pénible  sur  nos  erreurs  nationales  en  matière  de  colonisation, 
nous  ne  saurions  assez  1^  remercier  de  nous  avoir  prouvé  que  le  droit  et 
la  littérature  française  ont  encore  dans  l'ancienne  Nouvelle-France  de» 
brillants  et  érudits  champions.  Victor  Lefbanc  fils. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI. 

Archxoio  giuridico,  vol.  XIV,  n*»  2  à  6, 1875.  —  Dans  ces  numéros, 
nous  signalerons  tout  particulièrement  la  continuation  des  études  de 
M.  Ercole  Yidari  sur  le  nouveau  projet  de  loi  sur  les  sociétés,  et  un  tra- 
vail de  M.  Nani  sur  la  législation  des  chemins  de  fer  en  Suisse  et  en  Al- 
lemagne. 

A  côté  de  ces  travaux  d'un  intérêt  tout  pratique,   la  Beûue  publie  éga- 
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liment,  comme  elle  Ta  ff^it  \e^  années  précé4entee,  des  études  d*«a 
tèj^e  plus  spéculatif,  telles  que  :  les  Nouvelles  études  sur  Vhistoire  d» 
moyen  âge^  par  M.  Del  Yecchio  ;  les  Études  de  droit  romain  sur  les  legs, 
par  M.  de  Gioannis,  etc. 

Enfin  M.  Serafini,  le  directeur  de  VArchivio^  donne  dans  chaque  nu* 
méro  une  revue  de  la  jurisprudence  italienne,  tandis  que  MM.  Buonamici» 
Guillenzoni  et  Tartufari  font  le  même  travail  pour  la  revue  bibliographique 
du  droit  Emile  Roux. 

Sulla  nécessita  e  sui  mezzi  di  rimediare  al  soverchio  agglomerasnento 
délie  leggi  promulgate  nel  regno  d'Italia  {Memoria  delV  aov,  cav  Gesare 
Norsa  di  Milano).  —  Ce  n'est  pas  seulement  en  Italie  que  le  besoin  se  fait 
sentir  de  remédier  à  V excessive  accumulation  des  lois,  et  si  M.  Césa^ 
Norsa  a  pu  trouver  le  remède  annoncé  dans  le  titre  de  son  mémoire,  il 
aura  bien  mérité  des  jurisconsultes  présents  et  futurs  de  tous  les  pays. 
En  Italie  cependant,  l'inconvénient  est  plus  sensible  qu^en  France,  à  cause 
de  la  diversité  de  législation  des  États  qui,  tout  récemment,  se  sont  fondus 
dans  l'unité  italienne. 

M.  Norsa  constate  que  rinitiative  privée  est  impuissante  à  accomplir 
une  telle  œuvre,  et  pense  que  c'est  au  gouvernement  à  faire  ce  que  Jus- 
tinienfiten  son  temps,  à  savoir  une  sorte  de  Corpus  juris  où  seraient 
classées  avec  méthode  les  seifles  dispositions  conservées.  Cette  codifica- 
tion s^appliqu'^rait  non-seulement  au  droit  civil,  mais  au  droit  public,  aux  lois 
administrativeâ  et  financières,  etc.  ;  elle  a  déjà,  du  reste,  été  appUquée  aux 
lois  sur  le  timbre  et  Penregistrement  et  à  diverses  autres  matières.  Tous 
les  dix  ans,  ce  nouveau  Digeste  serait  revisé,  comme  on  fait  déjà  pour  la  sta- 
tistique  de  la  population,  le  renouvellement  des  titres  de  la  dette  d'Etat  oqb- 
solidée>  etc. 

En  fitnissant  son  intéressant  mémoire,  l'auteur  exprime  un  souhait  auquel 
nousnepouvoiisque  nous  associer  avec  empresssement  :  c'est  que  l'exempte 
doimé  par  l'Italie  soit  imité  par  les  nations  sœurs  {dalle  nasioni  sorelle). 
Nous  espérons  bien  que  M.  César  Norsa  a  mis  notre  pays  au  premier  rang 
parmi  les  nations  auxquelles  il  s'adresse.  Emile  Roux. 

Prolusione  al  corso  di  enciclopedia  giuristica  nella  K  Université  di 
éPisa^dell'awocato  Giovanni  de  Gioannis  Gianquinto,  prof»  ordinariodi 
diritto  pubblico  amnûnistrativo  ed  incaricato  delV  insegnamento  délia 
enciclopedia  del  diritto.  Firenze,  187Ô.  —  (Introduction  au  cours  d'en- 
cyclopédie juridique  à  l'Université  royale  de  Pi^,  par  l'avocat  Jean  de 
Gioannis  Gianquinto,  professeur  ordinaire  de  droit  public  administratif  et 
chargé  du  cours  de  l'encyciopédie  du  droit.)  ^  Le  savant  pi-ofesseur  a  fait 
hommage  à  notro  Société  du  discours  d'ouverture  de  son  cours. d'encyclo* 
pédie  juridique  à  TUnlversité  de  Pise  pendant  Tannée  scolaire  de  1874^1675. 
Après  un  préambule  où  sont  passées  en  revue  les  différentes  phases  tra- 
versées par  la  science  du  droit,  M.  de  Gioannis  rappelle  les  trois  écoles  phi- 
losophiques qi,u  ont  voulu  dominer  cçtte  science,  et  qui,  chacune,  repré- 
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sentaient  ha  éiéuient  «orehiéif  :  Kttiit,  rélément  rationel  ;  Sa^igny,  Têlé'- 
ment  hMtoriq\ie\  Thibtttt,  VéXémenX  positif . 

Arrivant  à  Tétai  actnél  de  la  science  juridique,  Tauteur  détermine  quelles 
sonti  selon  lui,  les  sciences  préparatoires,  complémentaires  et  auxiliaires 
du  droit,  à  savoir  :  la  législation  comparée^  la  philologie  et  la  littérature 
juridiques,  Véconomie  sociale^  la  politique^  la  statistique^  la  médecine 
légale^  la  paléographie  et  la  diplomatie,  —  M.  de  Gioannis  discute  ensuite 
avec  beaucoup  d'autorité  le  système  analytique  et  le  système  sympathique  ; 
il  conclut  en  déclarant  que,  dans  un  programme  bien  compris  des  études 
scientifiques,  il  y  a  au  moins  une  synthèse  qui  doit  précéder  Panalyset 
celle  qui  consiste  dans  la  connaissance  complète  et  exacte  de  Tobjet  même 
qu'on  veut  soumettre  à  l'analyse.  M.  de  Gioannis  place  son  opinion  sous 
Tautorité  de  Bacon,  de  d*Alembert^  de  Leibnit2,  de  Bossuet,  et,  pour  citer 
des  noms  plus  modernes,  de  Guizot  et  de  Cousin. 

L*ftuteur  rappelle  que  l'Allemagne,  la  première,  institua  Tétude  prépa- 
ratoire du  droit.  En  1757,  à  Gôttingue,  Putter  publie  ^Encyclopédie  et  la 
méthodologie  juridiques  ;  de  nombreuses  Universités  dont  nous  avons  l'é- 
numération  suivirent  l'impulsion  donnée  par  Gôttingue,  —Pour  la  France, 
ce  n'est  que  sous  la  monarchie  de  juillet  quMl  est  question  de  Tencyclopé- 
die  juridique.  Le  Monileur  du  30  juin  1840  contient  le  rapport  fait  au 
roi  par  le  grand  maître  de  l'Université,  M.  Ck)U8in,  sur  la  création  de  la 
chaire  d'encyclopédie  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Nous  ne  saurions 
mieux  ùtire  que  d^emprunter  au  Moniteur  le  texte  même  des  rapports  de 
M.  Cousin,  traduit  en  italien  par  M.  le  professeur  de  Gioannis  : 

M  Quand,  les  jeunes  étudiants  se  présentent  dans  nos  écoles,  la  jurispru- 
dence est  pour  eux  un  pays  nouveau,  dont  ils  ignorent  entièrement  et  la 
carte  et  la  langue.  Ils  s'appliquent  d'abord  au  droit  civil  et  au  droit  ro- 
main, sans  bien  connaître  la  place  de  cette  partie  du  droit  dans  Tensemble 
de  la  science  judiciaire  ;  et  il  arrive  ou  qu'ils  se  dégoûtent  de  l'aridité  de 
cette  étude  spéciale,  ou  qu'ils  contractent  l'habitude  des  détails  et  l'anti- 
pathie des  vues  générales.  Une  telle  méthode  d'enseignement  est  bien  peu 
favorable  à  de  grandes  et  profondes  études. 

«  Depuis  longtemps  tous  les  bons  esprits  réclament  un  cours  prélimi- 
naire, qui  aurait  pour  objet  d'orienter  en  quelque  sorte  les  jeunes  étudiants 
dans  le  labyrinthe  de  la  jurisprudence,  qui  donnât  une  vue  générale  de 
toutes  les  parties  de  la  science  juridique,  marquât  Tobjet  distinct  et  spécial 
de  chacune  d'elles,  et  en  même  temps  leur  dépendance  réciproque  et  le 
lien  intime  qui  les  unit;  un  cours  qui  établirait  la  méthode  générale  à 
suivre  dans  l'étude  du  droit,  avec  les  modifications  particulières  que  chaque 
branche  réclame.  Un  tel  cours  relèverait  la  science  du  droit  aux  yeux  de  la 
jeunesse  par  le  caractère  d'unité  qu'il  lui  imprimerait,  et  exercerait  une 
heureuse  influence  sur  le  travail  des  élèves  et  sur  leur  développement  in- 
tellectuel et  moral.  » 

Tout  en  le  regrettant»  M.  de  Gioannis  ne  veut  pas  dissimuler  que  l'ency- 
clopédie juridique  a  renconti'éun  redoutable  adversaire  (atn?er^arto  digra- 
vissvma  autoriià)  dans  celui  qu'il  désigne  ainsi  :  «>  notre  immortel  Carmi- 
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gnani  >•.  11  paraît  que  Carmignani,  avec  un  sourire  voltairien  [con  sogghigno 
volieriano)^  déûnissait  ainsi  Tencyclopédie  juridique  :  une  lanterne  ma- 
gique dans  laquelle  on  fait  passer  à  son  gré  tantôt  l'une,  tantôt  l'autre  des 
branches  du  droit  M.  de  Gioannis,  après  avoir  discuté  l'opinion  de  Cai^ 
mignani,  nous  donne  la  définition  détaillée  de  l'encyclopédie  juridique  :  im 
enseignement  préparatoire  à  la  science  du  droit,  qui  en  montre  la  position, 
Tobjet,  les  différentes  branches,  les  liens,  les  affinités,  c'est-à-dire  tout  ce 
qui  contribue  à  en  faire  une  étude  complète  et  bien  arrêtée  ;et,  reprenant 
un  à  un  les  termes  de  cette  définition,  il  énumère  : 

r  L'indication  de  \9i 'position  dgla  science  jimdlque  sur  Tarbre  généalo- 
gique de  toutes  les  sciences  ; 

2*  La  connaissance  de  V objet  complexe  de  la  science  du  droit  ; 

3*  La  notion  des  différentes  parties  ou  branches  de  cette  science,  des 
objets  respectifs  et  des  principes  fondamentaux  organiques  ; 

4*  Le  lien  qui  réunit  les  parties  entre  elles  et  les  parties  avec  le  tout  ; 

5*  Les  affinités  de  la  science  du  droit  avec  les  autres  connaissances  ; 

6*  La  méthode  à  suivre  dans  Tétude  scientifique  du  droit. 

M.  de  Gioannis  démonti*e  ensuite  que  l'encyclopédie  juridique  a  ses  ra* 
cines  dans  la  philosophie  du  droit  et  qu'elle  en  a  subi  les  vicissitudes  ;  il 
examine  successtveqfient  Tinfluence  des  doctrines  de  Bacon,  de  Descartes, 
de  Kant,  de  Hegel,  etc.,  etc.,  sur  la  philosophie  du  droit* 

C'est  avec  une  heureuse  inspiration  que  le  savant  professeur  rappelle  à 
ses  élèves,  en  terminant,  la  belle  définition  que  Cicéron  donne  du  juris- 
consulte :  «  Un  oracle  vivant  placé  au  milieu  de  ses  concitoyens  pour  faire 
respecter  la  sainteté  du  vrai  et  du  juste,  pour  contribuer  au  culte  de  la 
vertu  et  au  bien  de  la  patrie,  véritable  rempart  de  la  morale  et  de  la  li- 
berté civile,  n  Léopold  Gravier. 


UÉdUeur-Gérant  :  COTILLON. 
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SEANCE    DU  9    rÉVRlER   1876. 

Présidence  de  MM.  Golhet-Daagb  et  Aucoc. 

Somfnaire,  —  Membres  nouyeaux.  —  Oairra^^  offerts  à  la  Société.  —  Étude  par 
M.  BuFNOiR  sur  la  question  des  régimes  matrimoniaux  en  Allemagne  — 
Notice  par  M.  Daouin  sur  les  règlements  du  Reichstag  allemand  et  du 
Rêichsrath  autrichien. — Notice  par  M.  Rodolphe  Dabeste  sur  les  règlements 
des  États-Généraux  des  Pays-Bas.  —  Observations  de  MM.  Bérengbr^  La.- 
FERRiÈRB  et  Darestb.  —  Notlce  par  M.  db  Montlug  sur  la  Constitution  po- 
litique, la  législation  et  Torganisation  judiciaire  du  Salvador.  —  Travaux 
des  sections.  ~  Chronique  législative.  -^  Comptes  rendus  d'ouvrages. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 
M.  Colmet-Daage,  vice- Président,  fait  connaître  les  noms  des 
membres  nouveaux  admis  par  le  Conseil  de  direction.  Ce  sont  : 

MM.  AcBéPiN,  président  du  tribunal  de  la  Seino,  260,  boulevard  Saint- 
Germain. 
Bertheville  (de),  substitut  à  la  Cour  d^appel,  8,  rue  de  Solferino. 
Bourbbau,  président  du  conseil  général  et  sénateur  de  la  Vienne, 

ancien  ministre. 
Galla,  ancien  sous-préfet,  8,  rue  des  Marronniers,  à  Passy-Paris . 
Cambozat,  substitut  à  Remiremont. 
Campenon,  substitut  à  la  Cour  d*appel,  7,  rue  Scribe. 
CoLLiGNOif,  conseiller  d'État,  Z»6,  rue  Saint-André-des-Arts. 
Dehatb  (Alexandre),  professeur,  12,  rue  de  Seine. 
Dbmonjay,  avocat,  12,  place  Vendôme. 

Yll.  13 
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MM.  DucROCQ.  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  bâtonnier  de  Tordro  des 

avocats  à  la  Cour  d^appel  de  Poitiers. 
Fat-Lacroix,  avocat,  35,  rue  de  Rivoli. 
FuYE  (de  la),  substitut  au  tribunal  de  la  Seine,  76,  boulevard 

Malesherbes. 
GODELLE,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  20,  rue  Moncey. 
BÊMAR,  avocat  général  à  la  Cour  d'appel,  52,  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière. 
Lebon,  avocat,  67,  rue  de  runiversité. 
Lbclerg  (Jules),  JugQ  suppléant  à  Pontoise. 
Lbevans,  directeur  au  ministère  de  Tintérieur  de  Belgique,  à 

Bruxelles. 
Le  Pelletier,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  65,  rue  d'Amsterdam. 
Leroux  (Edouard),  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances,  77, 

rue  Madame. 
Louis  (Georges),  avocat,  52,  rue  Gay-Lussac. 
MONTARLOT  (Paui),  procureur  de  la  République  à  Joigny. 
MoRANviLLi,  ancien  directeur  de  la  Compagnie  des  entrepôts  de 

Paris,  112,  boulevard  Pereire. 
Mocchet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 
MouGiN,  docteur  en  droit,  rue  Bassano,  à  Dijon. 
Onofrio,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  2,  rue  de  Toumon. 
Petitjean,  procureur  général  &  la  Cour  des  comptes,  9,  rue  du 

Cirque. 
Riche,  ancien  président  de  section  au  Conseil  d'État,  216,  rue  de 

RivolL 
Sbnard,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  d'appel,  député 

à  l'Assemblée  nationale,  15,  rue  des  Moulins. 
Setdoux  (Auguste],   ancien  secrétaire   d'ambassade,    52,  rue  de 

Clichy. 
ÉCOLE  des  ports  ET  CHAUSSÉES  (Bibliothèque). 
Faculté  de  droit  de  Lton  (Bibliothèque). 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  les  ouvrages  suivants,  oflFerts 
à  la  Société  : 

Examen  critique  du  livre  de  M.  Emile  Flourens  sur  l'organisation 
judiciaire  et  administrative  de  la  France  et  de  la  Belgique^  1814  à  1875  ; 
brochure  offerte  par  Tauteur,  M.  H.  Leemans,  directeur  au  minis- 
tère de  rintérieur  de  Belgique. 

/  vincoli  delV  umana  alleanza  (Prolusione  al  corso  di  diplomazia 
e  storia  dei  trattati,  dato  neir  Università  di  Boiogna);  brochure 
offerte  par  l'auteur,  M.  Pietro  ËUero. 

Codicele  romane  seu  eollectiune  compleeta  de  toate  legile,  deeretele 
$i  regulamentele  in  vigoare  in  JRomania,  eu  annotatiuni  si  trimeieri^  de 
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B.  Bùereêcu  {GoAe%  roumains);  volume  offert  par  M»  Lahovàry,  mi-> 
nistne  de  la  Justice  en  Roumanie. 

Apptndioô  la  Cùdteelê  rùmûne^  coprinzeniu  Mte  légih,  iecretek  êi 
regutamenteU  de  la  1873  pinà  ta  aprilie  I87B,  deBé  BoereKU  (Appen^ 
dice  aux  Godes  roumains);  Tolume  offert  par  M.  Lahovary. 

Geschâftsordnwig  fur  doi  ffeirrenham  dêi  Beiehàratheê  (Règlement 
de  la  Chambre  des  Seigneurs  du  Parlement  autrichien);  brochure 
offerte  par  M.  Glaser,  ministre  de  la  justioe  en  Autriche. 

Ge$châftsordnung  fnr  dos  Abgeùrdnetenhaus  des  tteichsr&thes  (Règle-* 
ment  de  la  Chambre  des  Députés  du  Parlement  autrichien);  bro^ 
chure  offerte  par  M.  Glaser. 

Règlement  van  arde  vocr  de  vergadering  wm  dé  eerête  Komer  der 
Staten-Generaal  van  het  Ktmingnjk  der  Nederlanden  (Règlement  de 
la  première  Chambre  des  Ëtats^néraux  des  Pays-Bas);  brochure 
offerte  par  M.  Oodefroi,  membre  des  États^Générausc. 

Begltmtnt  van  orde  vo&r  de  vergadervng  van  de  itâeede  Kamer  der 
Staten-Generaal  van  het  Koningrijk  der  Nederlanden  (Règlement  de 
la  seconde  Chambre  des  Ëtats-Généraux  des  Pays-Bas) ;  brochure 
offerte  par  M.  Oodefroi. 

« 

H.  BuPNOiR  9  profeMur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris^  expose 
ainsi  qu'il  suit  la  question  des  régimes  matrimoniaux  en  Alle- 
magne. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années  on  a  provoqué  dans  le 
monde  juridique,  en  Allemagne^  un  mouvement  d*opinion  dans  le 
but  d'arriver  à  une  législation  uniforme  sur  le  régime  des  biens 
entre  époux.  Les  polémiques  échangées  sur  ce  sujet  entre  les  juris«> 
consultes  allemands  ont  acquis  un  intérêt  en  quelque  sorte  im* 
médiat  d'actualité  depuis  que  le  Reichstag,  par  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1873^  a  reçu  le  pouvoir  de  légiférer  sur  toutes  les  matières 
du  droit  civil,  et  que  par  suite  Tautorité  fédérale  s'est  mise  à  l'œuvre 
pour  faire  préparer  un  projet  de  Code  civil  applicable  à  tout  l'Em^- 
pire  d'Allemagne.  Désormais  ces  polémiques  paraissent  destinées 
à  recevoir  prochainement  une  solution  législative,  qu'il  était  diffi*' 
cile  d'espérer  quand  la  question  s'est  posée  pour  la  première  fois. 
Quelle  sera  cette  solution?  Répondra-t-elle  aux  efforts  qui  sont  faits 
par  un  parti  puissant  dans  le  sens  de  l'établissement  d'un  régime 
matrimonial  de  droit  commun  pour  toute  TAllemagne,  ou  bien, 
dans  une  matière  où  la  puissance  des  mœurs  et  des  traditions  lo- 
cales se  manifeste  avec  tant  de  force,  laissera-t-on  subsister  une 
certaine  autonomie  des  États  particuliers?  Il  serait  téméraire  de 
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Touloir  le  préjuger.  Les  partisans  de  rétablissement  d'un  régime 
légal  unique  viennent  toutefois  d'obtenir  un  premier  succès  :  le 
congrès  des.  jurisconsultes  alleinands,  dans  sa  douzième  session 
tenue  à  Nuremberg,  au  mois  d'août  1875,  a  tranché  en  ce  sens  la 
question  déjà  portée  devant  lui  à  plusieurs  reprises,  et  il  a  de  plus 
indiqué  le  régime  qui  devrait,  à  ses  yeux,  obtenir  la  situation  privi- 
légiée de  régime  légal,  au  détriment  des  autres  systèmes  actuel- 
lement usités  en  concurrence  avec  lui.  Ge  n'est  là  encore,  bien  en- 
tendu^ qu'un  succès  de  doctrine  et  d'opinion,  mais  c'est  déjà  un 
symptôme  remarquable,  en  ce  qu'il  révèle  précisément  les  ten- 
dances de  l'opinion,  et  d'autant  plus  remarquable  que  le  rapporteur,. 
M.  le  professeur  Schrœder,  homme  particulièrement  compétent 
en  ces  matières  (1),  avait  défendu  jusqu'alors  une  manière  de  voir 
toute  différente  de  celle  qui  a  prévalu  et  à  laquelle,  du  reste,  il  ne 
s'est  rallié  qu'en  partie.  Quoi  qu'il  doive  en  advenir,  il  m'a  paru 
que  ce  débat,  si  considérable,  ne  devait  point  passer  inaperçu  pour 
nous^  et  qu'il  fournissait  une  occasion  favorable  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  l'état  des  choses  et  des  idées  chez  nos  voisins  relativement 
à  cette  partie  si  importante  de  la  législation  civile. 

Je  ne  saurais  d'ailleurs  avoir  la  pensée  d'exposer  d'une  manière 
complète,  dans  leurs  innombrables  variétés,  les  diverses  législations 
allemandes  concernant  le  régime  des  biens  entre  époux.  Je  ne  fais 
aucune  difficulté  d'avouer  que  je  ne  serais  pas  en  mesure  de  faire 
un  tel  travail  dont  les  éléments,  à  supposer  qu'on  pût  les  réunir, 
formeraient,  autant  que  je  puis  le  croire,  une  collection  de  docu- 
ments capable  de  faire  reculer  les  plus  déterminés.  Il  y  a  peu  de 
temps,  un  de  nos  journaux  judiciaires,  à  Toccasion  d'une  cause  dont 
la  célébrité  va  toujours  croissant,  publiait  une  lettre  de  Berlin  oii 
nous  lisions  cet  aphorisme  bienveillant  :  «  En  France,  on  connaît 
((  peu  les  législations  étrangères.  »  L'existence  de  notre  Société  et 
ses  travaux  montrent  que  nous  avons  conscience  de  ce  qui  nous 
manque  à  cet  égard,  et  que  nous  avons  le  ferme  propos  de  combler 
la  lacune.  Mais  je  crois  que  pour  ce  qui  touche  l'Allemagne  en  gé- 
néral, et  sur  le  point  dont  je  vais  vous  entretenir  en  particulier,  notre 
ignorance  a  droit  à  des  circonstances  atténuantes.  «  Les  régimes 
<i  des  biens  entre  époux,  soit  de  leur  vivant^  soit  après  le  décès  du 
ce  prémourant,  dit  un  auteur,  offrent  à  qui  les  passe  en  revue  une 
«  bigarrure  qui  fait  cligner  le  regard.  »  —  C'est  un  dédale,  dit 


(1)  M.  Schrœder,  professeur  à  WurUbourg,  est  l'auteor  d'aoe  Histoire  du  droit 
des  biens  entre  époux  en  Allemagne^  qui  est  considérée  comme  une  œuvre  du  plus 
grand  mérite. 
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un  autre  en  parlant  du  seul  duché  d'Oldenbourg,  avant  qu'une 
loi  du  24  avril  1873  fût  venue  y  établir  enfin  un  système  défini  et 
précis  :  sur  un  territoire  de  57  lieues  carrées  (244,000  hab.},  il 
constate  qu'à  côté  de  statuts  locaux  établissant  dans  des  districts 
déterminés  jusqu'à  quatre  et  même  cinq  régimes  divers,  le  reste 
du  pays,  plus  de  la  moitié,  avait  pour  toute  législation,  en  cette  ma* 
tière,  une  antique  formule  au  sens  mal  défini  {Laengst  Leib  laengst 
Cut)  (1),  dont  l'interprétation  variait  de  localité  à  localité.  Pouvoirs 
du  mari  sur  les  biens  de  la  femme,  obligation  ou  dispense  de  lui 
rendre  compte  de  ceux  de  ces  biens  qui  ne  se  retrouvent  pas  en 
nature,  rapports  de  la  femme  avec  les  créanciers  du  mari,  droits 
du  survivant,  sur  tous  ces  points  fondamentaux  régnait  une  diver- 
sité infinie  compliquée  encore  pour  les  droits  du  survivant  par  la 
diversité  du  règlement  des  successions,  quant  aux  biens  dits  de 
paysans  {BâuerlicheGûter).  À  la  confusion  se  joignait  nécessairement 
l'incertitude,  et  cet  état  de  choses,  réformé^  dans  le  pays  dont  je 
parle,  en  1873,  se  retrouve  encore  aujourd'hui  dans  bien  d'autres 
Ëtats  ou  provinces.  En  Bavière,  par  exemple^  la  communauté  do- 
mine, mais  régie  par  trente-six  statuts  différents  dont  quinze  éta- 
blissent la  communauté  d'acquêts  et  vingt  et  un  la  communauté 
universelle,  avec  des  divergences  qui  portent  souvent  sur  des  points 
essentiels,  et  en  outre  le  régime  dotal  forme  le  régime  légal  dans 
certains  districts,  tandis  que  quelquefS  autres  suivent  le  régime  du 
Landrecht  prussien  qui  présente  la  plus  grande  ressemblance  avec 
notre  régime  sans  communauté  et  sur  lequel  je  donnerai  tout  à 
l'heure  des  renseignements  précis.  En  beaucoup  de  provinces,  par 
exemple  en  Hanovre,  dans  le  Schleswig-Holstein  et  le  Mecklembourg, 
les  villes  ont  une  législation  matrimoniale  différente  de  celle  des 
campagnes.  Fréquemment  encore  le  régime  légal  dépend  de  la  con- 
dition des  personnes  (2).  Pour  les  pays  qui  formaient  la  monarchie 
prussienne  avant  ses  récents  agrandissements,  il  existe,  suivant  le 
Landrecht  y  un  régime  légal,  mais  qui  n'a  qu'une  valeur  subsidiaire, 
et  qui  laisse  aux  régimes  provinciaux  ou  purement  locaux  tout  pou- 
voir de  l'exclure  ;  à  côté  de  ce  régime  légal,  le  Landrecht  régle- 
mente la  communauté  en  vue  des  provinces  où  elle  est  en  usage, 
mais  cette  réglementation  platonique  n'a  encore  qu'une  valeur  su* 
bordonnée  à  une  mise  en  vigueur  en  vertu  d'une  loi  spéciale  pour 

(1)  En  sol  cette  formule  implique  que  le  survivant  des  conjoints  coneerve  soit 
en  propriété^  soit  en  usufruit  les  biens  du  prémourant,  mais  elle  laisse  indécise  a 
question  du  régime  des  biens  durant  la  vie  des  deux  conjoints. 

(2)  Généralement,  dans  les  pays  de  communauté^  ce  régime  n'est  pas  applicable 
aux  personnes  des  classes  dites  a  privilégiées  »,  qui  suivent  le  régime  dotaU 
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obaque  proyince.  Jusque-Ii  les  vieux  statuts  sont  maintenus,  et  de 
fait  c'est  le  cas  pour  boaueoup  de  provinces  ;  môme  dans  celles  où 
la  communauté  suivant  le  Landreckt  a  été  introduite^  elle  ne  sup* 
prime  pas  toiyoura  toute  trace  des  statuts  locaux  :  ainai  en  West» 
pbalie,  où  cette  introduction  a  eu  lieu  en  vertu  de  la  loi  du  13  avril 
1860,  on  a  fait  exception  pour  vingi-huii  petites  localités  situées 
dans  la  régence  d'Arensberg,  qui  conservent  le  régime  dotal. 

On  a  donc  droit  i  quelque  indulgence  quand  on  n'est  pas  préd* 
sèment  au  courant  d'une  législation  si  confuse  et  souvent  si  peu 
fixée.  On  conçoit  aussi  la  légitime  impatience  de  ceux  qui  vou« 
draient  améliorer  un  tel  état  de  choses»  Il  est  bon  de  dire  ce* 
pendant  que  certaines  régions,  parfois  assea  étendues^  jouissent 
déjà  d'une  législation  codifiée.  C'est  ainsi  que  notre  Gode  civil, 
sans  parler  de  rAlsace-Lorraine,  est  demeuré  en  vigueur  dans  la 
Bavière  rhénane,  la  Hesse  rhénane  et,  à  la  réserve  de  quelques 
districts,  dans  la  province  prussienne  du  Rhin  (ressort  de  la  Cour 
d'appel  de  Cologne),  et  qu'il  est  admis,  depuis  1809>  à  titre  de 
Landr€cht  dans  le  grand*duohé  de  Bade.  C'est  ainsi  encore  que 
dans  le  royaume  de  Saxe,  le  Code  civil»  mis  en  vigueur  en  1863,  a 
formulé,  sur  le  point  qui  nous  occupe,  des  règles  généralement 
conformes  aux  traditions  établies  dans  le  pays.  D'un  autre  cAté» 
du  milieu  de  la  confusion  générale  se  dégagent  certains  types  peu 
nombreux  en  définitive,  auxquels  il  est  pa<isible  de  ramener  les 
divers  systèmes  en  négligeant  les  nuances  qu'il  faudra  bien  négliger 
en  effet  le  jour  où  l'on  voudra  codifier.  Je  me  propose  de  décrire 
ici  dans  leurs  grands  traits  ces  régimes  typiques,  d'en  indiquer 
l'importance  relative  actuelle,  et  de  faire  connaître  le  débat  que 
soulève  la  question  de  codification* 

Une  chose  qui  frappe  tout  d'abord  quand  on  étudie  les  régimes 
matrimoniaux  en  Allemagne,  c'est  le  rôle  effacé  du  régime  dotal 
au  sens  romain  du  mot  On  est  d'abord  disposé  à  s'en  étonner 
quand  on  sait  que  dans  une  opinion  aujourd'hui  bien  combattue  il 
est  vrai,  mais  jadis  acceptée,  le  droit  romain  est  regardé  comme 
le  droit  commun  de  l'Allemagne.  Mais  il  faut  bien  se  rendre 
compte  de  ce  que  Ton  veut  dire  par  là  :  on  veut  dire  simplement 
qu'il  vaut  comme  droit  subsidiaire  en  Tabsence  de  statuts  ou  de 
coutumes  diiférentes,  et  encore  sons  diverses  réserves  qu'il  est 
inutile  d'indiquer  ici.  Vraie  ou  non  en  soi,  cette  doctrine  n'a  dans 
tous  les  cas,  au  point  de  vue  du  régime  dotal,  qu'une  valeur  à  peu 
près  théorique.  Lorsque  se  produisit,  du  xv*  au  xvi*  siècle,  la 
réception  du  droit  romain  en  Allemagne,  elle  rencontra,  dans  l'or- 
ganisation séculaire  de  la  famille,  au  point  de  vue  des  rapports 
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entre  époux,  im  obstacle  invincible  à  l'établissement  quelque  peu 
général  du  régime  dotal.  Le  principe  essentiel  du  régime  dotal, 
c'est  que  le  mariage  n'opère  par  lui-même  aucune  modification 
dans  le  patrimoine  des  époux  ^  maintient  séparés  les  biens  du 
mari  et  ceux  de  la  femme,  non-seulement  quant  à  la  propriété, 
mais  aussi  quant  à  l'administration  et  à  la  jouissance,  ne  confère 
au  mari  aucun  droit  sur  ceux  de  la  femme,  sauf  les  effets  de  la 
constitution  de  dot,  objet  d'un  acte  distinct  et  qui  ne  modiûe  pas 
le  principe  de  séparation  et  d'indépendance  des  patrimoines, 
puisque  dans  le  système  romain  pur  les  biens  dotaux  passent  dans 
le  patrimoine  du  mari.  De  tout  temps,  au  contraire,  on  rencontre 
dans  le  droit  germanique  la  règle  que  le  mari,  comme  suite  du 
mundiumy  a  aussi  la  saisine  des  biens  de  la  femme  avec  mission 
d'en  user  pour  les  besoins  de  la  famille.  Le  régime  dotal  ne  pou- 
vait prévaloir  contre  une  organisation  qu'il  trouvait  enracinée  dans 
les  mœurs  et  dans  les  lois.  L'école  romaniste  elle-même  reconnaît 
qu'en  fait,  c'est  le  système  germain  qui  a  prévalu.  Les  statistiques 
ne  constatent  l'existence  du  régime  dotal  romain  que  dans  les 
territoires  suivants  :  les  deux  Mecklembourg,  moins  les  villes, 
Waldeck,  vingt-six  petites  localités  de  la  régence  d'Arensberg,  en 
Westphalie,  et  quelques  parties  de  la  Bavière,  de  la  Souabe  notam- 
ment, pour  une  population  totale  de  890,000  âmes  environ  (1). 
Encore  n'est-ce  pas,  au  moins  partout,  le  système  romain  pur  : 
notamment  pour  les  paraphernaux,  des  auteurs  soutiennent  que, 
par  les  règles  du  droit  germanique,  le  mari  en  a  virtuellement 
l'administration  et  la  jouissance. 

Au  surplus,  nul  ne  songe  aujourd'hui  en  Allemagne  à  faire  du 
régime  dotal  le  régime  de  droit  commun  dans  la  codification  pro- 
jetée. 

L'opposé  immédiat  du  régime  dotal  pour  la  doctrine  allemande 
n'est  pas,  comme  chez  nous,  la  communauté  ;  c'est  un  régime  que 
je  ne  puis  mieux  caractériser  qu'en  l'assimilant  à  ce  que  nous  appe- 
lons le  régime  sans  communauté,  et  dont  l'effet  général  se  résume 
à  donner  au  mari  l'administration  et  la  jouissance  des  biens  de  la 
femme.  Les  auteurs  allemands  le  désignent,  dans  sa  conception 
première,  sous  le  nom  d'union  ou  d'unité  des  biens  {Gûterverbiti" 
dung^  Gûtereinkeit)  par  opposition  au  régime  dotal  qui  maintient 
la  séparation  des  biens.  J'ai  montré  tout  à  l'heure,  à  l'occasion  du 
régime  dotal,  l'origine  de  ce  système  dans  les  rapports  personnels 

(1)  Je  parle  de  l'Empire  d'Allemagne.  £n  Autriche,  an  contraire,  la  régime  dotal 
forme  le  droit  conimon. 
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créés  par  le  mariage  entre  les  époux;  il  est  assurément  très- 
ancien;  on  en  trouve  la  formule  dans  le  Miroir  de  Saxe  :  c  Homme 
et  femme  n'ont  pas  de  biens  distincts  durant  le  mariage  »,  ce  qui 
n'implique  pas,  il  faut  le  remarquer,  l'existence  d'une  commu- 
nauté de  biens  entre  époux,  mais  seulement  la  réunion  momen- 
tanée et  de  fait  des  deux  patrimoines  aux  mains  du  mari  investi 
d'ailleurs  de  pouvoirs  considérables  sur  les  biens  de  la  femme,  et 
profitant  seul  des  économies  réalisées  durant  le  mariage.  Aux 
yeux  d'un  parti  nombreux  dans  la  doctrine  allemande,  le  système 
de  la  GûteretnheU  aurait  été  à  l'origine  le  droit  commun  germanique 
et  devrait  encore  aujourd'hui  être  considéré  comme  le  droit 
commun  subsidiaire.  Mais  nous  verrons  que  cette  manière  de  voir 
est  très-contestée,  et  que  les  partisans  de  la  communauté  reven- 
diquent pour  elle  une  origine  nationale  indépendante  et  aussi 
ancienne  que  celle  du  régime  d'unité  des  biens  dans  le  mariage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  conception  théorique  qui  servait  de  fonde- 
ment à  ce  dernier  régime  ne  s'est  pas  maintenue  sans  altération 
jusqu'à  nos  jours.  Du  tnundium  avec  les  conséquences  qu'on  en  dé- 
duisait quant  aux  biens  de  la  femme,  il  n'en  est  plus  question,  et 
l'on  y  a  substitué  une  autre  notion,  celle  des  droits  attachés  à  la 
qualité  dechef  de  maison  (/Tau^AerrRrecAO  en  vertu  desquels  le  mari 
aurait  mission  d'user  des  biens  de  la  femme  comme  des  siens  dans  l'in- 
térêt de  la  famille.  Dans  cet  ordre  d'idées  la  femme  n'apparatt  pas 
moins  comme  l'égale  du  mari;  elle  conserve  la  propriété  de  ses 
biens;  elle  a  dans  la  sphère  de  l'administration  intérieure  [Scklûsiel- 
gewali)  son  indépendance  propre,  tient  la  place  et  exerce  les  pou- 
voirs du  mari  absent,  et  si  elle  lui  survit  lui  succède  dans  la  direction 
des  affaires  de  la  famille>  tant  qu'il  y  a  des  enfants  continuant  sous 
son  autorité  la  vie  commune. 

Sous  rinfluence  du  droit  romain,  la  nature  du  droit  du  mari  a 
pris  dans  certains  pays  un  autre  caractère  ;  on  Ta  assimilé  à  un 
droit  d'usufruit  :  de  là  le  nom  de  régime  d'usufruit  marital 
[Ehemàanlicher  Nieszbrauch)  par  lequel  on  caractérise  ce  régime  tel 
qu'il  se  présente  dans  certaines  codifications  modernes,  par  exemple 
dans  le  Gode  civil  du  royaume  de  Saxe  (1863).  Au  fond  on  arrive 
ainsi  à  la  notion  de  notre  droit  français  :  régime  dans  lequel  tous 
les  biens  de  la  femme  sont  dotaux,  sans  communauté.  La  doctrine  la 
plus  récente  paraît  adopter  de  préférence  la  dénomination  suivante  : 
régime  d'administration  commune  {Veî'waltungsgemeinschafi)y  soit 
pour  qualifier  les  divers  dérivés  du  système  primitif,  soit  en  vue 
de  la  codification  future. 
Les  changements  apportés  à  la  conceptionthéorique  n'ont  pas  été 
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sans  exercer  quelque  influence  sur  l'étendue  des  pouvoirs  du  mari. 
A  rorigine  ils  allaient  jusqu'à  lui  permettre  de  disposer  des  biens  de 
la  femme^  ce  qui  impliquait  le  droit  d'employer  aux  besoins  de  la 
famille  non-seulement  les  revenus,  mais  aussi  le  capital,  de  telle 
sorte  que  le  mariage  dissous,  la  femme  n'avait  aucune  indemnité  à 
demander  pour  ceux  de  ses  biens  qui  ne  se  retrouvaient  plus.  Mais 
dès  longtemps  s'introduisit  la  règle  que  a  bien  de  femme  ne  croit 
ni  ne  décroît  »  [Frauengut  waeckst  nicht  und  schwindet  nichi),  qui  sou- 
met le  mari  à  l'obligation  d'indemniser  la  femme  pour  ceux  de  ses 
biens  qu'il  ne  peut  représenter  en  nature.  Même  le  consente- 
ment de  la  femme  devint  nécessaire  pour  l'aliénation  de  ses  im- 
meubles ;  le  Landrecht  prussien  va  plus  loin  ;  il  exige  ce  consente- 
ment dès  qu'il  s'agit  de  disposer  de  valeurs  mobilières  inscrites  au 
nom  de  la  femme  ou  de  ses  auteurs  (2*  partie,  tit.  4*%  art.  233);  et 
en6n,  dans  le  Gode  civil  du  royaume  de  Saxe,  on  a  réduit  les  pou- 
voirs du  mari  sur  les  biens  de  la  femme  à  la  mesure  de  l'adminis- 
tration ordinaire,  ce  qui  nous  conduit  à  une  assimilation  de  plus 
en  plus  sensible  avec  le  régime  sans  communauté  du  droit  français. 

Aux  droits  et  aux  pouvoirs  du  mari  correspond  l'incapacité  de  la 
femme  pour  tous  actes  engageant  ses  biens  (1).  Cependant,  de  tout 
temps,  certains  biens  ont  pu  être  réservés,  à  l'égard  desquels  le 
mari  n'a  ni  droits  ni  pouvoirs,  tandis  que  la  femme  conserve 
toute  sa  capacité,  et  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  biens  séparés 
(Sondergûter),  par  opposition  aux  apports  [Eingebrachtes]  qui  for- 
ment le  droit  commun. 

Le  système  que  je  viens  de  décrire,  dans  ses  diverses  nuances, 
forme  le  régime  légal  pour  une  population  de  10,531,000  âmes  com- 
prenant : 

V  Les  pays  qui  suivent  l'ancienne  législation  du  Miroir  de 
Saxôf  savoir  :  Anhalt,  Saxe-Veimar,  Saxe-Gotha  (sans  Cobourg), 
Saxe-Meiningen  (sans  la  principauté  d'Hildburghausen),  Saxe-AUen- 
bourg,  Reuss,  Schwartzbourg,  Sondershausen  et  Rudolstadt,  plus 
quelques  villes  de  Poméranie  et  quelques  parties  du  Hanovre,  soit 
1,260,000  habitants; 

2*  Les  provinces  qui  suivent  le  Landrecht  prussien,  savoir  :  la 
Silésie,  la  province  de  Saxe,  divers  cercles  de  la  province  de 

(1)  On  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  les  obligations  contraotées  par 
la  femme  sans  le  concours  du  mari  sont  nulles  seulement  au  regard  de  celui-ci^ 
sauf  à  être  exécutées  contre  la  femme  quand  elle  a  repris  ses  biens  après  la  disso- 
lution du  mariage,  ou  ai  elles  sont  nulles  même  au  regard  de  \k  ftomme.  €é  dernier 
système  parait  être  celai  4a  Landrtcht  prussied. 


—  no  — 

Brandebourg  et  certains  territoires  du  Hanovre,  soit  6,471^000  ba- 
bitants; 

3*  Le  duché  d'Oldenbourg  :  244,000  babiUnU  ; 

4*  Le  royaume  de  Saxe  :  2,556,000  habitants. 

La  communauté  sous  ses  différentes  formes  est  le  régime  légal 
de  la  plus  grande  partie  de  TÂllemagne  ;  son  domaine  embrasse 
une  population  de  25  millions  d'âmes.  Mais  les  variétés  de  ce  ré- 
gime sont  nombreuses.  En  tenant  compte  d'abord  de  l'étendue  de 
la  communauté,  on  peut  en  distinguer  trois  sortes  :  la  commu* 
nauté  universelle^  la  communauté  des  meubles  et  acquêts  du  Gode 
civil  français,  et  la  communauté  des  seuls  acquêts. 

Les  pays  qui  suivent  la  communauté  universelle  comprennent 
une  population  de  11,270,000  âmes,  savoir  : 

La  Prusse  orientale,  la  Prusse  occidentale  et  Posen,  qui  sont  régis 
à  cet  égard  par  le  Landreekt  prussien  :  4,721,000  habitants; 

La  Westphalie»  sauf  les  exceptions  mentionnées  plus  haut  à  l'oc- 
casion du  régime  dotal,  et  dans  la  province  du  Rhin  les  quelques 
localités  où  le  Code  civil  français  n'est  pas  reçu.  Là  encore,  à  part 
quelques  modifications,  c'est  la  communauté  suivant  le  Landrecht 
prussien  qui  est  suivie  :  4^721,000  habitants; 

La  Poméranie  à  Texception  de  quelques  villes  qui  admettent  la 
Gûtereinkeit^  et  de  certaines  localités  où  l'on  trouve  des  régimes 
indécis,  impossibles  à  classer:  1,222,000  habitants; 

Trois  cercles  de  la  province  de  Brandebourg  (179,000)  ; 

Certaines  parties  du  Hanovre  (206,000  âmes)  ;  la  plus  grande 
partie  du  Schleswig-Holstein  (320,000)  ;  trois  cercles  de  la  province 
de  Hesse-Nassau  (106,000);  Schaumburg-Lippe  (32,000);  Lippe 
(ill,000);  les  villes  des  deux  grands-duchés  de  Mecklembourg 
(240,000)  ;  les  villes  de  Hambourg  (305,000)  ;  Brome  (105,000)  ;  la 
principauté  de  Hildburghausen  (40,000)  ; 

Enfin,  une  portion  considérable  de  la  Bavière  pour  une  popu- 
lation de  1,376,000  habitants. 

La  part  du  Landrecht  prussien,  enjoignant  aux  provinces  qui  s'y 
rattachent  dans  leur  ensemble  quelques  districts  de  la  Poméranie 
et  de  la  Bavière  qui  s'y  rattachent  également,  s'élève  pour  la  com- 
munauté universelle  à  6,848,000  âmes,  plus  de  la  moitié  du  nom- 
bre total. 

La  communauté  française  des  meubles  et  acquêts  forme  le  régime 
légal  en  Alsace-Lorraine  (1,550,000  âmes);  dans  la  Bavière  rhénane 
(615,000),  la  Hesse  rhénane  (250,000),  la  principauté  de  Birkenfeld 
(36,000);  la  province  du  Rhin  moins  quelques  cercles  (3,090,900)  et 
le  grand-duché  de  Bade  (1,461,000),  soit  pour  une  population  to- 
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taie  de7,00t»0001iabitaois.  Il  convient  toutefois  d'observer  qu'il  y  a 
lieu  de  croire  que  là,  plus  qu'en  tout  autre  partie  de  l'Allemagne,  le 
régime  légal  est  très^fréquemment  modifié  par  le  contrat. 

Enfin  la  communauté  d'acquêts  mélangée»  de  ci  de  là,  du  système 
français,  s'applique  à  une  population  de  6»6â7,000  habitants,  ré- 
partis ainsi  qu'il  suit  : 

La  plu8  grande  partie  de  la  Bavière  pour  3,318,000  âmes;  le  Wur* 
temberg  (l,8iS,000)  ;  deux  provinoes  du  grand-duché  de  Hesse 
(603,000);  Sase-Gobourg  (53,000)  ;  la  plus  grande  partie  de  lapro* 
irince  de  Hesse-Nassau(i,394>000);  quelques  territoires  de  la  pro- 
vince du  Rhin,  du  Hanovre,  du  Holatdn  et  du  Scblesvsrig,  ensemble 
543,000  habitants  (i). 

Les  historiens  du  droit  ne  sont  pas  plus  d'accord  sur  les  origines 
de  la  communauté  en  Allemagne  qu'en  France*  Une  opinion  très- 
soutenue,  partant  de  l'idée  qu'à  une  certaine  époque,  le  régime,  dit 
Saxon,  de  la  Gûtereinheii,  a  été  admis  uniformément  par  tous  les 
peuples  germaniques,  enseigne  que  la  communauté  a  pris  nais- 
sance au  XVI*  siècle  sous  l'influence  combinée  des  besoins  du 
crédit  dans  les  villes  de  ccnnmerce  et  du  droit  romain.  Les  besoins 
du  crédit  auraient  conduit  à  unifier  en  droit  les  deux  patrimoines 
réunis  aux  mains  du  mari,  afin  de  donner  toute  sécurité  aux  tiers, 
qui  traiteraient  avec  lui  sans  avoir  à  se  préoccuper  de  faire  aucune 
distinction  entre  les  biens  de  la  femme  et  ceux«  du  mari.  Le  droit 
romain  aurait  façonné  cette  situation  en  y  introduisant  l'idée  d'une 
sorte  de  société.  Mais  cette  manière  de  voir  estcombaltue  et  traitée 
de  fable  par  les  hommes  les  plus  compétents,  que  n'aveugle  pas  la 
ehinràre  d'un  droit  germanique  uniformément  reçu  à  une  époque 
ancienne.  Ils  montrent,  aussi  loin  que  les  documents  peuvent  re* 
monter,  que  les  différentes  tribus  germaniques  avaient  sur  le  règle- 
ment des  biens  entre  époux  des  coutumes  très-diverses,  bien  que 
toutes  fussent  d'accord  pour  admettre  comme  conséquence  des 
rapports  personnels  créés  par  le  mariage,  la  concentration  des  deux 
patrimoines  aux  mains  du  mari.  C'est  ainsi  que  dans  les  lois  bar- 
bares, si  la  loi  saxonne  constate  chez  les  Saxons  de  l'est  le  régime 
exclusif  de  communauté  que  nous  avons  décrit,  elle  révèle  déjà  chez 
les  Westphaliena  un  droit  de  lafemmeaux  acquêts^  d'oti  serait  sortie 
la  communauté  pour  une  partie  de  TAlIemagne,  comme  elle  en  est 

(i)  Les  renseignements  statistiques  ci-dessas  sont  emprantés  à  un  travail  de 
M.  Schrœder  qui  figure  parmi  les  documents  du  douzième  congrès  des  Juriscon- 
sultes «Hemands.  Sur  les  41,010,000  habitants  de  l'Kmpire  d'Allemagne,  ils  en 
oonpfeBiiMit  ae,82O,00O.  Pgor  le  surplns,  soit  4,690.000  habitants,  la  législation, 
peu  précise  et  incertaine,  semble  échapper  à  tout  classement. 


—  17Î  — 

sortie  pour  la  France  suivant  quelques-uns  de  nos  historiens  da 
droity  tandis  que  pour  une  autre  partie  de  TAUemagne,  comme 
pour  la  Flandre  et  les  Pays-Bas,  elle  aurait  son  origine  dans  les  in- 
stitutions d'une  des  tribus  des  Francs.  Dans  les  pays  de  droit  franc, 
et  de  là  en  Souabe  et  en  Bavière  où  Ton  trouve  d'ancienne  date  l'at- 
tribution de  tous  les  acquêts  au  survivant  des  conjoints,  on  signale 
au  moyen  âge  l'existence  d'un  régime  spécial  dont  le  développe- 
ment et  la  transformation  auraient  conduit  à  la  communauté*  C'est 
ce  qu'on  appelle  la  main  conjointe  {gesammie  Hand ,  conjuncta  marna). 
On  indique  par  là  que  les  biens  des  deux  époux  étant  réunis  en 
une  seule  masse,  il  ne  peut  en  être  disposé  que  de  leur  consente- 
ment commun,  le  consentement  de  la  femme  étant  nécessaire  pour 
disposer  des  biens  provenant  du  mari  comme  pour  disposer  des 
siens  propres.  À  la  dissolution  du  mariage  la  masse  est  attribuée 
au  survivant,  mais  avec  affectation  aux  enfants,  s'il  en  existe,  de 
telle  sorte  que  le  conjoint  survivant  en  a  l'administration  et  la 
jouissance,  mais  n'en  peut  pas  librement  disposer  à  leur  préjudice. 
A  cette  affectation  {Verfangen8chaft)y  dans  laquelle  il  est  facile  de 
reconnaître  la  dévolution  couiumière  de  certaines  coutumes  de 
Flandre  et  d'Alsace,  succéda  généralement  le  principe  du  par- 
tage entre  le  survivant  et  les  enfants  {Thexlrechi)^  sans  distinction 
des  biens  d'après  leur  origine.  On  serait  ainsi  arrivé  à  la  commu- 
nauté. 

J'ai  donné  l'indication  sommaire  de  cette  controverse  historique, 
d'une  part,  parce  qu'elle  joue  un  assez  grand  rôle  dans  la  question 
de  législation  qui  s'agite  aujourd'hui,  ensuite,  parce  qu'elle  peut 
nous  aider  à  nous  expliquer  certaines  règles  du  droit  allemand 
dans  son  état  actuel. 

L'exposition  que  j'ai  faite  des  trois  espèces  de  communautés  en 
prenant  pour  point  de  départ  la  composition  de  la  communauté 
serait  en  effet  insuffisante  pour  donner  une  idée  des  difficultés 
que  rencontre  la  codification  en  cette  matière,  si  je  n'ajoutais  pas 
quelques  explications  sur  les  diverses  manières  dont  la  commu- 
nauté est  entendue  et  pratiquée  suivant  les  pays.  Je  me  contente 
de  signaler  en  passant  cette  particularité  de  certains  statuts  qui 
subordonnent  l'existence  de  la  communauté  à  la  condition  qu'il  y 
ait  ou  qu'il  y  ait  eu  un  enfant  du  mariage  (1),  et  je  m'arrête  seulement 
à  trois  points  qui  me  paraissent  mériter  une  attention  particulière. 


(1)  C'est  ce  qu'on  appelle  le  droit  de  Lubeck.  —  U  est  toatefols  à  remarquer  que 
Lubeck  a  en  dernier  lieu  complètement  abaodonné  le  principe  de  la  coomiunaaté 
(L.  du  10  février  1862). 
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Le  premier  est  spécial  à  la  communauté  d'acquêts  ;  il  est  relatif 
à  la  manière  môme  de  concevoir  cette  communauté.  Suivant  les 
statuts  elle  peut,  ou  bien  se  constituer,  ainsi  qu'il  en  est  chez  nous, 
par  la  formation  d'un  fonds  commun  résultant  des  acquisitions 
faites  au  cours  du  mariage,  et  qui  ont  pour  origine  les  économies 
réalisées  sur  les  revenus  des  conjoints  ou  les  bénéfices  provenant 
de  leur  industrie;  ou  bien  se  ramener  à  un  simple  compte  entre 
les  époux  au  jour  de  la  dissolution  du  mariage,  compte  dans 
lequel  on  fait  figurer  les  acquisitions  distinctement  faites  par 
chacun  des  conjoints,  et  dont  chacun  d'eux  est  demeuré  proprié- 
taire tant  qu'a  duré  le  mariage.  Dans  ce  dernier  cas,  la  commu- 
nauté n'apparaît  qu'au  moment  de  la  dissolution  de  la  société 
conjugale  :  jusque-là,  et  à  l'égard  des  tiers ,  les  patrimoines 
demeurent  séparés  quant  à  la  propriété,  réunis  seulement  aux 
mains  du  mari,  chef  du  ménage,  qui  a  l'administration  et  la  jouis- 
sance des  biens  de  la  femme,  suivant  le  droit  commun. 

Le  second  point  que  je  veux  signaler  concerne  les  pouvoirs 
du  mari  sur  les  biens  de  la  communauté,  c'est-à-dire,  quand  la 
communauté  est  universelle,  sur  tous  les  biens  de  la  famille.  Ces 
pouvoirs  comportent,  suivant  les  statuts,  des  limitations  diverses. 
Parfois,  comme  il  en  est  chez  nous,  le  mari  agit  comme  seigneur 
et  maître;  et  alors,  même  pour  les  donations,  si  ce  n'est  dans 
les  pays  où  le  droit  français  est  observé ,  on  ne  voit  pas  qu'il  soit 
accordé  autre  chose  à  la  femme  qu'un  droit  mal  caractérisé 
d'opposition  qui  ne  lui  permet  nullement  de  faire  annuler  une  do- 
nation accomplie.  —  Mais  il  y  a  des  statuts  qui  subordonnent  au 
consentement  de  la  femme  Taliénation  des  immeubles  :  c'est  une 
trace  visible  de  l'ancien  régime  de  main  conjointe.  D'autres  législa- 
tions portent  plus  loin  encore  la  protection  accordée  à  la  femme.  Outre 
les  immeubles,  le  Landrecht  prussien,  par  exemple  (II,  I,  art.  378, 
379),  enlève  au  mari  le  droit  de  disposer,  sans  le  concours  de  la 
femme,  des  capitaux  qui  sont  inscrits  sous  le  nom  de  la  femme  ou 
de  ses  auteurs  ou  au  nom  des  deux  conjoints.  Très-généralement, 
toutefois,  le  mari  peut  grever  la  communauté  de  dettes  d'une 
manière  indéfinie.  Cette  règle  est  consacrée  notamment  par  le 
Landrecht  de  Prusse  (II,  I,  art.  380).  —  Je  ne  puis  citer,  sans 
pouvoir  affirmer  qu'il  n'y  en  ait  pas  d'autres,  que  deux  exceptions 
résultant,  l'une  du  Landrecht  de  Hohenlohe,  l'autre  du  statut  muni- 
cipal de  Nuremberg  {Dfûmberger  Reformation)  :  d'après  ce  dernier 
statut,  le  concours  de  la  femme  est  nécessaire  pour  tout  contrat 
que  le  mari  voudrait  faire  en  tant  qu'il  devrait  être  opposable  à  la 
communauté. 
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Enfin,  je  voudrais  dire  quelques  mois  du  sort  de  la  communauté 
quand  elle  se  dissout  par  la  mort  de  l'un  des  conjoints.  Ici^  il  est 
impossible  d'entrer  dans  l'examen  des  innombrables  variétés  que 
présentent  les  diverses  législations  provinciales  ou  statutaires; 
d'autant  que  le  pur  droit  matrimonial  se  complique  des  droits  de 
succession  accordés  au  survivant  et  des  rapports  du  survivant  avec 
les  enfants  du  mariage,  s'il  en  existe.  Sans  essayer  donc  même 
d'esquisser  à  grands  traits  le  tableau  de  ces  variétés  infinies,  on 
peut  dire  que  le  partage  égal  est  loin  de  former  la  règle  générale; 
fréquemment,  lorsqu'il  y  a  des  enfants,  la  communauté  continue 
entre  eux  et  le  survivant,  sauf  à  pourvoir,  quand  le  temps  est  venu, 
à  rétablissement  de  chacun  des  enfants  aux  dépens  de  la  masse 
commune.  D'autres  fois  la  communauté  demeure  tout  entière  au 
survivant  suivant  la  vieille  maxime  :  laengst  Leibj  laengst  Gui^ 
toujours,  toutefois,  avec  l'association  des  enfants,  s'il  en  existe,  au 
patrimoine  de  la  famille,  à  un  titre  qui  semble  assez  mal  défini. 
En  ce  cas,  la  différence  avec  la  continuation  de  communauté  entre 
les  enfants  du  mariage  et  le  conjoint  survivant  se  manifeste  surtout 
au  point  de  vue  des  pouvoirs  de  ce  dernier  qui  sont,  dans  notre 
hypothèse,  bien  plus  étendus,  et  affranchis  des  restrictions  mises 
par  divers  statuts  aux  pouvoirs  du  chef  de  la  communauté  ;  ces 
restrictions  persistent,  au  contraire,  au  cas  de  continuation  de  com^ 
munauté  ;  les  enfants  prennent  dlors  la  place  et  le  rôle  qui  appar* 
tient  à  la  femme  durant  le  mariage  à  l'égard  des  actes  que  veut 
accomplir  le  mari. 

Enfin,  même  là  où  prévaut  le  principe  du  partage^  ainsi  qu'il 
arrive  toujours  pour  la  communauté  des  acquêts,  et  parfois 
pour  la  communauté  universelle,  il  n'est  pas  rare  que  le  survi» 
vant  obtienne  certains  avantages;  c*est  ainsi  que  le  Landrêcht 
de  Prusse,  en  présence  de  tous  autres  héritiers  que  des  enfants 
non  dotés,  accorde  au  survivant  la  jouissance  viagère  de  la 
part  du  prédécédé  dans  la  communauté  (L.  R.  II,  1,  art.  M5). 
Plus  généralement,  suivant  la  règle  du  droit  commun  germanique 
qui  ne  dissout  pas  la  famille  avec  le  décès  du  prémourant  des 
époux,  le  partage  avec  les  enfants,  quand  il  en  existe,  ne  s'opère 
que  nominalement  tant  que  ceux-ci  ne  forment  pas  un  établisse^ 
ment  indépendant,  et  le  survivant,  du  moins  dans  un  certain 
nombre  de  statuts,  consene  jusque-là  sur  leur  portion  l'adminis^^ 
tration  et  la  jouisssance  (Beisitz). 

Il  est  aisé  do  comprendre  d'après  cet  exposé  les  difficultés  que 
rencontre,  même  dans  les  circonstances  actuelles  si  favorables,  la 
codification  de  cette  partie  du  droit.  Deux  questions  se  présentent 


1 


—  175  — 

ici  au  législateur  :  j  a-t-il  Heu  d'établir  un  régime  légal  applicable 
à  toute  rAUemagne,  et,  dans  le  cas  de  Taffirmative,  quel  régime 
faut-il  préférer  ?  Une  troisième  question  subsidiaire  devrait  encore 
être  éventuellement  résolue,  savoir  :  s'il  ne  conviendrait  pas,  comme 
Ta  fait  notre  Gode  civiU  de  codifier  à  côté  du  régime  légal  les 
autres  régimes  les  plus  usités,  afin  d'en  faciliter  et  d'en  régulariser 
la  pratique. 

Sur  la  première  question,  si  l'on  doit  s'en  rapporter  aux  indi- 
cations du  congrès  de  Nuremberg,  l'opinion  serait  fixée  en  faveur 
de  l'établissement  d'un  régime  légal  unique  pour  tout  l'Empire,  fit 
cependant  il  y  a  eu  bien  des  efforts  tentés  pour  faire  prévaloir  un 
autre  sentiment.  Au  lieu  de  l'unité,  on  a  proposé  ce  qu'on  a  appelé 
le  système  régional  qui  consisterait  à  organiser  dans  le  nouveau 
Code,  non  pas  un  seul  régime,  mais  plusieurs  régimes  dont  chacun 
formerait  le  droit  commun  dans  les  limites  d'un  territoire  déter- 
miné. Cette  délimitation  pourrait  d'ailleurs  être  faite  à  priori  en 
tenant  compte  des  traditions  propres  à  chaque  pays,  ou  bien  on 
pourrait  laisser  aux  législations  particulières  le  soin  de  faire  choix 
entre  les  divers  régimes  organisés.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  tien- 
drait plus  compte  des  statuts  purement  locaux.  De  cette  manière, 
on  pourvoirait  à  la  nécessité  qui  s'impose  d'établir  la  clarté,  la 
fixité,  dans  une  partie  de  la  législation  aujourd'hui  confuse  et  incer- 
taine. A  aller  plus  loin,  ont  dit  les  partisans  de  cette  opinion,  on 
risquerait  de  dépasser  le  but  en  rompant  brusquement  et  sans  uti- 
lité avec  des  mœurs  et  des  traditions  d'autant  plus  respectables 
qu'elles  touchent  à  la  constitution  de  la  famille  :  sans  utilité  ea 
effet,  car  si  Ton  conçoit  qu'il  est  important  que  le  droit  commer- 
cial, par  exemple,  ou  le  droit  des  obligations,  soit  uniformément 
réglé  dans  un  pays,  il  n'en  est  plus  de  même  quand  il  s'agit  d'un 
ordre  d'idées  dont  l'influence  s'exerce  presque  exclusivement  dans 
le  cercle  restreint  de  la  famille.  Ceux  qui  se  plaçaient  à  ce  point  de 
vue  demandaient  donc  que  le  nouveau  Code  organisât  les  trois 
principaux  régimes  aujourd'hui  pratiqués,  savoir  le  régime  d'ad- 
ministration commune  (Verwaltungsgemeinschaft)  ou   exclusif  de 
communauté,  le  régime  de  communauté  universelle  et  un  régime  de 
communauté  restreinte  (besckrânckte)  qui  aurait  été,  ou  bien  la  com- 
munauté d'acquêts,  ou  bien  la  communauté  française  modifiée  par 
la  mise  hors  de  la  communauté  des  valeurs  mobilières,  actions, 
obligations,  créances  hypothécaires  inscrites  au  nom  personnel  de 
l'un  des  conjoints,  qui  constituent,  dans  l'état  économique  actuel, 
la  partie  la  plus  considérable  du  patrimoine  mobilier.  Parmi  les 
défenseurs  de  cette  solution,  figurait  notamment  l'un  des  membres 
de  la  commission  chargée  de  formuler  le  projet  de  Code  civil 
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allemand,  M.  Roth,  réminent  professeur  de  Munich,  et  la  première 
commission  formée  pour  préparer  les  voies  et  les  moyens  en  vue 
de  la  rédaction  de  ce  projet,  avait  indiqué  elle-même  que  le  droit 
des  biens  dans  le  mariage  était  une  des  parties  du  droit  civil  sur 
lesquelles  on  aurait  à  voir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  laisser  aux 
législations  locales  une  certaine  part  d'autonomie.  Mais  la  passion 
d'unité  qui  possède  le  parti  dominant  en  Allemagne,  ne  saurait  se 
contenter  à  si  bon  marché,  et  ce  dernier  eCTort  du  particularisme, 
si  restreint  et  si  favorable  que  soit  le  terrain  sur  lequel  il  se  pro-* 
duit,  ne  semble  pas  devoir  être  couronné  de  succès.  Du  moins  au 
congrès  de  Nuremberg,  M.  Scfarœder,  qui  jusque-là  avait  défendu 
avec  énergie  le  système  régional,  a  été  amené  à  constater  que  ce 
système  ne  comptait  pas  dans  la  réunion  un  seul  adhérent,  et  fina- 
lement Ta  abandonné  lui-même. 

La  question  du  régime  légal  unique  étant  supposée  tranchée  en 
ce  sens,  il  s'agit  de  savoir  quel  sera  ce  régime  légal  unique.  Le 
congrès  de  Nuremberg  s'est  prononcé  en  faveur  du  régime  exclusif 
de  communauté  auquel  on  paraît  vouloir  définitivement  donner  le 
nom  de  régime  d'administration  commune  (  Verwaltungsgemeinschaft). 
A  première  vue  cette  préférence  peut  paraître  singulière  quand  on 
remarque  que  dans  l'état  actuel  ce  régime  est  à  peine  celui  du  tiers 
de  la  population,  et  que  dans  plusieurs  des  pays  où  il  est  reçu,  il 
n'est  pas  même  celui  de  la  majorité.  Dans  les  anciennes  pro- 
vinces de  Prusse,  par  exemple,  son  domaine  embrasse,  suivant 
le  calcul  de  M.  Roth,  d'après  les  chiff'res  de  M.  Schrœder,  une 
population  de  moins  de  7  millions  d'habitants,  tandis  que  plus 
de  8  millions  suivent  la  communauté. 

Pour  se  rendre  compte  de  cette  préférence,  il  faut  remarquer 
d'abord  que  la  plupart  des  partisans  de  la  communauté  ont  com- 
promis la  cause  de  ce  régime  en  confessant  qu'on  ne  pouvait  pas 
codifier  sur  un  type  unique  de  communauté,  ni  imposer  la  com- 
munauté à  titre  de  droit  commun  aux  provinces  qui  ne  la  prati- 
quent pas.  L'autre  système,  au  contraire,  a  l'avantage  de  n'impliquer 
en  soi  qu'un  principe  général  reçu  dans  le  droit  germanique  entier: 
la  concentration  aux  mains  du  mari,  en  vue  de  pourvoir  aux  fins 
de  l'association  conjugale,  du  patrimoine  des  deux  époux  :  ce  que 
la  communauté  y  ajoute  ne  doit  pas  s'imposer  comme  règle;  la 
règle  doit  prendre  ce  qui  est  général,  commun  à  tous  Les  sys- 
tèmes; le  surplus  doit  être  alfaire  de  convention. 

On  soutient  d'ailleurs  que,  pris  en  soi,  le  régime  de  la  Vêrwal- 
tungsgemeinschaft  est  préférable  à  la  communauté,  et  plus  con- 
forme aux  conceptions  du  pur  droit  germanique.  D'une  part,  il 
est  le  plus  simple  :  sans  doule^  à  prendre  les  choses  telles  qu'elles 
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apparaissent  d'abord,  la  communauté  universelle  est  d'une 
simplicité  parfaite,  mais  elle  apporte  dans  Tordre  et  le  règlement 
des  successions  des  bouleversements  et  des  complications  qui  pa- 
raîtraient intolérables  à  qui  n'en  a  pas  l'usage.  On  devrait,  dans  tous 
les  cas,  pour  la  généraliser,  en  modifier  profondément  le  règlement 
après  la  dissolution.  Quant  à  la  communauté  restreinte,  les  difficultés 
que  présente,  soit  pour  les  tiers,  soit  môme  entre  les  parties,  la  juxta- 
position  de  trois  masses  de  biens  de  conditions  diff'érentes,  ne  per- 
mettraient pas  de  songer  à  l'introduire  là  où  elle  n'est  pas  pratiquée. 
D'un  autre  côté,  la  Verwaltungsgemeinschafi  est  en  parfaite  har^ 
monie  avec  la  manière  dont  le  droit  germanique  conçoit  la  société 
conjugale  et  les  rapports  entre  époux:  égalité  entre  les  conjoints 
unis  sous  la  direction  du  chef  qui  gouverne  dans  un  intérêt  de  fa- 
miUe  les  affaires  communes.  Si  le  mari  n'a  plus  le  mundium  ou  la 
tutelle  sur  la  femme,  il  n'en  est  pas  moins  le  chef  de  la  maison,  et 
à  ce  titre,  c'est  à  lui  qu'appartient  la  disposition  des  revenus  de  la 
femme  sur  lesquels  il  doit  être  pourvu  aux  besoins  du  ménage  et 
à  l'épargne  pour  l'établissement  des  enfants.  J'ai  expliqué  pins 
haut  comment  l'autorité  du  mari  ainsi  comprise  n'implique  aucune 
inégalité  entre  les  époux.  Elle  est  d'ailleurs  contre-balancée  au  profit 
de  la  femme  par  les  garanties  d'ordres  divers,  soit  privilège  à  l'é- 
gard des  créanciers  chirographaires,  soit  droit  de  requérir  une  in- 
scription d'hypothèque,  au  moyen  desquelles  se  trouve  assurée  la 
conservation  de  son  capital. 

La  communauté,  au  contraire,  que  certains  esprits  considèrent 
comme  le  développement  et  le  dernier  terme  du  principe  même 
de  l'association  des  biens  des  époux  dans  le  mariage,  n'est,  dit-on 
qu'une  corruption  romaniste  des  institutions  du  pur  droit'  germai 
nique  et  ne  répond  pas  à  la  véritable  conception  de  la  société  con- 
jugale* La  communauté  universelle,  en  effet,  rompt  l'équilibre  au 
préjudice  de  la  femme  qu'elle  met  dans  la  dépendance  du  mari 
jusqu'à  la  ruine  inclusivement.  Les  restrictions  que  l'on  peut  pro- 
poser aux  pouvoirs  du  mari  n'iront  jamais  jusqu'à  lui  interdire  d'o- 
bliger la  communauté  sans  le  concours  de  la  femme.  Quanta  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  où  nous  voyons  une  conciliation 
si  équitable  des  intérêts  qui  se  trouvent  mis  en  présence  et  associés 
dans  le  mariage,  on  lui  reproche  d'abord  d'être  trop  favorable  à  la 
femme  en  lui  donnant  part  aux  bénéfices,  alors  que  son  capital  est 
soustrait  aux  chances  de  perte.  Que  si  quelqu'un  allègue  l'idée 
morale  et  féconde  d'une  association  de  la  femme  à  la  pros- 
périté   des    affaires   communes,    on  répond    que    c'est   là  une 
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ment  qui  doit  s'inspirer  à  la  source  plus  élevée  de  rintérêt  de  la 
famille.  On  fait  apparaître  surtout  ce  caractère  égoïsta  dans  cette 
forme  de  communauté  d'acquêts  qui  se  ramène  i  une  balaBce  de 
comptes  à  la  dissolution  du  mariage. 

Cependant,  l'adoption  du  pur  régime  de  la  Verwaltwngtgemein^ 
schaft  soulève  une  objection  d'un  ordre  particulier  qui  pourrait  biea 
en  compromettre  l'adoption  et  provoquer  dans  les  esprits  un  revi-. 
rement  d'idées.  En  ramenant,  comme  on  le  propose,  les  pouvoirs 
du  mari  à  un  simple  droit  d'administration,  on  est  conduit  logique* 
ment  à  lui  interdire  d'engager  d'aucune  manière  à  ses  dettes  les 
biens  de  la  femme.  Mais  les  nécessités  du  crédit  ont  exigé  une  mo* 
diûcation  à  ce  principe  rigoureux,  et  le  congrès  de  Nuremberg  a. 
décidé  que«  dans  sa  pensée,  le  mari  obligerait  àses  dettes  ceux  des 
biens  mobiliers  de  la  femme  qui  ne  constitueraient  pas  un  place- 
ment au  nom  de  celle-ci  ou  de  ses  auteurs,  c'est-à-dire  tout  ce  qui 
n'est  pas  titre  nominatif  ou  créance  hypothécaire  inscrite  comme 
il  vient  d'être  dit.  Cette  modification  acceptée  pourrait  bien  former 
une  brèche  qui  ruinerait  le  système  tout  aitier.  Ainsi  que  Ta  fait 
remarquer  M.  Schrœder,  on  accorde  par  là  aux  créanciers  du  mari, 
sur  certains  biens  de  la  femme,  un  droit  qui  place  les  créanciers  de 
la  femme,  auxquels  on  n'accorde  pas  un  droit  semblable  sur  les 
biens  du  mari,  dans  une  situation  sacrifiée.  Que  la  femme  tombe 
en  déconfiture,  en  effet,  ses  créanciers  devront  subir  le  concours 
des  créanciers  du  mari  sur  une  portion  du  patrimoine  de  leur  dé- 
bitrice, sans  jouir  d'une  réciprocité  qui  serait  bien  équitable,  à 
regard  des  créanciers  et  sur  le  patrimoine  du  mari.  D'un  autre  côlé^ 
à  regard  de  la  femme  elle-même,  si  l'on  expose  une  partie  de  ses 
biens  aux  chances  des  opérations  que  peut  entreprendre  le  mari^ 
n'est-il  pas  juste  de  l'associer  aux  bénéfices  de  ces  entreprises?  Cet 
ensemble  de  considérations  conduirait  à  rétablissement  d'une  com- 
munauté restreinte  comprenant,  avec  les  acquêts^  ceux  des  meu-. 
blés  des  deux  époux  dont  la  propriété  ne  se  trouve  pas  établie  par 
une  inscription  nominative.  On  reviendrait  ainsi  à  la  communauté, 
restreinte  par  un  chemin  analogue  à  celui  par  lequel,  dit-on,  on 
était  arrivé  dans  certaines  villes  à  la  communauté  universelle,  en 
donnant  au  mari  le  droit  d'obliger  tous  les  biens  de  la  femme* 

Yoilào  il  en  est  la  question.  On  peut  conclure,  avec  M.  Schrœder, 
que  si  Topinion  la  considère  comme  résolue  dans  le  sens  de  réta- 
blissement d'un  régime  légal  unique,  elle  est  loin  d'être  suffisam- 
ment mûrie  quant  au  choix  et  à  l'organisation  de  ce  régime. 

M.  lë  Président  Aucoc  prend  place  au  fauteuil. 
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M.  Fernand  Dâguin,  avocat  à  la  Cour  d^ appel,  donne  commu- 
nication d'une  notice  sur  le  règlement  du  Reichstag  allemand  et 
sur  les  règlements  du  Reichsrath  autrichien. 

Au/nomeut  où  les  deux  Chambres  instituées  par  les  lois  consti- 
intionnelles  de  la  République  vont  se  réunir  pour  la  première  fois, 
et  vont  être  appelées,  par  suite,  à  rédiger  leur  règlement  intérieur, 
il  a  paru  intéressant  au  Conseil  de  direction  d'étudier  la  pratique 
des  Parlements  étrangers.  Cette  étude  a  été  confiée  à  plusieurs 
membres  de  notre  Société  qui  doivent  venir,  à  tour  de  rôle,  et 
chacon  pour  sa  part,  communiquer  le  résultat  de  leurs  recherches. 
Notre  tâche  personnelle  est  bornée  à  deux  pays  :  FEmpire  d'Alle- 
magne et  l'Empire  d'Autriche. 

§  V\  —  RÈGLEMENT  DU  ReICHSTAG  ALLEMAND. 

La  Constitution  du  46  avril  1871,  qui  régit  actuellement  l'Em- 
pire d'Allemagne  (1),  a  confié  les  pouvoirs  fédéraux  à  l'Empereur 
et  à  deux  Assemblées  délibérantes^  le  Conseil  fédéral  {Bundesra(h) 
et  la  Diète  de  l'Empire  {Reichstag) . 

L'Empereur  a  la  présidence  de  la  Confédération  {Prâsidium)  ;  il  est 
le  chef  du  pouvoir  exécutif.  11  convoque,  ouvre  et  proroge  le  Con- 
seil fédéral  et  le  Reichstag  ;  il  promulgue  et  publie  les  lois  votées 
par  ces  Assemblées  ;  mais  il  ne  tient  de  la  Constitution  ni  droit 
de  sanction,  ni  droit  de  veto.  Son  rôle  propre,  en  matière  de  lé- 
gislation, se  borne  à  rendre  des  ordonnances  et  des  arrêtés  régle- 
mentaires, pour  assurer  Texécution  des  lois. 

Le  pouvoir  législatif  (2)  est  exercé  exclusivement  et  dans  toute 
sa  plénitude  par  le  Conseil  fédéral  et  par  le  Reichstag.  L'initiative 
des  lois  leur  appartient  concurremment.  Tout  projet,  qu'il  émane 
de  l'une  ou  de  l'autre  Assemblée,  est  discuté  et  voté  par  chacune 
d'elles  et  reçoit  de  cette  double  épreuve  sa  sanction  définitive. 

Toutefois,  il  serait  inexact  de  comparer  le  Conseil  fédéral  aux 
Chambres  hautes  des  divers  États  soumis  au  régime  constitu- 
tionnel. En  effet,  s'il  est  vrai  qu'il  participe  au  vote  des  lois,  il 
possède,  d'autre  part,  des  attributions  qui  l'associent,,  dans  une  cer- 
tainfi  mesure»  à  l'exercice  du  pouvoir  exécutif.  C'est  ainsi  que  la 

(f }  Voir  rexoetiente  traduction  que  M.  Paul  lozon  en  a  donnëc  dans  V Annuaire 
de  légiêlaHon  étrangère  de  1879^  p.  334  et  snivantes. 

(2)  La  oompétenoe  de  l'Empire,  en  matière  de  légisIaUod,  eet  fort  étendue.  ^Voir 
Tartlele  4  de  ia  Constitution  {Annuaire  1873,  page  237)  et  les  lois  modlflcatirea  du 
3  mars  et  du  30  décembre  1873  {Annuaire  1874,  page  80). 
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faculté  de  dissoudre  le  Reichsiag,  avec  le  consentement  de  l'Em* 
pereur,  lui  est  réservée  par  Tarticle  21  de  la  Constitution;  de 
même,  il  est  appelé,  en  général,  à  se  prononcer  sur  les  règlements 
d'administration  et  sur  les  instructions  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois  de  l'Empire;  en6n  c'est  à  lui  et  non  k  l'Empereur  aue  le 
Reichstag  adresse  ses  interpellations.  Le  Conseil  fédéral  est  donc, 
tout  à  la  fois,  une  Chambre  législative  et  un  Conseil  de  gouverne* 
ment.  Sa  composition,  d'ailleurs,  contribue  à  en  faire  un  corps  i 
parL  11  ne  représente  point,  ainsi  qu'on  pourrait  le  croire,  les  di- 
vers États  de  l'Empire^  mais  bien  le  pouvoir  exécutif  de  ces  États. 
Les  membres  qui  le  composent  ne  sont  que  des  agents  diplomati- 
ques agissant  sur  instructions  ;  ce  sont  les  plénipotentiaires  des 
vingt-deux  rois  ou  princes  souverains  de  la  Confédération,  à  côté 
desquels  viennent  siéger  les  trois  délégués  du  Sénat  des  villes  li- 
bres (<). 

Le  Reichstag,  au  contraire,  a  ses  racines  dans  le  pays  môme.  Issu 
du  vote  populaire,  il  représente  effectivement  la  nation  allemande. 
Il  est  composé  de  397  membres  élus,  tous  les  trois  ans,  par  le  suf- 
frage universel  et  direct.  Son  rôle  est  essentiellement  législatif. 

Nous  laisserons  de  côté  le  Conseil  fédéral,  qui  n'a  pas  d'analogue 
en  France,  pour  nous  occuper  uniquement  du  Reichstag.  Cette  as- 
semblée se  rapprochant  de  la  Chambre  des  députés^  tant  par  sa 
composition  que  par  ses  attributions,  son  règlement  peut  fournir 
des  points  de  comparaison  d'un  certain  intérêt  pratique.  C'est  à  ce 
titre  que  nous  allons  en  présenter  l'analyse. 

Aux  termes  de  l'article  27  de  la  Constitution  du  16  avril  1871  (2). 
le  Reichstag  est  maître  absolu  de  son  règlement.  Celui  dont  les 
dispositions  sont  actuellement   en  vigueur  (3)   a  été   emprunté 


(t)  Uans  les  trois  Tilles  libres  (Brème,  Lubeik  et  Hambourg},  le  Sénat  est  iiiveali 
da  ponyoir  exécutif. 

(2)  Cet  arUcle  est  ainsi  conçu  :  «  Le  Reichstag  examine  et  vérifie  les  pouvoirs  de 
ses  membres.  Il  organise,  au  moyen  d*un  règlement,  l'ordre  de  ses  travaux  et  fa 
discipline  Intérieure.  11  nomme  ses  président,  vice-présidents  et  secrétaires.  * 

{t)  OesehdfU-Ordnung  fur  den  Deulscfien  Reichstag,  —  hà  règlemeot  so  composa 
de  8o)x«Tite-nettf  articles,  groupés  en  neuf  ctiapitros,  dont  voici  Ténumération  : 
I*  Réunion  du  Reichstag  et  vérification  des  pouvoirs,  art.  1  à  6.  —  2*  Bureau  du 
Reichstag,  art.  7  à  14.—  3*  Procédure  relative  aux  projets  de  lols^  aux  propositions 
et  aux  pétitions,  art.  15  à  29.—  4*  Rèuies  de  procédure  concernant  les  Interpellations 
et  le  relevé  des  décisifuiafU»  Conseil  liédàral  ceoduas  au  sujet  d^  qooaUons  4^  fésolnei 
par  le  Reichstag,  art,  30  à  31  lis,  —  5*  Régies  des  séance*  plénières,  art,  32  à  66,  y 
compris  l^article  62  (bis).  —  0*  Mesures  de  police,  art.  57  à  ffl.  —  7"*  Congés,  vacance 
de  sièges  et  élections  complémentaires,  art.  G2  et  68.  —  8*  Adreeses  et  dépntations» 
art.  64  et  45.  —  9*  DlsposHloiis^énArales^  itrt.  06  et  67». . 
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presque  textuellement  au  Parlement  de  l'ancienne  Confédération 
de  TAllemagne  du  Nord. 

V  Réunion  du  Reichstag.  —  Formation  des  bureaux,  —  Vérification 
des  pouvoirs,  —  Constitution  du  bureau  définitif, 

L'Empereur  convoque  le  Reichstag;  il  en  fait  Touverture  so- 
lennelle en  personne,  ou  se  fait  représenter  par  un  délégué  spécial 
chargé  de  porter  la  parole  en  son  nom.  L'Assemblée  se  réunit, 
après  la  séance  d'ouverture,  dans  la  salle  affectée  à  ses  délibéra- 
tions. 

Au  début  de  la  législature,  le  membre  le  plus  âgé  prend  posses- 
sion du  fauteuil  de  la  présidence,  et  désigne,  pour  l'assister,  quatre 
députés  chargés  de  remplir  temporairement  les  fonctions  de  secré- 
taires; le  doyen  d'âge  et  les  secrétaires  nommés  par  lui  restent  en 
exercice  jusqu'à  la  constitution  du  bureau  définitif.  Dans  chacune 
des  sessions  ultérieures  de  la  même  législature,  le  bureau  de  la 
session  précédente  reprend  ses  fonctions  et  les  continue  jusqu'à 
son  renouvellement. 

Après  l'installation  du  bureau  provisoire,  le  Reichstag  se  par- 
tage, par  la  voie  du  sort,  en  sept  bureaux  {jébtheilungen)^  entre  les- 
quels les  députés  sont  répartis,  autant  que  faire  se  peut,  en  nombre 
égal.  Chaque  bureau  choisit  dans  son  sein,  à  la  majorité  absolue, 
son  président,  son  secrétaire,  et  leurs  suppléants.  Les  bureaux  ainsi 
constitués,  aucun  changement  n'est  apporté  à  leur  composition 
pendant  la  durée  de  la  session.  Néanmoins,  l'Assemblée  reste 
maîtresse  d'ordonner  leur  renouvellement,  sur  la  proposition  de 
cinquante  membres  au  moins. 

La  vérification  des  pouvoirs  a  lieu  immédiatement  après  le  frac- 
tionnement de  la  Chambre.  Les  dossiers  électoraux  des  députés 
sont,  à  cet  effet,  répartis,  par  la  voie  du  sort,  entre  les  bureaux  ; 
la  répartition  est  faite  de  telle  sorte  que  chacun  d'eux  ait,  autant 
que  possible,  un  nombre  égal  d'élections  à  vérifier. 

Nous  devons  signaler  ici  une  divergence  avec  les  usages  français. 
L'Assemblée  nationale,  on  s'en  souvient,  était  toujours  appelée  à 
statuer  sur  la  validité  des  élections;  il  n'en  est  pas  ainsi  en  Alle- 
magne. 

Deux  hypothèses  sont  prévues  par  le  règlement. 

Le  bureau  chargé  de  la  vérification  conçoit-il  des  doutes  sérieux 
sur  la  validité  des  opérations  électorales  ?  L'élection  est-elle  con- 
testée? Des  protestations  ont-elles  été  déposées?  Un  rapport  doit 
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être  fait  au  Reichsiag,  qui  est  juge  souverain  (i).  Disons  de  suite 
que  les  contestations  et  protestations  ne  sont  prises  en  considéra- 
ration  qu'autant  qu'elles  se  sont  produites  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  la  proclamation  du  résultat  du  scrutin;  passé  ce  délai, elles 
ne  sont  plus  recevables. 

Il  peut  arriver,  à  l'inverse,  que  le  bureau  reconnaisse  la  régularité 
des  opérations  électorales  et  qu'aucune  contestation  ou  protesta- 
tion ne  se  produise.  Dans  ce  cas,  le  président  de  l'Assemblée  se 
borne  à  communiquer  officieusement  à  la  Chambre  le  résultat  de 
la  vérification,  et,  si  le  délai  de  dix  jours  dont  nous  venons  de 
parler,  n'est  point  encore  expiré,  l'élection  est  considérée  comme 
validée  provisoirement;  après  un  délai  de  quatorze  jours,  la  vali- 
dation demeure  définitive.  Inutile  d'ajouter  que  les  députés  dont 
l'élection  est  attaquée  peuvent  donner,  soit  aux  bureaux,  soit  à 
l'Assemblée  elle-même,  tous  les  éclaircissements,  toutes  les  expli- 
cations qu'ils  jugent  nécessaires;  ils  peuvent  également,  tant  que 
leur  élection  n'a  pas  été  invalidée,  siéger  et  prendre  part  à  tous  les 
scrutins,  sauf,  bien  entendu,  à  celui  qui  les  concerne  personnelle- 
ment. 

Dès  que  les  députés  sont  en  nombre  suffisant  pour  délibérer  va- 
lablement, c'est-à-dire,  dès  qu'on  a  constaté  la  présence  de  la  moitié 
plus  un  des  élus  (Constitution,  art.  28),  il  est  procédé  à  l'élection 
du  bureau  définitif.  Ce  bureau  se  compose  d'un  président,  de  deux 
vice-présidents  et  de  huit  secrétaires. 

Au  commencement  de  chaque  législature,  le  président  et  les 
vice-présidents  sont  élus,  d*abord  pour  quatre  semaines,  puis  pour 
le  temps  qui  reste  à  courir  jusqu'à  la  fin  de  la  session;  dans  les 
sessions  subséquentes  de  la  même  législature,  ils  sont  élus,  dès  l'o- 
rigine, pour  toute  la  durée  de  la  session.  Les  secrétaires  sont 
élus,  de  prime  abord,  pour  toute  la  période  législative,  mais  ils 
peuvent,  s'ils  le  trouvent  bon,  se  retirer  après  quatre  semaines 
d'exercice. 

L'élection  du  président  et  des  vice-présidents  a  lieu  à  la  majorité 
absolue  des  voix.  Lorsque,  au  premier  tour  de  scrutin,  personne 
ne  réunit  le  nombre  de  suiirages  requis,  on  procède  à  un  scrutin 

(1)  MM.  Bernutb,MohI,Oppenbeini^Kloti  et  Zinn  se  sont  réunisje  23  Janvier  1876, 
pour  proposer  de  modifier  le  règlement  sur  ce  point.  Ils  demandaient  la  création 
d'une  commission  spéciale,  chargée  de  la  vérification  des  pouvoirs  {Wahlprùfungs- 
commission).  Les  dl)?8iers  lui  eussent  été  renvoyés,  toutes  les  fois  que  le  bureau  eût 
émis  des  doules  sur  la  validité  des  opérations  électorales,  on  que  des  protestations 
80  fussent  produites.  Le  renvoi  aurait  pu  également  être  prononcé^  sur  la  demande 
de  cinquante  membres.—  t^  proposiUon  fut  repoussée  par  le  Reichstag. 
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de  ballottage  entre  les  cinq  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
Toix.  Si  le  sorotin  de  ballottage  ne  donne  point  de  résultat,  on  passe 
à  un  troisième  tour;  cette  fois  les  deux  candidats  les  plus  favorisés 
restent  seuls  en  présence.  Si  les  Toiz  se  partagent  également,  on 
s'en  rapporte  au  sort.  Les  secrétaires  sont  nommés,  après  Félection 
des  président  et  vice-présidents,  an  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité 
reiative;  à  égalité  de  suffirages,  le  sort  décide  entre  les  concurrents. 
Nous  ferons  observer  ici,  qu'en  règle  générale,  toutes  les  fois  qu'il 
est  nécessaire  de  recourir  à  un  tirage  au  sort,  c'est  le  président 
lui-même  qui  est  cbargé  de  l'opération. 

Quant  aux  attributions  du  bureau,  elles  sont,  à  peu  de  chose  près, 
les  mêmes  qu'en  France.  Le  président  a  la  direction  des  débats;  il 
maintient  Tordre  dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes  ;  il  est,  à 
l'extérieur,  Torgane  du  Reichstag  et  son  représentant  légal.  Enfin^  il 
^  labaute  main  sur  le  personnel  salarié  au  service  du  Reichstag;  il 
règle  les  dépenses  de  l'Assemblée  et  dispose  des  fonds;  il  nomme, 
pour  tout  le  temps  que  doivent  durer  ses  propres  fonctions,  deux 
questeurs  choisis  parmi  les  membres  de  l'Assemblée  et  chargés  de 
tenir  la  caisse  et  les  comptes.  En  cas  d'empêchement,  le  prési- 
dent est  suppléé  par  les  vice-présidents,  dans  Tordre  que  leur  assi- 
gne leur  élection. 

Les  secrétaires  ont  pour  mission  de  veiller  à  la  rédaction  in  ex- 
imto  du  procès-verbal  et  à  l'impression  des  actes  parlementaires. 
Us  surveillent  et  revisent  les  comptes  rendus  sténographiques;  ils 
donnent  lecture  des  pièces  écrites,  procèdent  à  l'appel  nominal, 
comptent  les  voix  et  assistent  le  président  pour  l'expédition  des 

2*  Préparation  des  lois.  —  Propositions.  —  Pétitions.  — 

Interpellations. 

La  partie  la  plus  importante  du  règlement  est  incontestablement 
celle  où  sont  posées  les  règles  suivant  lesquelles  le  Reichstag  pré- 
pare et  discute  les  questions  soumises  à  ses  délibérations.  Le  mode 
de  procéder  est  différent,  selon  qu'il  s'agit  d'un  projet  de  loi,  ou 
d'une  simple  proposition  ne  contenant  pas  de  dispositions  législa- 
tives. Nous  allons  examiner  successivemûdt  la  procédure  usitée 
dans  ces  deux  cas. 

Les  projets  de  loi,  nous  Tavons  dit,  émanent  soit  du  Conseil 
fédéral,  soit  de  l'initiative  du  Reichstag.  Les  projets  que  le  Conseil 
fédéral  a  élaborés  sont  transmis  au  président  du  Reichstag  qui  en 
saisit T Assemblée.  Quant  aux  projets  prés^oités  par  les  députés,  leur 
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dépôt  est  soumis  aux  formalités  suivantes  :  ils  doivent  être  rédigés 
par  écrit,  porter  la  signature  de  quinze  membres  au  moins»  et  com- 
mencer par  cette  formule  :  a  Plaise  au  Reichstag  décider. ••  ».  Le 
projet  déposé  est  imprimé  et  distribué.  Trois  jours  au  moins  après 
la  distribution,  la  parole  est  donnée  à  Fauteur  pour  exposer  ses 
motifs.  Ici  commence  l'œuvre  de  l'Assemblée.  Le  projet  de  loi 
subit,  comme  dans  TAssemblée  nationale  f^ançaise^  trois  délibéra- 
tions successives,  avant  d'être  voté.  Sa  préparation  peut  avoir  lieu 
en  séance  plénière,  ou  être  confiée  à  une  commission.  Mais  avant  que 
l'Assemblée  prenne  une  décision  à  cet  égard,  le  projet  est  pré^a- 
blement  discuté,  en  première  délibération.  Cette  délibération  s'ou- 
vre immédiatement  après  l'exposé  des  motifs  présenté  par  l'auteur; 
elle  commence  donc,  au  plus  tôt,  le  troisième  jour  après  la  distri- 
bution du  projet  imprimé.  La  discussion  ne  doit  porter  que  sur 
l'ensemble  de  la  loi,  sur  son  économie  générale  et  sur  ses  base&; 
cependant,  le  projet  peut  être  fractionné  en  chapitres,  si  cette  divi» 
sion  paraît  devoir  faciliter  les  débats.  Aucun  amendement  ne  peut 
être  présenté  avant  la  clôture  de  la  première  délibération.  Celle-ci 
une  fois  prononcée,  le  Heichstag  est  consulté  sur  le  point  de  savoir 
s'il  veut  renvoyer  le  projet  à  une  commission,  ou  s'il  entend  conti- 
nuer son  élaboration  en  séance  générale  (tm  plénum). 

Lorsque  l'Assemblée  s'est  prononcée  pour  cette  dernière  mé- 
thode, la  seconde  délibération  s'ouvre,  au  plus  tôt,  le  deuxième  jour 
après  la  clôture  de  la  première.  La  discussion  est  toute  de  détail  : 
chaque  article  est  mis  aux  voix  séparément.  La  Chambre  peut,  du 
reste,  si  elle  le  juge  à  propos,  intervertir  Tordre  régulier  des  articles, 
ou  même  les  grouper,  pour  la  commodité  de  la  discussion.  Pendant 
la  seconde  délibération,  les  amendements  se  produisent  en  toute 
liberté;  ils  n'ont  pas  besoin  d'être  appuyés. 

Après  la  seconde  délibération,  le  président,  assisté  des  secrétaires, 
rédige,  s'il  y  a  lieu,  le  texte  du  projet,  en  tenant  compte  des  modi- 
fications que  l'adoption  des  amendements  a  pu  apporter  à  sa  teneur 
primitive.  C'est  ce  texte  remanié  qui  sert  de  base  à  la  troisième 
délibération.  Si  le  projet  originaire  n'a  subi  aucun  changement,  il 
est  soumis,  tel  quel,  à  la  dernière  discussion.  Tout  projet  repoussé 
intégralement,  en  seconde  délibération,  est  considéré  comme  dé- 
finitivement rejeté;  il  en  est  de  même  des  projets  à  propos  desquels 
l'Assemblée  a  passé  à  Tordre  du  jour  pur  et  simple,  avant  d'ouvrir 
la  discussion  (i). 

La  troisième  délibération  a  lieu,  au  plus  tôt^  deux  jours  après  la  cl6- 

(1)  Décision  daR«ich9tag,da  12  mars  1870  (S^eno^.BmcA^e,  1870,  p.  387-291). 
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luire  de  la  seconde,  si  le  texte  primitif  n'a  pas  subi  de  changements^ 
deux  jours  après  la  distribution  du  texte  remanié,  si  des  amende- 
ments en  ont  modifié  Téconomie.  Dans  l'intervalle  entre  la  seconde 
et  la  troisième  délibération,  comme  aussi  pendant  la  durée  de  cette 
dernière,  le  droit  de  proposer  des  amendements  est  illimité  ;  toute- 
fois^ ceux-ci,  pour  être  admissibles,  doivent  être  appuyés  par  trente 
membres  au  moins. 

La  troisième  délibération  comporte  une  discussion  générale  et  une 
discussion  d'articles.  Le  débat  s'engage  d'abord  sur  les  caractères 
généraux  du  projet,  puis  il  descend  aux  dispositions  particulières 
qui  sont  successivement  mises  aux  voix.  Si  les  articles  sont  adoptés 
sans  modifications,  l'Assemblée  est  appelée  à  voter  immédiatement 
sur  leur  ensemble;  sinon,  le  vote  final  est  suspendu  jusqu'à  ce  que 
le  bureau  ait  pu  coordonner  les  décisions  prises,  et  rédiger  un  texte 
conforme  aux  votes  de  l'Assemblée.  Le  projet  de  loi  une  fois  voté 
est  expédié  au  chancelier  de  l'Empire,  qui  le  transmet  au  Conseil 
fédéral,  si  cette  Assemblée  ne  l'a  pas  encore  discuté^  ou  si  le  Reichs- 
tag  a  introduit  des  amendements  au  texte  préparé  par  elle. 

Nous  venons  d'exposer  sommairement  la  procédure  dite  im  pie- 
num.  Le  projet,  on  le  voit,  est  élaboré  au  sein  même  de  l'Assemblée 
et  n'est  voté  définitivement  qu'après  trois  délibérations,  à  des  inter- 
valles de  deux  jours.  Telle  est  du  moins  la  règle  générale.  Mais  le 
Reichstaga  la  faculté  d'abréger  les  délais.  Il  peut  diminuer  l'inter- 
valle qui  doit  exister  entre  la  première  et  la  deuxième  délibération; 
il  peut  même  réunir  ces  deux  délibérations  en  une  seule.  Une  pa- 
reille décision,  pour  être  valable,  doit  être  prise  à  la  majorité  des 
voix  et  lors  de  la  fixation  de  l'ordre  du  jour,  qui  a  lieu  à  la  fin  de 
chaque  séance,  ou  tout  au  moins  dans  une  des  séances  qui  précè- 
dent celle  où  la  délibération  doit  avoir  lieu.  Les  conditions  sont 
plus  rigoureuses  quand  il  s'agit  d'abréger  les  délais  fixés  par  les  ar- 
ticles 46, 18  et  20  du  règlement,  c'est-à-dire  quand  on  veut  réduire 
le  laps  de  temps  qui  doit  séparer  la  distribution  du  projet  de  la 
première  délibération,  ou  la  seconde  délibération  de  la  troisième. 
Il  suffit  que  la  mesure  rencontre  l'opposition  de  quinze  membres, 
pour  qu'elle  ne  puisse  être  adoptée. 

L'auteur  d'un  projet  de  loi  a  le  droit  de  le  retirer,  à  quelque 
moment  que  ce  soit;  mais  le  projet  peut  être  repris  par  un  membre 
quelconque,  et,  dans  ce  cas,  il  n'a  plus  besoin  d'être  appuyé  à 
nouveau. 

Ajoutons  que  le  renvoi  de  tout  ou  partie  du  projet  à  une  com- 
mission peut  être  demandé  et  prononcé,  en  tout  état  de  cause,  i 
partir  de  la  clôture  de  la  première  délibération,  tleci  nous  amène 


—  486  — 

tout  naturellement  à  parler  de  la  préparation  des  profets  par  voie 
de  commission,  qui  est  usitée  en  AUemagne,  concurremment 
avec  l'élaboration  en  séance  générale. 

L'article  24  du  règlement  permet  au  Reichstag  d'instituer  des 
commissions  permanentes,  pour  l'étude  des  questions  relatives  : 
1* au  règlement;  2*  au  service  des  pétitions;  3*  à  l'agriculture; 
4*  au  commerce  et  à  l'industrie  ;  5«  aux  finances  et  aux  douanes  ; 
6*  à  la  justice;  7»  au  budget  fédéral.  Dès  l'instant  où  ces  com- 
missions existent,  et,  en  fait,  elles  existent  presque  toujours,  les 
propositions  que  l'Assemblée  ne  veut  pas  étudier  en  séance  géné- 
rale, et  qui  se  rapportent  à  un  des  objets  que  nous  venons  d'énu- 
mérer,  sont  renvoyées,  de  plein  droit,  à  la  commission  compétente. 

Outre  ces  commissions  permanentes,  le  Reichstag  peut  créer  des 
commissions  spéciales  et  temporaires,  pour  l'étude  d'un  objet 
déterminé.  La  décision  qui  renvoie  l'exam^ti  d'un  projet  de  loi  à 
une  commission,  fixe,  en  même  temps,  le  nombre  de  commissaires 
élus,  qui  doivent  la  composer.  L'élection  a  lieu  dans  les  bureaux  ; 
chacun  d'eux  désigne  un  nombre  égal  de  délégués;  ceux-ci  peuvent 
être  choisis  non-seulement  dansle  bureau  qui  les  nomme,  mais  dans 
toute  l'Assemblée.  Lorsque  le  choix  de  plusieurs  bureaux  s'est 
porté  sur  un  même  député,  le  bureau  dont  il  fait  partie  obtient  la 
préférence;  si  le  député  n'a  pas  été  nommé  par  son  bureau,  il  est 
afiecté^  comme  commissaire,  au  bureau  qui  porte  le  numéro  d'ordre 
le  moins  élevé. 

La  commission  se  constitue  en  choisissant,  parmi  ses  membres, 
un  président  et  un  secrétaire.  Elle  délibère  valablement,  dès  que  la 
moitié  au  moins  des  commissaires  élus  se  trouvent  réunis. 

Le  projet  de  loi,  renvoyé  à  l'examen  de  la  commissiouy  est  dis- 
cuté dans  son  sein.  L'auteur  de  la  proposition,  ou  le  premier 
signataire,  lorsque  la  proposition  émane  de  plusieurs  députés,  a  ie 
droit  d'assister,  avec  voix  consultative,  aux  séances  de  la  com- 
mission. Le  même  droit  est  expressément  réservé  anx  membres 
du  Conseil  fédéral  et  à  leurs  délégués.  D'ailleurs,  en  règle  générale, 
l'entrée  des  commissions  n'est  jamais  interdite  aux  députés  non- 
commissaires,  à  moins  que  le  Reichstag  ne  Tait  formellement 
décidé. 

La  discussion  du  projet  dans  le  sein  de  la  commission  aboutit  à 
la  nomination  d'un  rapporteur.  Gelui-ci,  se  conformant  au  vosu  4e 
la  majorité,  consigne  par  écrit  le  résultat  des  délibérations,  ou 
se  borne  à  présenter  oralement  au  Reichstag  les  conclusions 
adoptées;  TAssemblée  reste  toujours  maltresse  d'exiger  le  dép6t 
d'un  rapport  écrit.  Le  travail  dans  lequel  le  rapporteur  a  réuni  les 
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opinions  et  les  propositions  de  la  commiBsion  est  imprimé  et  dis^ 
tribué,  denx  jours  au  moins  ayant  Touv^ure  des  débats  dans 
l'Assemblée  ;  il  en  est  donné  commoiûcation  aux  ministres  par  la 
remise  d'un  certain  nombre  d'exemplaires.  Le  projet  préparé  par 
la  commission  est  ensuite  discuté  et  voté,  suivant  les  mêmes  rè(^es 
que  les  projets  élaborés  en  séance  générale. 

Les  deux  modes  de  procéder  que  nous  venons  d'esquisser  rapi- 
dement sont  en  usage  pour  la  préparation  des  projets  de  loi*  Pour 
les  simples  propositions  ne  contenant  pas  de  dispositions  législa- 
tives, les  formes  sont  considérablement  simplifiées:  tout  se  borne 
à  une  délibération  et  à  un  vote  uniques;  des  amendements  peuvent 
être  présentés,  au  cours  de  la  délibération,  à  la  condition  d'être 
appuyés  par  trente  membres  au  moins. 

Toutefois  il  convient  de  faire  ici  une  réserve  relativement  aux 
propositions  qui  émanent  du  Conseil  fédéral.  Quel  que  soit  leur 
objet,  qu'elles  comprennent  ou  non  un  texte  de  loi>  elles  sont 
nécessairement  soumises  aux  trots  délibérations  réglementaires, 
à  moins  que  l'Assemblée,  d'accord  avec  le  Conseil,  n'ait  reconnu 
la  nécessité  de  recourir  à  une  méthode  plus  abrégée. 

Les  pétitions  adressées  au  Reîchstag  sont,  en  général,  renvoyées 
par  lui  à  la  commission  permanente  instituée  à  cet  effet,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  relatives  à  une  proposition  déjà  soumise 
à  l'examen  d'une  commission  spéciale,  auquel  cas  le  renvoi  à  la 
commission  spéciale  est  ordonné  d'office  par  le  président  de 
l'Assemblée.  La  pétition  une  fois  confiée  à  la  commission  des  péti- 
tions, celle-ci  ne  peut  être  dessaisie  que  de  son  propre  consen- 
tement. 

La  commission  permanente  dresse  toutes  les  semaines  un  tableau 
des  pétitions  qui  lui  ont  été  renvoyées;  elle  indique  sommairement 
leur  objet  et  donne  son  avis  sur  leur  mérite.  Les  pétitions  ne  sont 
discutées  en  séance  générale  que  sur  la  proposition  de  la  com<> 
mission  elle-même,  ou  sur  la  demande  de  quinze  membres;  la 
commission  est  tenue  de  rapporter  les  pétitions  dont  elle  propose 
la  discussion.  La  demande  déposée  par  quinze  membres  est  traitée 
comme  une  proposition  ordinaire,  c'est-à-dire  soumise  h  une  déli- 
bération et  à  un  vote.  Le  Reichstag  est  appelé  à  statuer  sur  toutes 
les  pétitions,  qu'elles  aient  été  ou  non  l'objet  d'un  débat  préalable. 
Il  peut,  à  son  gré,  passer  h  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  ou  pro- 
noncer leur  renvoi,  soit  au  Conseil  fédéral,  soit  au  chancelier  de 
TEmpire  (Constitution,  art.  23). 

La  commission  des  pétitions  reste  en  fonctions  tant  que  le 
Reichstag  n'a  pas  prescrit  son  renouvellement.  Toutefois ,  comme 
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on  ne  saurait  imposer  indéfiniment  anx  mêmes  personnes  une  be- 
sogne à  la  fois  pénible  et  ingrate,  il  demeure  loisible  aux  membres 
qui  la  composent  de  réclamer  leur  remplacement  après  buit 
semaines  d'exercice. 

Nous  devons  maintenant  dire  un  mot  de  la  procédure  suivie  en 
matière  d'interpellations. 

Toute  demande  d'interpellation  adressée  au  Conseil  fédéral 
doit  être  nettement  formulée  et  rédigée  par  écrit;  elle  doit,  en 
outre,  pour  être  recevable,  porter  la  signature  de  trente  mem- 
bres. La  demande,  écrite  et  signée,  est  remise  au  président,  qui 
la  comniunique  au  chancelier  de  l'Empire;  à  la  séance  qui  suit 
immédiatement,  ce  dernier  est  invité  à  déclarer  s'il  est  disposé 
à  répondre,  et,  en  cas  d'affirmative,  à  quel  moment  il  entend  le 
faire.  Au  jour  fixé,  Fauteur  de  l'interpellation  a  la  parole  pour 
la  développer;  le  chancelier  lui  succède  à  la  tribune,  et  donne 
ses  explications. 

Après  la  réponse  du  chancelier  ou  sur  son  refus  de  répondre^ 
une  conférence  {Besprechung),  sorte  de  délibération  sans  caractère 
officiel,  est  organisée,  lorsque  cinquante  membres  en  font  la  pro- 
position. La  discussion  porte  sur  l'objet  de  l'interpellation  :  elle  a 
pour  but  unique  d'éclairer  la  situation.  Aucune  motion  ne  peut 
être  faite  pendant  sa  durée  ;  mais  tout  membre  du  Reichstag  est 
libre  de  présenter  ultérieurement  un  ordre  du  jour  motivé,  ou  de 
reprendre  pour  son  compte  l'interpellation  à  titre  de  proposition; 
on  suit  alors  les  formes  usitées  en  pareil  cas. 

Les  adresses  de  la  Chambre  à  l'Empereur  sont  également  sou- 
mises à  toutes  les  règles  concernant  la  préparation  et  le  vote  des 
propositions  en  général.  L'Assemblée  prend  pour  base  de  discussion 
le  projet  tel  qu'il  a  été  présenté,  ou  confie,  si  elle  le  préfère,  la  pré- 
paration de  l'adresse  à  une  commission  composée  de  vingt  et  un 
membres  (trois  par  bureau)  ;  cette  commission  est  présidée  par  le 
président  du  Reichstag,  ou,  à  son  défaut,  par  l'un  des  vice-prési- 
dents. Le  renvoi  à  la  commission  est  de  droit,  lorsque  Tauteur  ou 
les  auteurs  de  la  proposition  n'ont  point  formulé  de  projet 
d'adresse.  Le  projet  est  préparé  par  la  commission  et  présenté  à 
la  Chambre  sans  plus  ample  rapport. 

Le  Reichstag  peut  décider  que  l'adresse  sera  remise  à  l'Empe- 
reur par  une  députation;  dans  ce  cas,  il  fixe,  sur  la  proposition  du 
président^  le  nombre  de  ses  membres.  Les  députés  sont  désignés 
par  le  sort;  le  président  fait  de  droit  partie  de  la  députation  et 
porte  la  parole. 
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Noos  avoue  stiivi  les  projets  de  loi  et  propositions  jusqu'au 
ttoment  où  ils  sortent  du  Reichstag  pour  être  portés  au  Conseil 
f£4éraL  Là,  ils  sont  à  nouveau  discutés  et  votés.  Aux  termes 
de  l'article  31  {bis)  du  règlement  (1),  le  résultat  de  ces  votes  est 
eonsigoé  dans  une  sorte  d'état,  qui  est  imprimé  et  distribué  aux 
dépistés.  Ceux-ci  peuvent,  pendant  quatorze  jours,  présenter  des 
observations  sur  les  lacunes  de  la  décision,  ou  sur  la  défectuosité 
de  la  communication.  Ces  observations  sont  remises  par  écrit  au 
président,  qui  les  communique  au  cbancelier  de  l'Empire,  et  qui 
met  leur  discussion  à  Tordre  du  jour.  Aucune  proposition  ne 
peut  être  déposée  durant  cette  discussion;  mais  les  députés  peuvent, 
dès  qu'elle  est  close ,  transformer  leurs  observations  en  une 
motion  qui  est  alors  discutée  d'après  les  règles  ordinaires. 

Avant  de  passer  h  un  ordre  d'idées  différent,  nous  croyons  de* 
voir  attirer  l'attention  sur  un  projet  de  réforme  présenté  par 
M.  Lasker  et  par  plusieurs  de  ses  collègues,  au  mois  de  mai  1871. 
M.  Lasker  proposait  l'adoption  d'une  procédure  spéciale,  pour 
l'élaboration  des  lois  longues  et  complexes,  et  notamment  pour  la 
rédaction  des  Codes  (2).  La  préparation  de  ces  textes  législatifs  par 
l'Assemblée  elle-même  présente  en  eifet  des  inconvénients  qu'il 
est  difficile  de  se  dissimuler.  Ces  inconvénients  ont  été  fort  nette- 
ment signalés,  dans  un  rapport  présenté  à  la  Chambre  des  députés 
du  royaume  d'Italie,  le  10  mai  1872,  au  sujet  d'un  projet  de  réfor- 
mation du  règlement  (3).  «Le  système  de  discussion  ordinaire,  a  dit 
le  rapporteur,  M.  Casalini,  a  de  grands  inconvénients,  dans  l'espèce. 
Les  hasards  d'une  discussion  de  détail,  en  séance  publique,  peuvent 
rompre  l'harmonie  de  l'ensemble,  et  l'Assemblée,  pour  éviter  cet 
inconvénient,  est  obligée  de  reconnaître  son  impuissance  à  discuter 
d'une  façon  approfondie,  et  doit  se  contenter,  au  grand  plaisir  de 
la  bureaucratie,  d'une  discussion  superficielle  et  d'une  adoption 
pure  et  simple.  Puis,  pour  les  questions  spéciales,  il  faut  des 
hommes  spéciaux,  et  tous  ne  le  sont  pas  en  toute  matière.  Enfin, 
la  longueur  de  l'œuvre  oblige  l'Assemblée  à  prolonger  démesu- 
rément sa  session,  ou  à  se  contenter  d'une  discussion  d'ensemble» 
à  moins  qu'elle  ne  trouve  quelque  moyen  de  continuer  la  discussion 
d'une  session  à  l'autre.  » 

(1)  L'articleSI  (àis)  est  dû  à  rinlUatlTe  de  M.  Ktots.  11  a  été  adopté  dans  la  sesBion 
ia7MS76.  V.  SienoffraphUche  Berichie^  S*  séance. 

(2)  V.  mtional  Ztitung  du  11  mai  ISTI. 

(3)  La  tradnction  de  ce  docameot  plein  d'Intérêt  a  été  faite  par  un  de  noa  confrères, 
M*  Laifon,  qni  a  bien  voula  nous  la  commaniquer.  Nous  tenons  à  lui  en  témoigoer 
publiquement  tonte  notre  gratitude. 
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Pour  parer  à  ces  difficnités,  M.  Lasker  proposait  d'adopter  une 
méiliode  particulière,  poiir  la  préparation  des  lois  d'une  certaine 
étendue.  Le  Reicbstag  devait»  d'accord  avec  le  Conseil  fédéral^  reiH 
Toyer  le  projet  à  une  commission,  qui  aurait  continué  son  œuvre 
sans  désemparer,  et  sans  se  préoccuper  de  l'ouverture  et  de  la 
dôture  des  sessions,  jusqu'au  moment  où  le  projet  aurait  élé  coo»- 
plétement  élaboré.  La  commission  aurait  joui  du  bénéfice  des  im- 
munités et  privilèges  parlementaires^  môme  dans  rintenratle  des 
sessions  (1). 

Cette  propositicm  fut  combattue,  tors  d'une  première  délibéra- 
tion, par  M.  Windthorst,  qui  lui  reprocha  d'être  inconstituticmnelle 
en  ce  qu'elle  menait  à  la  permanence  de  l'Assemblée.  Malgré  ses 
efforts,  la  proposition  fut  renvoyée  à  une  commission,  qui  l'adopta 
en  lui  faisant  subir  de  légères  modifications.  Dans  la  discussion 
publique  qui  suivit,  M.  Gneist  attaqua  avec  la  plus  grande  viva- 
cité les  conclusions  de  la  commission.-  Tout  en  reconnaissant  les 
inconvénients  du  système  en  vigueur^  il  soutint  que  celui  qui  était 
proposé  était  pire  encore.  11  fit  remarquer  que  les  projets  de  Godes 
étaient  rédigés  par  des  commissions  nommées  par  le  gouverne- 
ment et  composées  des  hommes  les  plus  compétents  ;  que  ceux-ci 
n'abordaient  leur  œuvre  qu'après  s'ôtre  mis  d'accord  par  des  an- 
nées d'étude  et  de  discussion.  Une  commission  parlementaire, tra- 
vaillât-elle huit  on  neuf  mois  de  Tannée,  ne  pourrait  mener  à  bonne 
fin  une  pareille  entreprise,  encombrée  comme  elle  le  serait  par  des 
milliers  d'amendements.  M.  Gneist  rappela  ensuite  que  ie  Code  de 
procédure  civile  n'avait  pas  été  voté,  par  suite  d'un  désaccord  entre 
l'Assemblée  et  le  gouvernement;  la  création  de  commissions 
permanentes  augmenterait  encore  les  chances  de  discorde.  Il 
qouta  qu'il  était  dangereux  de  donner  au  Conseil  fédéral  les  pou- 
voirs qu'on  proposait  de  lui  attribuer,  et  que  d'ailleurs,  dans  son 
opinion,  le  r6le  du  Reichstag  n'était  pas  de  confectionner  des 
Godes. 

L'Assemblée,  à  une  grande  majorité,  donna  raison  à  M.  Gneist. 
La  réforme  proposée  ne  fut  pas  adoptée  et  le  règlement  resta  ce 
qu'il  était.  Disons  cependant  que  le  Reidistag  n'a  pas  craint  de  se 
déjuger,  dans  la  dernière  session  de  1874.  Après  avoir  nommé 
une  commission  pour  la  préparation  des  lois  judiciaires,  il  Ta  auto- 


Ci)  Quelques  Parlementa  vont  Juaqu'à  confier  les  Uavaux  de  oodificaUOD  à  des 
commlaaiODS  extUaparlflOMOtairea.  Nima  cIlerMa  naUmment  r&tat  de  New-York, 
<|ai,  en  1S70,  a  chargé  qnaUe  }orl«c«wultM  de  leviaer  tMa  lea  aUtuta.  -^  Y.  Bul" 
letin  de  la  Société  de  législation  comparée^  t.  H,  p»  SU 
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riBée,  par  ime  loi  spéciale,  i  continuer  ses  travaux  après  la  clôture 
de  la  session  et  jusqu'à  la  session  suivante  (i). 

3*  Tenue  des  séances.  —  Bédaction  du  procès-verbaL  —  Discussion.  — 

Voialions. 

Les  séances  du  Reichstag  sont  publiques  (Constitution,  art.  22); 
néanmoins,  ^Assemblée  peut  se  former  en  comité  secret,  sur  la  pro- 
position de  son  président  ou  de  dix  de  ses  membres.  Immédiate- 
ment après  l'évacuation  des  tribunes,  la  délibération  est  ouverte 
sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  des  motifs  suffisants  pour  que  la 
séance  continue  à  demeurer  secrète;  le  Reicbstag  est  ensuite  ap* 
pelé  à  trancher  la  question. 

Le  président  ouvre  et  lève  la  séance  ;  il  annonce  le  jour  et  l'heure 
de  la  séance  suivante,  et  proclame  son  ordre  du  jour.  S'il  se  pro- 
duit quelque  réclamation  à  ce  sujet,  le  Reichstag  est  consulté. 
L'ordre  du  jour,  une  fois  fixé,  est  imprimé  et  distribué  aux  membres 
du  Reichstag  et  du  Conseil  fédéral;  ces  derniei^  tiennent,  en  effet, 
de  la  Constitution  (art.  9)  le  droit  d*assister  aux  séances  et  d'y  être 
entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  désirent  :  il  est,  par  suite,  indispen- 
sable de  leur  faire  connaître  à  l'avance  les  questions  qui  doivent  j 
être  débattues. 

Toutes  les  semaines,  à  un  jour  déterminé,  on  consacre  une  séance 
à  examiner,  spécialement  et  en  première  ligne,  les  propositions 
émanées  de  l'initiative  des  députés  et  les  pétitions  dont  on  a  dé- 
cidé la  discussion  en  séance  plénière. 

Le  procès-verbal  des  séances  est  rédigé  sous  la  surveillance  des 
secrétaires.  Il  contient  :  1**  le  texte  des  décisions  prises  par  l'As- 
semblée ;  2*  la  reproduction  littérale  des  interpellations,  avec  une 
mention  indiquant  si  le  chancelier  de  l'Empire  a  répondu;  3* les 
communications  officielles  du  président.  Son  adoption  n'est  pas, 
comme  en  France,  proposée  au  début  de  la  séance  et  avant  toute 
discussion.  D'après  l'article  35  du  règlement,  le  procès^verbal 
de  chaque  séance  reste  déposé  pendant  toute  la  durée  de  la 
séance  qui  suit;  les  députés  peuvent  en  prendre  connaissance  et 
proposer  des  rectifications;  un  des  secrétaires  est  chargé  de  four- 
nir toutes  les  explications  nécessaires,  au  sujet  des  réclamations  qui 
viennent  à  se  produire.  Si  les  explications  ne  paraissent  pas  satis- 
faisantes, l'Assemblée  ordonne  la  rectification  immédiate  du  pas- 

(1)  Voir  la  obrODfqM  KgfiriftlKe  rédigée  par  M.  PaolGlde.  {Bulletin  de  la  Sùciété 
de  législation  comparée^  t.  lY,  p,  1 U). 
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sage  mal  rédigé.  Lorsque  la  séance  se  passe  sans  réclamations^  W 
procès-verbal  est  considéré  comme  adopté.  Il  est  alors  visé  par  le 
président  et  par  deux  secrétaires. 

Les  membres  qui  désirent  prendre  part  à  la  discussion  deman- 
dent la  parole  au  président,  qui  la  leur  accorde  à  tour  de  r61e>  en 
commençant  par  celui  qui  Ta  demandée  le  premier,  après  ^'ouver- 
ture du  débat  ou  à  la  fin  d'un  discours.  Le  droit  de  parler  ^  tUi- 
limité;  chaque  orateur  peut  reparaître  à  la  tribune  autant  de  fais 
qu'il  le  juge  utile  à  sa  cause  (1).  La  série  des  orateurs  n'est  jamais 
interrompue,  si  ce  n'est  lorsqu'il  s'agit  d'un  rappel  au  règlement. 
Dans  ce  cas,  le  député  qui  invoque  le  texte  réglementaire  obtient 
immédiatement  la  parole  pour  exposer  son  opinion*  Quant  aux 
observations  personnelles,  elles  ne  peuvent  être  présentées  qu'après 
la  clôture  du  débat,  ou,  si  la  discussion  est  ajournée,  à  la  fin  de  la 
séance. 

Il  est  d'usage,  dans  quelques  Assemblées  délibérantes,  de  demander 
la  parole  avant  le  commencement  de  la  discussion,  en  indiquant  si 
l'on  doit  parler  pour  ou  contre  le  projet.  Une  liste  des  orateurs  est 
alors  dressée  à  l'avance;  le  président  la  suit,  en  ayant  soin  d'al- 
terner entre  les  orateurs  favorables  et  les  orateurs  défavorables  au 
projet.  Une  proposition  tendant  à  modifier,  en  ce  sens,  le  règlement 
du  Reichstag,  fut  déposée  par  MM.  Bernards  et  Windthorst,  le  9  fé- 
vrier 1874.  Elle  concluait  à  l'adoption  pure  et  simple  des  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  44  du  règlement  de  la  Chambre 
des  députés  de  Prusse  (2). 

Les  signataires  de  la  proposition  se  fondaient  sur  les  inconvé- 
nients que  présentait,  à  leurs  yeux,  une  discussion  livrée  aux  ha- 
sards des  interruptions,  des  ripostes  et  des  répliques  improvisées. 

La  proposition  fut  renvoyée  à  la  commission  du  règlement,  qui 
se  prononça  contre  son  admission.  Le  rapporteur  fit  remarquer 


(1)  C'est  là  une  différence  marquée  avec  le  règlement  de  l'Assemblée  naUonale 
française^  qui  interdisait  (art.  37)  de  parler  plus  de  deax  fols  sur  la  même  question 
sans  une  autorisation  spéciale  de  l'Assemblée. 

(2)  Ces  deux  paragraphes  sont  ainsi  conçus  :  «  Tout  député  qui  veut  prendre  la 
«  parole  doit^  après  l'ouverture  de  la  discussion,  en  prévenir  par  écrit  le  secrétaire 
c  chargé  de  dresser  la  liste  des  orateurs  et  de  surveiller  leur  tour  de  parole;  le 
«  nom  de  ce  secrétaire  est  porté  à  la  connaissance  do  la  Chambre  par  le  président. 
«  L'orateur  doit  spéclûer  s'il  entend  parler  pour  ou  contre  le  projet.  Lorsqu'au 
c  début  de  la  discussion  plusieurs  orateurs  s'inscrivent  en  même  tempe,  on  s'en 
«  remet  au  sort  pour  fixer  leur  tour  de  parole.  » 

«  Autant  que  faire  se  peut,  la  discussion  doit  alterner  entre  les  orateurs  Inscrits 
«  pour  et  contre  leproJeU»— V.  Parlementamches  Randbmh  fur  dtn  PreuisiscKen 
Landtag,  Berlin,  1874^  2*  partie,  p.  144. 


—  193  — 

avec  raison  que  les  questions  débattues  dans  le  Reicbstag  étaient 
généralement  trop  complexes,  pour  qu'il  fût  possible  de  déter- 
miner à  l'avance  en  quel  sens  précis  parlerait  l'orateur  inscrit. 
D'ailleurs  si  l'établissement  d'une  liste  des  orateurs  présente  cet 
avantage,  que  les  discours  sont  plus  étudiés  et  travaillés  avec  plus 
de  soin,  il  a  le  grave  inconvénient  de  rendre  la  discussion  presque 
toujours  incohérente  ;  en  effet,  les  orateurs  arrivant  à  la  séance 
avec  des  discours  tout  préparés^  il  en  résulte  que,  le  plus  souvent, 
ils  se  succèdent  à  la  tribune  sans  se  répondre.  Le  système  opposé 
permet,  au  contraire,  au  débat  de  suivre  une  marche  logique  ;  il 
donne  d'ailleurs  plus  d'animation,  plus  d'entrain  aux  séances  et 
laisse  plus  de  place  à  l'imprévu.  Le  Reichstag  adopta,  du  reste,  sur 
ce  point,  les  conclusions  de  la  commission.  Après  une  assez  longue 
discussion,  la  proposition  de  MM.  Bemards  et  Windthorst  fut  rejetée 
dans  la  séance  du  9  avril  1874  (1). 

Nous  avons  dit  que  les  membres  du  Conseil  fédéral  et  ses  com- 
missaires {%  avaient^  comme  les  députés,  le  droit  de  prendre  la  pa- 
role dans  l'enceinte  du  Reichstag.  Us  peuvent  même  parler  après 
la  clôture  prononcée  ;  mais,  dans  ce  cas,  la  discussion  est  rouverte 
de  plein  droit. 

Les  orateurs  parlent  à  la  tribune  ou  de  leur  place.  Il  leur  est  in- 
terdit de  lire  leurs  discours,  à  moins  qu'ils  n'aient  qu'une  connais- 
sance imparfaite  de  la  langue  allemande. 

Le  président  dirige  la  discussion.  Il  rappelle  à  la  question  tout 
orateur  qui  s'en  écarte.  Loi*squ'après  deux  rappels  à  la  question 
l'orateur  persiste  à  ne  pas  tenir  compte  des  observations  qui  lui 
sont  adressées,  l'Assemblée  peut  décider,  sans  débat,  et  sur  la  de- 
mande du  président,  que  la  parole  lui  sera  retirée  après  un  dernier 
avertissement. 

Les  amendements  et  ordres  du  jour  motivés  peuvent  se  produire 
à  quelque  moment  que  ce  soit,  à  partir  de  la  fin  de  la  première 
délibération,  jusqu'à  la  clôture  définitive;  nous  avons  dit  à  quelles 
conditions  ils  étaient  admissibles.  En  règle  générale,  c'est  seule- 
ment lorsque  ces  documents  ont  été  imprimés  et  distribués,  que 
l'Assemblée  est  appelée  à  statuer  sur  leur  compte.  Cependant,  il 
peut  se  faire  qu'un  amendement  ou  qu'un  ordre  du  jour  motivé  soit 
adopté  dans  la  séance  même  où  il  a  été  proposé  ;  dans  ce  cas,  il  est 

(1)  V.  Stenogr,  Berickte,  1"  session,  1874,  p.  665et8ulv. 

(2)  Aqi  termes  de  l'^arUcle  16  de  la  Constitution^  les  projets  préparés  par  le  Con- 
seil fédéral  sont  transmis  au  Reichstag,  au  nom  de  l'Empereur.  Ils  y  sont  défendus 
par  des  membres  du  Conseil  ou  par  des  commissaires  spéciaux  désignés  par  cette 
Assemblée. 

VIL  16 
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nécessaire  de  le  mettre  aux  voix  une  seconde  fois,  ce  qui  a  lieu,  sans 
débat  préalable,  à  la  séance  qui  suit  l'impression  et  la  distribution 
dn  document.  Les  amendements  qui  font  partie  du  texte  remanié 
(V.  page  484)  n'ont  pas  besoin  d'être  imprimés  séparément;  mais 
le  Tote  sur  l'ensemble  du  projet  est  précédé  d'un  vote  spécial  les 
concernant*  Une  exception  à  la  règle  du  vote  répété,  est  faite  en 
faveur  des  amendements  aux  rapports  sur  pétitions;  l^ir  impor- 
tance n'étant  après  tout  que  secondaire,  iLs  ne  sont  mis  aux  voix 
qu'une  seule  fois,  à  moins  que  cinquante  membres  ne  réclament 
une  seconde  épreuve. 

Le  Reichstag  peut  passer  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  sur 
toute  question,  sauf  sur  les  propositions  du  Conseil  fédéra]  ;  ces 
propositions  doivent  forcément  être  l'objet  d'une  discussion.  Toute 
proposition  d'ordre  du  jour  reponssée,  ne  peut  plus  être  reproduite 
au  cours  de  la  même  discussion. 

Lorsqu'il  n'y  a  plus  d'orateurs  inscrits  et  que  personne  ne 
demande  la  parole^  la  clôture  de  la  discussion  est  prononcée.  Elle 
peut  être  également  réclamée  au  cours  du  débat;  mais  la  propo- 
sition, pour  être  recevable,  doit  réunir  l'adbésion  de  trente  mem- 
bres; il  en  est  de  même  de  toute  demande  d'ajournement.  Avant 
de  mettre  aux  voix  une  proposition  de  cette  nature,  le  Président 
fait  donner  lecture  de  la  liste  des  orateurs  encore  inscrits,  après 
quoi  l'Assemblée  se  prononce,  sans  autres  développements  ni 
discussion. 

Nul  n'est  admis  i  parler  après  la  clôture,  s'il  n'est  membre  du 
Conseil  fédéral,  auteur  ou  rapporteur  du  projet. 

La  discussion  close,  le  Président  pose  la  question.  Tout  député 
peut  demander  la  parole  sur  la  position  de  la  question.  En  cas  de 
désaccord,  le  Reicbstag  est  consulté.  La  question  doit  être  posée  de 
telle  sorte,  qu'il  soit  possible  de  répondre  par  oui  ou  par  non.  Dans 
les  questions  complexes,  la  division  est  de  droit,  lorsqu'elle  est 
demandée.  Le  bureau  hésite-t-il  sur  la  possibilité  d'opérer  cette 
division,  on  consulte  l'auteur,  s'il  s'agit  d'une  proposition  d'initia- 
tive privée,  dans  tous  les  autres  cas  l'Assemblée  elle-même. 

Un  des  secrétaires  donne  une  dernière  fois  lecture  de  la  propo- 
sition; le  vote  suit  immédiatement.  Si  le  président  ou  l'un  des 
secrétaires  estime  que  l'Assemblée  n'est  pas  en  nombre  pour  déli- 
bérer valablement,  il  est  procédé  à  l'appel  nominal.  Le  bureau,  du 
reste,  est  seul  juge  de  l'opportunité  de  cette  mesure. 

Le  vote  a  lieu  par  assis  et  levé,  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents.  Lorsque  le  résultat  paraît  douteux  au  président 


OQ  à  ran  des  deux  secrétaires  de  service^  il  est  procédé  à  la  contre* 
épreuve. 

Aux  iennes  de  rancàen  article  S3  du  règlement,  dam  le  eas  où 
répreure  et  la  eontre-épreure  n'éclairaieDt  point  suffisamment  le 
bureau,  on  reoourait  an  vole  par  appd  nominal.  A.  l'appel  de  son 
nom,  chaque  député  déposait  son  bulletin  de  vote.  L*appel  était 
suivi  d^an  réappel  par  ordre  alphabétique  :  puis  le  président  décla- 
rait le  scpiifin  clos.  Le  dépooilleme&t  avùt  lieu  immédiatement,  et 
le  résultat  étmt  proclamé. 

L'opération  du  vote  par  appel  nominal  est  toujours  longue. 
Lorsqu'elle  se  reproduit  plusieurs  fois  dans  la  même  séance,  tout  le 
temps  utile  est  absorbé  en  pure  perte»  Fri^pé  de  oel  inconvément, 
H.  Ûnrah,  député  de  Magdeboorg,  proposa,  dans  le  courant  de  la 
première  session  de  1974,  un  mode  de  votatk»  plus  expéditif, 
mais  assarémenf  original,  dont  nous  allons  indiquer  le  méca- 
nisme (1). 

Le  vote  par  assis  et  levé  n'ayant  pas  donné  de  résultat  positif,  le 
président  invite  les  députés  à  quitter  la  salle  des  séances  ;  puis 
toutes  les  portes  sont  fermées,  sauf  deox>  l'une  à  l'est  et  l'autre  à 
l'ouest.  Auprès  de  chacune  des  portes  restées  ouvertes,  s'installent 
deux  secrétaires.  Sur  un  signal  du  président,  le  scrutin  est  déclaré 
ouvert,  et  les  députés  sont  admis  à  rentrer  dans  la  salle;  ceux 
qui  votent  en  faveur  de  l'affirmative  passent  par  la  porte  orientale, 
ceux  qui  votent  en  sens  contraire,  par  la  porte  occidentale.  Les 
secrétaires  comptent,  à  haute  voix,  les  députés,  au  moment  de  leur 
entrée,  et  reçoivent  de  chacun  d'eux,  une  carte  à  scmi  nom.  Sur  un 
nouveau  signal  du  président,  le  scrutin  est  clos,  et  le  résultat  du 
vote  immédiatement  proclamé.  Les  cartes  remises  aux  secrétaires 
servent  à  rétablir  le  nom  des  votants,  dans  le  compte  rendu  sténo - 
graphique. 

M.  Unruk  ne  présentait  du  reste  son  système  qu'à  titre  d'essai  ; 
il  proposait  simplement  de  le  mettre  en  pratique  pendant  la 
session  courante,  et  pendant  les  quatre  premières  semaines  de  la 
session  suivante.  La  proposition  fut  discutée,  à  la  séance  du  9  avril 
1874  (2),  et  adoptée,  avec  une  modification  introduite  par  M.  de 

(1)  V.  Aktenstwàe,  V^  sesatoD  de  lS7t,  n*  110. 

(2)  Voir  Stenogr.  Berichte^  1«  Beê&ion,  1874,  27«  séance.  —  Aa  cours  de  la  dla- 
CQgsion.  MM.  de  Stauffenberg  et  de  Frankenberg  déposèrent  nne  proposition  fendant 
à  autoriser  le  bureaa  du  Refcbstag  à  faire  Installer,  dans  la  salfe  des  séances,  on 
télégraphe  pouvant  donner  instantanément  le  résultat  du  scrutfn.  (Valr,  pov  les 
détails  du  système,  le  texte  môme  de  la  proposition.  Stenogr,  Berichte^  V  session, 
1874,  p.  689.) 
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StantTeiiberg  et  dont  le  bot  était  de  supprimer  la  remise  des 
cartes  aux  secrétaires. 

Depuis  lors,  Fexpérieuce  a  démontré,  il  faut  le  croire^  les 
avantages  du  système  de  H.  Unruh,  car,  dans  la  session  de 
1874-1875,  le  Reichstag  Ta  définitivement  introduit  dans  son  rè- 
glement (i). 

Le  vote  par  appel  nominal  n'a  plus  lieu  aujourd'hui  que  dans 
un  seul  cas  :  lorsque  cinquante  membres  le  réclament.  Une  propo- 
sition de  cette  nature  doit,  pour  être  recevable,  être  déposée 
après  la  clôture  de  la  discussion,  et  avant  que  le  vote  soit  com- 
mencé. 

Dans  les  votations  qui  n'ont  pas  lieu  par  appel  nominal,  tout 
député  a  le  droit  de  remettre  au  bureau,  par  écrit,  et  brièvement 
motivé,  son  vote  contraire  à  celui  de  la  majorité  du  Reichstag;  sur 
sa  réquisition^  l'insertion  en  est  faite  au  compte  rendu  sténo- 
graphique. 

4»  Discipliné,  —  Police  des  séances,  -r-  Congés. 

La  seule  mesure  disciplinaire  dont  puissent  être  frappés  les 
membres  du  Reichstag,  est  le  rappel  à  Tordre  (Règlement,  art.  S7). 
Cette  pénalité,  d'ordre  purement  moral,  est  infligée,  par  le  pré- 
dent,  à  tout  député  qui  trouble  les  délibérations.  Le  membre  rap- 
pelé à  Tordre  a  le  droit  de  protester  par  écrit.  A  la  séauce  qui 
suit,  le  Reichstag  se  prononce  sur  la  valeur  de  la  protestation. 

En  cas  d'agitation  tumultueuse,  le  président  peut,  suivant  les 
cas,  lever  la  séance,  ou  la  suspendre  pendant  un  laps  de  temps 
déterminé.  S'il  ne  parvient  pas  à  se  faire  entendre,  il  se  couvre,  et 
la  séance  est  de  plein  droit  suspendue. 

La  police  du  palais  du  Reichstag  et  des  tribunes  appartient  éga« 
lement  au  président.  Toute  personne  étrangère  à  TAssemblée  qui 
donne,  pendant  la  séance,  des  signes  d'approbation  ou  d'impro- 
batiouy  qui  trouble  Tordre  ou  manque  aux  convenances,  est 
expulsée.  S'il  se  produit  quelque  désordre  dans  les  tribunes,  le 
président  les  fait  évacuer. 

Les  députés  qui  se  trouvent  momentanément  dans  Timpossibi- 
lité  d'assister  aux  séances,  doivent  adresser  une  demande  de  congé 
au  président.  Les  congés  de  huit  jours  sont  directement  accordés 
par  lui.  Le  Reichstag  est  appelé  à  statuer  sur  toute  demande  qui 
excède  ces  limites*  Les  demandes  de  congé  illimité  ne  sont  jamais 
accueillies. 

(1)  V.  Stenogr,  Berichte,  2*  session  de  la  2*  législature,  8*  séance. 


—  197  — 

Nous  venons  d'exposer,  en  détail,  les  règles  qui  président  à  l'or- 
ganisation intérieure  et  au  fonctionnement  dà  Reichstag.  Nous 
devons,  pour  être  complet,  ajouter  qu'aux  termes  de  l'article  67  et 
dernier  du  règlement,  les  projets  de  loi,  propositions  et  pétitions 
sur  lesquelles  rAssémblée  n'aurait  point  statné  dans  le  courant  de 
la  session  oii  ils  ont  été  présentés,  sont  considérés  comme  défini* 
tivement  rejetés. 

§  2.  —  RiGLBMBNTS  DU  RBIGHSIULTH  AUTRICHIEN. 

L'Empire  austro-hongrois  forme  aujourd'hui  deux  monarchies 
distinctes.  L'une,  désignée  sous  le  nom  de  Gisleithanie,  se  compose 
des  provinces  autrichiennes  et  slavo-allemandes  situées  en  deçà  de 
la  Leitha;  l'autre  comprend,  sous  le  nom  de  Traniàleithanie^  les 
pays  situés  au  delà  de  la  Leitha,  c'est-à-dire  la  Hongrie  et  ses 
^mnexes.  Depuis  le  célèbre  compromis  de  1867,  chacun  de  ces 
groupes  politiques  possède  son  autonomie,  a  son  administration 
particulière  et  son  Parlement.  Toutefois,  ces  deux  États,  réunis 
sous  la  souveraineté  de  l'Empereur,  obéissent  à  une  direction 
unique  dans  tout  ce  qui  touche  aux  relations  extérieures,  à  l'armée, 
i  la  marine,  aux  finances,  en  tant  du  moins  que  celles-ci  se  rappor- 
tent à  l'un  des  services  précédents.  La  législation  commune  est 
l'œuvre  de  Délégations  nommées  annuellement  par  les  Parlements 
ois-  et  transleithanien.  Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  minis- 
tère commun  responsable,  et  composé  de  trois  membres,  un  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  un  ministre  de  la  guerre  et  un 
trésorier  chargé  de  l'administration  des  finances  communes. 

Le  système  du  dualisme  est  appliqué  rigoureusement  aux  intérêts 
qui  ne  rentrent  pas  dans  une  des  catégories  précédentes.  Le  champ 
4'action  des  pouvoirs  spéciaux  à  chaque  pays  est  donc  extrême- 
ment vaste.  Pour  la  gestion  des  affaires  non-communes,  l'Autriche 
•et  la  Hongrie  ont  chacune  un  ministère  à  part,  et  une  Diète  na- 
tionale. 

Le  Parlement  hongrois  {Reichstag)  se  divise  en  deux  Chambres, 
la  Chambre  haute  où  siègent  les  magnats  et  certaines  notabilités  de 
l'ordre  administratif  et  ecclésiastique,  et  la  Chambre  des  représen- 
tants, composée  de  députés  élus  par  des 'électeurs  censitaires  avec 
adjonction  des  capacités  (!)• 

(1)  Saaf  poar  la  Groaiie-Esdavonie,  dont  les  députés  sont  délégués  par  la  Diète 
d'Âgram.  Le  royaume  «  triple-uni  »  est,  on  le  sait,  au  point  de  Tue  de  ses  relations 
avec  la  Hongrie,  dans  une  situation  analogue  à  celle  qu'occupe  ce  dernier  pays  par 
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Le  PouToir  législatif,  dans  la  Cideitiiaiiie,  est  égatement  exercé 
par  deux  Assemblées  délibérantes,  la  Oiambre  des  seigneurs  (Bêt- 
renhéus)  et  la  Chambre  des  députés  (AA^éorinefenAaitf),  dont  la  réu- 
nion constitue  le  Conseil  de  TEmpira  {Beiektrath).  L'étude  des 
règlements  de  la  Diète  hongroise  ne  rentre  point  dans  le  eadre  de 
notre  travail.  Nous  devons  nous  borner  i  exposer  l'organisation 
intérieure  et  le  fonctionnement  des  deux  Chambres  autrichiennes. 
Quelques  mots,  d'abord,  sur  leur  composition  et  leurs  attributions. 

La  Chambre  des  seigneurs  se  compose  des  princes  majeurs  de  la 
famille  impériale,  de  membres  héréditaires,  de  membres  appelés  à 
ces  hautes  fonctions,  à  raison  des  dignités  ecclésiastiques  dont  ils 
sont  revêtus,  enfin  des  hommes  éminents  que  l'Empereur  y  appelle, 
à  titre  viager,  en  récompense  de  leurs  talents  ou  des  services  qu'ils 
ont  rendus  (i). 

La  Chambre  des  députés  est  élective.  Elle  ne  représente  pas  di- 
rectement, comme  la  Chambre  des  députés  française  ou  le  Eeichstag 
allemand,  la  population  de  l'Empire,  mais  certains  groupes  d'in- 
térêts (2).  Les  grands  propriétaires  fonciers,  les  villes,  les  chambres 
de  commerce  et  d'industrie,  les  communes  rurales,  forment,  dans 
chaque  province,  autant  de  collèges  électoraux,  qui  élisent  séparé- 
ment leurs  mandataires.  Les  députés  sont  nommés,  dans  chaque 
collège,  au  suffrage  direct,  sauf  dans  le  collège  des  communes 
rurales,  où  l'élection  a  lieu  à  deux  degrés.  Le  nombre  total  des 
députés  est  de  353  (3). 

Les  attributions  du  Reichsrath  sont  purement  législatives.  L'ini- 
tiative des  lois  lui  appartient,  concurremment  avec  la  couronne. 
Toute  loi,  pour  être  parfaite,  exige  l'accord  des  deux  Chambres  et 
la  sanction  de  l'Empereur.  CeluiHsi,  comme  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif, promulgue  et  publie  les  lois,  et  veille  à  leur  exécution. 

La  compétence  du  Reichsrath  s'étend  à  toute  la  Gisleithanie,  et 
embrasse  des  matières  nombreuses,  dont  l'énumération  est  fournie 
par  l'article  11  de  la  loi  du  âl  décembre  1867  sur  la  représentation 
de  l'Empire  (4).  Les  objets  dont  l'article  précité  ne  lui  attribue  pas 


rapport  à  la  Qs-Leithanle.  —  Voir  da  reste^  pour  plus  de  détails,  la  notice  sur  lea 
trayanx  du  Parlement  faoBsroia,  insérée  par  M.  Born  dane  l'iififiiiatre  de  %ii/a- 
tUm  étrangère  de  1S74,  p.  2S6. 

(1)  V.  loi  du  21  décembre  1867,  sur  la  représentaUoB  de  rSmpJre,  traduite  par 
M.  Bufnoir,  Annuaire  de  législation  étrangère^  p.  242. 

(2)  Ayant  1878,  les  députés  au  Reichsrath  étaient  éius  par  les  Diètes  locales. 

(8)  Voir  les  lois  électorales,  traduites  et  annaCées  par  M.  ioiOD,  Anmaire  de  légis- 
lation étrangère,  t.  III,  p.  197* 
(4)  V.  Annmirf,  t  IV,p.  SM. 
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la  connaissance  restent  du  ressort  des  diètes  provinciales  (Land- 
tage)  (i). 

L'Empereur  conyoqae,  oayre  et  clôt  le  Reichsratb;  il  peut  le  pro- 
roger, ou  dissoudre  la  Chambre  des  députés. 

Le  règlement  des  deux  Chambres  du  Reichsralh  a  une  double 
origine.  A  côté  de  dispositions  qui  sont  Tœuvre  personnelle  de 
chaque  Assemblée,  et  qui  peuvent  être  modifiées  au  gré  des  inté- 
ressés, il  renferme  des  prescriptions  édictées  par  des  lois,  et  aux- 
quelles il  n*est  pas  permis  de  toucher.  La  loi  qui  sert  actuellement 
debaseaux  règlemenlsdu  Reichsrath,a  été  portée  le  12mai  1873(2); 
elle  a  remplacé  celles  du  31  juillet  1861  et  du  15  mai  1868.  Le  rè- 
glement de  la  Chambre  des  seigneurs  et  celui  de  la  Chambre  des 
députés  concordant  sur  un  grand  nombre  de  points  (3),  il  nous  est 
possible  d'en  présenter  un  exposé  en  quelque  sorte  parallèle  (4). 

(tjOn  peut  considérer  comme  type  des  Diètes  locales,  celle  qui  fonctionne  dans 
l'archiduché  d^Aotriche  en  deçà  del'Enns.  Voir  les  statuts  provinciaux  de  ce  pa5s 
dans  l'ouTrage  de  MH.  Laferrière  et  Batbie,  Les  Constitutions  d'Europe  et  d'Amé- 
rique, p.  1S2. 

(2)  Gesetz  in  Beireff  der  Geschâftsordnung  des  ReicAsrathes.  R.  G.  B].  1873, 
n«  294. 

(3)  Ces  deux  àocumenis  {Geschâftsordnung  des  Herrenhauses,-^  Geschâftsordnung 
fur  dos  Abgeordnetenhaus  des  Reichsrathes)  ont  été  adressés  il  la  Sodété  de  légis- 
lation comparée  par  M.  Glaser,  ministre  de  la  justice  de  l'Empire  d'Autricbey  sur  la 
demande  de  notre  confrère,  M.  Charles  Lyon-Caen.  M.  Glaser,  dont  l'Inépuisable 
obligeance  est  bien  connue  de  tous,  nous  a  donné,  dans  ceUe  circonstance^  une 
nouvelle  marque  du  généreux  et  bienveillant  intérêt  qu'il  porte  à  nos  travaux. 

(4)  Le  règlement  de  la  Chambre  des  seigneurs  comprend  soixante-six  articles, 
qui  penvent  se  grouper  en  quinze  chapitres  :  1*  ouverture  de  la  session,  art.  l 
et  2.  —  2*  Présidence  et  bureau  de  la  Chambre,  art.  3  ii  7.  --  3<»  Membres  de  la  Cham- 
bre, art.  8  et  9.-4*  Commissions  permanentes  et  commissions  spéciales,  art.  10 
à  19.  —  5°  Tenue  des  séances,  procès- verbaux  et  comptes  rendus  sténographiques, 
art.  20  à  26.—  6»  Propositions,  art.  26  à  Î9.  —  7"  Projeti  du  gouvernement  et  de  la 
Quunbre  des  députés,  art.  30  et  31.  —  8''  Ordre  du  jour,  art.  82  et  33.  --  9*  Formes 
des  déllbéraUons,  art.  34  k  40.  —  lO"*  Règles  conceruant  les  orateurs,  art.  41  à 
47.  •—  11**  Votations  et  élecUons,  art.  48  à  55.— 12«  Interpellations,  art.  56  et  57.  — 
13**  PéUtions  et  autres  requêtes,  art.  58  à  60.  —  14"  Hapports  de  la  Chambre  des 
seigneurs  avec  la  Chambre  des  députés  et  avec  l'extérieur,  art.  61  à  64.  —  15*  Mode 
de  procéder  à  l'égard  des  lois  d'ensemble  et  modification  du  règlement,  art.  65 
et  66. 

Le  règlement  de  la  Chambre  des  députés  est  divisé  en  huit  chapitres  et  contient 
qoatre-vingtsartlcles.— Ch.  1.  Ouverture  et  constitution  de  la  Chambre,  art.  1  à  10. 
^  Ch.  2.  Droits  et  devoirs  généraux  des  dépntés,  art.  1 1  à  14.  —  Ch.  3.  Objets  des  dé- 
libérations, art.  15  à  21.  —  Ch.  4.  Délibérations  préparatoires,  art  22  à  33.  —  Gh.  5. 
DéllbératioDs  dam  l'Assemblée,  art.  34  à  45.  —  Ch.  6.  Modes  de  proeéder  dans  les 
séances  de  la  Chambre,  art  46  à  76.  -—  Ch.  7.  Bapp^rts  de  la  Chambre  dea  députés 
avec  la  Chambre  des  seigneurs  et  avec  l'extérieur,  art.  76  à  78.  —  Ch.  8.  Mode  de 
procéder  à  l'égard  des  lois  d'ensemble  ;  modifications  du  règtonwnt,  ait.  7f  et  80 . 
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I.  Héunion  du  Reichsrath.  —  Preêtaiion  du  serment,  —  Bureaux.  — 
Vérification  des  pouvoirs  à  la  Chambre  des  députés,  —  Omstitutimt 
du  bureau  définitif,  —  Droits  et  devoirs  généraux  des  députés*  — 
Congés, 

Les  deux  Chambres  du  Reichsratb  sont  convoquées  par  l'Empe- 
reur. Au  jour  fixé  par  la  convocation,  elles  se  réunissent,  chacune 
dans  la  salle  des  séances  qui  lui  est  particulièrement  affectée. 

Les  président  et  vice-présidents  de  la  Chambre  des  seigneurs, 
nommés  par  l'Empereur,  sont  installés  par  un  ministre  commis  à 
cet  effet.  Puis,  le  président  prend  possession  du  fauteuil,  et  les 
membres  nouveaux,  s*il  s'en  trouve,  sont  invités  à  prêter  solennel- 
lement le  serment  «  d'être  fidèles  et  obéissants  à  l'Empereur,  d'ob- 
a  server  inviolablement  les  lois  politiques  fondamentales  [die  Siaais- 
«  grundgesetzé)  et  de  remplir  leurs  devoirs  en  conscience  ».  Si  le 
président  est  lui-même  un  membre  nouveau,  il  prête,  avant  la 
séance^  serment  de  fidélité,  entre  les  mains  de  l'Empereur. 

A  la  Chambre  des  députés,  la  présidence  provisoire  est  dévolue 
au  doyen  d'âge,  qui  s'adjoint,  comme  secrétaires  temporaires,  huit 
des  plus  jeunes  députés.  Les  membres  qui  font  leur  première  entrée 
dans  l'Assemblée^  sont  tenus  de  prêter  serment,  dans  les  mêmes 
termes  que  les  membres  nouveaux  de  la  Chambre  des  seigneurs.  Si 
le  député  appelé  par  son  âge  à  exercer  la  présidence  provisoire 
est  un  nouvel  élu,  avant  d'entrer  en  fonctions  il  prête  serment  entre 
les  mains  du  ministre  désigné  pour  assister  à  cette  séance  prélimi- 
naire. 

L'ouverture  solennelle  du  Reichsrath  a  lieu  après  la  prestation 
du  serment.  Devant  les  deux  Chambres  réunies,  l'Empereur  pro- 
nonce le  discours  d'ouverture  dans  lequel  il  expose  la  situation  poli- 
tique et  ses  intentions.  L'Empereur  peut  se  dispenser  d'ouvrir  la 
session  en  personne;  il  confie  alors  ce  soin  à  une  commission, 
qui  vient,  en  son  nom,  souhaiter  la  bienvenue  au  Reichsiath,  et 
lui  communiquer  le  message  impérial.  Les  Chambres  se  réu- 
nissent ensuite  dans  leurs  salles  respectives,  et  commencent  leurs 
travaux. 

La  Chambre  des  députés  procède,  avant  tout,  à  la  vérification 
des  pouvoirs.  Elle  se  partage,  dans  ce  but,  en  neuf  bureaux 
{Abtkeilungen)  (l).Les  bureaux  sont  tirés  au  sort,  au  commencement 
et  pour  toute  la  durée  de  la  session  ;  ils  sont,  autant  que  faire  se 
peut,  composés  d'un  nombre  de  membres  égal.  Chaque  bureau 
nomme  un  président»  un  vice-président  et  deux  secrétaires. 

(1)  Le  fractionoement  en  bureaux  est  spécial  à  la  Chambre  des  députés. 
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L'Assemblée  e&t  toujours  appelée  à  se  prononcer  sur  la  yalidité 
des  éleeiions. 

Les  élections  contre  lesquelles  il  ne  s'est  produit  ni  contestations 
{WaAlanfecktungen)^  ni  protestations  (Proteste)^  et  que  le  bureau 
chargé  de  la  vérification  est  d'avis  de  valider^  sont  portées  sur  un 
état  qui  est  remis  au  président  de  la  Chambre.  Celui-ci  met  aux 
voix,  sans  débat,  les  conclusions  du  bureau  ;  la  Chambre  peut,  ou 
les  adopter  purement  et  simplement,  ou  renvoyer  le  dossier  à  une 
commission  de  vérification  {Legitimation-aiLsschuszjy  élue  directe- 
ment par  elle.  Le  dossier  électoral  est  renvoyé,  de  plein  droit,  à 
cette  commission,  pour  être  l'objet  d'un  examen  préalable  et  d'un 
rapport,  lorsque  le  bureau  propose  d'invalider  l'élection,  ou  que 
des  contestations  ou  protestations  ont  été  déposées  contre  elle, 
dans  le  délai  voulu  (1).  Il  en  est  de  même,  lorsque  le  député  dont 
on  vérifie  les  pouvoirs  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'article  55 
de  la  loi  électorale  du  2  avril  1873,  c'est-à-dire  lorsque  le  gou- 
verneur du  pays  qui  Ta  élu^  a  refusé  de  lui  délivrer  un  certificat 
d'élection,  en  se  fondant  sur  son  inéligibilité  (2).  La  vérification  des 
élections  complémentaires,  faites  pendant  la  durée  de  la  session, 
est  toujours  confiée  à  la  commission. 

Tout  député  muni  d'un  certificat  d'élection  peut,  tant  que  son 
élection  n'a  pas  été  invalidée,  prendre  part  à  tous  les  travaux  de 
la  Chambre;  néanmoins,  s'il  fait  partie  du  bureau  chargé  de  vérifier 
ses  pouvoirs,  il  doit  s'abstenir  d'y  paraître,  tant  que  dure  cette  véri- 
fication. 

Au  commencement  de  chaque  législature,  la  Chambre  des  dé- 
putés élit  son  bureau  définitif,  aussitôt  après  avoir  validé  les  élec- 
tions dont  l'examen  n'a  pas  été  renvoyé  à  la  commission  spéciale. 
Dans  les  sessions  ultérieures,  la  formation  du  bureau  a  lieu,  dès 
qu'on  a  constaté  la  présence  d'un  nombre  de  députés  suffisant 
pour  délibérer  valablement  (3). 

• 

(1)  Ce  délai  est  de  trois  joars,  à  partir  de  l'ouverture  solennelle  du  Reichsratb, 
ou,  s'il  s'agit  d'élections  compiémentalres,  de  quatorze  Jours^  à  partir  de  l'élection. 
Les  contestations  fondées  sur  rinéllgibiiité  du  candidat,  peuvent  se  produire,  à 
«pielque  époque  que  ce  soit,  même  après  la  validation  de  l'élection.  {Bèglement  de 
la  Chambre Âes  députés ^  art.  4.) 

(2)  Dans  toute  élection,  le  gouyerneur  du  pays,  après  avoir  pris  connaissance  des 
documents  éiectoraui,  délivre  au  député  élu  un  certiflcat  d'élection,  qui  lui  sert  de 
Utre  officiel  et  lui  donne  droit  d'entrée  au  Reiohsrath.  Le  certificat  n'est  pas  délivré 
aux  personnee  que  l'article  90  de  la  loi  électorale  déclare  ioéllgibles*  Voir  cette  loi 
dans  l'ilfiiittatre  de  iégislati<m  étrangère,  t.  III,  p.  202. 

(3)  Ce  nombre  a  été  fixé  à  cent,  par  la  loi  sur  la  représentation  de  l'Empire, 
art.  15,—  T.  Atmuaire  de  législation  étrangère^  t.  IV,  p.  245. 
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Le  bureaa  se  compose  d'un  président,  de  deux  vice-présidents, 
de  douze  secrétaires  et  de  deux  questeurs  [Ordner), 

Au  début  de  la  première  session  de  chaque  législature,  les  pré- 
sident et  vice-présidents  sont  élus  d'abord  pour  quatre  semaines, 
puis  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  jusqu'à  la  fin  de  la  session. 
Dans  les  sessions  suivantes^  ils  sont  immédiatement  élus  pour 
toute  la  période  législative.  Leurs  fonctions  se  prolongent  même 
au  delà  de  ce  terme.  Ils  continuent^  en  effets  après  le  départ  du 
Reicbstag,  à  expédier  les  affaires  courantes,  jusqu^à  l'époque  du 
retour  de  l'Assemblée  (loi  du  12  mai  4873,  art.  16)  (1). 

Les  secrétaires  et  les  questeurs  sont  élus  après-  les  vice-prési- 
dents; ils  sont  nommés  pour  toute  la  durée  de  la  session.  Les  secré- 
taires peuvent  donner  leur  démission  après  six  semaines  d'exer- 
cice, ou  s'ils  sont  appelés  à  faire  partie  de  deux  commissions. 

Les  fonctions  du  bureau  sont  les  mêmes  qu'au  Reicbstag  alle- 
mand. Le  président  dirige  la  discussion^  applique  le  règlement, 
donne  la  parole,  met  la  question  aux  voix,  proclame  le  résultat  du 
scrutin  et  maintient  l'ordre.  Le  personnel  salarié  de  la  Chambre  est 
placé  sous  sa  direction.  Il  a  la  gestion  des  finances  de  l'Assem- 
blée ;  il  approuve  les  dépenses.  Enfin,  il  représente  l'Assemblée 
dans  ses  relations  extérieures.  Toute  expédition  d'un  acte  parle* 
mentaire  est  signée  par  le  président  et  par  deux  secrétaires.  Les 
vice-présidents  suppléent  le  président,  dans  l'ordre  que  l'élection 
leur  assigne. 

Les  secrétaires  assistent  le  président.  Le  procès-verbal  des 
séances  est  rédigé,  sous  leur  contrôle,  par  les  rédacteurs  (Proto- 
koUfûhrer)  nommés  par  le  président.  La  surveillance  du  service 
sténographique  rentre  également  dans  leurs  attributions. 

Le  rôle  des  questeurs  se  borne  à  la  direction  de  la  partie  matérielle 
des  services  administratifs.  A  l'ouverture  de  la  session,  le  bureau 
arrête  un  règlement  intérieur  {Hausordnung)  concernant  l'organi- 
sation et  la  disposition  des  locaux,  le  service  des  tribunes,  les  com- 
munications avec  les  représentants  de  la  presse,  la  distribution  des 
imprimés  qui  doit  leur  être  faite,  enfin  toutes  les  questions  qui  ont 
trait  au  maintien  de  Tordre.  Les  questeurs  sont  chargés  de  veiller 
à  l'observation  de  ce  règlement  et  de  le  faire  appliquer. 

Le  bureau  de  la  Chambre  des  seigneurs  comprend  un  président, 
deux  vice-présidents  et  un  nombre  de  secrétaires  qui  n'est  pas  dé- 
Ci)  Comme  noas  aorcniB  lonvent  l'occasion  de  citer  cette  loi,  nom  rindiqaerons 
désormaiB,  pour  plus  de  commodité^  par  la  simple  lettre  :  L.  De  même,  les  abré- 
viations :  R.  S.  et  R.  D.,  renverront  au  règlement  de  la  Chambre  des  mignenrs  et 
an  règlement  de  la  •Cliainbre  dea  dépntéi. 
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terminé  par  ie  règlement,  et  qui,  par  conséquent,  peat  varier 
d'une  session  à  l'autre. 

Les  trois  premiers  de  ces  dignitaires  sont  nommés  directement 
par  TËmpereur,  qui  les  choisit  dans  le  sein  de  la  Chambre.  Les 
droits  et  devoirs  généraux  du  président  ne  diffèrent  pas  sensible- 
ment de  ceux  du  président  de  la  Chambre  des  députés.  Gependadt^ 
il  convient  de  faire  remarquer  que  le  choix  du  chancelier  [KanzM" 
director)  lui  est  expressément  réservé.  Le  chancelier  remplit  les 
fonctions  qui,  à  la  Chambre  basse,  sont  dévolues  aux  questeurs. 

Les  secrétaires  sont  nommés  par  la  Chambre  elle-même  qui, 
point  curieux  à  noter,  peut  les  prendre  soit  dans  son  sein,  soit  au 
dehors  (R.  S.  art.  7).  Leurs  attributions  ne  présentent  du  reste 
rien  de  bien  particulier.  Ils  tiennent  à  jour  le  rôle  des  membres  de 
la  Chambre,  rédigent  les  procès- verbaux,  dressent  la  liste  des  ora- 
teurs, et  viennent  en  aide  au  président  pour  l'organisation  du 
scrutin. 

Les  membres  des  deux  Chambres  sont  astreints  à  suivre  exacte- 
ment les  séances.  Nous  verrons  plus  loin  quelle  est,  en  certains 
cas,  i>our  les  députés,  la  sanction  de  cette  injonction  du  règlement. 
Nul  ne  peut,  sans  motifs  plausibles,  refuser  d'accepter  les  fonctions 
auxquelles  il  est  appelé  par  les  suffrages  de  ses  collègues.  Cette 
règle  est  générale,  et  s'applique  aussi  bien  aux  membres  du  bureau 
qu'aux  commissaires,  rapporteurs,  délégués,  etc.  La  Chambre  est 
juge  de  la  valeur  des  excuses  proposées  ;  toutefois,  quiconque  fait 
partie  de  deux  commissions,  est  légalement  dispensé  d'être  appelé 
à  prendre  part  aux  travaux  d'une  troisième  (R.  S.  art.  9.  — 
R.  D.  art.  il). 

Tout  membre  de  la  Chambre  des  seigneurs  qui  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  prendre  part  aux  séances,  pendant  un  temps  plus 
tMi  moins  long,  doit  en  prévenir,  par  écrit,  le  président,  et  lui  faire 
connaître  le  motif  de  son  absence.  Le  président  se  borne  à  com* 
muniquer  la  lettre  d'excuse  à  la  Chambre,  si  l'absence  doit  être  de 
courte  durée  ;  dans  le  cas  contraire,  comme  aussi  lorsque  l'absence 
n'est  pas  justifiée,  il  saisit  directement  la  commission  permanente 
des  affaires  politiques,  qui  lui  remet  un  projet  de  résolution 
conforme  aux  exigences  de  la  situation. 

A  la  Chambre  des  députés,  le  président  statue  sur  les  demandes 
de  congés  inférieurs  à  huit  jours.  Les  congés  plu^  longs  ne  peuvent 
fetre  accordés  que  par  la  Chambre  elle-même.  Hors  le  cas  de  congé 
régulier,  la  maladie  seule  est  une  cause  d'excuse  légitime. 

On  sait  qu'aux  termes  de  la  loi  du  7  juin  1861,  les  députés 
touchent  un  traitement.  Ce  traitement  est  calculé  jour  par  jour,  à 
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partir  de  TouTerture  de  la  session,  jusqu'à  sa  cl6ture;  il  est  soldé 
à  la  fin  de  chaque  mois,  et  le  dernier  jour  de  la  session.  L'indemnité 
journalière  est  supprimée,  pendant  la  durée  de  toute  prorogation 
supérieure  à  quatorze  jours.  Tout  député  qui  obtient  un  congé,  cesse 
également  d'y  avoir  droit.  Les  députés  malades,  qui  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  aux  séances,  continuent  seuls  à  toucher  leurs  ho- 
noraires. 

En  dehors  du  traitement,  les  députés  reçoivent,  depuis  1874  (i), 
une  indemnité  pour  frais  de  déplacement.  Cette  indemnité  leur  est 
payée  au  commencement  et  à  la  fin  de  chaque  session,  et,  en  cas 
de  prorogation,  avant  la  séparation  de  l'Assemblée  et  après  son 
retour. 

2.  Procédure  parlementaire.  —  Projets  du  gouvernement.  —  Proposi- 
tions émanées  de  Vinitiative  de  l'une  des  deux  Chambres.  —  Péti- 
tions. —  Interpellations.  —  Adresses. 

Les  Chambres  sont  appelées  à  délibérer  sur  les  objets  suivants  : 
projets  de  lois,  simples  propositions,  pétitions  et  interpellations. 

Les  projets  de  lois  préparés  par  le  gouvernement  peuvent  être 
présentés,  en  premier  lieu,  à  l'une  ou  à  l'autre  Chambre  indif- 
féremment, à  l'exception  des  projets  relatifs  aux  finances  et  au  re- 
crutement, qui  doivent  nécessairement  être  présentés  d'abord  à  la 
Chambre  des  députés  (L.  art.  5). 

Les  projets  votés  par  l'une  des  Chambres,  sont  transmis  au  prési- 
dent de  l'autre  Chambre,  qui  en  saisit  l'Assemblée. 

Les  projets  du  gouvernement  et  ceux  qui  viennent  d'une  Chambre 
à  l'autre  n'ont  pas  besoin  d'être  appuyés  :  ils  ne  peuvent  être  re- 
poussés sans  discussion. 

Tout  projet  émané  de  l'initiative  parlementaire  est  rédigé  par 
écrit  et  remis  au  président;  il  débute  par  la  formule  :  «Plaise  à  la 
Chambre  décider...  »,  et  contient  le  texte  précis  de  la  décision 
qu'on  propose  à  la  Chambre  de  voter.  L'auteur  indique,  en  outre^ 
le  mode  de  préparation  qu'il  convient  de  lui  appliquer.  Le  projet 
est  signé  par  l'auteur  et  par  les  membres  qui  l'appuient.  Tout 
projet,  pour  être  pris  en  considération,  doit  être  appuyé  par 
dix  membres  au  moins,  à  la  Chambre  des  seigneurs,  par  vingt 
membres  au  moins,  à  la  Chambre  des  députés,  y  compris  l'auteur. 
Lorsque  le  document  remis  au  président  ne  réunit  pas  le  nombre 
de  signatures  requis^  celui-ci  consulte^  avant  tout,  l'Assemblée» 

(1)  V.  loi  du  19  mars  1874,  Annuaire  de  législation  étrangère^  t  IV,  p.  226. 


—  205  — 

pour  savoir  si  le  projet  est  appuyé.  Les  projets  qui  ne  sont  pas 
suffisamment  appuyés  sont  simplement  déposés. 

En  règle  générale  et  sauf  exceptions,  aucun  projet^  quelle  que 
soit  son  origine»  n'est  voté  qu'après  trois  délibérations  successives, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  qu'après  trois  lectures.  Les  règle- 
ments des  deux  Chambres  sont  d'accord  sur  ce  point. 

Le  projet  est  imprimé  et  distribué;  puis  il  est  inscrit,  à  son  rang, 
dans  l'ordre  du  jour.  A  la  Chambre  des  seigneurs,  aussitôt  après  la 
distribution  du  projet,  l'auteur  peut  faire  fixer  le  jour  de  la  pre- 
mière lecture  (R.  S.,  art.  27). 

Au  jour  fixé  par  la  Chambre  haute,  l'un  des  secrétaires  donne 
lecture  du  projet;  la  parole  est  ensuite  accordée  à  l'auteur,  s'il  le 
désire,  pour  exposer  ses  motifs.  Sans  plus  ample  discussion,  la 
Chambre  se  prononce  sur  la  procédure  préparatoire  qu'elle  entend 
suivre.  Elle  peut  renvoyer  le  projet  à  une  des  commissions  perma- 
nentes, le  confier  à  une  commission  spéciale,  ou  décider  que  la 
préparation  se  poursuivra  dans  l'Assemblée  même,  formée  en 
Comité  {in  der  Comité' Sitzung),  Toutefois,  lorsque  le  projet  rentre 
dans  le  cercle  d'action  d'une  commission  permanente  déjà  consti- 
tuée, le  président  peut  le  lui  renvoyer  d'office,  s*il  jugé  que  l'attente 
de  la  première  lecture  est  de  nature  à  apporter  à  la  solution  de  la 
question  un  retard  préjudiciable  (R.  S.,  art.  34). 

Les  formes  de  la  première  lecture  sont  un  peu  différentes,  à  la 
Chambre  des  députés.  Au  jour  ob  le  projet  vient  en  ordre  utile, 
l'auteur  prend  le  premier  la  parole,  pour  présenter  l'exposé  des 
motifs.  Cet  exposé  est  suivi  d'une  discussion  générale,  portant 
exclusivement  sur  les  points  fondamentaux  du  projet.  Les  proposi- 
tions qui  se  produisent  pendant  la  première  délibération,  ne 
peuvent  avoir  pour  objet  que  de  faire  décider  si  la  préparation  de 
la  question  doit  être  confiée  à  une  commission  déjà  constituée,  ou 
à  une  commission  particulière  (R.  D.,  art.  35). 

On  considère  comme  définitivement  rejetés,  les  projets  qui  n'ont 
été  renvoyés,  ni  à  une  commission,  ni  au  Comité.  Les  projets  du 
gouvernement  font,  bien  entendu,  exception  à  cette  règle. 

Les  commissions  (1)  sont  ou  permanentes,  c'est-à-dire  élues  pour 
toute  la  durée  de  la  session,  et  chargées  de  l'examen  de  toutes  les 
questions  qui  se  rattachent  à  un  ordre  d'idées  déterminé,  ou  spé- 
ciales, c'est-à-dire  élues  temporairement  et  lorsque  le  besoin  s'en 
fait  sentir,  pour  l'étude  de  questions  particulières.  Le  règlement  de 

(1)  Les  commissions  sont  désignées,  à  ia  Chambre  des  seigneurs,  par  l'expression 
Commissionen ;  à  la  Chambre  des  députés,  par  l'expression  Ausschûssen 
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la  Chambre  des  seigneurs  (art  H)  prescrit  la  formation  de  trois 
commissions  permanentes  au  moins  :  une  pour  les  afifaires  poli* 
tiques  (c'est  ^le  qui  est,  en  principe,  chargée  des  pétitions)  ;  une 
pour  les  affaires  judiciaires;  une  troisième,  enfin,  pour  les  finances. 
Outre  ces  trois  commissions,  la  Chambre  peut  en  créer  eai  nombre 
indéfini.  Le  même  droit  appartient  à  la  Chambre  des  députés, 
mais  son  règlement,  moins  rigoureux  que  celui  de  la  Chambre 
haute,  lui  laisse  la  liberté  absolue  d'instituer  ou  de  ne  pas  instituer 
de  commissions  permanentes. 

Le  mode  de  nomination  des  commissions  est  unique  pour  la 
Chambre  des  seigneurs.  Cette  Chambre  n'étant  point  fractionnée 
en  bureaux,  les  commissaires  sont  nécessairement  élus  en  séance 
plénière  (R.  S.,  art.  10).  L'élection  à  la  Chambre  des  députés  peut 
avoir  lieu,  au  contraire,  soit  dans  les  bureaux,  soit  en  assemblée 
générale,  soit  partie  dans  les  bureaux  et  partie  en  assemblée  géné- 
rale (R.  D.,  art.  22).  Le  nombre  des  commissaires  est,  dans  tous 
les  cas,  fixé  par  la  Chambre  elle-même,  sauf  pour  les  trois  commis» 
sions  permanentes  de  la  Chambre  des  seigneurs,  qui  se  composent 
invariablement  de  neuf  membres.  Lorsque  Télectîon  a  lieu  dans 
les  bureaux,  chacun  d'eux  nomme  un  nombre  égal  de  commis- 
saires ;  comme  au  Reichstag  allemand,  le  choix  des  bureaux  peut 
porter  sur  tous  les  membres  de  TAssemblée. 

Les  commissions  sont  organisées  sur  le  modèle  des  bureaux. 
Elles  se  constituent,  en  nommant  leur  président,  un  vice-président 
et  deux  secrétaires.  Les  commissaires  sont  tenus  d'assister  régu- 
lièrement aux  séances  ;  ceux  qui  manquent  à  trois  séances  consé* 
cutives,  sans  excuse  valable,  sont  considérés  comme  déchus  de 
leur  mandat,  et  remplacés  dans  le  plus  bref  délai  (R.  S.,  art.  13. 
—  R.  D.,  art.  28).  Les  commissions  peuvent  appeler  dans  leur 
sein,  avec  voix  consultative,  les  membres  de  la  Chambre  qui  leur 
paraissent  avoir  une  connaissance  particulière  de  la  quesUcm  qui 
est  à  l'étude.  En  dehors  de  ce  cas,  les  membres  non  commis- 
saires ne  peuvent  assister  aux  séances  des  commissions,  sauf  le 
président  de  la  Chambre.  On  peut  signaler  quelques  excepticMis 
au  principe  de  la  non-publicité  des  séances.  Les  députés  sont 
admis,  de  droit,  dans  les  commissions  chaînés  de  l'examen  de 
la  comptabilité  générale,  ou  de  la  préparation  des  lois  de  finances 
ou  de  recrutement;  la  Chambre  peut  également  décider  que  les 
séances  de  telle  commission  déterminée  seront  publiques. 

Les  ministres  et  chefs  des  services  centraux  (Chefs  der  Central- 
êtellen)  ont  le  droit  de  se  présenter  dans  les  commissions,  toutes 
les  fois  qu'ils  le  désirent,  pour  j  soutenir  les  projets  du  gouverne- 
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ment,  ou  pour  y  discuter,  les  questions  en  délibération.  Les  com- 
missions, de  leur  côté,  sont  autorisées  à  les  inviter,  par  l'oi^ane  du 
]Nrésident  de  la  Chambre,  à  leur  fournir  toutes  les  explications,  tous 
les  renseignements  nécessaires.  Dans  les  deux  cas,  les  ministres  et 
chefs  des  services  centraux  peuvent  se  faire  représenter  par  des  dé- 
légués (L.  art.  7). 

La  commission  étudie  et  discute  le  projet;  elle  entend,  si  elle  le 
croit  utile,  des  experts  et  des  témoins  (L.  art.  8).  Elle  prend  en- 
suite une  décision.  Si  la  décision  principale  dépend  de  la  solution 
d'une  question  préjudicielle,  qui  peut  être  tranchée  par  la  Chambre 
de  deux  manières  différentes,  la  commission  ajourne  la  délibération 
et  demande  à  la  Chambre  de  se  prononcer  (R.  S.  art.  17.— *  H.  D. 
art.  33). 

La  commission  désigne  un  de  ses  membres,  pour  rédiger  un  rap* 
port,  et  pour  défendre,  devant  l'Assemblée^  les  conclusions  qu'elle 
a  prises.  Ces  conclusions  peuvent  être  modifiées  tant  que  le  vote 
définitif  n'a  pas  eu  lieu,  au  sein  de  la  commission  (11.  S.,  art.  16), 
ou  tant  que  le  rapport  n'a  pas  été  déposé  (R.  D.,  art  32).  La  com- 
mission, du  reste^  n'est  point  astreinte  à  se  renfermer  rigoureuse- 
ment dans  les  bornes  du  projet  ;  elle  peut  englober,  dans  son  rap- 
porty  toute  question  connexe  à  la  proposition  originaire. 

Une  disposition  assez  remarquable,  commune  aux  deux  règle- 
mens,  permet  à  la  minorité  de  la  commission  de  nommer  un 
rapporteur  spécial.  Pour  avoir  ce  privilège,  la  minorité  doit  comp- 
ter au  moins  trois  membres,  à  la  Chambre  des  députés,  au  moins 
deux,  à  la  Chambre  des  seigneurs. 

Les  rapports  sont  adressés  au  président  de  la  Chambre,  qui  les 
fait  imprimer  et  distribuer.  Il  en  est  donné  communication  aux 
ministres  et  aux  chefs  des  services  centraux.  Après  la  distribution 
du  rapport,  l'Assemblée  passe  à  la  seconde  lecture.  Mais  avant 
de  suivre  cette  nouvelle  phase  de  la  procédure,  nous  devons 
dire  un  mot  du  mode  de  préparation  spécial  à  la  Chambre  haute, 
la  Vorberathung  in  dem  Comité. 

La  Chambre  des  seigneurs  peut  décider  que  le  projet  sera  pré- 
paré en  séance  générale,  en  Comité.  Dans  ce  cas,  le  président  clôt 
la  séance  publique  et  quitte  pour  un  moment  le  fauteuil  de  la 
présidence,  afin  de  donner  le  temps  aux  personnes  étrangères, 
autres  toutefois  que  les  représentants  du  gouvernement,  de  quitter 
la  salle  des  séances.  Dès  que  la  salle  est  évacuée,  le  président 
déclare  la  séance  du  comité  ouverte.  Il  dirige  la  délibération, 
dont  la  forme  d'ailleurs  n'a  rien  de  fixe  et  varie  suivant  les  cas,  et 
au  gré  de  la  Chambre.  Un  rapporteur  est  élu  et  chargé  de  con* 


ioi9e|i(HiB ;i  il leil  immolé  ^  ûf^m^i,'^a'pVèk'l(à^\  \i''(îiiM\ire'y 

La  seconde  lecture  peut  se  décomposer  en  deux/iieiiÀ^àes*:'ipe 
diBOussioBigénérafte^  -und  dlsbti«ëldifi  ^ét'nlih  Vdtë'&Wciéi'^ ila'ffi^ 

«|S8iQn)éuDileifftpb<»^^iI^'<^^î^^i^^^  éu^du^'Goniilë,  est  i;ni^'à' 
r^nrdo^e  du^our^parle^râiMeikt:  ERIè  lie*  t>^ùt';  efh' gënèf&l',  comm 
eer.n^oinside(viiigt^()tiàlrë*lié^ks^al^  M 'distribution^  dû*  raj^port. 
àii|<Gl)anibre<^estdétiutè8,  moins  â 6  (f^Ux'jdtifs' après  céÙé  (listri- 
lian^  àlaiGbaihbre'desIdei^^hrs:  Atvjôuf^  où'  île  Rapport  vient 'fen 
Ondc^  Hti<][ev  te'T*lïlportefer  i^^ënd' le  T^rethitef  là 'partie'  pÔur^'^êve- 
lop^eD  sds-  coïkdilMiionj^}  i^tfis^'^Ia  Idisôfû^siM  j^éhèralb  'est  oilverté; 

^  lâ"prôï>ôsUiôn;  ^ «ï  '  la'prdposiîibn  è^' 


pûirte  sop  »  rertseiftbte' dô^ 
réduite  è  uû  sMl  article  idè'  id,  reWe  aliiéu  àdèbi'Mt' àpréi  l^a  clôture 
die>la  dÎBGiission' générale;  Da»s  l%ypothfes/é  ih^br^è,  la  'djiscussion 
générale  est  suivie  d'une  discussion  d'articlesfHGeftt'e  seôbnd'e^^is- 
eussfton  sf engage  im^éditttemetit  à  la  ChaVnbré  jfiâute,  et  sans  vote 
préalablei,  .à  moins  qu'oft  n^ait  proposé  de  passèrîà'l'ôi'dré'  dû  îoùif 
punet  simple  ou*  d'ajôumèti  la  dfscussioti,  auquel  cas  if  est  d'abord 
statuélfiwil'ce-poiat. -î    '•" '"  •-=  ''  " 

.  .LesicheseQ  se  ptMCtat  Un  peu  différeiDYnent,  à  Ik  Chambré  dés  d'é- 
patés ;  ta^Pès  la  clôture  du  débat  général,  la  (Cambre  est  (Consultée 
sur  le  point  de  savoir  si  ëlte  èhtetid  passer  à  la  discussion  dès  aV' 
cles.(«^ci<rf  DeiûUeyi  Si  l^trdi^e  dû  jOùr  pur  et  simple  bii  ["^a- 
joufnenidBft  est 'proposé^  dèll^  pWrposîtion  est  misé  aux  voix  aupa-' 
ravant<  Le  nçfos  de  passer  à*  là  discussion  des  articles^  éiqbivautâl 
un  ffqjet^ormeL 

JUea^  Cibambres  peuvent^  à<un  mKHUeht  quelconque  de  la  seconde 
lecture,  irenvoyer^tout  ou  partie  du  projet  à  Ta  commission,  dans  | 
le  butde  lui  •faire  compléter  ou  modifier  son  travail. 

Après  la  clôture  de  la  discussion  générale,  les  articles  du  projet  ' 
de  la  commîsaîoii  «ont  ducic^ssâvèmfent  dièctités  et  mis  aux  voix. 
S^ils  sont  adoptés  iiitégralemiént  ou'  en  partie,  là  Chambre  passe  à  là 
troisième let  dernière  le^rture: ^ Cette  troisième  Wcttire  à  lieu  immé-  ' 
diatementà  la  Clbambrb  d>es^^ignenrs,  àmoitis'd'ùnè  décision  côh- 
trair«  (R^-S^art^  31);  eHd  estirfiseà  rôrdte  du  jour  de  là  prochaine 
séance,  àda  ahambpe  deS'  députés  (R.  B;  art.  40) .  '  '  '  '     ' 

J^a.fin  deladeuxvtaié  leëture  marque  ^a  clôture  défltiiiive  de  la 
discussion.  La  troisième'lecluré^  en  ëlTet,  consisté  uniquement  dans 
le  vote  sur  l'ensemble' du ']nro}et.  Oe  vote  n'e^t  précédé  d'aucune' 
délibération*       /  •' ^  .  i,..:.      .  ..  .        '  .  . 


—  209  — 

Après  le  Tote  final,  une  expédition  du  texte  adopté  par  la  Ghani* 
bre  est  transmise,  par  les  soins  du  président,  à  l'autre  Chambre, 
Lorsqu'une  des  Chambres  a  repoussé  un  projet,  celui-ci  ne  peut 
plus,  en  principe,  être  porté  à  son  ordre  du  jour,  dans  la  même 
session  annale. 

Le  retrait  d'un  projet  régulièrement  déposé  est  soumis  aux  con- 
ditions suivantes  :  à  la  Chambre  des  députés,  l'auteur  du  projet  I 
peut  le  retirer,  tant  qu'il  n'a  pas  été  renvoyé  à  une  commission. 
Tout  projet  retiré  peut  être  repris  par  un  membre  quelconque  et 
discuté,  avec  l'assentiment  de  la  Chambre  (H.  D.  art.  Si).  Les  projets 
déposés  à  la  Chambre  des  seigneurs,  peuvent  être  retirés  purement 
et  simplement  par  leurs  auteurs,  tant  que  l'Assemblée  n'a  pas  statué 
sur  la  procédure  préparatoire  (  Vorberaihung)  qu'elle  entend  leur 
appliquer.  Plus  tard,  l'auteur  se  borne  à  déclarer  qu'il  ne 
maintient  pas  son  projet;  dans  ce  cas,  le  projet  est  considéré  comme 
abandonné,  à  moins  qu'un  membre  ne  le  reprenne  pour  son 
compte  (il.  S.  art.  28). 

Le  gouvernement  aie  droit  absolu  de  modifier  ou  de  retirer,  à 
quelque  moment  que  ce  soit,  tout  projet  présenté  par  lui.  En  cas  de 
retrait,  le  projet  ne  peut  pas  être  repris  directement  et  indivi- 
duellement par  les  membres  des  Chambres  (L.  art.  5).  Toutefois, 
il  leur  est  permis  de  déposer,  à  titre  de  proposition  personnellei 
un  projet  identique  au  projet  retiré;  la  proposition  suit  alors  la 
filière  ordinaire  (R.  S.  art.  31;  —  R.  D.  art.  17). 

Telles  sont  les  règles  d'après  lesquelles  les  projets  de  loi  se  pré- 
parent et  se  discutent,  dans  les  deux  Chambres  du  Reichsrath.  Les 
simples  motions,  les  projets  de  résolution,  en  un  mot  les  propositions 
de  toute  nature,  qui  ne  comprennent  pas  un  texte  de  loi,  sont  éla- 
borées suivant  les  mêmes  principes,  sauf  quelques  exceptions  que 
nous  ferons  connaître.  Avant  de  les  énumérer,  nous  appellerons 
l'attention  sur  les  formes  spéciales  usitées  en  matière  de  pétitions 
et  d'interpellations. 

Les  pétitions  et  requêtes  doivent,  pour  être  recevables,  être  dé- 
posées par  un  membre  de  la  Chambre  à  laquelles  elles  sont 
adressées.  Il  n'est  tenu  aucun  compte  des  pétitions  anonymes. 

Les  pétitions  sont  déposées,  sans  exposé  de  motifs  et  sans  dis- 
cours préalable.  Elles  sont  portées  sur  une  liste,  qui  est  annexée  au 
compte  rendu  sténographique,  et  où  se  trouve  mentionné  som- 
mairement leur  contenu.  La  lecture  du  texte  même  des  pétitions 
n'est  faite  en  séance  générale  qu'autant  qu'elle  est  réclamée,  et 
que  l'Assemblée  le  décide.  Les  pétitions  qui  rentrent  dans  le  cercle 
d'attributions  d'une  commission  permanente  ou  spéciale  lui  sont 
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renvoyées  d'office  par  le  président.  Celles  qui  intéressent,  lebjurçfiu 
seul  sont  conservées  par  lui;  enfin  celles  qui  ne  .sont  de.  la  eonfp;é- 
tence  d'aucune  commission  constituée  sont  transmises  &  la  coijih 
mission  des  pétitions.  Celle-ci  présente,  de  temps  i  autre,  et  i.  des 
termes  variables,  un  rapport  sur  les  pétitions  qu'elle  a  examinées. 
Les  pétitions  renvoyées  aux  autres  commissions  ne  sont  l'objet 
d'un  rapport  séparé  que  si  elles  ne  doivent  pas  trouver  place  dains 
le  rapport  final;  autrement,  la  Chambre  statue,  en  même  temi^, 
sur  les  conclusions  principales  et  sur  les  pétitions.  Eu  général,- les 
rapports  sur  pétitions  sont  oraux.  La  Chambre  peut  exiger  un 
rapport  écrit;  la  commission,  de  son  côté,  est  entièrement  libre 
d'en  rédiger  un,  si. elle  le  juge  convenable.  En  cas  de  rapport 
oral,  il  est  dressé  un  état  contenant  l'énumération  des  pétitions, 
l'indication  de  leur  objet,  et  les  conclusions  proposées;  l'état  est 
imprimé  et  distribué,  vingt-quatre  heures  avant  l'ouverture  de  la 
délibération.  Les  pétitions  peuvent  être  recommandées  par  la 
Chambre  au  gouvernement,  ou  donner  naissance  à .  une  propo* 
sition,  qui  est  alors  discutée  suivant  la  méthode  accoutumée.  Celles 
qui  n'ont  point  été  examinées  dans  la  session  où  elles  ont  été 
déposées  sont  renvoyées,  de  plein  droit,  au  Gouvernement. 

Sous  le  titre  d'interpellations  {Interpellationen)^  les  règlements 
comprennent  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  de  ce  nom  dans 
notre  langage  parlementaire,  et  les  questions  qu'un  membre  quel- 
conque peut,  en  tout  temps,  poser  soit  au  président  de  la  Cham- 
bre, soit  aux  présidents  des  bureaux  ou  des  commissions.  La  posi- 
tion de  ces  questions  n'est  soumise  à  aucune  formalité  particulière; 
à  peine  est-il  besoin  de  dire  que  l'interpellant  ne  doit  point  inter- 
rompre une  délibération  commencée. 

Les  interpellations^  dans  le  sens  propre  du  mot,  ne  peuvent  être 
adressées  qu'aux  ministres  ou auxchefsdes  services  centraux(l).  Elles 
sont  remises,  par  écrit,  au  président  de  la  Chambre  et  doivent  être 
revêtues  de  la  signature  de  quinze  membres  au  moins,  à  la  Chambre 
des  députés,  de  dix  membre  au  moins,  à  la  ChamJ)re  des  seigneurs. 
L'interpell§ition  est  communiquée  immédiatement  au  ministre 
qu'elle  intéresse,  et  lue  en  séance  générale.  L'interpellé  peut  ren- 
dre trois  partis  :  répondre  sur-le-champ,  remettre  sa  réponse  à  une 
séance  ultérieure,  ou  refuser  de  répondre,  sauf  à  donner  les  molife 
de  son  refus  (L.  art.  12). 

Dans  la  séance  même  où  le  ministre  fait  connaître  ses  intentions, 

(1)  Loi  sur  la  représentation  de  TEmpire,  du 21  déœmbre  1867,  art^,  2 1.—  V.  An- 
nuaire de  législation  étranghe,  t.  IV,  p.  247. 


on^  au  plus  tard,'  à  là  séance  qui  suit,  la  Chambre  décide,  sans  dé- 
bit, si  elle  entend .  tenir  une  conférence  sur  Tobjel  de  Pinterpel- 
latîon,  ëi  si  cette  donférence,  dont  nous  avons  déjà  trouvé  un 
extempïe  dans  les  usages  du  Reictetag  allemand,  doit  être  orga- 
tiîsée  immédiatement,  on  ^  la  prochaine  séance.  Pendant  la 
conférence,  aucune  proposition  ne  peut  se  faire  jour;  mais  dès 
qu'elle  est  terminée,  les  membres  du  Reichsrath  sont  libres  de  faire 
telle  motion  que  bon  leur  semble. 

L'article  2!  de  la  loi  sur  la  représentation  de  ITEmpire  reconnaît 
aux  deux  Chambres  le  droit  de  voter  des  adresses  à  l'Empereur.  Ces 
adresses  sont  discutées  dans  les  formes  ordinaires.  Elles  ne  peu- 
vent être  remises  par  une  députation  qu'autant  que  le  souverain 
•y  a  préalablement  consenti. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  objets  qui  peuvent  être  soumis 
aux  délibérations  du  Reichsrath,  et  après  avoir  posé  les  règles 
générales  de  la  préparation  et  de  la  discussion,  il  reste  à  indiquer 
les  cas  ofi  ces  mêmes  règles  souffrent  des  exceptions. 

La  première  dérogation  que  nous  devions  signaler,  concerne  les 
propositions  simplement  relatives  à  la  procédure  à  adopter  pour 
la  préparation  d'une  question  déterminée.  Ces  propositions 'n'ont 
pas  besoin  d'être  déposées  par  écrit  et  peuvent  être  mises  aux 
voix  immédiatement ,  sans  discussion  et  sans  examen  prépara- 
toire. Il  en  est  de  même,  à  la  Chambre  des  seigneurs,des  projets  de 
résolutions  présentés  par  la  commission  des  affaires  politiques,  re- 
lativement aux  membres  dont  Tabsence  n'est  pas  justifiée  (V.  p.  203). 

Les  formes  peuvent  également  être  abrégées,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
proposition  faite  à  la  Chambre  des  députés  et  ayant  trait  soit  à  la 
création  d'une  commission  permanente,  pour  Tétude  d'une  certaine 
catégorie  de  questions,  soit  à  l'élection  d'une  commission  tempo- 
raire, pour  la  préparation  d'un  projet  de  loi  quelconque.  La  Cham- 
bre peut,  aussitôt  après  l'impression  et  la  distribution  de  la  pro- 
position, statuer  à  son  endroit,  en  première  lecture,  et  sans  plus 
ample  préparation,  à  moins  qu'elle  ne  préfère  recourir  aux  formes 
plas  lentes  de  la  procédure  ordinaire. 

Enfin,  Varticle  38  du  règlement  de  la  Chambre  des  seigneurs,  et 
l'article  42  durèglement  de  la  Chambre  des  députés,  énumérent  un 
certain  nombre  de  cas,  dans  lesquels  on  peut  s'écarter  des  règles 
générales,  en  vuedehâter  la  solution. 

En  cas  d'urgence ,  la  Chambre  des  seigneurs  peut  décider  : 
1*  qu'un  délai  sera  imparti  à  la  commission  pour  le  dépôt  du 
rapport;  2*  que  la  délibération  commencera  aussitôt  après  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport;  3**  que  le  projet  ne  sera  pas 


la  question. ne  soil  pas  k  l'ordre  du  jour;  6*  enSn,  qu'on  sVi^AMSr^ 

.dans  la'Chàttlb^'l)aïiJ'«es''id«k'd«rriiir«<<mBvilaldéahùMgtinft:Pfi«t 

être  bns^'([il%'1à'itiaj6H'(#'ae9'd^t]!i:"tiM8tiés  vMz^/(B.âi>arttvi^O 

'^laÇËàM^yé''dë^'d^[<IVl!«^'peb^^dâ'toD'd6tél;déGidè^;[àa^ 

dés'deàx  tiË'i^  tles  V6iir':'1"4u*lin«'4tiestioiii'ieDBait  «aipttirni^, 

seconde" où' trdfâiètDti  it6liii«,''«em':wlsa''taii  AélUièTttwiwjJiitaD 

■'  "  '  ■  aS'à:rclrfl«"dtt'jMiri!iir'4uieil«]itéci6io^iwPj»n 

n  é  "âera  '  pr^MMe  tfwiKnne  >  dâ tibération  pf ^^ra- 

]p[).'A1a'sinipletaajoritAi<)â'Gbaiiibf)e|)0tttitl^tt^4r: 

isiàti  d^vrft-d^poser MwTàppbrt'donSiiMiiDerUip 

é11béràtionatii<3>1i«U'jRuia6diatâdtc*(.ftprb.ll«i4i^- 

iott  de'Ia'âMntniBEKOii;;  3*ii^eilsipr^flt,ioe,4«^ 

^"n  cil  serti  46  Mfime  pioul'leitappoDt.doila.cpin- 


,,3.  jrmV',d^t'*ioncet.  —  P^èi^verhàitsi.  —  Rètflet toneehtanl-leviuiï- 
.  1  ^teuT$tj—.Mme«4emenls.  —  Clôturé  He'fd  diMisM'.'-^ 'foiddota. 
,1,  ,-;-,^cj;[/«  générâtes  rélàlitèi  aùi  éltdionê  qui  oM'tiéu  âah»>4et 

€/um6re$.        '"'      '"''  "'■   '■''■■■■■■  ■■■■■•ti\u:i\.i 

.     ..     .  /     f        .  ■"'     '■'■  -"   ■■■'     ■*'!■■'  'l'-'^-M/  .i- 

Lés  sëahè&iaes  ■ïeUir  Ctmmbres'du 'ReiiJIiaratiiiKmi.puftUaues. 

,'.'ïouléfots'Jle^efcam&fe8pB«vBnt;8lir'M'pii(>itOïitionidlj,|«^si4^tfOu 

'  de  dix  nienibres,'  sefûHner'én'(J(Hn*té.«ewet(i).  Ijoreqli'uwîipno- 

"posiUbn'dc 'i^b^iiVe  ti^ti('à'séptdduinj>letiinbaùea(ï(mt:éTiicu^; 

puis  rAssèffîbli^é  examine,  eii  l'âbseabcde  <p6rs(MBesrétmtfgèF«s, 

'Vlï'j' a  d'Ës'iiiôtif^  slimsaalSpoDr«bQtimlet''&détibéi!e(râii8Wfreft^^^^ 

"  Le  pr^dèbt  ouVrèl  la'Mance, '4àtiqa1U'<a-o(si3lat^iU.pB<««qce 

^  'd''im,nombrë'âe  tn«aibreâ'sbAsatitl>iMorBdaui«rlamti(jit^if^»déli 

'tératioriSfàJ'JS'inùi  paraît  douteux  «joèlfAssembiéftloUaB,  nombre. 

il  fait  procéder  à  l'appel  nominal,  lldonne  ensuitci  oatnKiUDJ«aJ|îon 

'âesâépécfiës'dti  gbuVërBenlfetlt;>dés<pFojét»d^po9éd  etifes^coBvents 

"fournis  ^r'lËs'btireïtUi[|'6t'lid$'eoniniitaitiiib.'>PtB9^.itipaste.iJ:'9fdre 

"dÙjôur^"''  '■'■""■"    -■'■  /:ii  il'-.--.  ,■ j  ,,i   ,.,.,,„,      ...,,,._ 

'"^'  i^'pi^jëii  Vlentiëttt«n'di8CUVi6ii'4uisii'ordEe!deil«ur,fivépwii- 

(1)  Loldn  JÎ  décembre  IgOT'iur'iR'rcpT^Mhtiiton'di  l'^tili'(),''flki,'!g; ; 

[ïjcr.  Ré^ement  du  RelchtUg  allemand,  art,  30.<-  '''■-■•■  -■"■^  >.:    ■     in    ,,' 
'  '-  "  \i)'(ii  iloibbnl'éit'dtf  <itianhN,'è'l«'<ABÉiibnIï«ln|pittin,4iB'0f [^1  i'||i,(Auibn 


=  m  - 


i^lil^ntae  dfautOFdtéQitomguQTi^ip^^pbr^^ps  n^epihres  présents 
^lMba^J^êè6lmiid4!^c]ûffre<fâglQ^^nta|.f|Çl^,.||  pçu.t.d^u^i^,  daiii^  lés  cas 
■  »g»m^^'cbit¥iiqiièrdû/|i»s»en^WÇiep[^sé^^ï,Qft'^^  '  !|  .' 

-  ''ïlièPproftôiWveiwt  iieçj  âéwc^  l^^iryeijl^ppè  '^ès 
ëôéfrtttUiJê8^f|parldMifemp|0i5^a,(e<(>in3njjp|,X        elTçi^  Da^ips  îp  cas  où 

'9éstl(éepé<!aired>dO(Ji)(Çbaind»rQ4e^  ipiÇ,|SO]^,^.  eu^-tnêm^s 

-  ttfe*lbr«s«  idet  te»  fGhlwàhFirehr  JtteMïr  y  ^Âf!fC^ii|f§  /^pfcçi^a^^  ^sp^n  t  ,no  rfinxés 
••â^(^(îbfatigO(?3©  rew^rlB:pwJ|cèftTNWbal.  et  (Jp  Jç  porrjgj^f  aiî  tçsoin. 
-î"<LfeJ-^bdôSMYqriialldoil{  iw«ïiJÂo^ii;i^r.|^,p,r^^cev  du  jiombré  de 

membres  légalement  requis  ;  il  contient  le  texte  dés  projets  plrê- 

sentés,  avec  l'indication  du  nom  de  Tauteur;  il  reproduit  les  quès- 

Miims\di^Ul^^  ^tji?ji3içsjuix,yp\î^^ifldicii^  le  résultat  du  vote  et 

.  "Aoton^te  Ifin^jW/.çjPAç^î  des  (}éçi^on^  prises .  Ea  tîsié  (ïès'pÈtnicfcs 

<Juije6^an?^^x^e,  i^U  Çjt^^biFe  de^  seigneurs  (ft.  fe/  ÂYtr^ïf} 'k  la 

Chambre  des  députés,  cette  liste  figure  seulement  aii  compte  rendu 

sténographique  (R.  D.  art.  50).  ''  '''^''  '''^  - 

">«li6f<^c68-»vetih«V«flûs8éaï<ce8»defrla;fQh^ipJ?;*ç.,f^^  feste 

'dèpdsé'pcïidfent'Vtiagtf*q«ptïîeMbeurp8;?ipfjè3..^§b  celui  ,de 

•îëlGfettthlïPO'dès  sfejgneim,  .jwwquîiVrlfi  .^^<^.,§uiyapjtÇf/ Pendant' ce 

îttl^'de»t^mps,ie8lnnfcinbï'0«îrderjfk  Cl^lii^ibr^  prî  ppenrfre 

-^imti^fBëanoeei'fldifeaâeFileurflirécl^mjatiiQj?^  w  pf|épjl.(^.çnt.  Celui-ci 

%rAoivrie  td^olfice'  lïi  iréciificâtippi»  Jar^qi^iQ,  la  :réc}(iijDat;ion,  lui  parait 

ffe^éa.  {laû^>l&caBCotlritire^,la.réolaQ)a^n,pe|:^t.é.tre^  à  la  s^nce 

i!^ttiTâMi^'pdFté6idii»atdmeii]^ld9¥aiiAJ!AÂ^^  statue  souve- 

•    t<àiAem«iil:  Le  -ptocès-i'VÈirfa^  adopté r^çt.v^é  p^irl^pr^ésident  et  par 

iî'^#ëti*»6«»6lHirftfetiJ-f".  M.i'f..!,  !|  .!.;., ,,11.  ;.  i. .  ,';  .M  ,': ., ,,,.'''  ^ 

>:n  •i'f(jirtè8^  leàtoia  i^uet  lj8» -lOhiimbnçfi  -^oi^  en  comité 

^'lâéciteé,  >l«i.'p*oçè8Wej*aii-dë!'laMdélibfraJtiQi^  .^tju  et  approuvé 
séance  tenante.  Les  procès-verbaux  des  séances  seci^ètes  sont, 
<-'j(N]tm«èeiieeht:desiséaAce6h^ubliQUje^^^  »n  registl*e  spé- 

cial. Ces  derniers  sont,  généralement,  publiés  par  la  voie  de  la 

oppor- 


p.uJbhevç.  compte 
rendu  in  exterkà^e^'ûaihélMiëm.'^vofAi^  par 


^ 


le  bureau  »ti]K^gvapM9ue..llt  est  oa«»pléié  ^fi^p.i'aïuieiioii  ^d^ 
pièces  offidellei»,  teUes  que  prqjet&4e«Joia,,aiqtii9Cu»  raipponUi» petit* 
tions.  Aprè$  cb^que  séaivcQ,  le  te;s:te  &ténograpbiqae  est  tnadutt  .ctt 
émture  oo^iani^  etrede  dépo^^àla  obaoçêUeme  4eiki.  fGbuaboev 
oà  les  oraieura  peuvent iQ  cott^j^M^.  et  revoûr.leftira.disoours.il^^ 
compte  reudu  djéâoitif  e$teiQsiii4a  arrêté  par  ies  aeerétairea^i  i  ia* 
Gbambre  des  députés,  par  su  v6n4catôur&  uonuaés  ad  Aoa»  ^  ia» 
Cbambre  des  seigneurs,  et  livré  à  rimpression» .'  ;    r 

Les  règles  couoernant  le»  orateurs  sont  09roaMiAe&  aux  dam 
règleraepts^  Le  droit,  de  prendre  part  aux  disoossioiis  appartieai  à 
tous  l,es  iDQiiembi*e5  de  la  Ghaoïbrej  iodistincteiuent^  eoiuioe.  aussi 
aux  repr^seufcants  du  gouvernement.  Ce  druit  a'§slt.  pas.  illUttiAé, 
comme  au  sein  du  B^iobsiag.  allemand  ;  nul,  en  effets  n'est  admi»  à 
parler,  plua  de  deux  fois  sur  la  mè«^  que$tion^ 

Les  membres  qui  désirent  prendre  la  parole  peuyentten  préve&ir 
oralement  le  président»  avant  le  commenoemeut  de  Ja  aéanœ,  et 
se  faire  iAsorire  sur  la  liste  des  orateurs,  enaja^t  soin  d'iadiquec 
si  leur  intention  est  de  parler  pour  ou  contre,  la  proposition.  Ayant 
l'ouverture  du  débat,  il  est  donné  lecture  de  la  liste  des  caateurs 
inscriUy  ceux-ci  sont  entendus»  suivant  le  rang  que  leur  assigne 
leur:  inscription.  Le  rap^porteur  pai*le  le  premier,  s'il  y  a  lieu,  puis 
le  premier  des  orateurs  inscrits  contre  le  projet  a  la  parple:  il  est 
remplacé  à  la  tribune  par  un  orateur  favorable,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  répuisement  complet  de  la  liste»  Le  président  pieut  alors 
accorder  la  parole  aux  membres  qui  ne  se  sont  point  fait  û^orireÀ 
TavaAçe.  ,      . 

Tout  orateur  peut  renoncer  h  la  parole  ou  la  céder  à  un  4e  ses 
QoUègues.  Lf orateur  qui  n'est  pas  présent  au  mogooieni  où  vient  ^n 
tour  peiïd  le  biénéfice  de  soi^l  inscription.  Lorsque  le  président 
veut  lui-^m/^me  prendre. part  ^ la  discussiion^  il  doit  céder  le  fautewl 
de  la  présidence  à  un  des  vice-présidents;  il  ne  peut  en  reprendri^ 
possession,  qu'après  la  ftn  du  débats 

L'obligation  de  parler  à  la  tribune  n'existe  que  pour  le  rappor- 
teur. Lesi  autres  orateurs  peuvenX^  s'ils  le  préfèrent»  parler  de  leur 
place*  La  lectuire  de  discours  écrits  est  absolument  interdite;  iln'e&t 
fait  d'exqeption  que  pour  les  rappot'jteurs  et  pour  les  organes,  dy 
gouvememenU 

Lorsqu'un  orateur  s'écarte  de  la  question, .  il  j  est  rappelé  par  le 
préeâïde&t^  Après  deux  rappels,  à  la  question^  le  président  peut  retirer 
la  parole;  mais  l'orateur  a  le  droit  d'en  appeler  à  la  Cbambreelle- 
méme»  qui^  sansdébats^  confirme  ou  rapporte  la  déci^on  présidea- 
tieUe. . 
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4)èsiqii&  taaidteiiiès  ûhvtMrs  ÎDêcriti  eél'épflftsée^  et  qîie  |>6Momie 
Be)4eB(UiMleiptu6i|ai'pâ»otef  le  président  p¥oBoiiee  la  olôtoretle  )& 
dbcMdoni  La<  eMtwe  t>«iit  èt^i  D^se  aux  voix  Kctpai-svànt,  si  la 
pMiiio^ofn'éD-esliiftiitie^  pur  un  membte  de  l'AssesiiiMé?  ceti^  pro- 
pofeition  ii*a  pwbésôm  d'être  appuyée.  Lorsque  la  majorité  de  ta 
Chambre  90'proiionee  en  faveur  de  la  olAtore,  et  qull  veste  encore 
dÊs  orateurs  à  entendre,  ceux-cd  sontunloriséB  à  ëlire4  eux  d'entre 
eux  pour  parler  une  dernière  iôte,  pour  et  éonf  re  le  projet  prineipal  ; 
s'fl^ne  iMirviemient  pafi  à  a'aoeordèr  sur  le  ehélx  à  faîre^  on  a  re- 
coiws  à  m  tirage  an  sort  (R.  S.. art.  40.  ~  R.  D.  ïift'.  99).  Nul  ne 
peut  prendre  la  parrole  après  la  olètare  de  la  disensstob,  à  Kex- 
ception  des  rapporteurs,  des  deux  orateurs  élus,  et  des  repréaen*- 
taatfii  du  gouvetnement.  Ouatid  im  représebtiant  dn  gon^^emement 
prend  la  parole  après  ta  clôture,  la  diecnesiob  est  rountrte  4e 
pkift  dr4»it.  La  discn^on  dose,  la  Chaanbre  est  mise  en  demeure  de 
manifester  s«n  ^inion  par  on  vote.  Mais  avant  de  pailler  des  divers 
^tèiâ<es  de  TOliaiians,  il  est  utile  d'indiqner  sommairement  à 
quelles  conditions  est  soumis  le  dépôt  dek  an^endements  ou  des 
contye-pTojels.  ■ 

A  lar Chambre* des  seigneurs,  les  amendements  et  y^entror projets 
p€H!rtent  se  pt*odnire  à  un  moment  c^eleofiqne  4e  la  préparation 
on  de  la  discussion  du  projet  principal  {Bûupianirùff\  et  tant  que  la 
clôture  n'Ia:  pas  été  prononcée.  Aussitôt  après  ledé]iôt  dNm  amen- 
démenl,  la  parole  est  donnée  à  son  auteur,  pour  en  exposer  les 
molifs,^ais,  le  président  demande  s'il  est  appuyé  :  en  cas  d'affir- 
mative, l'amendement  est  mis  en  discussion,  à  moins  q«e  la 
Chambré  ne  prenne  la  déterminatiotoi  de  le  préparer  <en  comité 
oti'dé' te  reilv(^er  à  tme  commission.  Tout;  amendem^i  écarté  une 
première  fois  pent;  s'il  est  appuyé  par  vhigi  membres  an  moins, 
être  repris  à  nouveau  et  mis  aux  voix,  arrec  l^aseentiment  de  la 
mi^riié. 

Le  droit  de  présenter  des  amendemenis  est  reMsëtfé  dans  des 
limites  beaucoup  ^Ins  étroites  à  la  Chambre  des  '  députée.  Il  ne 
peut  s'exercer  que  pendant  deux  périodes  distincrtea  ]  la  prekni^re 
comtnencè  &  la  ckmsCHution  de  la  commiftioa  el  tnil  au  nafoment 
oli  celle^i  arrête  définitivemefrl  les  conclufiicu  du  rapport  ;  la 
seconde  coïncide  avec  la  discussion  des  articles,  en  seconde  fectore. 
Pendant  oi||te  dernière  phase  de  la  proeédnre^' tdut  dépwtépetoit 
proposer  des  amendements  aux  articles,  au  far  et  à  mesmre  iqu'ile 
TienneTlt  en  discussion  (R.  D.  art.  38).  Les  amendements  doivH^nt 
être  appnyés  par  vingt  membres,  y  compris  l'àutetir.  Ceux  qui  se 
produisent  pendant  la  préparation  du  projet  au  sein  de  la  4y6m^ 


au  point  où  nous  l'avons  laissée,  c'est-à-dire  à  la  clôtura idys/ln  êèm 
cq^if>j^..,Pèi^jflp^j3,,f4^t9|rQ>e4KftWn#Rfi4^r  te  iKfeWwrtltofMgae 

d.fti^W^^P»^'.  ^i  .lq,Br;é^4fBPît,mf^M^eqt»,^:Pp}^pnirl»'iB^ 

C«>ift^r^pr4?tt0^.fl^i,  difHirepJj  durfi^oiçt  typft  (^fliip<*n(p#^fî|(mi.mfe 
aju:?;  Xpi^  1|9?  ,pr^mî^]»,tfli^.co«[|m^Q^)[itp^  '^«WiqM^i^lei»!  écartant 

le.pJflS'  te»,pr<ttpt 4p  }i^,rn^jp?it4}desJ3.jEWim>iWIWP^t^  ifOix 

avant  celui  de  la  minorité.  Les  amendements  présentés  par.kQigODn 
vemement,  obtiennent  toujours  la  priorité. 

t<PJ!^WjPP  JBTOJp.Vdfl.gpjiyefji^^ent  a  4t^^,mQ^i^^.eii.,^QulM0u  fcn 
partie,  soit  dans  la  commis^îpi^^  v3qU^  dans  le  comité,  et  que  les 
modifications  ont  été,  plus  tard,  repoussées  par  un  vote  de  la 
GhambnQf^^  pi'A}^  )0<n8i^^6' 6st  alors  imisiaua  ivdix^ 
prîinijivûi(Ij.iapt.')9w)<'!  'jin.-  j.i   t-^  ■»'ii»'i.^  !  j*. 'wî«|i.i  'kI  .jjj-.hi^MMj 

.' Ikeliquesi^k]:\4QitT6ln8  posée dentollè  >aofte  qnUliisoit  possîtala ' d'y 
B^efi)dirfi/pafl'0^i^U|par>nQm. IVestikiAerSiti.de  motive#>BQiiii'dlDe/  '^ 

.ilieviQidA&iieUi  ^Htfègleigénécria^  pair  assis  >e1'4er?ô:>  Siiia^ftrotntètiè 
épreiiTis.  ieH<  fiaiuto<i9û,!  H'  dstipn)0édf§)  à  la 'OpiltreM^centivei  ;  isiié^  doulbe 
persiste,  on  a  recours  au  vote  par  appel  nominal.  £ii(dèbéM''4t 
eftte-bjlpotbàsâ^roniadoiiA^M  Permet»  mede(]deirTptattqàj  tovs^e 
oiri<|Uttôte'>df pUtéA(il6ritéidament  <fiH  DJif^^ 
liaUtQ^Joraqpi/^lACaapmbrD  décide  q)Di'il6«*aidmfpl€7é>(tti  -S.ia^.S^l 

] Le ,vo(e poiit^i^^M  ^«iriiUeiitaUisoEninLsacr^sfilés  GhattriM^s 
le^9ii:mi«;Pws  Qe>€ft9^<cbaq[i])e^  nrotajtt(reçoii>iieu|c  iMiltetiM^i^Mi 
alBflSQfttifv  TiautlPe  Q/^ttAi  etiViBntr^è  Fa.ppei.de  ^n;  noonj 'déposer 
l!m  d/AUx,  ,d«iiii»:l'ii^er  LefiomlÉei  ides;  Jniidietiiii.  idèft  '«ndfwkvée 
l9[.QiOiol)rô:de9iitfftfaiite;)ft'il  en iélùi;âulremettlvibBi(Votè''£erait  n^ 
commencé.  Tout  membre  qui  n'est  pas  présent,  au  moment  de 
Vi8^çp8^.dç..tSO]a,flflW,  ^'^t,  pju§.  ^ffl^,*  pfe^dfjç  part^u-fferutin. 
$PM<m.!d«fp9rtag^  âUhiNiàiXr  liijkrgiicailiôafAatcicmsidéi^éetcoiii^ 

'  EtW  fintoîstH^  «iMt'-lé  dtftit;dè  partiftî^'èf 'kd'  Wtè'  'àu'au'faii't 
qu'ils  sont  ihëiù&rés  de  )a  Chàmï>ré.  Xe.pr^si^Qpt  .dq.  Ja  Çb^mj^t» 


--ai*-- 

TApp^nk4rÈ^/^S&^'éW!^^{iy\A^^f^^  "OéuVès^^  k.V  'per- 

sonnes qui  sont  élues  à  un  emploi  quelconque  par  TAssembliie;'^!' 

^HJ^eétiéV^W'^M  à!À  semh¥%ë^betc  'Sf  K<t»t^i6!ei''tba]^4e'é<ôt'^^^ 
tii^dmilktfpkhiStévtîiil&fiW^à^  ^Ssë  'ài'iih^'tettc^iM^loUr'.  Si 

«tttié^iibdebd^{)é|i^fëuVe  >tté  -^è^he  ^  -dé it^àiiltkt/ tifa  ' pHyôédè  à  ^  utt 
s^t»bllltfiâétlallbt«âgë;  af«quéli^f)^àahjf?à  {^s^HàMlkàfk  (fi»  ont 'ôMenti 
le  plus  de  voix,  en  nombre  double  de  celui  des  emplois 'tiieâ^ls. 
Sllôsl^dîXite  bdtllpiirltf^èes  é^&léMënt'tMrë't}<f  i^ii^'gfddid  tiotâllre 
d«"(^tl«Art9}^^#è\«ô¥t  dflsSfeikéi  c^x'''qtÉl-»floWèiitî*peit«i^  W  p/rS- 
8ëâè<»i^taiu^diei«iidr4Mr#eIstek^tStfi'ltè'^c^min'd^  ft  Kéù 

S^lâ  ïOtfjoi^éli^t&ti^r^^'ég^Mité»-dé^  Mk<,>'c/il  ^cclttrt'>à  un  tit^ge 

'  >jSi»j  )d»cîplide/  d»»i  chaouae  >âed  deur  OtiHmbt*^^  ^ppapttéat  éU 
président.  Le  rappel  à  l'ordre  est  la  seule  ptàne  ^uv  ^uissëiétre 
ijûfligéei^aïKf  nusmbn^s  de>lA  ChafrAlre^de^  seigntsate^iqul  trqublbnt 
le^'A^HhéfRlitifiSviis'abandvrtDciit  à' de&:«itiaqueis!>pemonnelte6'!att 
«latiqiNftéAuS  cdmteliaHoes;  iLq  aièiiibre^atitH>^^'^  J/ovdre^iperd'de 
jij^iibéf0ît;)ii/ipain|d8  )  >il<peiit  i:epekutoiiiti4eaiaB4e#iJàf -pMiseineri'ia 

f«il^oui]46puté}qTli•^ipa^se8  disttOD#s  ii«iplar'bafCOkidirite,  blC^se'l'^ 
4<Mrm)ft»Qâs;;  çsi  'égiâem8nt<ia(i|^16^à<il>brdr6'«^a)r'l0]iî^é8idiMj>Lie 
11^011^9) .&.)^ord)rè)pcJiii(kâtreamii  dp  tMoaiM  deUaifiiaboleiiliaOlistriibiié 
pMb)9JMSi,4knftU&cas^gi^ifi0Sv  décider  que  4«  rappel&*<ro#dresèra 
mfifï\fUnmé\i9iA  iproeès^verbaliLors^Q'nil  orateur'  atta^u^xiAe^r'^ 
^<Kanp>S^d]abû  ài  prend  rexp^'ll  au;:t'fdélibéEàtli»p(isi  cM^hA  i  li»<drélt 
4^dewAtd!$r  àibbGfaaiûbbeHe  firal^ep  sa  dCsdpj^obatidn.'Unëcom* 
Jttîs9ioa'^sli<noiium6»immfédiaiiettient  j^ôor -éMataitier  la  question  j 

*'ii[tyRéa»»àiro^idft  îjàb'le'  Aëidbsfâiit  tftitff<f.hfAE»i''et  'te  Mélciistib  hohgrdis  ^^^ 
#mtoi  de»  >d^aëB  ^ifr  te  <e«tl(m  4^  nfalrës  eèntfntiM.  'Oéai  4dtBéldimlh  •««i- 
tricien  sont  au  nombre  de  soixante  ;  dix  sont  élus  par  la  Chambre  des  aelfde^OBv 
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die  dépose»  dans  les  ^ingt^quâtre  bienres,  tm  rapport,  dattlteBiecm* 
olomois  sont  mises  aux -^îx. -(R.  D.  art*  Wi) 

Le  président  veille  ' au  maînlien  de  l'brdre^  dans  -la 'salle- des 
séances  et  dans^les  locaux  affee(é0  aux  qsa^es  part6ineirtaii»e&«:Bli' 
oas  d'agitation  daoe  VÀMeinbléev  il  saspcnd  on  ière  ia  séaDeti. 
S'il  se  prodnit  quelque  taitaulter  dams  l^uditoire^  il  pe«t  ime 
expulser  les  pertorl^ateurs  ou  donner  Tordre  de  faire  évactter' 
les  trilranes.  Il  est  interdit  aux  Chambres  d'admeUre  des  dépu- 
tatioas  à  leurs  séances,  non  plus  qu'à  celles  des  bureaux  ou  eem^ 
mifisioas  (L.  arL  14)..  La  sagesse  de  cette  défense  aéra  ftieilement 
apphréciée  par  quiconque  se  souvient  des  scènes  tumultueuses  que 
la  présence  de  personnes  étrangères  suscitait  dans  nos  AssemfMée» 
révolutionnaires. 

Gomme  mesures  pénales  de  la  dernière  rigueur,  nous-derrons  si- 
gnaler celles  qui. frappent  les  membres  de  la  Chambre  des  députés^ 
dans  les  circonstances  prévues  par  TaTticle  é  de  la  lot  du  13  mai 
1873.  Aux  termes  de  cet  article,  sont  considérés  comme  déchui 
de  leur  mandat  les  députés  u  qui  refusent  de  prêter  le  serment 
«  exigé  par  Tartiole  4*'  de  le  loi^  ou  qui  le  prêtent  avec  dee  escep* 
((  tioDS  ou  réserves;  ceux  qui  pendant  plus  de  huit  jours  re* 
((  fusent  d'entrer  à  la  Chambre  ou  s'abstiennent  d'assister  aux 
<(  séances,  sans  congé,  ou  au  delà  des  limites  de  leur  congé»; 
dans  ce  dernier  oas,  le  président  somme  les  membres  ré&*acta(ires 
de  se  présenter  aux  séances  ou  de  justifier  leur  absence,  sous  peine 
d'ôlre  déclarés  déchus;  c^est  seulement  f«ur  leur  refus  d'obtempé- 
rer à  cette  réquisition,  que  la  déchéance  est  prononcée.  Les  dispo* 
sitiona  de  l'article  4  sont  dirigées  contre  la  résistance  systéma^ 
tique  que  certains  membres  de  la  Chambre,  les  députés  tohôques 
de  la  Bohème,  par  ei^empte^  opposent  au  fonottonnement  régulier 
des  institutions  politiques  de  TEmpire;  Ces  députés,  partisans  de 
l'autonomie  de  leur  p&ys^  déclarent  ne  pas  reconnaître  les  lois  cou* 
stitutioanelles  aulrichieniies,  et,  en  conséquence^  refusent  de  pf^> 
ter  le  serment,  ou  s'abstiennent  de  siéger  au  Reichsrath. 

5.  Rapports  des  deux  Chambres  entre  elles  et  avec  le  gouvernement.  — 

Modification  du  règlement. 

Les  deux  Chambres  comaïuniqMnt  entre  elles,  loit  verbalement 
par  délégués  {Botschaften)^  soit  au  moyen  de  dépèches  écrites  et 
par  l'intermédiaire  de  leur  président^  assisté  d'un  secrétaire. 

Toute  décision  sur  un  objet  qui  exige  leur  double  concours 
est  transmise,  par  la  Chambre  d'où  elle  émstoei  i  celle  <qai  n^ 
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pas«DQdire  ététnifœ  de  la  qoeslioii].!  CleUe?oi  peut-  Kiler  le  pro}Ot 
sans  modifications,  le  rejeter  dans. soo  enBemble,  on  le  modi- 
fie» «n  tevt  o(a  en  partie.  Dbne>  les  iden  pnemîtee»  hjpoibèse»,  la 
GhAmbte  qvita  diaonlé ie^ pnqet  la  premiàve  est  avisée  du  résuUat; 
lofsque^l&déeisio»  eonuBuniquée  a  ité 'adoptée  aveo  des  amende* 
menls,.ielle  lui  est  restroyéet  en  vned'ene  aonrelle  délibération. 
La^eommunicatidn  se  poorsutti  ensuite  récîpro^aeffieot^  jusqu'à  ce 
q«^«ii  aeoord  eeît  intérveiiu.  Si 'la  décision  poitesur  une  question 
qni^ne  peut  èto  tranchée  qu'à  la  nuqùirité  des  deux  tiers  des  voii;, 
d'après  la  loi  fondameelale  de  l'Bmpîre  {i\  mention  est  faite  que 
le  TOte  a.eu  lieu  à  la  majorké  légalement  requise  (L.  art.  iO).  Les 
projelstiatégralcinentrBjetés  sœat  réputés  non  avenus,  et  ne  sent 
jamais  communiqués. 

Ijorsqne  les  deux  Chambrer  u'ont.pu  se  mettre  A'ftocord  sur  le 
budget  de  If'année  ou  âuc  une  loi  de  finances  quelconque,  sur  une 
loi  de  recrnteoaeut  ou  sur  un  projet  urgent  présenté  par  le  gouTeme- 
mentv  et  éooile  volexie  peut,  sans  inconvénients,  être  différé  jus«^ 
qu^à  la  session  soÎTante  il  est 'procédé,  en  oommnn,  à  la  prépara* 
tion  du  projet. .  A  cet  effets  des  commissaires  iont  éhis,  en  nombre 
égal,*pflbr  les  deux  Chambres;  ils  se  forment  en  une  commission 
unique  {Cùnfm^mt)',  Laconfôrenee  nomme  deux  présidents  pris,  l'un 
dans  la  Chambre. des  seigneurs,  Tautre  parmi  (es  députés;  ils  pré- 
sident-  à  tour  de  rôle.  -Le  projet  est  discuté  dans  la  conférence 
qui  rédige  «nswte  un  rapport  eommun.  Le  irappert  adopté  par  la 
commiffiion  est  communiqué  à  obsesne- dos  deux'  Chambres,  par 
celup^  de» présidents I de  la^  conférenee  qui  a  été  choisi  dans  son  sein. 
Le.' projet  est- disouté*  et  ivoté  suivant' 4es 'formes  ordinaires 
(L.  art-li).  •  »    »   . 

Tel  est  rensemfale  des  règles  qui  régissent  «njourd'hui  les  délibé» 
ratkms  du  Paiement  autrichien.  Ainsi  que  pu)us  le  disions  en  dé- 
butant»: elles  sont  enpartie  Vomvrc  peroonoeUe  de  chaque  Âssem«- 
blée>  en  partie  l'cBuvce  de  lois.  Cette  dovUe  origine  fait  que  les 
Chambres  ne  sont  pas  absolument  maltmsses^  de  leur  règlement. 
Elles  peuvent,  à  la  vérité,  abroger  ou  réformer,  à  leur  gré,  les  ar- 
ticles qui  leur  appfirtiennent  en  prppre;  i^ais^  ceux  qui  d^cou^nt 
de  dispositions  légales  ne  peuvent  être.n^p.4ifiés(  qu'avec  le  concours 
des  trois  autorités  législatives.  D'ailleurs,  toute  proposition  tendant 
à  une  modifk^ation  quelconque  est  déposée,  préparée  et  discutée, 
suivant  la  méthode  habituelle* 

Nous  pourrions  dore  ici  notre  travail,  car  nous  avons  épuisé  la 
,■1,1 

(i)  Art  1&>  §  2.  -«^  V.  Amutiire  de  iégitUUiwi  éhumffère^  t.  IV^  p.  246. 
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Si^i&4es..pUdes^d^s  qeuxrrèd^  crovons  cepeûtrant 

dévoir  signaler,  en  terminant,  un.' sy§fëtii(B^s^èm^  rfè"t}f^è8îliâ« 
parlementaire  organisé  par  la  loi  (![W''3Ô'iîiîîfef4»ël'J{*)/  pétii^¥«ttï- 

WV.^^'8WlftgifirWi?Ç:  ÇÇ¥..4oflt  ¥^.I^sker  s  ^sl  f^jt  le  cû?raf^^ 
iM?,^i^sA^^lpnj?^d,;JLç^,pi^.Wi>res.,  après  avoir  pl^tenu^  VàgJ- 

n^^n^dje,  fcpp/eifr,.éU^t;;ç^^^^      une  cotamissiôn  c^^^^ 

fJ.'jétjuidjftr,lftB';oJ^t;  î^^^flÇi  :^?.*fp^?W^f .{^^^*^?^^^^^^  P^rla  côrdmissi^n 
49)|fiiCh<aripfi^rer.Qiii,  le  dépôj  a  îfté  çffeçtu^  en  premier  liei^l  ta  c'ôra- 
mvîsipp  4^|ib^^  yfijç^blemeï^t,  lorsque  les  (iéux  tier?  de;^s'm^iii> 
J)r^s,&Qnt  {)réi^eij)t^  4p9  mepibres  de  la  Chamfjre  pepyènl  àssiôt^él^'à 
^es  séances  et  lui  ..aonn^ettre  des  amendements  ou  dés  oôiAtér 
PF9jfïtS^,J[^a,çoç;^n^S|i^iQl^,j^pj^i\s.4voir  arrête  (définitivement  les  con- 
clusions du  rapport^,  ]es<cjoi:ni?Qi:^nique.à  Igi  Chambre,  ou  éîty^ont 
discutées  et  votées.  Le.prmet  voljâ  est  transmis  à  l|^utre'Cïam&re, 
(f^^^l  ,^t:.figép3fff,f,\^^  prmcîp^:iés  commuiflca- 

tions  entre  les  deux  Chambres  se  poursuivent  d  après  les  règles 
.fup.  DQu»^  4yQ^  ^ipdiqiji^^es.  p^î^cédeimnent^  J"sc[u*à  ce  qu'ôn^  iit 
obtenu  la  conformité  des  votes.  Si  le  projet  n'a  pu  aboutir 
dans  la  session  où  il  a  été  présenté,  il  est  permis  aux  Chambres 
de  décider  que  les  deux  «coc^n^issions  noursuivront  leurs  travaux 
après  sa  clôture.  Une  pareille  décision  est  soumise  à  l'approbation 
de  rBtopwftw^.J^.fCommi^^ipT^.  awtof^ifs^  à  si^jge.r,  ^près  le 
dépnrt  mx i  to>  .prowgatiow  4a.  ReJQhs;??itJ^>  popirp.vuvi^uertt  ^  .avec  Içs 
ministr»$t,«t',te9(j<îl|t^fo.dQS  .î^FVJiçfiS..peptrapx^  par  Ji'intëraiiédia^^^ 
.dftlems  ifféaidi9lits  respectifs  (û&i^?U9fr)  ;  les  cpmmirssairèp  j(puïs- 
sent  de,  lom»'! fis  droite  9t  pvivilégçs  i^ecpQnus  au^  membres  des 
Chambres,  pendant  la  durée  de  l^  aes^oç..,.  ,.,.,. 

Nôi^'àtonsietj^osé;  -âiusyi'CDniciaQCîeiufienUÉnl  que  nous  Tayops 
pu,'  les  usages  parlementaires  de  TEmpire  d'AlIemagne(et|  d^*rSin- 
pifë  'd'Autt^èhei 'Kéns  'Idlàèerons' -  aux  pënsioiliijeB'  plus:  ve6r$é^  que 
nôtië  émn  là  pratiqi!iedeBi&s6emblée»déI|l}érafttès.Ie  soin  déjuger 
daiorë  iij'u^lto!  mèaHiiô  'leè  <li!^pûiUiion$  ^des  i!è|gilQme&t»  i^.nm^ 
Vénoiis'  de  -p^rootirir'pOfui^paieDt'^tiie'  adoptées  par  les  Qbamj^s 
françaises.  .•• 

'  (i)  Geèèik  ûSèrke  ÉëhntidiUnpfàf^^f^eNeYirèMt^Sk  ft«MtfftlA&rti-fRi'0K  fil. 
1867,  n*"  104.  -;■    .;./',-.!..     ..:.,    .  .-         ,,  >   . 

.  •  'li'  ".wLi  fii  li»  'i!  :    ..{r  ■    «  ,  :-  j^  .»     ..    t    .  •  i,  •  ■    ',  ♦  .  .      \ 
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t.r.tf^Jl9âoIche  DAREsm  avocat  ,au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour 

^ifiVW^i  Sff9fl?.Çpmflaunicatiô5i  d  uiîe  notice  feqiF  leâ  Wgïe. 

-S'&^?!SP^  prbniùiéiîèc  le'  W  o^ïdbrë  '^848;'  les  Étais: 

^^faeraux  du  jnovauihe  *âé^  ï^ays^àé^^  ètt  làétak  tJhâihtirési 

La  brfimièré  Cfhambre'  se  '  coiiipoyè'  '  ile  trcnté-ffèuf  itièlrtibrès,'  éhte 
^j^ifmj.les  plus  imposes  sur  tine  liste  dressée  par*  bnaçràe  pi^bvîirèfe 
et  comprenant  un  i^ligilivé  par' 13,000  habitants.  Là  seconde  (Xambré, 
éluç  .sans  c^naitions  spéciales  a  éngibmté,  ié'  COnipôie  d*Uh 
nombre  dé  piémbres *(jûî  varie'  seïôh  la  poprilaViôd  ïi''^  49;O0iO 
AmQs).  Elle  ésV  élue'  pour  duat^e  âïis'et  se  rcftdi/vdïlë'pât  ttidîtîé, 
d  anres  un  roulement.  Le  président  est 


4*âprès  un,  roulement.  Le  président  est  nbmnié  iiàr  le  hoi'  stai^tme 
listiî  de  trois  rnembrés  proposés  par  là  Chattibref.  "  '  '  '    ' 

ar  le  r 

._„_.,.___.  _^ ^^__ iquéte. 

Enfin,. ciiacûnp  dés  déni  Cham'bTes  a  on  grèTfiér,'îqd'elle  nôtotae 
. ellç-méme. dans  son  sem.  •      .   «     -  . 

'  *  NQUs'pasWnsinâihtenani  à  rknalyse'somnmiîVe  3ù  rfegîémërit  fie 
cnaçui^e.dës  deux  Chambres,  '    '  ^'     ' 

;;:'.'';', :;':;;;''"'''''''\>.m-^«'a«mîre.'-  -'  '"i-  ■■'■•■■■■  ■■■ 

*'.  ies^disp'dsîtion^  rélàftVèS^la  VPrt«étttiotld0$•'^oU!♦^ihJvPajtikïotic- 
'iîons'<i'u'{)^éyldèfA'<;^èi*là  tênîue 'dëè''s«À'néfes;'  «i«Jc''flortifl«tk)n6  de 
pereoWs^etàu'h'èis'cloé'tte'côrt^^^  •    ■•: 

"iii'^ambi^fe'  ie^ârlage  (jai^fë^rt-feh'  qualre'^biWèàw,  «pit  sont 
i*Wôiivétés'toûs1eé'ttlbis:'Chà<riie'^b^^ 

président  et  son  vice-¥)l*ésid'em.     '  '     '       '    in.hfiHt    .  ,  ■  u,.  :  » 
Le  bureau  central  est  composé  des  quatre  présidents  de  bureau, 
^^^fptës^mv^  laj€luiBibre.e()  dn  grerâer.  C*'^i^Jui>qai)r^^/i'or- 

'  M* SYirtibâqiiè<pi»09eli<file  Iqi  >ou  profioûtiotij^ielufqmiiliimwinonimie 

'■  wiira^pDPlett^.-IJcs  ra0[iorieu^6ls0'ipéiinî$de«it,«$i):  i(^v;^rmmpn:^yec 

^^V^simnoëéùigMSiBr»  Lepn&siiieqtide  la  Cbfmbff^  p«pt.a3sû>^r  à 

'^'Iôliite8'1èsiséaftees<i!6l4  oenttnijBsiûo^ieti.y  dirigetf^tlei^  débita  layec 

voix  délibérative.  ..'..     .,  ,• 

Le  rapport  peut  Ôtre  seulement  provisoire,  c'estrà-dire  provo- 

'iiqiifeiHttae  réponse  idi]b^attVie«Piiej»4»^.i^  écrit  ^(  A^^m  ^n  certain 

délai,  à  certaines  observations.  .  •  t  u  ,-o^f 

Le  rapport  définitif  est  lu  en  séance  publique  de  la  Chambre. 


Nous  ne  dirons  rien  des  propoBilioiis  émaaées  de  l'initiatire  des 
membres,  ni  des  adresser.  .  . 

Les  pétitions  sont  examinées  par  une  commission  de  cinq  mem- 
bres, nommés  pour  toute  une  session. 

Deuxième  Chambre» 

La  yériftcation  des  pouvoirs  n'offre  rien  d'intéressant. 

D'après  l'article  li,  le  président  nomme  tontes  les  commissions, 
à  moms  quMl  n'en  soit  autrement  ordonné  et  en  termes  exprès  par 
le  règlement.  Le  président  de  la  Cbambre  réunit  les  commissions 
et  préside  la  première  séance  de  chac4ine  d'elles,  jusqu'à  ce  que 
chacune  d'elles  ait  nommé  son  président. 

Le  greffier  de  la  Chambre  a  la  direction  de  la  bibliothèque  et  des 
services  administratifs.  Le  président  de  la  Chambre,  assisté  d'une 
commission  de  deux  membres,  exerce  la  surveillance. 

La  Chambre  se  divise  en  cinq  bureaux,  renouvelés  par  le  sort 
tous  les  deux  mois.  Les  présidents  des  cinq  bureaux,  avec  le  pré- 
sident de  la  Chambre  et  le  greffier,  forment  le  bureau  central.  Le 
bureau  central  règle  provisoirement  Tordre  de  discussion  des  di- 
vers projets. 

Chaque  bureau  nomme  un  rapporteur.  La  commission  des  rap- 
porteurs se  réunit  ensuite  avec  l'assistance  du  greffier  et  nomme  un 
rapporteur  général.  Elle  peut  provoquer  soit  un  nouvel  examen 
dans  les  bureaux,  soit  une  conférence  avec  le  ministre. 

Les  règles  sur  la  tenue  des  séances  sont  semblables  à  celles  de 
nos  règlements.  Les  membres  parlent  de  leur  place  et  debout 
(art.  47).  Le  vote  final  sur  l'ensemble  d'un  projet  de  loi  a  toujours 
lieu  à  l'appel  nominal  (art.  71). 

Les  projets  d'adresse  sont  préparés  par  une  commission  de  cinq 
membres,  dont  un  désigné  par  chaque  bureau.  La  commission  est 
présidée  par  le  président  de  la  Chambre. 

Une  commission  composée  de  la  même  manière  est  créée  pour 
l'examen  des  pétitions,  à  chaque  tirage  ou  renouvellement  des 
bureaux. 

Les  propositions  tendant^^  une  enquête  parlementaire  sont  in- 
struites dans  les  mêmes  formes.  La  Chambre  détermine  le  nombre 
des  membres  qui  doivent  composer  la  commission,  le  nombre  des 
membres  qui  devront  être  présents  pour  que  la  commission  puisse 
siéger,  et  enfin  nomme  au  scrutin  les  membres  de  la  commission. 
Elle  fixe  en  même  temps  la  durée  des  pouvoirs  de  la  commission 
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etrépçQue.à  laquelle  reii(|uête  deft'raéire  terminée.  Les  déposi- 
tions sont  recueillies  par  les  sténographes^  sou9  l'autorité  du  greffier. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M*  BÉB^OEE  dei^oacde  la  par<>}e  pour  poser 
une  question  :  Comment  s'eaœrce,  dans  les  États-Généraux  des  Pays-Bas, 
le  droit  d'initiative  ?  Appartient-il  d*une  manière  absolue,  comme  dans  notre 
Assemblée  nationale,  à  chaccai  des  membres  du  Parlement,  pris  isolément, 
sans  que  le  concours  d'un  certain  nombre  de  ses  collègues  soit  exigé?  On 
a  généralement  reconnu  que  cette  facuïté,  ainsi  étendue,  peut  avoir  pour 
réfnltetdf amener  des  propositioiispeU'OonfoniiesàladigDÎtépaiiementalre. 
1  M.  R»  DABBSars  répond  que  la  question  lui  parait  étpe  platèi  une  ques- 
tion constitutionnelle  qu'une  question  de  cègkinfiai.  Il  ajoute  que,  dans  les 
États-Généraux,  les  projets  émanés  de  l'initiative  d'un  membre  sont  exa- 
minés dans  la  même  forme  que  ceux  du  gouvernement, 

M.  BÉRENOER  demande  si  le  scrutin  public  peut  être  réclamé  sur  toutes 
les  questions,  même  celles  â*ordre  secondaire. 

M.  R.  DAiffiSTS  répond  qu'il  n'est  de  droit  que  pour  le  vote  sur  l'en- 
semble d^un  projet  de  loi. 

M.  LAPEREiàBB  d/$mande  ^i  ki  disposhion  qui  oonfi»  spécialement  à  la 
seconde  Chambre  le  droit  d'enquête  parlementaire  est  limitative,  et  si  oe 
droit  est  refusé  à  la  première  Chambre  dans  touAles  cas,  même  en  matière 
de  vérification  de  pouvoirs. 

M.  R.  Dàreste  répond  qu'en  pareille  matière  la  procédure  est  absolu- 
ment libre,  et  que,  lorsqu^il  s'agit  de  vérifier  les  pouvoirs  de  ses  membres, 
là  premfière  Chambre  peut  recourir  à  tout  mode  d'investigation  qu'elle  juge 
oMivenablo. 

M.  Léon  DE  MôïrTLtc,  avoidt^  donne  commnnication  d'une  no- 
tice sur  la  Constitution  politique,  la  législation  et  Torganisation 
judiciaire  du  Salvador  (1)- 

Personne  ne  demandant  la  parole,  la  séance  est  levée  à  dix 
heures  et  demie. 

(1)  Cette  notice  sera  insérée  dans  le  prochain  Bulletin, 


(••^^-••M**— •*-*< 
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TRAVAUX  DES  SECTIONS. 

CHRONIQUE   LÉOISL.ATIVE5. 

REICHSTFÂG  ALLEMAND. 

Le  Reichatag  allemand  a  été  rouvert  le  27  octobre  dernier.  Le  diacours 
du  trône  a  annoncé  divers  prqjets  de  loi  :  sur  les  rapporta  de  la  poate  «vee 
les  chemins  de  fer  ;  sur  la  modification  du  tilre  vm  de  la  loi  de  Tinduatrie 
(Gewerbe-Ordnung)  ;  sur  les  caisses  de  secoure  ;  sur  lea  droits  d'auteur  et 
leur  extension  aux  œuvres  d*art,  aux  modèles  et  aux  photographies  ;  mr 
un  traité  de  commerce  avec  Costa-Rica  ;  sur  les  indemnités  aux  titolabes 
d'offices  en  Alsace-Lorraine  ;  enfin,  sur  les  modifications  à  apporter  au 
Code  pénal  de  1871  (Sirafrechisiwvelle). 

Presque  tous  ces  projets  ont  déjà  passé  par  les  trois  lectures,  et  piu<» 
sieurs  sont  devenus  des  lois.  Les  titulait«s  dépossédés  d'offices  vénaux  en 
Alsace-Lorraine  ont  été  indemnisés  par  l'élévation  au  mark  ctaux  fractions 
de  mark  des  droits  calculés  jusqu'ici  en  francs  et  fractions  de  francs.«*La 
discussion  du  budget  a  soulevé  la  question  de  Tachât  des  chemina  de  fer 
par  TEmpire,  qui  a  eu  quelque  retentissement  dans  eea  temps  demiera. 

La  commission  de  la  justice  {Reich^usiizcommissimfy  dont'  le  mandat  a 
été  continué  pour  cette  année  encore,  a  poursuivi  la  préparation  de  la  kt 
modificative  du  Code  pénal,  ainsi  que  de  la  loi  d'oiiganisation  judieiaire.  Ce 
dernier  projet,  qui  organise  la  hiérarchie  des  tribunaux  dans  toiit  l'em- 
pire, et  qui  a  fait  dernièrement  l'objet  d'une  communication  k  la  Société,  a 
donné  lieu  a  quelques  discussions  intéressantes.  La  commission  s'est  no^ 
tamment  occupée  de  réglementer  la  profession  d^avoué;  en. conformité  du 
projet  de  Code  de  procédure,  qui  donne  la  direction  de  la  procédure  amx 
avoués  suivant  le  système  français  {AnuxUtprocess)^  tandis  que  le  système 
actuellement  en  vigueur  consiste  à  la  faire  diriger  par  le  Juge.  Les  avoués 
sont  obligés  à  la  résidence  dans  le  ressort  d^un  tribunal,  auquel  ils  sont 
spécialement  attachés.  Ils  peuvent  plaider,  mais  ce  droit  est  refusé  à  leMJts 
clercs.  La  commission  a  préféré  au  ministère  public  permanent,  qui  existe, 
comme  en  France,  en  Prusse  et  en  Bavière,  un  ministère  pubUc  tempo- 
raire, recruté  tous  les  deux  ans  parmi  les  membres  des  tribunaux. 

La  discussion  de  la  loi  modificative  du  Code  pénal  a  été  terminée  par  la 
commission  pour  la  reprise  des  séances  du  Reichatag  le  19  janvier.  ËUe  a 
été  aussitôt  mise  à  l'ordre  du  jour.  Cette  loi  (SirqfrechtsnoveUe)  a,  par  quel- 
ques-uns de  ses  articles,  un  intérêt  de  circonstance  qui  a' été  l'oocasioii  de 
débats  assez  animés  au  sein  de  l'Assemblée.  L'article  qui  punit  les  atten- 
tats contre  le  chef  d'un  État  étranger  a  fait  l'objet  d'une  discussion  fort 
vive.  Le  projet  supprimait  la  nécessité  de  la  réciprocité  de  la  légialatton 
étrangère,  ainsi  que  celle  de  la  plainte  du  gouvernement  lésé  :  ces  deux 
innovations  ont  été  repoussées  en  seconde  lecture,  et  la  poursuite  reste  sou- 


mise  aux  mêmes  conditions  que  précédemment.  Un  article  qui  est  le  complé- 
ment de  celui  là,  et  ^^}ff(^^  ^  ^S^i^  l'artjdQi»  A^fÉiesne  »,  punit  d'une 
manière  générale  lespfepbsftiAnd  mmieiion  ffmrvi€%  cteSeU  ayant  pour  but 
Taccomplissement  d'un  crime  ou  d'un  délit,  soit  que  Tauteur  provoque  une 
autre  personnsià^  ^igt^îriftiOdèlci  dâ&f,Je(glt[  qu'il  tf^iUe^i-méme  à  le 
commettre.  U  n*a  pas  manqué  de  voix  pour  s'élever  contre  cette  innovation 
qui  contredit  tous  les  ppp^gij^  xsq^Btj9fV.  ^tëiiÉé\  de  législation  pénale, 
mais  Tintérêt  du  moment  l'a  emporté  sur  ces  principes.  Suivant  un  amen- 
49Q)eDl-«leJIMwiKKilppeiie«Mah|ttàiHl8eff<  ad^«è  kMr^  fàfbïë  majotnlé;  ces 
IlM)fK)8Moi|aAeloiiiber9BtBobv'te  txki^'  îefôlaf'ld'péilmle'iqtré  lorsqu'elles 
atUMailét^  fieâtesf  par  {écrit;  oiï  Ibt4qti*éll«s  aurt$ht*été  ^ècépfêès  moychnant 
8tipii)dtion>d^&vafata;gèsipécQiiîa'rr«s.  <)'é&rtle  sjrstèÉ^qùi  a  également  prc-^ 
iiaiu:eafBel9iqUeéti»tes^defnièk*e^'dléOU8ëiônsiâra^be'mèm  '  ' 

'")to(Bei)cbst«g'ateTï0Qite'i%poU6èd,'diyis  la  ihénle  "^ancé;  deux  articles 
dttptojetvdonÊl'ini  défihiastfh  ^  aflSDatlônâ  aux  srôcfé^s  décrètes,  et  Taatre 
punissait  les  attaques  dirigées  par  pkroles  ou  par  éc'rits  contré  la  famille, 
ledD^rsBgeetîlapmpfiét^  {;Pf»etfifpafagràph):  Cet  article  a  donné  Heu,' en 
tfoiadémeteetubè,'  b  »ne  âécte^tion  dëM.^dd  Bf^ahik^tti  à  éutitiderfain 
reterrtissemeiit  «dànarcéfl  dCThiérs  telïipspaï'léfd  péssàges  qu'il  contient  sur 
la.f)otitiqiie  deU'Alln^inagne.  le  Reitihslag  à  égafeThéht  repoussé  en  seconde 
lecture,  ixnts  â  ufre  itiajoi^iiéâe  4  voix  seulement,  un  article  qui  puhis&ait 
les  c^8DM3i^  pvoneltK^s,  même  sàns'^Ubliciité,  p^îr  les  ecclésiastiques,  et 
QOUttuoiÉ  èë&  «ppràciations potiliqtréà  'de  nature  à  irotibler  la  pkh  publique. 
On  a.ic(9teervd>]ei7not»  publique  *r'qui  se  trùvivsllt  dans  l'ancien  article,  et 
le7)ro>»t{-iirigé:cdiitre-l-Êgtrse  dïithblltlile,  et  qUfa  été  baptidé  du  nom 
d'artîblèdé  ^^th^ïtf^'{Kan}d€lptÊragrceph),t  fiiiit  place  en  troisième  lecture, 
s^unetdis|(^oi§itian  qui  lénifia  distribution  pif  1^  ecdlésiastiques  d'écrits 

sééHleQir.  '  '"-  ' 

rEoAnvi'atrtiole'^  kmêiat  >*,  (jui^Ftihit  la'tétélatkm  des  secrets |»ar  les  agents 
dfploroatiqnes'et  lés  agiismnents  par  le^qiiels Ils  essayent  de  tromper  le  gou- 
ventettienti  a?  été  adopté  «vec  la  Â>rrniflé  amendée  de  M.  Marquardsen,  qui 
ne  s'sppHqAe  qtf^aux  agents  effectivemfent  en  mission  et  aux  délits  commis 
d&nsr«btet«iGe'de>0lrMkilssiôn.  ' 

Le!réste4M  ftrtiôled  n'a  paf«'âoAtié!ièu  à  de  irivêk  discussions.  La  troi- 
siôtee'lectniirén^<diirôqttiBqueI(](uesJ6tfrff.         '     ''. 

£9 pvojetv=^tn«8to  ensemble  et  af)^trftètiôn''fôit'é  dé  Ta' législation  ic 
circonstance;,  a^powbttt  dlibelidftef  leis  peiAcs  d'un  certain  nombre  de  dé- 
lits et  d'avgmeilteMa  calégorië  des  délits  qui  ne  peuvent  être  poursuivis 
que'Bdr  la  pMliité'de  la  partie  léàéè  {AnfragsdeliMe),  '    ' 

Signalons  en  outre,  i>armi  lés  questions  q\]i  ont  occupé  le  Àeicbstag, 
une  interpellation  de  M;  WigçiersstjrrTappHcntion  en  Mecklembourg  delr. 
lofdll'màriafee'*îvîlVCë  pays'n'acceptci',  'paraît-il,' 'là  nouvelle  loi  qu'avec 
gffcndé^Tépu'gnânôfe','  et  les  formuler  qui  y  ont  été  brescrites  par  le  gouver- 
nemèdtnefeoWt  pas'énfpak^felt  âtcord  ivec  cette  loi;  toutefois^  elles  n'ont 
pair|:ian!à  l'adÀiilistl^tJàn'lmpéHàle'sti'tBçaTnriiént  graves  pour  nr.otivci; 
ufie-întèrventiôit:  '  *"    '  "'  '"  "  "  "'        '■•  "  ""      •"■'"'■''•    *  " 

VU.  47 
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Le  Reichstag  a  enfin  voté  une  loi  relative  aux  caisses  de  secours,  et  une 
autre  qui  lève  l'interdiction  de  l'exportation  des  chevaux. 

Il  a  terminé  sa  session  le  10  février. 

Le  Bundesrath  s^est  occupé,  entre  autres  choses,  d^un  projet  de  loi  sur  la 
Cour  deÉ  Gomptet  de  TËmpire  et  d*un  projet  de  loi  sur  l'administration  des 
chemins  de  fer.  Pierre  D^fiBSTE. 

LANDTÂQ  PRUSSi£N. 

Le  Landtag  prussien  a  été  ouvert  le  17  janvier.  Le  discours  de  la  cou* 
ronne  annonce  différents  projets  de  lois  sur  la  compétence  des  autoiités 
administratives*  notamment  dans  les  villes  ;  sur  l'organisation  de  la  ville 
de  Berlin  encommunal-Verband  particulier;  sur  les  routes;  sur  Textension 
à  toute  la  monarchie  de  la  législation  agraire  ;  sur  la  simplification  dea  lois 
relatives  aux  établissements  {Ansiedelungen)  ;  sur  l'agricultureetles  travaux 
à  faire  dans  les  forêts;  sur  les  forêts  des  communes  et  des  établissements 
publics  ;  sur  la  sanction  des  résolutions  du  synode  évangélique  ;  suj*  L'ad- 
ministration des  biens  des  évêchés  catholiques. 

Les  deux  Chambres  ont  réélu  Ieui*s  présidents  :  M .  Otto  2U  Stolberg 
Wemigerodepour  la  Chambre  des  seigneurs,  M.  Rudolf  von  Bennigsen  pour 
la  Chambre  des  députés.  Elles  se  sont  séparées  après  une  session  de  quel- 
ques jours  employée  au  vote  du  budget,  et  interrompue  seulement  par  une 
interpellation  de  M.  Virchow  au  sujet  de  la  loi  des  synodes  {GeneraUyno^ 
dalordnung). 

Le  tribunal  administratif  supérieur  [Oberverwaltungsgerericht)^  créé 
par  la  loi  de  juin  dernier,  a  été  nommé  le  19  novembre,  et  a  tenu  le  21  sa 
première  séance.  Pierre  ÛA&B0rfi. 

REICHSRATH  AUTRICHIEN. 

Notre  dernier  compte  rendu  des  débats  du  Reicherath  s'est  ari^té  à  la 
fin  de  1875.  Nous  parlerons  aujourd'hui  des  travaux  de  cette  Assemblée 
du  1"  janvier  au  lô  février  1876.  Dui-ant  cette  période,  les  deux  Ciiambres 
ont  eu  à  s'occuper  d'importantes  questions.  La  Chambre  des  dé|>utés  a 
repoussé  une  proposition  tendant  à  la  suppression  des  Collegigngelder  (Um 
les  Universités,  et  a  commencé  la  discussion  de  la  loi  modifiant  plusieurs 
dispositions  du  Code  civil  sur  le  mariage.  La  Chambre  des  seigneurs  a  défi- 
nitivement adopté  la  loi  sur  les  couvents  ou  communautés  religieuaea^  et 
repoussé  un  projet  de  loi  réglant  la  situation  des  vieux  catholiques.  Nous 
devons  donner  quelques  indications  générales  sur  ces  objets  principaux  des 
délibérations  des  deux  Chambres. 

Proposition  relative  à  la  suppression  des  Collegiengelder  dans  les  Uni* 
tersitès.  —  Au  point  de  vue  des  droits  qu*ont  à  payer  les  étudiantSt  le* 
Universités  autrichiennes  sont  organisées  depuis  1849  de  la  même  manière 
que  celles  de  PËmpire  d'Allemagne.  Les  étudiants  payent  à  l'État  un  droit 
connu  sous  le  nom  d'Vnierrichtsgeld;  en  outre,  ils  payent  un  droit  d'in- 
scription appelé  Collegiengeldy  qui  revient  directement  au  professeur  au 
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cours  duquel  ils  se  font  inscrire.  Les  professeurs  ordinaires  ou  extraordi- 
naires touchent  ainsi,  outre  un  tiaitement  fixe  do  TÊtatt  une  sorte  de  trai- 
tement éventuel  que  leur  payent  directement  les  étudiants  inscrits  à  leurs 
cours.  Quant  aux  Privatdocenten,  ils  n'ont  droit  qu'à  la  rétribution  (CoZ/e- 
giengeld)  qu'ils  touchent  des  étudiants. 

Une  proposition  d'initiative  parlementaire,  tendant  à  faire  examiner  par 
le  gouvernement  s'il  n*y  a  pas  lieu  de  supprimer  les  Collegiengelder  pour 
tous  autres  professeurs  que  les  Privatdocenten^  avait  étii  déposée  à  la  Cham- 
bre des  députés.  Les  partisans  de  la  suppression  de  ces  rétributions  ont 
allégué  des  motifs  très-variés.  Selon  eux,  elles  sont  avilissantes,  pour  le  pro- 
fesseur, qui  est  payé  par  ses  élèves ,  et  elles  donnent  lieu  à  des  abus  :  pour 
Be  faire  bien  venir  d'un  professeur  en  vue  de  Texamen,  on  se  fait  inscrire 
il  son  cours,  sauf  à  ne  plus  le  suivre,  de  telle  sorte  que  les  professeurs  qui 
perçoivent  le  plus  de  Collegiengelder  ne  sont  pas  toujours  ceux  dont  les 
cours  comptent  le  plus  grand  nombré  d'auditeurs  effectifs. 

M.  Unger,  ministre  sans  portefeuille,  ancien  professeur  de  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Vienne,  s'est  efforcé  de  combattre  cette  proposition, 
en  montrant  que  sans  les  Collegiengelder  il  n'y  a  plus  de  Prwaidocenten^ 
et  que  par  suite  la  liberté  d'apprendre  [Lernfrelheit)ei\di  liberté  d'enseigner 
{Lehrfrq^heit),  ces  deux  grandes  bases  de  la  prospérité  des  Universités 
allemandes,  disparaissent.  La  proposition  tendant  à  la  suppression  des 
Collegiengelder  a  été  repoussée  à  une  grande  majorité.  (Voir  Wiener 
Zeitung,  numéros  des  26  et  29  janvier  1876.) 

Adoption  de  la  loi  sur  les  couveîits  (Klosterliclie  Genossenscliafien).  — 
En  1874,  le  Reichsi-ath  a  été  saisi  de  quatre  lois  confessionnelles.  Trois 
d'entre  elles  ont  été  votées  par  les  deux  Chambres  et  promulguées  (1)  ;  la 
quatrième,  relative  aux  communautés  religieuses,  n'a  été  votée  en  1874  que 
par  la  Chambre  des  députés;  elle  vient  d'être  adoptée  on  troisième  lecture 
par  la  Chambre  des  seigneurs,  dans  la  st^ance  du  16  janvier  1876. 

Voici  les  principales  dispositions  de  ce  projet.  Les  communautés  ne  peu- 
vent s'établir  qu'en  vertu  d'une  loi.  Toutefois,  les  nouveaux  établissements 
de  communautés  déjà  existantes  se  consacrant  exclusivement  aux  soins 
'des  malades  pourront  être  autorisés  par  le  ministre  des  cultes  (art.  1).  — 
Les  membres  des  communautés  religieuses  établies  en  Autriche  doivent 
être  Autrichiens,  et  toute  liaison  avec  des  chefs  étrange i-s  des  associations 
ou  des  établissements  étrangers  est  prohibée.  Cette  dernière  disposition  a 
une  grande  importance,  elle  a  provoqué  de  vifs  débats;  elle  vise  évidem- 
ment Tordre  des  jésuites.  Enfin,  le  projet  autorise  les  chefs  de  l'administra- 
tion à  visiter  les  couvents  et  à  recevoir  les  plaintes  de  ceux  qui  s'y  trouvent. 

Discxission  de  la  loi  modifiant  plusieurs  dispositions  du  Code  civil  sur 
le  mariage.  —  La  Chambre  des  députés  a  adopté  en  troisième  lecture  un 
important  projet  de  loi  qui  modifie  en  plusieurs  points  diverses  disposi- 

(1)  Voir  la  traduction  de  ces  trois  lois  par  M.  Gcrardln,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,   dans  V Annuaire  de  la  téyislation  étrangère  de  1875  (p.  2G 

et  suiv.)* 
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lions  du  Code  civil  sur  le  mariage.  La  commission  des  lois  cor>fc^Q^OfE:Ue« 
a  ét£  saisie  en  1875  d'une  proposition  d'initiative  parlementaire»  in^'od^lr 
sant  en  Autriche  lo  mariage  civil  obligatoire.  Mais  devant  les  nombrejuiç^ 
difficultés  auxquelles  se  heurtait  cette  réforme,  la  commission  s'^st  borq^ 
à  présenter  un  projet  modiOant  dans  un  sens  libéral  et  conforme  af|;ç  prin- 
cipes modernes  plusieurs  dispositions  du  Gode  civil  autrichien  sur  le  o^a- 
rlage.  C'est  ce  projet  qui»  dans  la  séance  du  10  février  1876,  a  été  adppté  à 
la  Chambre  des  députés  par  101  voix  conti'e  52,  Voici  l'analyse  des  dispor 
sitions  principales  de  ce  projet  :  il  prononce  la  suppression  de  l'article  63 
qui  prohibait,  sous  peinede  nullité,  les  mariages  des  prêtres,  et  qui  déclarait 
nul  le  mariage  entre  chrétiens  et  personnes  n'appartenant  pas  à  une  conces- 
sion chrétienne.  Ce  même  projet  autorise  la  demande  en  divorce  par  Tépoiuc 
non  catholique  contre  son  conjoint  catholique.  ^ 

Re;et  de  la  'proposition  de  loi  réglant  la  condition  des  vieux  cathpUr 
ques.  —  En  1875,  la  Chambre  des  députés  du  Reicharath  a  adçp.té.une 
proposition  d'initiative  parlementaire  ayant  pour  but  <)e  régler  la  condition 
des  catholiques  <<  qui  reconnaissent  tous  les  dogmes  de  TÊglise  catholique 
M  à  lexception  des  dogmes  proclamés  dans  la  bulle  du  pape  •*  Pa^ior 
«  œtemus  »  du  18  juillet  1870  sur  rinfaillibilité  et  sur  la  juridiction  3upé- 
«  rieure  et  directe  du  pape  de  Rome  ».  Ce  projet  déclarait  que  les.  vieux 
ca/Ao/i^/uej  resteraient  membres  de  rÉglise  catholique  reconnue* en  Au- 
triche; en  outre,  il  prenait  différents  moyens  destinés  à  remédier  aussi  bien 
pour  Tavenir  que  pour  le  passé  ù  un  fâcheux  état  de  choses.  A  Vieni^e,  à 
Ried,  à  Warnsdorf,  à  Aussig,  300  couples  de  vieux  catholiques  se|  sont 
mariés  devant  des  prêtres  vieux  catholiques.  Leurs  mariages  so^t  nuls, 
comme  n'ayant  pas  été  célébrés  par  un  prêtre  institué  par  l'État  ;  p^r  si^te» 
aux  yeux  de  la  loi,  les  500  enfants  environ  nés  de  ces  mariage^  appa- 
rents [Scheinehen)  sont  illégitimes.  Il  importe  que  ces  unions  soient  régu- 
larisées, que  les  enfants  qui  en  sont  nés  puissent  être  considérés  copfime 
légitimes  et  que,  pour  Tavenir,  les  vieux  catholiques  aient  la  possibilité  de 
contracter  des  mariages  valables.  Le  projet  de  loi  avait  pour  but  de  saUf- 
faire  à  ces  nécessités. 

Sur  le  rapport  de  la  commission,  la  Chambre  des  seigneurs  a  repoussé 
ce  projet.  Voici  les  raisons  prinaipalee  de  ce  rejet  qui  a  eu  lieu  sans  dis- 
cussion, d'après  le  rapport  lui-même.  La  question  de  savoir  si  les  vieux 
caiUbftllques  font  ou  non  partie  de  rÈglisc  catholique  reconnue  .ea.  Au- 
triche, est  une  pure  question  dogcmtiquo  pour  laquelle  TÉtat  n'a,  aucvne 
compétence,  puisqu'aux  termes  de  la  loi  constitutionnelle  du  31  ééoegXk- 
brei  1861  (art.  1&),  «  toute  Église  ou  association  religieuse  légalemeafi  re- 
M  Gonnue...  règle  et  administre  ses  afiaires  intérieures  d*4ine  manière  indé- 
N  pendante  (1)  •>. 

(1)  Voir  Annuaire  de  1875,  traduction  des  loU  con8UtutlT>nnelle8  antHchfèmKS, 
par  M.  BufROlf;  préKesétm  k  la  Paicttlté  de*  d^olt  de  Parfsv-^  Loi'  «ni  lés  droits 
généraiix  des  cKdyenft  pour  les  royaumes  ôt  piaviK  reprë^ex^iës  an  HeMsrkth 
(p.  241% 
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La  commission  n'a  pas  nié  qu'il  fallût  remédier  au  fâcheux  état  de  choses 
prbdfàit  par  les  nombreux  mariages  des  vieux  catholiques.  Mais  pour  at- 
Idtïdf  è  èe  bu't,  une  lôî  spéciale  n'est  pas  nécessaire  ;  les  vieux  catholi- 
qti[ès*n"*ôiit  qu'a  se  conformer  aux  conditions  exigées  par  la  loi  confessionnelle 
dtt'SOmai  1^74,  qui  détermine  les  conditions  de  la  reconnaissance  légale 
dës'eoihmutiions  religieuses  (I).  Ces  conditions  étant  remplies,  les  prêtres 
vieux' catholiques  seront  les  ministres  (d'un  culte  reconnu  par  TËtat  ;  ils 
poufrôttt  tenir  les  actes  de  l'état  civil,  célébrer  valablement  les  mariages  et 
procédera  une  nouvelle  célébration  des  mariages  antérieurement  contrac- 
tés, de^'fHÇ(>h  â  les  valider,  et  à  légitimer  par  voie  de  conêéqitencc  les 
'éhrants*  qui  cri  sont  issus. 

'  té  "Relchferath  a  eu  encore  à  délibérer  sur  jiiusicurs  points  qui  méritent 
'â'élre  signales. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  on  troisième  lecture,  d'ans  sa  séance  du 
"f^  février  Ï876,  une  loi  en  39  articles  sur  renregistremcnt  des  bâtiments 
ûH merde  botnmerce  (Regislrirung  der  Seehandelsschiffé) .  En  même  tetnps, 
éllê  ïi  voté  deux  Résolutions  relatives  au  droit  maritime  :  !•  Elle  a  prié  le 
gduVeritfemèitt  dé  faire  en  sorte  de  présenter  le  plus  tôt  possible  aux  Cham- 
brés ïfes  prdjdts  'dé  loi  sur  le  droit  maritime  privé  et  sur  les  gen»  dfe  mer 
(ces  projets  ôtitiVour  bût  d'introduire  en  Autriche  le*  livre "V  du  Code  de 
commerce  àlTemand)  (5).  2*  La  Chambre  des  députés  a  demandé  que  le  mi- 
Ai&trte'deë  affaires  éti-angércs  s'efforçât  de  Taire  i^égler  par  un  congrès  tes 
l:itie^6ôt)s  relatives 'aux  relations  internationales  maritimes  en  tenips  dé 
'|)âîx,  épècitlement  les  questions  relatives  aux  mesures  \  fircndre  pour 
éWier  les  abordages,  et  celles  qui  concernent  rétablissement  de  prtncipcs 
geriferàûjc  cbmnhlins  à  toutes  les  nations  sur  les  actions  en  indemnité  pour 
cati^  A*àbdri1agtî  (PFierier  Zeitung^  H  fôvner  1876). 

*  Whé'  patente  Impériale  du  11  février  dernier  a  convoqué  [»our'  lé  7 
'hiBrâi876Tcst)iètbs(Land^a7e)provincîiilosdclaCisleitlmnio;cequiscmb'l'^ 
*lttl[Jfi(iMér  que  fa  session  du  Roichsralii  cessera  hieiVtAl  ou  sera  (oiit  àii 
tnoinî^  ititerrcitnpue  h  partir  du  7  mars  prochain,  puisque  ordinairement  le 
RMeii^rtith  et  les  Diètes  ne  siègent  pas  'simultanément.  '  th.  LyoS'-Caeî^. 
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/Le  S  janvier^  confbrmdment  à  la  Cltartc»,  conslitutkmnelte  portagàUie, 
s'icst  idun^ei-te  la  session  orâiiMih*e  de  1870  àe  la  Chambra  des  défmtéyet  de 
.kft'Cbambre  des  pairs.  > 

lUi  Chambre  d^  députés  a  voté,  ilans  la  séance  ^u  29  janvier,  la  proposi- 
ti^  de  loi  piitoentcepar  le  gouvernement,  qui  éteint  dans  )a- province  de 

•     •    ■  i  ' 

(I)  Voir  Annuaire  de  1875,  traduction  de  la  loi  du  20  mai  1874,  par  M.  Gérardin 

'j .  <!}  .Voi|i«4ir  i'4tata«l^lidu.4lroH.m«citUiM  virlvé  de  rAaU^ebA  VAfmmife  4e  U75 
(p.  336  at  8Mlv.)%!{Hotica:de  M^  Gberle» Lyou  Caen  flur.ile^  IraviiaK  d\A-^tieifksrûih<^ï\ 
18:4. 
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Sâo  Thomé  e  Princepey  en  Afrique,  la  condition  senrile  des  affranchis»  les- 
quels sont  considérés  comme  libres  depuis  la  date  de  la  loi.  La  Cbainbre 
des  pairs  a  approuvé  cette  proposition  dans  la  séance  du  i"  février. 

Le  décret  ayant  force  de  loi  du  25  février  1869  avait  décrété  rabolition 
immédiate  de  Tesclavage  dans  toutes  les  colonies  portugaises,  faisant  pas- 
ser les  esclaves  à  Tétat  d'affranchis,  avec  obligation  de  fournir  leur  travail 
à  leurs  anciens  maîtres  jusqu^à  Tannée  1878. 

En  vertu  de  la  loi  du  29  avril  1875,  la  condition  servile  sera  éteinte  un 
an  après  la  promulgation  de  cette  loi. 

Le  gouvernement,  comptant  sur  l'approbation  de  la  majorité  des  pro- 
priétaires et  agriculteurs  des  îles  5.  Thomé  e  Princepe^  proposa  TappUo^- 
tion  immédiate  de  la  susdite  loi  du  29  avril  1875  et  du  règlement  corre8*> 
pondant  du  20  décembre.  Quelques  différends  qui  s^étalent  élevés 
dernièrement  entre  les  affranchis  et  les  patrons,  et  qui  avaient  été  suivis  de 
tentatives  séditieuses,  ont  déterminé  le  gouvernement  à  trancher  ainsi 
toutes  les  difficultés. 

La  Chambre  des  députés  a  commencé  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
la  réforme  de  l'instruction  primaire.  Ce  projet»  présenté  par  le  gouverne- 
ment dans  la  dernière  session  de  1875,  légèrement  modifié  par  la  commis* 
sion  d'instruction  publique,  n*a  pu  être  discuté  dans  cette  session.  Il  date 
de  1872,  mais  a  été  considérablement  remanié.  L'État  et  le  département 
[districio]  n*interviennent  plus  que  par  des  subsides  ;  le  traitement  des  pro- 
fesseurs et  de  leurs  adjoints  est  à  la  charge  de  la  commission  (ooncâlho); 
la  fourniture  du  local,  du  mobilier  et  des  autres  accessoires  incombe  à  la 
paroisse,  administrée  par  une  corporation  élective  (junia  de  parochia). 

Les  professeurs  des  deux  sexes  sont  nommés  par  le  conseil  municipal 
(cainara  municipal)  après  un  concours  écrit,  et  sur  la  présentation  faite 
par  le  sous-inspcctcur  de  ^arrondissement  scolaire,  qui  est  nommé  par  le 
gouvernement.  Le  conseil  municipal  exerce  sur  le  professeur  un  pouvoir 
disciplinaire,  contrôlé  par  le  représentant  du  pouvoir  central  ;  l'avertisse- 
ment, la  réprimande,  la  suspension  pour  un  mois,  sont  les  peines  qu'il 
inflige,  sur  l'avis  et  l'approbation  du  sous-inspecteur  ;  le  conseil  peut  aussi 
prononcer  la  suspension  pour  plus  d'un  mois,  et  même  la  révocation,  mais 
le  prononcé  de  ces  peines  doit  être  précédé  de  Tinterrogatoire  du  profes- 
seur inculpé  et  de  l'avis  conforme  de  Tinspecteur  de  la  circonscription 
scolaire,  supérieur  hiérarchique  du  sous-inspecteur.  En  outre,  la  révoca- 
tion n'est  exécutoire  que  lorsqu'elle  a  été  ratifiée  par  le  gouvernement.  Les 
pensions  de  retraite  sont  mises  par  le  projet  à  la  charge  des  communes; 
après  trente  ans  de  service,  le  professeur  qui  est  dans  l'impossibilité  morale 
ou  physique  de  continuer  .ses  fonctions  a  droit  à  une  retraite  égale  au 
montant  de  son  traitement  ;  dans  les  mêmes  conditions,  il  a  droit  au  tiers 
après  quinze  ans  et  à  la  moitié  après  vingt  ans.  L'enseignement  primaire 
est  libre  et  divisé  en  deux  catégories  :  l'enseignement  élémentaire  et  l'ensei- 
gnement complémentaire.  L'enseignement  élémentaire  comprend  :  la  lecture, 
l'écriture,  les  quatre  règles,  quelques  éléments  de  grammaire^  des  notions 
de  dessin,  la  morale  et  la  doctrine  chrétienne,  et  les  travaux  d'aiguille  pour 
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les  jeunes  filles,  L'enseignement  complémentaire  comprend  la  lecture  et  la 
récitation  de  morceaux  de  prose  et  de  vers,  la  calligraphie,  l'arithmétique^ 
des  notions  de  géométrie  élémentaire  et  ses  applications  usuelles,  la  gram- 
maire et  les  exercices  en  langue  portugaise,  la  chronologie,  la  g(';ographie 
et  Thistoire  élémentaire  du  Portugal,  le  dessin  linéairOf  la  morale  et  This- 
toire  sainte,  des  notions  d*bygiène  et  d'agriculture,  la  gymnastique,  les 
chants  en  chœurs,  les  droits  et  devoirs  du  citoyen  ;  pour  les  jeunes  filles,  la 
broderie  en  couleurs,  l'art  de  prendre  des  mesures,  de  couper  des  patrons, 
de  faire  des  dentelles  et  des  fleurs.  L'enseignement  peut  être  étendu  dans 
les  deux  catégorit^s  trois  ans  après  l'établissement  des  écoles  normales.  Le 
premier  enseignement  est  gratuit,  le  second  est  rétribué  parles  élèves,  sauf 
ceux  dont  les  pères  payent  moins  de  1,000  reis  (5',55)  de  contributions,  ou 
la  somme  exigée  pour  être  électeur.  Chaque  paroisse  doit  avoir  une  école 
élémentaire  pour  chaque  sexe,  les  deux  sexes  ne  pouvant  être  réunis  que  si 
la  paroisse  est  peu  importante  ;  une  école  complémentaire  doit  exister  dans 
chaque  arrondissement  judiciaire  (comarca).  Les  écoles  élémentoires  du 
sezd  masculin  pourront  être  dirigées  par  une  institutrice. 

La  fréquentation  de  Técole  élémentaire  est  déclarée  obligatoire  pour  les 
enfants  de  six  à  douze  ans,  habitant  dans  un  rayon  de  9  kilomètres; 
il  n'est  fait  d'exception  que  pour  ceux  qui  reçoivent  l'instruction  chez  eux 
ou  dans  une  école  particulière;  les  pères,  les  tuteurs  et  les  maîtres  de  fa- 
brique sont  responsables  de  l'exécution  de  cette  prescription.  Un  recense- 
ment des  enfants  est  fait  tous  les  ans  par  le  comité  scolaire  (junta  escolar]^ 
qui  est  créé  dans  chaque  commune,  et  qui  est  composé  de  trois  membres 
désignés  par  le  conseil  municipal,  d'un  membre  des  comités  de  bienfai- 
sance, également  désigné  par  lui,  et  du  sous-inspecteur  de  l'arrondis- 
sement scolaire,  qui  est  nommé  par  le  gouvernement.  Le  délégué  du 
comité  scolaire  veille  à  ce  que  les  parents  ou  ceux  qui  en  tiennent  lieu 
fassent  inscrire  les  enfants  sur  les  registres  de  Pécole.  Les  noms  des 
parents  qui  ne  tiennent  pas  compte  de  l'avis  du  délégué  sont  lus  au 
prône  par  le  curé  et  affichés  à  la  porte  de  l'église.  Si  l'immatriculation  n'est 
pas  faite  dans  les  dix  jours  de  l'affichage,  les  contrevenants  payent  une 
première  amende  de  1S38  (250  reis),  ou  Téquivalent  de  cette  somme  en 
journées  de  travail  ;  s'ils  persistent  dans  leur  abstention,  l'amende  est  suc- 
cessivement portée  au  double,  au  triple  et  jusqu'au  quadruple.  Le  délégué 
est  responsable  du  montant  des  amendes  qu'il  néglige  dMnfliger.  L^assiduité 
aux  cours  est  assurée  par  la  même  peraonne  et  par  les  mêmes  moyens. 

Le  traitement  des  professeurs  du  degré  inférieur  se  compose  de  trois 
éléments  :  l'une  somme  fixe,  dontle  minimum  est  de  100,000  rei^  (555  fr.) 
dans  les  communes  rurales,  de  120,000  reis  (666  fr.)  dans  les  villes,  de 
150,000  reis  (832',50)  à  Lisbonne  et  à  Porto  ;  2*  une  gratification  men- 
suelle de 50  reis  (27  c.  1/2)  par  élève  assistant  au  cinquième  des  leçons; 
d«  une  gratification  de  2,000  reis  (11^10)  par  .élève  subissant  convenable- 
ment un  examen  final  sur  les  matières  du  programme  élémentaire.  Ces 
examens  ont  lieu  chaque  année  au  siège  du  chef-lieu  du  concelho. 

Le  traitement  des  instituteurs  du  degré  supérieur  est  établi  de  la  même 


—  232  — 

manière,  mais  la  rétribution  fixe  est  de  I8O9OOO  reit  (999  fr.),  excepté  à 
Lisbonne  et  à  Porto,  où  elle  est  de  200,000  rets  (I4IO  fr.)- 

La  création  de  quatre  écoles  normales  de  première  classe,  do^t  deux 
pour  les  hommes  et  deux  pour  les  femmes,  et  d'un  service  d*inspoction  ^de 
conférences  annuelles  où  les  professeurs  se  commuuiquej-ont  leurs  obser- 
rations,  complète  ce  plan  de  réforme.  Henri  MiDOSi. 

CHAMBRES  BELGES. 

Après  la  discussion  du  budget  du  ministère  de  l'intérieurf  la  Chambre 
des  représentants  a  adopté,  non  sans  de  très-longs  débat£,  un  projet  de  loi 
portant  renouvellement  de  la  convention  internationale  conclue  à  Bruxelles, 
le  11  août  1876,  entre  la  Belgi(|ue,  la  France,  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  les  Pays-Bas,  et  qui  réglemente  le  régime 
des  sucres. 

La  Chambre  a  voté  ensuite  les  amendements  apportés  par  le  Sénat  au 
titre  I  du  livre  préliminaire  du  Code  de  procédure  civile.  L'un  de  ces  amen- 
dements enlevait  au  juge  de  paix  toute  compétence  en  matière  commer- 
ciale, contrairement  à  la  proposition  adoptée  précédemment  par  la 
Chambre. 

Enfin,  la  Chambre  des  représentants  a  commencé  l'examen  d'un  projet 
de  loi  qui  donne  lieu  à  de  vives  controverses,  relativement  à  la  collation 
des  grades  académiques. 

Depuis  le  dernier  bulletin,  le  Sénat  ne  s*est  point  réuni.    Emile  OuLiF. 


COMH»TK»    «.KIVDUS   I>*OUVRAGE2^. 


SECTION'  DKS  LANGUES  DU  NORD.         .      , 

Orundirœkkcne  i  den  œldste  Norske  Procès  (Esquisse  de  ranclênniB 
procédure  norwégicn ne],  parEbbe  Hcrtzherg«cand.  jur.,  Rristlanià,  1875 
(1  voL)«  —  Cet  ouvrage  présente  en  quelques  chapitres  un  tableau  complet 
et  saisissant  de  la  très-ancienne  organisation  judiciaire  de  la  Norwége, 
telle  qu'elle  existait  avant  Textension  de  la  puissance  royale  et  Tlnvaslon 
des  influences  étrangères  en  ce  pays.  Cette  organisation,  produit  spontané 
du  génie  Scandinave,  a  tous  les  traits  d*une  civilisation  en  voie  de  forma- 
tion ;  et  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  ingénieusement  soutenu,  que  l'histoire  de 
la  procédure  traverse  partout  les  mômes  phases  :  la  période  guerroyante, 
la  période  sacerdotale,  la  période  des  formules  et  la  période  des  législateurs, 
la  ]>rocédui%  que  nous  retrace  M.  Hertzberg  correspond  &  la  troisième  de 
ces  époques,  et  peut  se  comparer  en  plus  d'un  point  à  la  procédure  fbr- 
mulaire  de  Rome,  des  barbares  ou  delà  féodalité.  Aussi  repose-t-elle  sur 
des  principes  entièrement  différents  de  ceux  avec  lesquels  nous  sommes 
familiers,  et  si  elle  peut  servir  h  une  étude  de  comparaison,  c'est  dans  le 
passé  des  diverses  nations  de  l'Europe  qu'il  en  faut  chercher  les  éléments. 
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L'ancienne  société  norwégicnne  était  fondée  sur  rindépcndance  presque 
absolue  de  chacun  de  ses  membres,  et  ne  faisait  intervenir  la  puissance 
publique  qu'en  cas  d*abso1ue  nécessité,  lorsque  les  forces  individuelles  se 
montraient  insuffisantes.  Cétait  aux  particuliers  que  Ton  faisait  appel,  et 
non  k  rÉtat,pour  constater  les  faits  ou  les  actes,  pour  diriger  la  procédure, 
pour  rendre  les  jugements.  Tout  acte  juridique  était  passé  soit  dans  une 
assemblée  où  beaucoup  d'hommes  se  trouvaient  réunis  (ifjœlda  manva)^ 
soit  en  présence  de  témoins  (Vàttar)^  convoqués  d*avanc-c  ou  pris  parmi  les 
assistants.  Une  invitation  formelle  {skirskoining)  était  faite  à  ces  témoins 
d'avoir  à  constater  et  à  retenir  tel  ou  tel  fait  ou  telle  et  telle  parole.  Le  fait 
se  trouvait  alors  légalement  prouvé  [mtterlig]^  à  moins  que  l'adversaire 
ne  produisît  de  son  côté  un  nombre  de  témoins  plus  considérable.  L'action 
en  justice  consistait  simplement  alors  à  mettre  son  adversaire  en  demeure 
de  s'exécuter  [ai  relie  for  sig)  :  si  ce  commandement  (krav)  restait  sans 
résultat,  en  vertu  de  l'authenticité  de  la  preuve  qui  excluait  tout  débat,  le 
récalcitrant  était  considéré  comme  coupable  d'attentat  à  la  propriété  [rarC^^ 
et  pouvait  être  condamné  en  cette  qualité  dans  une  instance  criminelle  de«- 
vant  rassemblée  (thing).  Dans  le  cas  où  il  n'avait  pas  été  i)ossible  de  se 
procurer  des  témoins  in&trumentaircs,  on  recourait  à  des  personnes  qui« 
par  leur  âge  ou  leur  condition,  paraissaient  en  état  de  fournir  les  rensei- 
gnements qu*on  en  attendait  [erfaringsvidner)  :  l'adversaire  recevait  alors 
un  simple  ajournement  {kvaâa)  à  se  présenter  devant  un  tribunal  privé 
(skiladômr)  qui  devait  apprécier  la  valeur  des  témoignages*  Ce  tribunal  est 
une  des  institutions  les  plus  remarquables  du  vieux  droit  norwégien  ;  il  se 
compose  d*amis  ou  de  voisins  des  deux  parties,  choisis  par  elles  en  nom- . 
bre  égal  (six  personnes  de  chaque  côté).  Il  apprécie  la  valeur  des  témoins 
produits  par  les  deux  parties,  et  bien  plutôt,  semblc-t-iU  diaprés  Jeur  nombre 
et  leur  condition  que  d'après  le  contenu  de  leurs  dépositions.  C'est  à  leur 
conscience  que  la  loi  s'en  rapporte  ;  leur  déclaration  suffit  à  établir  la  vé- 
rité légale.  Les  témoins  du  défendeur  sont  produits  à  une  autre  séance  et 
devant  d'autres  juges  que  ceux  du  demandeur  :  si  les  deux  tribunaux  pro- 
noncent chacun,  de,  leur  côté  la  suffisance  de  la  preuve  offerte,  il  est  pro- 
cédé dans  une  troisième  séance  à  leur  confrontation  ;  les  vingt-quatre  juges 
se  réunissent,  et  s'ils  persistei^t  tous  dans  leur  sentence,  les  douze  premiers 
engagei>t  cpntre  les  douze  autj*es  un  pari  [yasddemaal)  dont  la  solution 
est  portée  au  thing.  —  Aiji  cas  enfin  où  les  erfaringwiàner  eux'^mémes 
échappaient  au  demandeur,  il  pouvait  encore  appeler  son  adversaûre  de* 
vân(  un  skiladômr  pour  se  purger  par  un  serment  de  dénégation  (beruBg^ 
teUesed)y  avec  ou  sans  cojureurs  (mededsmmid)^  institution  qu'on  retrouve 
dans,  toutes  les  vieilles  lois  germaniques. 

Toute  cette  procédure,  onle  voit,  était  entièrement  privée  ;  l'État  n'interve- 
nait que  lorsque  sa  force  supérieure  était  nécessaire  pour  réprimer  un  délit  ou 
un  cjcirae.  :  aucune  question  ne  pouvait  être  soumise  à  l'assemblée  que  sous 
la  fbrnic  d'^^e  p^oi^rsuite  criminelle,  soit  que  le  demandeur  demandât  direc- 
tement Iji  punition  d'un  crime,  soit  qu'il  accusât  son  adviei-saire  de  contu- 
mace pour  avoir  refusé  d'exécuter  la  loi,  ce  qui»  on  l'a  vu,  était  assimilé  à 
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une  Borte  de  vol  ou  de  rapine  (ran).  Le  ihing,  ou  assemblée  des  hommes 
libres,  pouvait,  ou  déclarer  le  coupable  hors  la  loi  (utlœg),  ou  bien  accorder 
au  demandeur  le  droit  d'exécution  sur  la  personne  de  son  adversaire. 
Lorsque  des  témoins  instrumentaires  {vidner)  étaient  produits  devant  le 
ihing,  celui-ci  décidait  d*après  leur  nombre,  ai  la  demande  ou  la  défense 
était  arrivée  à  ses  tins.  Au  cas  où  une  composition  était  possible,  il  ren- 
voyait les  parties  à  la  fixer  devant  un  nouveau  tribunal  \m\é{iûBUarsie/nd). 
A  défaut  de  vidner,  la  preuve  se  faisait  par  serment  de  dénégation  ou  par 
jugement  de  Dieu  (gudsdom.)  Il  n*y  avait  qu'un  seul  cas  où  le  thing  jugeât 
lui-même  dans  une  demande  de  droit  civil  :  c'était  celui  où  les  juges  du 
skiladâmr  n'avaient  pu  se  mettre  d'accord. 

L'exécution  était  une  affaire  privée  :  la  partie  pouvait  seulement,  en  cas 
de  besoin,  réclamer  l'aide  des  hommes  libres  composant  l'assemblée. 

Cette  très-ancienne  procédure  a  commencé  da  bonne  heure  à  se  tians- 
former.  Il  devint  permis  au  défendeur  de  répondre  à  la  sommation  [krav] 
en.etcipant  de  son  ignorance  de  la  loi.  L'affaite  fut  alors  portée  a\i  fhing. 
Dès  ce  moment,  losvidnef  perdirent  leur  caiactôre  et  s'abaissèrent  au  rang 
de  témoins  ordinaire?.  Le  skiladomr  h\\  aboli.  Il  n'y  eut  plus  qu'un  tribu- 
nal jugeant  des  procè?,  tel  que  nous  sommes  liahîtiiï-s  à  le  concevoir. 

Il  serait  intéresjcint  de  comparer  ces  anciennes  coutumes  du  Nord  avec 
celles  de  Rome  ou  de  la  Grèce  :  bien  des  points  s'éclairciruient  par  ce  rap- 
prochement, et  dans  le  couft  résumé  que  nous  venons  de  faire,  on  a  pu  déjà 
entrevoir* des  eoïncidences  frappantes.  II  y  a  là  un  travail  qui  n'a  pas  été 
fait,  et  comnàe  une  étude  de  législation  comparée  rétrospective,  indispcn- 
saUe  à  l'histoire  de  la  procédure. 

Le  livre  de  M»  Hertzberg  se  recommande  par  une  très-grande  clarté 
d'idées  et  un  grand  talent  d'exposition.  Sur  bien  des  points  de  ce  sujet 
encore  bien  mal  connu,  ses  idées  sont  neuves  et  ses  théories  lui  appar- 
tiennent. Les  bornes  de  ce  compte  rendu  ne  permettent  pas  d'entrer  ici 
dans  le  détail  de  ses  déductions.  —  Il  est  difficile  de  recommander  au  pu- 
blic français  ce  livre  si  intéressant  avant  qu'il  ait  été  traduit.  Les  profanes 
pourront  trouver  dans  un  article  que  M.  Geffroy  publiait  récemment  sur  la 
Saga  de  Niaal  (Revue  des  Deux-Mondes,  1*'  nov.  1875)  un  aperçu  rapide  de 
la  procédure  islandaise,  si  voisine  de  la  norwégicnne.  On  pourra  aussi 
oonaulter  le  compte  rendu  du  livré  de  M.  Hertzberg  par  le  savant  connais- 
seur des  antiquités  Scandinaves  K.  Maurer,  dans  {viKritische  Vierteljahrs- 
schrifi  de  1876  (!••  Heft),  article  qui  est  ttnit  un  commentaire  critique  et 
comme  un  tableau  abrégé  du  vaste  sujet  qtii  laisse  encore  tant  à  faire  à 
l'histoire  du  droit.  Pierre  Darebtb. 

Det  navngitn^  Handelsselskabs  Retsforhoîd  ligeoverfor  Trediemand 
(Des  rapports  de  la  société  en  nom  collectif  avec  les  tiers),  par  Oscar  Pla- 
tou,  cand.  jur.,  Kristiania,  1875.  (Mémoire  auquel  a  été  décernée  lamêdaiile 
d'or  offerte  par  le  prince  royal  de  Norwége*)  —  Le  nom  de  M.  Platou  n*est 
pas  nouveau  pour  les  membres  de  la  Société  de  législation  comparée  ;  il 
est  inacrit  sur  ses  listes  et  a  déjà  collaboré  à  VAnjiuaire,  Ses  succès  uni- 
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venitaireSi  qui  lui  avaient  valu  d'être  envoyé  en  Allemagne  et  en  France 
pour  y  suivre  les  cours  des  professeurs  en  renom,  viennent  de  recevoir  leur 
complément  dans  la  médaille  d'or  qui  lui  a  été  décernée  pour  son  mémoire 
sur  les  sociétés  en  nom  collectif.  C'est  ce  travail  qu^il  publie  aujourd'hui  ' 
avec  quelques  remaniements. 

Deux  théories  se  partagent  l'Europe  au  sujet  des  sociétés  en  nom  collec- 
tif. La  théorie  française,  adoptée  en  Italie,  en  Espagne,  et  partout  où  nos 
lots  ont  été  copiées,  en  fait  des  personnes  civiles.  Le  droit  germanique,  au 
contraire,  et  surtout  le  droit  anglais^  repoussent  absolument  cette  fiction 
et  considèrent  les  associés  comme  seuls  obligés  ou  seuls  créanciers  à  Té» 
gard  des  tiers.  La  différence  des  principes  se  traduit  en  une  différence  no- 
table de  résultats  pratiques  :  par  exemple,  selon  qu'on  adopte  l'une  ou 
fautre  doctrine,  les  droits  des  associés  seront  des  droits  de  copropriété  ou  de 
créance,  des  meubles  ou  des  immeubles  ;  le  fonds  social  sera  grevé  ou  non 
des  hypothèques  générales;  les  associés  seront  tenus  ou  non  des  dettes 
antérieures  à  leur  entrée  et  postérieures  à  leur  sortie.  M.  Pltitou  examino 
les  avantages  pratiques  de  ces  résultats  ;  et  comme  les  lois  norwégicnncs 
n'ont  pas  résolu  la  question,  il  se  demande  quelle  est  la  doctrine  qu'il  vaut 
mieux  adopter  à  défaut  de  textes.  Ses  préf?rences  sont  ouvertement  pour 
la  théorie  anglaise,  qui  était  aussi  celle  du  droit  romain,  et  contre  la  fiction 
de  personnalité.  Le  seul  résultat  pratique  de  cette  fiction  qu'il  tienne  à 
oonservcr  est  le  privilège  des  créanciers  sociaux  sur  le  fonds  social;  mais 
il  se  voit  obligé  d'en  chercher  la  justification  dans  un  droit  de  déduction 
(Fradragsret)  que  chaque  associé  peut  .faire  valoir  à  rencontre  des  autres, 
droit  qui  consisterait  à  empocher  ses  coassociés  de  prendre  leur  part  dans 
l'actif  social  sans  en  déduire  le  passif.  La  théorie  est  ingénieuse  :  nous  ne 
pouvons  que  renvoyer  aux  développements  que  lui  donne  l'auteur. 

Cette  étude  sera  consultée  avec  fruit  par  toutes  les  personnes  qui  s'occu- 
pent de  la  législation  relative  aux  sociétés  commerciales.  On  y  trouvera, 
aveo  des  idées  neuves  et  originales,  une  grande  érudition  et  une  connais* 
sance  approfondie  des  lois,  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  des  divers 
pays  d'Europe.  Quelque  jugement  que  l'on  porte  sur  la  thèse  que  soutient 
l'auteur,  on  estimera  sans  doute  que  TUniversitc  de  Christiania  a  bien 
placé  la  haute  récompense  qu'elle  a  décernée  à  son  ouvrage. 

Pierre  Dabbstb. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI. 

El  derecho  natural  (le  Droit  naturel),  par  D.  Juan  Alonso  y  Iguilaz, 
Madrid,  1870.  —  Cet  ouvrage  se  présente  sous  les  auspices  de  M.  Martos, 
le  célèbre  avocat  et  homme  politique  de  Madrid,  à  qui  il  est  dédié.  L'auteur, 
déjà  connu  en  Espagne  par  divers  travaux  sur  les  plus  graves  problèmes 
philosophiques  :  la  Théorie  de  Vimmortaliié  de  l'âme,  le  Catécidsme  de  la 
religion  naturelle,  etc.,  a  su  donner  à  un  sujet  qui  paraissait  épuisé  les  dé- 
veloppements les  plus  originaux.  Son  but  est,  dit-il,  d'arriver  à  une  clas- 
sification méthodique  et  rationnelle  des  différents  droits,  et  à  cet  effet,  il 
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divise  et  subdivise  de  la  façon  la  plus  ingénieuse  et  la  plus  minutieuse 
les  droits  naturels  en  classes,  familles,  genres,  espèœs.  Rarement  l'ana- 
lyse avait  été  appliquée  avec  autant  de  précision  k  une  matière  qui  parut 
en  comporter  si  peu.  Emile  Roux. 

Discursos  leidos  ante  la  real  Academia  de  ciencias  morales  y  poliiicas 
en  la  réception  publica  del  Excm.  Sr.  Z>.  Cirilo  Alvarez  Martinez,  —  Le 
premier  discours  est  le  discours  de  réception  de  D.  Alvarez  Martinez,  le 
second  une  dissertation.  Dans  le  discours  de  réception,  le  nouvel  académi- 
cien, après  avoir  remercié  TAcadémie  de  l'admettre  au  nombre  de  ses  mem- 
bres, étudie  l'organisation  de  la  famille,  Tinstitution  primordiale  de  toute  so- 
ciété. Il  nous  fait  connaître  le  mariage  tel  qu'il  existait  à  Rome  {confarreaiio, 
coemptio^  usfts)  et  s'attache  ensuite  à  démontrer  que  les  dispositions  des 
Siele  Partidas  et  des  leyes  de  Toro  concernant  la  famille  ontété  inspirées  par 
le  droit  romain.  Après  avoir  dit  quelques  mots  sur  la  paternité,  la  filia- 
tion, l'adoption,  la  puissance  paternelle,  il  s^étend  longuement  sur  le  di- 
vorce, il  fait  l'histoire  du  divorce  et  cite  les  discussions  qui  eurent  lieu  à  ce 
sujet  au  Conseil  d'État  français.  D.  Alvarez  Martinez  est  très-opposé  au  di- 
vorce, et  consacre  la  plus  grande  partie  de  son  discours  k  combattre  cette 
institution,  qu'il  déclare  être  la  ruine  de  la  famille.  Pour  lui,  le  divorce  est 
bon  pour  un  peuple  qui  est  continuellement  en  guerre  ;  c'est  ce  qui  explique 
pourquoi  le  Code  civil  français  l'avait  adopté.  Il  abaisse  la  condition  de  la 
femme  et  la  ravale  à  l'état  d'esclave. 

Dans  sa  dissertation  D.  Alvarez  Martinez  fait  l'éloge  d'un  académicien 
que  la  mort  vient  de  frapper,  D.  Antonio  Aparisi  y  Guijano  (1).  Il  aborde 
ensuite  le  domaine  de  la  philosophie,  se  déclare  spiritualiste,  parle  de  la 
vie  future,  étudie  le  système  de  Kant  qu'il  réfute  et  le  système  de  Bonald 
qu'il  n'admet  pas  complètement. 

Il  repousse  les  doctrines  matérialistes,  parle  de  nouveau  de  l'organisation 
de  la  famille  chez  les  différents  peuples  de  l'Orient,  en  Grèce,  à  Rome,  com- 
bat les  idées  de  M.  Tissot  en  ce  qui  concerne  le  mariage,  défend  le  mariage 
indissoluble,  et  entre  autres  arguments  cite  un  texte  de  l'Écriture  :  fkEruni 
duo  in  came  unan,  H.  Câstonnet-Desfossbs. 

(1)  Jarlsconsalte  distingué^  qui  a  piibUé  de  nombreux  commentaires  sur  le  droit 
civil. 
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SÉANCE    DU   8    MABS   1876. 

Présidence  de  M.  Aucoc. 

Sommaire,  —  Membres  nouveaux.  —  Ouvrages  offerts  à  la  Société.  -  Notice  Dar 
M.  DuRiER  sur  les  règlements  du  Parlement  italien.  -  Observations  de 
MM.  Auooc,  DuRiER,  RiBOT,  Debains  et  Georges  Dubois.  —  Notice  nar 
M.  Vergniaud  sur  les  usages  tenant  lieu  de  règlement  au  Parlement  anclais 

-  Observations  de  MM.  Ribot,  Georges  Dubois,  Georges  Picot  Leviez* 
G.  Louis,  Aucoc  et  Paul  Jozon.-  Notice  par  M.  Vergniaud  sur  les  règlements 
des  Assemblées  législatives  de  Belgique  et  de  Suisse.  —  Notice  par  M  Ro- 
dolphe  Dareste  sur  les  règlements  du  Rigsdag  danois  et  de  la  Diète  suédoise' 

—  Notice  par  M.  Jules  Leolerc  sur  le  règlement  du  Slorthing  norwégien  -^ 
Notice  par  M.  David  sur  les  règlements  des  Chambres  portugaises.  —  Notice 
par  M.  DE  MoNTLUc  sur  la  Constitution  politique,  la  législation  et  Torgani 
sation  judiciaire  du  Salvador.  -  Travaux  des  section».  —  Chronique  l^s- 
lative.  —  Comptes  rendus  d^ouvrages. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 
M.  le  Président  fait  connaître  les  noms  des  membres  nouveaux 
admis  par  le  Conseil  de  direction.  Ce  sont  : 

MM.  Alpy  (Henri),  substitut  à  Bar-sur«-Aube. 

BELLAI6UE,  avocat  au  Conseil  d'État,  11,  rue  Saint^ulllaume. 
BÉTAHT  (Charles),  secrétaire  du  ministère  des  affaires  étrangères,  à 

Belgrade  (Serbie).  —  Membre  correspondant, 
BoNHET  (François),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  67,  rue  Monge. 
GossART,  juge  suppléant  à  Mantes. 

CouRTKL,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  72,  boulevard  Saint-Germain. 
VIL  43 
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MM.  GENETS  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  A8,  rue  de  Vaugirard. 

Hachk  (Eugène),  atocat  à  la  Goor  d^appel,  15,  rue  d^Assas. 
Hachette,  auditeur  au  Conseil.d'Ët^t,  97,  boulevard  Malesherbes. 
UussoN  (Gharlesjj  avo^t  h  la  Gtuf  4*appeU  36,  rue  de  Provence. 
JouoT  (Pierre),  avocat  à  la  Cour  d^appel,  50,  rue  Jacob. 
Legoux  (Jules),  procureur  de  la  République  à  Chartres. 
Maillefer  (Albert),  avocat,  fr^,  rue  Stanislas,  à  Nancy. 
Mater,  professeur  de  procédure  criminelle  à  runiversité  de  Vienne 
(Autriche). 

lUQOMR?  (BeOQJtJuge  à  Goi||o«lDileffB. 

BovLLip^  aiicien  oou«elller  de  pr4fe«tiirei  A9,  me  Taitbout. 
Roze,  auditeur  au  Conseil  d'État,  67,  rue  d'Amsterdam. 
Yillequez,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  les  ouvrages  suivants  qui  ont 
été  ofierts  à  la  Société  : 

De  la  correctionnalisation  des  crimes  en  Belgique  (discours  pro- 
noncé à  l'audience  de  rentrée  de  la  Goût  de  Dijon)  ;  brochure  of- 
ferte par  Tauteur,  M.  Poux-Franklin,  avocat  général. 

Le  nouveau  Code  pénal  genevois;  brochure  offerte  par  l'auteur, 
M.  Joseph  Hornung,  professeur  àTUniwrsité  de  Genève.. 

Notizie,  intonna  a//'  ordifiom^lo^  bancario.  e  al  corso  foroioio  negti 
Stati  Uniti  di  Am/erka^  m  RussiOt  nell'  Imperio  ausiro-ungarico  e  in 
FrûÊScia;  livpe  ofifert  par  M.  Fiorilli. 

De  la  naturalisation^  en  pays  étranger^  des  femmes  séparéts  de  cçrps 
en  France;  brochure  offerte  par  Tawtjeur,  M^  de  Foll«iviJie,  profes- 
seur k  la  Faculté  de  diPoU  de  Douai. 

Lois  fondamâfèUUe» do^ Suèâeet  de  Nûrwége^  suivies  de  l'acte  d*Q^ 
ni  on  entre  ïes  deux  royaumes  (traduction  française);,  brochure  of- 
ferte par  M.  d'Olivecrona,  membre  de  la  Cour  suprême  à  Stockholm. 

Folktthingets  Forrstnù^sordeH  (llègl^meat  du Folkeihing danois]; 
brochure  offerte  i)ar  M.  Klubieij^  aivocat  à  la  Cour  supcftiai&  &  Co- 
penhague. 

Landsthingets  Forretningsorden,  (RègleQ^ent,  du  I^aud^tlùng  da* 
nois)  ;  brochure  offerte  par  M.  Klubîen. 

Regimento  intemo  da  Cam/so^Of  dos  senAoreo  iêpsÊkid^  (Règlemeot 
de  la  Ghambre  de&  députés  de  Portugal)  ;  brocbm*e  offerte  par 
M.  Henri  Midosi^  avocat  à  Lisbonne. 

Regimento  intemo  da  Getmara  dos  dignos  pares  do  reino  (ftègtement 
de  la  Cha»bre  des  pairs  de  Portugal);  brochure  offerte  par 
M.  Henri  Midosi. 
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M.  DuBiER,  avocat  à  la  Cour  SappeU  donne  communication 
d'une  notice  sur  les  règlements  du  Pai*lement  italien. 

Diaprés  le  statut  du  royaume  d'Italie  du  4  mars  1848,  le  pouvoir 
législatif  est  exercé  collectivement  par  le  roi  et  les  deux  Chambres. 

Le  Parlement  italien  se  compose  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
députés. 

§  I*.  —  Le  Sénat.  * 

Le  Sénat  est  formé  de  membres  nommés  parle  roi  et  choisis  dans 
des  catégories  déterminées  parla  loi. 
Le  nombre  des  sénateurs  n'est  pas  limité. 
Us  doivent  avoir  quarante  ans  accomplis. 
Les  princes  de  la  famille  royale  font  de  droit  partie  du  Sénat.  Ils 
y  entrent  à  vingt  et  un  ans  et  ont  droit  de  vote  à  vingt*cinq*ans. 

Le  président  et  les  vice-présidents  du  Sénat  sont  nommés  par  le 
roL 
Le  Sénat  élit  dans  son  sein  quatre  secrétaires  et  deux  questeurs. 
Il  se  divise  en  cinq  bureaux  tirés  au  sort^ 
Chaque  bureau  nomme  au  scrutin  secret  un  président,  un  vice- 
président,  un  secrétaire  et  an  commissaire  pour  les  pétitions. 

Les  propositions  et  projets  de  loi  sont  distribués  aux  bureaux. 
Chaque  bureau,  après  une  discusnon  générale,  nomme  un  commis- 
saire pour  le  bureau  central  qui  étudie  la  loi  ou  la  proposition^ 
et  nomme  son  rapporteur. 

Au  commencement  de  chaque  session,  le  Sénat  nomme  une 
commission  des  finances  et  une  commission  de  comptabilité  inté- 
rieure. 
U  nomme  également  une  commission  des  pétitions* 
Il  peut  aussi  former  des  commissions  spéciales  pour  Texamen 
d^une  ou  plusieurs  propositions.  Elles  sont  nommées  dans  les  bu- 
reaux ou  en  séance  publique,  désignées  par  le  président  en  vertu 
d'une  délégation  du  Sénat,  ou  tirées  au  sort. 

Le  rôle  du  président  est  le  même  que  dans  toute  AssenHMée  déli- 
bérante. Le  règlement  l'arme  des  pomroirs  nécessmes  pour  faire 
régifew  Tordre  dans  les  dâibératteos.  Les  interruptions,  les  appro- 
bations ou  in^probations  bruyantes,  les  interpellations  de  sénateur  à 
sénateur  et  les  personnalités  sont  interdites,  sages  prescriptions 
qui  sont  rarement  observées  dans  une  AssemUée  politique. 

Toute  aUusiea  woau  eboses  faites  ou  dites  «tans  la  Chambre  des 
députés  est  interdite.  L'orateur  doit  se  borner  à  )a  simple  énoncia- 
tion  du  fait.  Il  lui  est  défendu  de  l'apprécier.  Cette  disposition,  d'une 
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application  difficile,  est  dictée  évidemment  par  le  désir  d'éviter  les 
conflits  ou  les  froissements  entre  les  deux  Assemblées. 

Le  Sénat  exprime  son  vote  par  assis  et  levé,  à  moins  que  dix  sé- 
nateurs au  moins  ne  demandent  le  scrutin  de  division,  l'appel  no- 
minal ou  le  scrutin  secret. 

Quand  on  procède  par  scrutin  de  division,  les  membres  favo- 
rables à  la  proposition  se  groupent  à  la  droite  du  président;  ceux 
qui  votent  contre  se  Téunissent  à  gauche.  Les  secrétaires  font  le 
dénombrement. 

Le  vote  final  sur  une  loi  doit  toujours  avoir  lieu  au  scrutin  secret. 

La  formule  du  vote  est  : 

Le  Sénat  approuve  ou  le  Sénat  n'approuve  pas. 

La  demande  du  comité  secret  doit  être  faite  par  dix  sénateurs  au 
moins. 

Le  Sénat  décide  sans  discussion  si  cette  demande  doit  être  ac- 
cueillie. 

La  peine  appliquée  aux  orateurs  qui  s'écartent  des  convenances 
est  le  rappel  à  Tordre. 

Si  le  sénateur  rappelé  à  Tordre  réclame,  il  est  entendu.  Le  Sénat 
statue. 

Dans  le  cas  où  le  rappel  à  Tordre  est  maintenu  par  un  vote  de 
l'Assemblée,  il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal. 

Les  lois  présentées  au  Sénat  par  les  ministres  ou  transmises  par 
la  Chambre  des  députés  sont  distribuées  aux  bureaux.  ^  ^ 

Après  le  travail  des  bureaux,  elles  donnent  lieu  à  une  discussion 
générale,  puis  à  une  discussion  particulière  portant  sur  la  rédaction 
des  articles  et  les  amendements  proposés. 

Tout  sénateur  peut  proposer  des  amendements.  Mais  si  un  amen- 
dement développé  par  son  auteur  n'est  pas  appuyé  par  quatre  séna- 
teurs au  moins,  il  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  discussion  ni  déli- 
bération. 

Avant  le  vote  final,  le  texte  de  la  loi  amendée  peut  être  renvoyé 
au  bureau  central  ou  à  la  commission  pour  la  révision  de  la  rédac- 
tion définitive. 

Tout  sénateur  peut  proposer  un  projet  de  loi. 

La  proposition  est  renvoyée  aux  bureaux  réunis  en  conférence, 
qui  décident  s'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  lecture  en  séance  publique. 
Le  vote  est  secret.  Si  les  deux  cinquièmes  des  votants  émettent  un 
avis  favorable,  la  lecture  publique  est  accordée. 

Après  que  la  proposition  a  été  lue  et  développée  par  son  auteur 
en  séance  publique,  le  Sénat  vote  sans  discussion  sur  la  prise  en 
Considération. 
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L'auteur  de  la  proposition,  s'il  n'est  pas  nommé  membre  de  la 
commission,  a  néanmoins  le  droit  d'assister  à  la  séance  et  d'y 
défendre  sa  proposition,  mais  sans  avoir  voix  délibérative* 

Le  Sénat  a  le  droit  d'interpellation. 

La  demande  d'interpellation  doit  être  remise  écrite  au  président, 
qui  en  donne  lecture  à  l'Assemblée. 

Après  avoir  entendu  les  ministres,  le  Sénat  fixe,  par  assis  et  levé 
sans  discussion,  le  jour  de  l'interpellation  ou  le  renvoi  à  un  temps 
indéterminé. 

Il  existe  un  règlement  judiciaire  pour  le  Sénat  constitué  en  Cour 
de  justice  pour  juger  les  crimes  de  haute  trahison  ou  contre  la 
sûreté  de  l'État.  Nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici. 

§  IL  —  Chambre  des  députés. 

La  loi  électorale  actuellement  en  vigueur  est  du  17  décembre  1860. 

La  Chambre  des  députés  est  élue  par  les  collèges  électoraux. 

Les  conditions  de  l'électorat  sont  les  suivantes  :  1*  être  Italien  ; 
2»  avoir  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  3*  savoir  lire  et  écrire  ;  4*  payer 
un  cens  annuel  de  40  livres.  Certaines  professions  ou  catégories 
de  citoyens  sont  exemptes  de  cette  dernière  condition. 

Il  y  a  cinq  cent  huit  collèges  électoraux. 

Le  règlement  de  la  Chambre  des  députés  date  du  28  novem- 
bre 1868;  quelques  changements  y  ont  été  apportés  depuis. 

Le  bureau  de  la  Chambre  est  composé  d'un  président,  de  quatre 
vice-présidents,  de  huit  secrétaires  et  de  deux  questeurs. 

La  commission  chargée  de  la  vérification  des  pouvoirs  examine 
tous  les  dossiers,  mais  seulement  pour  s'assurer  que  l'élu  réunissait 
les  conditions  nécessaires  pour  l'éligibilité. 

L'examen  des  opérations  électorales  ne  porte  que  sur  les  élections 
contestées. 

La  commission  est  composée  de  douze  membres  désignés  par  le 
président. 

Les  membres  désignés  ne  peuvent  refuser. 

La  commission  entend  les  auteurs  des  protestations  et  l'élu. 
Elle  peut  citer  d'office  des  témoins  et  nommer  un  comité 
d'enquête. 

Ses  séances  sont  publiques. 

Ses  conclusions  motivées  sont  communiquées  à  la  Chambre,  qui 
statue  en  dernier  ressort. 

Tout  ce  qui  concerne  la  tenue  des  séances,  le  vote  du  président, 
le  mode  de  votation,  est  réglé  comme  au  Sénat. 
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Les  projets  de  loi  présentés  au  nom  du  roi  par  les  ministres  ou 
envoyés  par  le  Sénat,  sont  imprimés,  distribués,  renvoyés  aux  bu- 
reaux, qui  sont  au  nombre  de  neuf.  Après  l'examen  de  la  commis- 
sion nommée  par  les  bureaux  et  le  rapport»  la  loi  est  soumise  d'à-* 
bord  à  une  discussion  générale,  puis  à  une  discussion  particulière 
au  cours  de  laquelle  la  Chambre  vote  sur  les  articles  et  les  amen- 
dements. 

Le  vote  sur  Tensemble  de  la  loi  a  lieu  au  scrutin  secret. 

Aucun  orateur  ne  peut  parler  plus  d'une  fois  dans  la  même  dis- 
cussion. C'est  une  disposition  très-rigoureuse.  Elle  doit  être  quel- 
quefois éludée;  mais  pour  reparaître  à  la  tribune  les  orateurs  sont 
obligés  de  demander  la  parole  pour  rappel  au  règlement,  positi(m 
de  la  question  ou  sur  un  fait  personnel. 

Le  fait  personnel  est  défini  :  l'attaque  contre  la  conduite  particu- 
lière d'un  membre  de  la  Chambre,  ou  l'attribution  à  un  orateur 
d'opinions  contraires  à  celles  qu'il  a  exprimées. 

Les  députés  peuvent  lire  leurs  discours,  mais  la  lecture  ne  peut 
excéder  un  quart  d'heure. 

La  Chambre  vote^  en  général,  par  assis  et  levé. 

Elle  vote  au  scrutin  de  division,  s'il  est  demandé  par  dix  mem- 
bres; au  scrutin  nominal,  s'il  est  demandé  par  quinze  membres; 
au  scrutin  secret,  s'il  est  demandé  par  vingt  membres. 

Comme  nous  l'avons  dit^  le  vote  final  sur  une  loi  a  toujours  lieu 
au  scrutin  secret. 

Les  projets  de  loi  d'initiative  parlementaire  sont  d'abord  transmis 
aux  bureaux. 

Le  vote  favorable  de  trois  bureaux  sur  neuf  suffit  pour  autoriser 
la  lecture  en  séance  publique.  L'auteur  de  la  proposition  la  déve- 
loppe. Un  seul  orateur  lui  répond.  L'auteur  peut  répliquer.  La 
Chambre  vote  sans  autre  discussion  sur  la  prise  en  considération. 

Si  la  Chambre  prend  la  proposition  en  considération,  elle  est 
soumise  aux  mêmes  formes  d'examen  que  les  propositions  du 
gouvernement. 

Quatre  commissions  permanentes  sont  créées  pour  toute  la  ses- 
sion :  1*  pour  l'examen  du  budget;  2*"  pour  les  pétitions;  3'  pour  la 
vérification  du  nombre  des  employés;  4"*  pour  Texamen  des  ordon- 
nances et  mandats  enregistrés  avec  réserve  du  contrôle  de  la  Cour 
des  comptes. 

Le  droit  d'amendement  lors  de  la  discussion  des  lois  et  proposi- 
tions est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  amendement  repoussé  par  la  commission  ne  peut  être  mis  en 
discussion  s'il  n'est  appuyé  par  quinze  membres. 
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S'il  est  ainsi  appuyé,  l'orateui*  petat  en  exposfer  les  motifs.  —  La 
commission  répond.  —  Le  président  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  veut  <ïue  la  discussion  continue. 

Quand  un  amendement  est  retiré  par  son  auteur,  il  ne  peut  être 
repris  que  par  un  membre  de  la  commission. 

La  formule  du  vote  est  :  La  Ghamàre  ^xpprouve  ou  La  Chambre 
npousse, 

Cfette  bomtolinication  est  suivie  (Tun  échange  d'obsei-vations 
entre  les  membres  dont  les  noms  suivent  : 

M.  Aucoc.  Le  Parlement  italien  av«it  fait  l'usai  du  système  anglais, 
consistant  à  délibérer  et  à  voter  sur  les  projets  de  loi  sans  travail  prépara- 
*1ttire  de^îotnniission.  Pourquoi  ce  sylrtéme  a-t-il  été  rejeté"? 

*.  I>wa«h.0^t*lta  *l*fÔ  qti*il  ^  lîté  adopté  sofr  la  proposition  de  la 
commission  chargée  de  la  révision  du  règleikieiit;  timift  biétitOt  upfèB  il  a 
été  abandonné.  Je  n*ai  trouvé  dans  les  documents  mis  à  ma  disposition 
4raoune  indication  pvêcilie  tour  les  Motife  qfûi  eut  àttrené  le  ParliâÉaëRt  à  y 
tenoncep» 

M.  IUbot.  Ce  qyotème  a  fonctionné  r éeilettieBt  çenâant  quckfiie  temps  ; 
je  crois  que  la  considération  qui  Ta  fait  abindeiiner,  c'est  que  les 
Chambres  défaisaient  souvent  en  séance  ce  qui  avait  été  préparé  en 
comité. 

M.  Aucoc.  Une  \giutre  réforme  avait  été  tentée,  celle  des  trois  lectures, 
ftlle  n*a  pas  prévalu  davantage. 

M.  TOtîRtBfe.  Cette  réfortne  aVait  été  proposiSe  a  la  suite  d^une  étude  com- 
partttite  tfès^sérieUSlB  ^tlr  ItfS  Vèglethetits  des  principaux  Ptirlemenfs  de 
TElinH'e,  ét'partrcuU&reth^t  âéls  Parlements  allemands. 

Il»  Dbbainb.  Leplim  gtund  nohlbre  des  lois  présentées  «tu  Parlement 
«Uemandplu'lèConfljeil  'lédéMl>'tië  sont  Mumises  «n  fait  qu^à  Téppet^e  de 
deux  leotu^s,  oar  il  est  en  quelque  earte  de  régie  que  la  première  et  la 
seconde  lecture  aient  lieu  dans  «la  même iséanôe»  à  quelques  minutes  d'in- 
tervalle. A  la  fin  de  la  première  délibératioH,  le  président  invite  l'Assem- 
blée à  décider  si  elle  renverra  le  projet  de  loi  k  une  commission  ou  si  elle 
le  discutera  im  plénum  sur  un  rapport  sommaire  [mîlndliches  Berichi). 
C'est  ce  dernier  mode  qui  est  adopté  le  plus  souvent,  même  pour  les  pro- 
jeta de  loi  dMtie  grande  importance. l)éjà Von  s'e^  plaint  des  inconvénients 
de  cette  procédure  sommaire.  L'article  du  règlèhiént  qui  pertfnet  à  Tbuteur 
ûa  mpport  Verbal  d»  prendre  h.  parole  le  dtérhlfer,  nfe  les  tîortige  que  très- 
incomplétement. 

M.  QeoDges  DuBOis.  M.  Durier  nûtts  disait  tout  à  l'heure  que  1-inter- 
diction  de  parler  plus  d'une  fois  dans  le  oours  d'une  même  discussion  pou- 
vait étt^  éludée  par  trois  moyens  dtftovmés.  N'exlBte*>t-il  pas  un  quatrième 
moyen,  qui  consisterait  à  dertia'nder  la  pafote  conlfe  la  cléflure  de  la  dis- 
cussion? 
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M.  DuRiEB.  Sans  doute,  mais  la  parole  ne  peut  être  donnée  contre  la 
clôture  qu*à  un  seul  membre, 

M.  Debaimb.  Chacun  sait  le  peu  d'assiduité  dont  font  preuve,  en  général, 
les  membres  du  Parlement  italien  :  il  est  arrivé  que  des  séances  se  sont 
trouvées  interrompues  pendant  qiiinze  jours  ou  trois  semaines,  parce  que 
les  Chambres  n'étaient  point  en  nombre.  Quelles  mesures  sont  prises  pour 
remédier  à  cette  fîlcheuse  tendance? 

M.  DuBiEiu  Les  membres  qui  désirent  s'absenter  doivent,  en  principe, 
solliciter  et  obtenir  un  congé;  ceux  qui  s'abstiennent  d^assister  aux 
séances  sans  avoir  rempli  cette  formalité,  se  placent  dans  une  situation 
irrégulière. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  communication  d'une  notice 
sur  les  usages  tenant  lieu  de  règlement  au  Parlement  anglais,  qui 
lui  a  été  adressée  par  M.  Vkrgniiud,  audileur  au  Canuil  dlÉtaU 
Cette  notice  est  ainsi  conçue  : 

Le  Parlement  anglais  n'a  pas,  on  le  sait,  de  règlement;  lanuirche 
de  ses  travaux  n'est  régie  que  par  des  usages  et  des  précédents  (1). 

La  première  session  d'une  Chambre  des  communes  s'ouvre  sans 
aucune  vérification  des  pouvoirs,  l'Assemblée  tenant  pour  bon  le 
résultat  du  vote  proclamé  par  le  shériff  de  chaque  collège  électoral. 
En  vertu  de  l'acte  du  31  juillet  1868,  c'est  au  pouvoir  judiciaire, 
aux  juges  des  Cours  de  droit  commun^  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  la  validité  des  élections  contestées.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
revenir  ici  sur  les  détails  que  M.  Franck  Chauveau  a  donnés  à  ce 
sujet  dans  son  travail  sur  la  législation  électorale  de  l'Ânglelarre  (2). 
La  première  opération  à  laquelle  la  Chambre  procède,  dès  qu'elle 
se  trouve  réunie^  consiste  dans  l'élection  du  président  ou  speaker 
qui  est  nommé  après  discussion  pour  toute  la  durée  de  la  législa- 
ture, et  dont  l'élection  doit  être  confirmée  par  la  reine. 

La  Chambre  des  lords  est  présidée  par  le  lord  chancelier  et  à  son 
défaut  par  un  speaker  élu  soit  dans  le  sein,  soit  eu  dehors  de  l'As- 
semblée, ou  bien  encore  par  un  personnage  désigné  par  la  reine. 

Les  Chambres  anglaises  n'ont  ni  vice-président,  ni  secrétaires^ 
membres  du  Parlement. 
Une  fois  installé  dans  sa  chair,  le  speaker  de  la  Chambre  des  com- 

(1)  Il  faut  contultor  le  rapport  adressé  le  20  Juin  |1S69  à  M.  la  président  du 
Corpi  Kgialitf  par  M.  Maurel-Dopeyré,  et  l'ouvrige  de  M.  Charles  de  FranquevUle 
sur  le  régime  des  travaux  publics  en  Angleterre,  dont  M.  le  président  Aueoc  a 
rendu  compte  à  la  Société  dans  la  séance  dn  10  fë?r!er  1876. 

(2)  Bulletin  de  la  Société,  année  1874,  p.  3S7  et  suiv.,  et  spécialemeat  p.  275. 
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munes  fait  prêter  par  écrit,  à  tous  les  membres,  le  serment  de 
fidélité. 

Ce  n'est  qu'après  cette  prestation  de  serment  que  l'ouverture 
solennelle  de  ]a  législature  est  faite  soit  par  le  lord  chancelier,  soit 
par  le  souverain  en  personne,  qui  se  rend  à  cet  effet  dans  la 
Chambre  des  lords,  à  la  barre  de  laquelle  la  Chambre  des  com- 
munes est  appelée  par  l'huissier  de  la  verge  noire. 

Chacune  des  Chambres  répond  au  discours  royal  par  une  adresse, 
qui  est  proposée  et  appuyée  par  deux  membres  désignés  l'un  et 
l'autre  par  l'administration. 

C'est  la  Chambre  des  communes  elle-même  qui,  pendant  le  cours 
d'une  législature,  intervient  pour  pourvoir  aux  vacances  qui  se  sont 
produites  dans  son  sein. 

Les  séances  de  la  Chambre  des  lords  ont  lieu  les  lundi,  mardi, 
jeudi  et  vendredi;  elles  commencent  à  cinq  heures  de  l'après-midi 
et  ne  se  terminent  généralement  qu'à  deux  heures  du  matin. 

Les  séances  de  la  Chambre  des  communes  ont  lieu  les  lundi, 
mardi,  jeudi  et  vendredi  de  quatre  heures  de  l'après-midi  à  deux 
ou  trois  heures  du  matin,  et  le  mercredi  de  deux  heures  à  six  heures 
du  soir. 

A  l'ouverture  de  chaque  séance,  le  chapelain  de  la  Chambre  lit 
les  prières  d'usage  ;  le  public  est  admis  ensuite  dans  la  salle,  le 
speaker  monte  dans  sa  chair^  sa  masse  est  placée  sur  la  table  ou 
bureau,  où  prennent  place  les  clerks  de  la  Chambre,  et  l'Assemblée 
commence  à  délibérer  dès  que  quarante  de  ses  membres  çont  pré- 
sents. A  la  Chambre  des  lords,  il  suffit  de  la  présence  de  trois 
membres  pour  que  l'Assemblée  puisse  valablement  délibérer. 

Presque  toutes  les  séances  du  Parlement  commencent  par  des 
gnestwM  que  des  membres  adressent  soit  aux  ministres,  sur  un 
événement  public  ou  sur  une  mesure  proposée,  soit  à  d'autres  mem- 
bres qui,  à  n'importe  quel  titre,  ont  une  responsabilité  de  travail 
devant  la  Chambre.  Avis  est  donné  préalablement  de  ces  questions, 
auxquelles  une  réponse  brève  et  précise  est  presque  toujours  faite. 
Les  répliques  sont  rarement  autorisées. 

Il  n'est  point  donné  lecture  du  procès-verbal  ;  on  se  lève  pour 
prendre  la  parole  sans  avoir  besoin  de  la  demander  et  l'on  parle  de 
sa  place;  on  ne  se  découvre  que  pour  parler;  les  discours  écrits 
sont  interdits;  on  ne  peut  invoquer  le  nom  de  la  reine  dans  le  but 
d'influencer  la  Chambre;  les  communes  ont  le  droit  d'expulser  de 
leur  sein  un  membre,  pour  offenses  graves  à  l'honneur.  Dans  aucun 
cas,  le  speaker  ne  peut  quitter  le  fauteuil  qu'avec  la  permission  de 
l'Assemblée. 
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La  Chambre  des  communes  a  deux  sortes  de  séance  :  première- 
ment, les  séances  présidées  par  le  speaker,  dans  lesquelles  on  dépose 
les  projets  de  bills  et  Ton  en  discute  le  principe,  et  dans  lesquelles 
un  membre  ne  peut  parler  qu'une  seule  fois  sur  la  même  question, 
sauf  autorisation;  deuxièmement,  les  séances  en  comité  de  toute  la 
Chambre  {committee  of  the  tohole  house)^  qui  sont  présidées  par  le 
chairman  ou  président  spécial  du  comité  des  voies  et  moyens 
[committee  ofwnys  and  meana),  élu  pour  toute  la  durée  de  la  légis- 
lature, et  dans  lesquelles  on  discute,  après  que  la  masse  du  speaker 
a  été  placée  sous  le  bureau,  les  clauses  ou  articles,  ainsi  que  les 
amendements,  ichaque  membre  étant  dès  lors  libre  de  prendre  la 
parole  plusieurs  fois  sur  le  même  point. 

Les  projets  de  lois  peuvent  être  présentés  par  le  gouvernement 
ou  bien  émaner  de  l'initiative  parlementaire. 

Il  existe  deux  sorte  de  bills,  les  bills  d'intérêt  général  {public  po- 
liey)  et  les  bills  d'intérêt  privé  {private  bills). 

Les  bills  d'intérêt  général  peuvent  être  présentés  par  les  pairs  à 
la  Chambre  des  lords  sans  autorisation,  mais  à  la  Chambre  des 
communes  il  faut  non-seulement  en  obtenir  préalablement  la  per- 
mission, mais  encore  voir  son  projet  appuyé  par  un  membre. 

Ces  deux  conditions  remplies,  l'auteur  du  projet  se  rend  à  la 
barre  qui  ferme  la  salle,  annonce  un  bill,  le  dépose  sur  la  table 
entre  les  mains  d'un  clerk  qui  en  lit  le  titre;  la  Chambre  en  ordonne 
alors  sans  débat  une  première  lecture  et  fixe  un  jour  pour  la  seconde 
lecture. 

Si,  au  jour  fixé,  le  bill  n'est  pas  renvoyé  à  trois  ou  six  mois,  la 
discussion  générale  commence  sous  la  présidence  du  speaker  ;  les 
parties  intéressées  ou  leurs  représentants  sont  entendus  à  la  barre, 
et  le  bill,  s'il  est  adopté  en  principe,  est  renvoyé  à  la  Chambre  sié- 
geant en  comité,  pour  que  les  articles  en  soient  examinés  endétaiL 

Alors  se  produisent  les  amendements  bvl  bill,  les  représentants 
des  intérêts  engagés  peuvent  être  entendus  de  nouveau  à  la  barre, 
et  le  bill  est  ensuite  renvoyé  devant  la  Chambre  présidée  par  le 
speaker,  qui  consulte  l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir  S'il  en 
sera  fait  une  troisième  lecture.  Sî  le  bill  continue  à  n'être  pas  ren- 
voyé à  trois  ou  à  six  mois,  le  speaker  pose  la  question  de  son  adop- 
tion définitive  et  le  vote  a  lieu,  soit  par  auion  par  non,  prononcée  à 
haute  voix,  soit,  dans  les  circonstances  importantes,  pur  division. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  membres  qui  étaient  présent-s  quand  la 
question  a  été  posée  par  le  speaker  peuvent  seuls  prendre  part  au 
vote.  Tous  sont  tenus  de  voter;  s*il  y  a  partage,  le  président,  qui 
autrement  ne  vote  jamais,  décide  en  donnant  sa  voix.  Les  noms  dés 
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membres  qui  ont  pris  part  auTole  de  division,  lequel  s'effectue  par 
le  passage  à  travers  deux  couloirs  qui  langent  extérieurement  la 
salle  des  séances,  sont  inscrits  par  des  raembres  compteurs  {tel^ 
lers),  et  imprimés  le  lendemain  avec  l'ordre  du  jour. 

A  la  Chambre  des  lords,  "les  pairs  absents  peuvent  voter  par  pro- 
curation; les  membres  qui  ont  un  intérêt  direct  et  personnel  dans 
une  question,  ne  peuvent  prendre  part  au  vote. 

Lorsqu'un  blll  a  été  discuté  etToté  soit  par  la  Chambre  des  com- 
munes, soit  par  la  Chambre  des  lords,  il  est  transmis  à  l'autre 
Assemblée,  devant  laquelle  il  recommence  les  mômes  épreuves 
{stages). 

Des  conférences  successives  peuvent  avoir  lieu  entre  les  délégués 
des  deux  Chambres,  dans  le  cas  ou  un  désaccord  viendrait  à  se  pro- 
duire. Quand  ce  désaccord  n'offre  point  de  gravité,  un  message  pré' 
paré  par  un  comité  particulier  suffit  pour  en  exposer  les  motifs. 

Si  dans  Tun  ou  dans  Vautre  cas,  Taccord  ne  peut  s'établir,  le 
bill  est  abandonné  pour  la  session. 

En  ce  qui  touche  plus  spécialement  la  discussion  du  budget,  la 
Chambre  des  communes  ayant  seule  le  droit  d'accorder  des  subsi- 
des, cette  Assemblée  se  forme  d'abord  en  comité  des  dépenses 
(cammiUee  of  supply)  puis  en  comité  des  recettes  {cammUee  of  ways 
and  means),  devant  lequel  le  chancelier  de  TÉchiquier  fait  son 
exposé  annuel  de  la  situation  financière. 

Ce  comité  accorde,  refuse  ou  réduit  les  crédits  demandés  par 
le  chancelier,  mais  il  ne  peut  ni  les  accroître  ni  proposer  de  nou- 
velles taxes,  aucune  dépense  ne  pouvant  être  votée  que  sur  la 
demande  du  ministère. 

La  Chambre,  présidée  par  le  speaker,  prend  ensuite  connaissance 
des  résolutions  du  comité. 

Deux  lectures  ont  lieu,  Tune  pour  la  forme,  Vautre  pour  le  débat, 
et  les  résolutions  du  comité  sont  converties  en  bills. 

L'ensemble  du  budget  est  ensuite  voté  sous  le  nom  de  bill  d'appro- 
priation, lequel  est  porté  à  la  Chambre  des  lords  et  revient  ensuite 
à  la  Chambre  des  communes  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  la  sanction 
royale. 

Le  contrôle  de  l'emploi  et  l'appropriation  des  crédits  est  fait 
par  une  commission  permanente  des  comptes,  composée  de 
neuf  membres  et  nommée  au  commencement  de  chaque  session. 

Des  comités  particuliers  procèdent  aux  enquêtes  ordonnées  par 
le  Parlement.  Tout  membre  qui  veut  proposer  à  la  Chambre  la 
nomination  de  ces  sélect  commutées  doit,  un  jour  à  l'avance,  en 
donner  avis  en  indiquant  les  noms  des  membre^  (quinze  ordinaire- 
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ment)  qui  entreront  dans  leur  composition.  Des  conseils  secrets 
peuvent  également  avoir  lieu. 

Quant  aux  pétitions,  la  Chambre  des  communes  en  reçoit  un 
bien  plus  grand  nombre  que  la  Chambre  des  lords  ;  elles  sont  ren- 
voyées à  un  comité  particulier,  qui  présente  à  la  Chambre  des 
rapports  deux  fois  par  semaine. 

Les  bills  privés  (private  hills),  c'est-à-dire  ceux  qui  intéressent 
des  particuliers,  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  des  corpo- 
rations, tels  qu'une  paroisse,  une  ville  ou  un  comté,  arrivent  &  la 
Chambre  sous  forme  de  pétition. 

L'Assemblée  se  transforme  alors  en  quelque  sorte  en  Cour  de 
justice,  la  partie  intéressée  se  présente  à  la  barre  où  elle  est  con- 
tredite par  la  partie  opposante  ;  la  discussion  des  bills  de  cette 
nature  prend  ainsi  quelque  chose  du  caractère  judiciaire  et  se 
trouve  par  suite  soumise  à  des  formes  spéciales. 

C'est  un  agent  parlementaire,  dont  le  ministère  est  forcé,  qui 
dépose  .la  pétition  saisissant  le  Parlement  d'un  bill  privé.  Des  exa- 
minateurs {examineri)  vérifient  si  toutes  les  formalités  légales,  pres- 
crites par  les  ntanding  ordef*8y  ou  règlements  permanents  de  la 
Chambre  des  lords  et  de  la  Chambre  des  communes,  ont  été 
accomplies. 

De  même  que  les  bills  publics,  les  bills  privés  sont  soumis  dans 
chacune  des  Chambres  à  la  formalité  des  trois  lectures;  mais  les 
deux  premières  sont  sans  importance. 

La  véritable  étude  a  lieu  dans  le  sein  de  commissions  spéciales 
nommées  par  un  comité  de  choix,  qui  lui-même  est  composé  de 
membres  désignés,  par  la  Chambre. 

Après  l'expiration  du  délai  pour  former  opposition,  les  bills  se 
trouvent  naturellement  classés  en  deux  catégories,  suivant  qu'ils 
sont  opposés  {opposed)  ou  non  opposés  {unopposed). 

Les  bills  non  opposés  sont  renvoyés  à  l'examen  du  comité  des 
voies  et  moyens,  assisté,  soit  de  deux  membres  n'ayant  aucun 
intérêt  direct  ou  indirect  dans  la  question,  soit  d'un  membre  et 
d'un  référée  ou  arbitre  nommés  par  le  comité  du  choix. 

Si  toutes  les  clauses  prescrites  par  le  règlement  ont  été  insérées 
dans  les  actes  et  si  la  commission  adopte  le  projet,  le  bill  est  sou- 
mis pour  la  formalité  de  la  troisième  lecture  au  Parlement,  qui 
^  approuve  généralement  la  décision  de  la  commission. 

Quand  il  y  a  opposition,  le  bill  est  examiné  par  une  commission 
spéciale  composée  soit  de  quatorze  membres  et  un  référée^  soit  de 
quatre  membres  désintéressés  dans  la  question. 

Cette  commission  vérifie  la  régularité  des  oppositions,  puis  en- 
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tend  les  aTOcals  ou  les  témoins  et  dépose  son  travail  sur  la  table  de 
la  Chambre,  qui  entend  la  troisième  lecture  du  bill  et  le  discute  s'il 
y  a  lieu. 

Le  bill  une  fois  adopté  est  renvoyé  à  la  Chambre  des  lords  et,  si 
l'accord  s'établit  entre  les  deux  Chambres,  soumis  à  l'assentiment 
de  la  Reine  qui  le  transforme  en  loi. 

Ces  examens  successifs  entraînent  malheureusement  des  frais 
considérables;  on  a  dû  imaginer  pour  certaines  matières,' notam- 
ment pour  les  travaux  des  docks  et  des  ports  et  les  travaux  de 
drainage  et  d'irrigation,  une  procédure  plus  simple  et  moins  oné- 
reuse et  donner  aux  autorités  spéciales  le  pouvoir  de  délivrer, 
après  enquête,  des  ordonnances  provisoires  qui  sont  soumises  sans 
frais  à  la  ratification  du  Parlement. 

A  la  suite  de  cette  communication,  plusieurs  membres  échan- 
gent lès  observations  suivantes  : 

M.  RiBOT.  On  peut  reprocher  aux  usages  consacrés  par  la  tradition 
dans  le  Parlement  anglais  de  laisser  une  trop  grande  liberté  à  Tinitiative 
individuelle  ;  le  début  de  chaque  session  est  marqué,  en  général,  par  la 
présentation  d'un  très-grand  nombre  de  projets  sans  caractère  sérieux,  qui, 
invariablement  rejetés,  sont  invariablement  présentés  de  nouveau  dans  la 
session  suivante.  Les  Chambres  perdent  ainsi  un  temps  qui  pourrait  être 
plus  utilement  employé. 

Je  ferai  aussi  remarquer  que  les  hills  proposés  par  les  membres  du  ca- 
binet ne  sont  point  présentés,  à  proprement  parler,  au  nom  du  gouver- 
nement, mais  par  un  ministre  parlant  en  son  nom  personnel. 

Enfin,  pour  compléter  les  indications  qui  viennent  de  nous  être  données 
sur  !e  rôle  des  ciymmitiêes,  je  rappeUerai  que  le  Parlement  anglais  a  été 
safei'de  propositions  tendant  à  l^institution  de  comités  permanents,  ana- 
logues à  ceux  qui,  autrefois,  ont  fonctionné  en  France  ;  mais  on  a  reconnu 
que  la  permanence  des  commissions  aurait  pour  efiet  de  leur  donner  une 
trop  grande  importance,  ce  qui  ne  serait  point  sans  danger. 

M.  Georges  Dubois.  Je  partage  l'opinion  que  vient  d'exprimer  M.  Ribot 
sur  les  inconvénients  que  peut  présenter  le  système  des  commissions 
permanentes,  substitué  d'une  façon  générale  à  celui  des  commissions  spé- 
ciales. Mais  il  me  semble  qu'il  y  a  là  surtout  une  question  de  mesure.  Tout 
en  maintenant  le  principe  de  la  nomination  de  commissions  distinctes 
pour  les  projets  de  loi  présentés,  on  peut  utilement  instituer  des  commis- 
sions permanentes  pour  l'étude  de  cei'taines  questions  qui  embrassent  un 
ordre  d'idées  pluâou  moins  larges  et  restant,  en  quelque  sorte,  constamment 
ouvertes.  CTest  ce  qui  existe  au  Reicbstag  allemand,  où  toutes  les  pro- 
positions relatives,  par  exemple,  à  l'industrie,  à  l'agriculture,  au  commeice, 
aux  douanes,  aux  finances,  à  la  justice,  sont  renvoyées  de  droit  à  des 
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siégeant  en  permanence  et  s'occupant  plus  particulièrement 
de  rtrami  d»  raute  de  ces  objets.  Il  en  est  de  même  au  Reichsrath  au- 
trichien, où  le  règlement  de  lu  Cbambre  des  seigneurs  a  institué  des  com- 
missions permanentes  pour  les  afiàire8poiiftk}ues«  judiciaires  et  financières, 
ainsi  que  nous  fa  appris  Texcellent  traTsii  de  fit.  O^^aûi.  Renfermée  dans 
ces  Hmttes,  l'institutiOB  des  oonmiesione  permanente»,  qm  seBigéBérBle- 
ment  composées  d'hommes  spéciaux,  me  punît  ptf^œater  YiaapfKéÔÊUm. 
avantage  de  eonAer  rétiide  de  queetiens  graves^  BMif  soikTent  «rduee  et 
techniques,  aux  esprits  les  plus  compétaiits,  dont  Texpéffienoa  et  les  con- 
naissances se  développeront  plus  complètement  encore  par  la  pratique 
quotidienne  d'un  sujet  déterminé.  G*est  le  principe  fécond  de  la  division  du 
travail»  appliqué  aux  débats  parlementaires. 

M.  Georges  Picot.  Il  n*est  peut-élre  pas  sans  intérêt  de  signaler  un  usage 
assez  original  qui  existe  au  Parlement  anglais,  et  qui  est  mis  fréquemment 
en  pratique  :  je  veux  parler  du  pairing.  On  donne  ce  nom  à  l'entente  inter^ 
venue  entre  deux  membres  appartenant  à  des  partis  différents  et  décidés 
à  voter  dans  un  sens  opposé,  à  Teffist  de  s'abste&ir  tous«  deux  de  prendre 
part  au  scrutin,  leurs  voix  s'annulant  Tune  par  Tautre.  L'engagement  récir 
proque  qu'ils  prennent  à  cet  égard  a  un  certain  caractère  de  solennité  ;  il 
est  publié  dans  les  journaux  a  la  veille  de  la  séance  dans  laquelle  le  vote 
doit  avoir  lieu  et  comme  une  annexe  à  Tordre  du  jour.  Cet  usage  découle 
de  l'obligation  qui  pèse  sur  les  membres  de  la  Chambre  de  ne  pas  s'ab- 
senter. 

En  fait,  par  un  de  ces  contrastes  si  fréquents  en  Angleterre,  TAseemblée 
est  rarement  au  complet,  mais  les  congés  réguliers  sont  inconnus  ;  une 
tolérance  mutuelle  et  surtout  rautorisation  donnée  par  le  leader  de  chaque 
parti  les  remplace.  Or  le  premier  ministre  ou  le  chef  de  l'opposition  ont 
grand  intérêt  à  ne  pas  laisser  s'éloigner  un  membre  à  la  veille  d'un  vote 
important  ;  de  là  est  née  la  coutume  du  pairing  qui,  en  paralysant  une 
voix  adverse,  supprime  les  dangers  de  l'absence. 

Le  député  qui  ne  trouverait  pas  un  membre  du  parti  opposé  prêt  à  pro- 
mettre de  s'abstenir  se  verrait  refuser  par  le  leader  la  permission  de  s*ab- 
aenter .  Ce  proeédé  est-ii  applicable  à  d'autres  Parlements  où  les  partis  sont 
moins  régulièrement  classés?  C^est  une  question  qui  mérite  au  moins 
l'examen,  car  il  n'y  a  rien  de  plus  choquant  que  la  coutume  de  voter  pour 
les  dïsents  pratiquée  habituellement  en  certains  pays.. 

li.  Leviez.  Le  pairing  est  une  des  eonséquences  de  la  grande  discipline 
des  partis,  qui  fait  du  vote  une  sorte  de  mot  d'ordre.  Les  mêmes  ralsensex- 
pliquent  le  nombre  resÉrehit  des  membres  assistant  d'ordinaire  aux  séances, 
et  le  chiffre  réduit  du  quorum  néceossirc  pour  délibérer,  qui  est  abaissé  k 
quarante  membres.  L'asBîduilé  est  si  peu  coniftdérée  comme  un  devoir  par^ 
lementaire  que,  dans  la  salle  des  séances  de  la  Chambre  des  oommunea,  le 
nombre  des  places  est  insuffisant  pour  tous  les  membres  ;  lorsqu'une  dis- 
euseioa  ou  un  vote  important  les  attire  en  nombre  inusité*  une  partie 
d'entre  eux  se  trouvent  dans  la  nécessité  d'aller  demander  l'hospitalité  aux 
I.  La  Chambre  est,  à  vrai  dire,  une  aorte  de  <duby  où  l'opinion  pu? 
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blique  vient  s'exprimer^  Les  grands  travaux  sont  préparés  en  dehors  d'elle^ 
et  Ton  comprend  ainsi  le  rôle  effacé  des  commissions. 

Quant  aux  conférences  entre  les  deux  Chambres  auxqueltet  Ait  allusion, 
le  travail  dont  nous  venons  de  recevoir  commumeatifm,  elles  sont  fort  rares 
et  soulèvent  dans  la  pratique  des  conflits  on,  dumoins^des  susceptibilités. 
J'ai  souvenir  d'un  incident  soolefé  par  M.  Bright,  qui  refusa  de  prendre 
part  à  Tune  de  ces  conférences  par  le  motif  que  les  lords  gardaient  leur 
chap^u  s^r  la  téCei,  tandis  que  les  membres  de  la  Chambre  des  communes 
devaient  se  tenir  découverts. 

J'ajouterai  encore  une.  observation  au  sujet  de  Ta  discipline  extrême 
dont  les  différents  partis  font  preuve  dans  le  Parlement  anglais.  II  serait 
intéressant  de  rechercher  par  quel  motif  chaque  opinion  compte,  dans  le 
gouvernement  comme  dans  l'opposition,  un  si  petit  nombre  d^organes  au- 
torisés. Les  chefs  de  chaque  parti  portent  seuls  la  parole  d'ordinaire,  et 
défendent  avec  un  soin  jaloux  contre  leurs  propres  adhi^rents  cette  sorte 
de  prérogative.  Un  jour,  un  membre  du  Parlement  qui,  tourmenté  du 
désir  de  parler,  s'était  vu  refuser  cette  satisfaction  par  son  leader,  s*en 
plaignit  amèrement  et,  détail  piquant,  alla  verser  ses  doléances  dans  le  sein 
du  chef  du  parti  adverse.  Le  règlement  est-il  pour  quelque  chose  dans  cette 
stricte  discipline  ou  doit-on  en  chercher  la  cause  uniquement  dans  les 
mœurs?  La  question  est  assez  difficile  à  titmcher. 

M.  G.  Louis.  Anciennement,  les  membres  étaient  tenus  d'assister  aux 
séances.  Aujourd'hui  encore,  on  exige  parfois  leur  présence,  mais  à  certains 
jours  seulement;  dans  ce  cas,  ceux  dont  Tabsence  n'est  pas  justifiée  s^ex- 
posent  à  être  arrêtés  par  le  sergent  d'armes  de  V Assemblée. 

M.  Aucoc.  La  Chambre  des  communes  n'abuae-t-elle  pas  de  la  faculté 
qui  lui  est  laissée  de  délibérer  valablement  dès  que  quarante  de  ses  membres 
sont  présents,  surtout  dans  les  séances  où  elle  s'est  formée  en  comité? 

M.  Paul  JozoN.  Je  ne  dirai  pas  qu'elle  en  abuse.,  mais  elle  en  use  fré- 
quemment Dans  les  séances  où  se  discutent  les  propositions  importantes, 
tous  les  membres  d^  la  Chambre,  ou  à  peu  près,  sont  à  leur  poste  ;  et  cela 
aussi  bien  a  la  séance  présidée  par  le  speaker^  celle  où  se  discute  le  prin- 
cipe de  la  loi  ou  de  la  mesure  proposée,  qu'aux  séances  présidées  par  le 
chairman,  celles  où  se  discutent  les  questions  de  détail  et  d'application. 
Au  contraire,  dans  les  séajiçes  consacrés  aux  discussions  de  pure  forme, 
dans  celles  où  les  intérêts  en  jeu  sont  de  peu  d'importance,  où  il  s'agit 
de  questions  locales  ou  .spéciales,  les  membres  de  la  Chambre  s'arrangent 
de  manière  à  n'être  qu'une  quarantaine  ou  un  peu  plus.  Les  autres  ont  en 
quelque  sorte  congé  ces  jours-là. 

Ce  répit  qu'ils  s'accprdent  à  eux-mêmes  s'explique,  si  Ton  songe  à  la  fa^ 
tigue  qui  résulte  pour  eux  des  séances  importantes.  Ces  séances,  qui  ont 
lieu  la  nuit,  se  prolongent  pendant  huit  et  dix  heures  de  suite.  On  se  plaint 
chez  nous  de  la  longueur  des  discours  et  des  discussions.  Les  discours  sont 
bien  plus  longs  encore  en  Angleterre,  et  les  discussions  semblent  inter- 
minables aux  Français  qui  assistent  à  une  des  séances  de  la  Chambre  des 
communes.  On  ne  peut  s^empécher  d!admirer  la  patience  et  Topiniâtreté 
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des  membres  de  la  Chambre  qui  écoutent  jusqu'au  bout,  sans  que  leur  at- 
tention cesse  d'être  soutenue,  les  arguments  développés  de  part  et  d'autre. 
Ou  leur  pardonne  volontiers  un  peu  de  laisser-aller  dans  leur  tenue,  et 
Ton  conçoit  qu'ils  aient  besoin  de  se  donner  de  ^temps  en  temps,  pour  se 
remettre,  quelques  jours  de  repos. 

Ces  séances  longues  et  solennelles  du  Parlement  anglais  ont  un  autre 
défaut.  Trop  souvent  elles  constituent  une  pure  représentation  et  n'ont 
point  pour  but,  encore  moins  pour  effet,  de  convaincre  les  membres  de  la 
Chambre.  Ceux-ci  arrivent  à  la  séance  avec  un  parti  pris.  Us  sont  décidés 
à  voter  dans  tel  ou  tel  sens.  C'est  en  dehors  de  la  Chambre  par  la  manière 
dont  la  question  en  jeu  a  été  traitée  dans  la  presse,  dans  les  réunions  pu- 
bliques ou  privées,  dans  celles  particulièrement  qu^ils  ont  pu  tenir  avec 
leurs  collègues,  que  leur  opinion  s'est  faite.  Us  n'en  changeront  pas.  La 
discussion  est  pour  eux  une  affaire  de  curiosité  et  d'art.  A  ce  point  de  vue 
ils  la  suivent  avec  intérêt,  mais  ils  ne  se  considèrent  pas  comme  devant 
être  mieux  éclairés,  et  pouvant  être  ramenés  à  d'autres  sentiments  par  les 
orateurs  qu'ils  écoutent.  Une  des  manifestations  les  plus  probantes  et  les 
plus  curieuses  en  même  temps  de  cette  situation,  c'est  cette  coutume  qui 
permet  à  deux  membres,  de  partis  opposés,  de  s'absenter  d'accord  et  con- 
jointement. Cette  coutume  ne  s'expliquerait  pas  si  leur  opinion  n'était  pas 
faite  et  leur  décision  prise  à  l'avance,  et  s'ils  croyaient  que  la  discussion 
pût  les  en  faire  changer. 

M.  Georges  Picot.  Il  me  semble  que  ces  appréciations  sont  peut-être 
exagérées.  Il  y  a  une  plus  grande  part  laissée  à  l'imprévu  :  au  début  de 
certaines  séances  importantes,  il  règne  une  véritable  incertitude  sur  l'issue 
de  la  discussion  et  souvent  sur  le  sort  du  cabinet  lui-même,  car  il  existe 
au  centre  de  la  Chambre,  comme  dans  toutes  les  Assemblées,  un  certain 
groupe  d'opinion  flottante. 

Il  serait  injuste  d'attribuer  à  la  négligence  des  membres  de  la  Chambre 
des  communes  le  petit  nombre  de  députés  présents  aux  séances.  L'usage 
est  de  laisser  dans  la  plupart  des  bills  d'affaires  les  hommes  spéciaux 
assister  seuls  à  la  discussion  qui  prend  ainsi  un  caractère  pratique  et 
simple  de  nature  à  frapper  les  auditeurs.  Peut-on  craindre  que  cette  cou- 
tume permette  les  votes  de  surprises?  Nullement.  Pendant  que  trente 
membres  assistent  à  la  discussion,  la  bibliothèque  de  la  Chambre,  la 
buvette,  Tes  salles  de  conférences  sont  remplies  de  députés  que  le  moindre 
appel  fait  rentrer  en  séance.  Il  est  vrai  qu'un  grand  nombre  de  leurs  col- 
lègues sont  loin  du  palais  de  Westminster,  mais  sur  tous  les  points  de 
Lgndres  où  les  usages  de  la  vie  amènent  les  membres  des  Communes,  le 
résumé  de  la  discussion,  transmis  et  imprimé  par  le  télégraphe,  est  aflSché 
de  quart  d'heure  en  quart  d'heure. 

Il  m'est  arrivé  de  voir  la  physionomie  et  le  caractère  d'une  séance  chan- 
ger dans  le  cours  d'une  soirée  :  à  l'ouverture,  le  quorum  était  à  peine 
atteint  ;  une  question  de  nature  à  passionner  le  débat  ayant  été  soulevée  à 
l'improviste,  je  vis  les  membres  de  la  Chambre  accourir  en  foule,  mandés 
par  le  télégraphe  dont  les  fils  aboutissaient  aux  clubs  et  aux  grands 
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théâtres;  au  bout  d'une  deroi-beure,  trois  cents  membres  étaient  pré- 
sents. 

M,  RiBOT.  J'aurais  des  observations  à  présenter  sur  d'autres  points. 'Je 
ferai  remarquer,  par  exemple,  que  la  clôture  d'une  discussion  ne  peut 
jamais  être  demandée  :  le  seul  moyen  d'y  mettre  un  terme  consiste  à  faire 
compter  le  nombre  des  membres,  afin  de  constater  que  le  quorum  n*etft 
plus  atteint  et  à  faire  ainsi  remettre  au  lendemain  la  suite  de  la  dis^ 
cussion. 

Le  rôle  du  président  est  un  rôle,  en  quelque  sorte,  impassible.  A  1% 
Chambre  des  communes,  le  speaker  n'intervient  que  très-rarement.  Quant 
au  président  de  la  Chambre  des  lords,  il  n'a  aucun  pouvoir  disciplinaire. 

Je  rappellerai  aussi  que  la  publicité  des  séances  du  Parlement  anglais 
n'est  point  légale,  et  n^existe  que  par  suite  d'une  tolérance  traditionnelle. 

Enfin,  la  fixation  de  l'ordre  du  jour  résulte  de  l'initiative  des  membres 
de  la  Chambre  annonçant  une  question,  le  dépôt  d'un  bill,  etc. 

M.  Leviez.  L*initiative  d'un  premier  ministre  peut  aussi  s'exercer  à  ce 
sujet  d'une  manière  profitable.  Son  premier  devoir  est  d'occuper  utilement 
le  Parlement. 

M.  G.  Louis.  Les  membres  de  la  Chambre  des  communes  n'ont  pas  le 
droit  de  donner  leur  démission  ;  pour  renoncer  au  mandat  qu'ils  ont  reçu  de 
leurs  électeurs,  ils  sont  obligés  de  se  rendre  légalement  incapables  de 
l'exercer.  Comme  le  seul  fait  d'accepter  une  fonction  salariée  par  la  cou- 
ronne emporte  déchéance  de  la  qualité  de  député,  les  membres  de  la 
Chambre  des  communes  qui  veulent  prendre  leur  retraite  n'ont  qu'à  se 
faire  nommer,  par  le  chancelier  de  l'Echiquier,  intendants  {steward}  d'un 
petit  district  appelé  Chiltern  Hundreds.  De  là  l'expression  :  to  take  the 
ChUtem  Hundreds.  Cet  emploi,  aujourd'hui  purement  nominal,  n'a  plus 
d'autre  utilité.  Ceux  qui  en  sont  investis  s'en  démettent  immédiatement. 

Relativement  à  la  tenue  des  séances  du  Parlement,  je  rappellerai  qu'on  y 
évite  les  personnalités  et  les  violences  de  langage  :  l' en  exigeant  des  dé- 
putés qu*ils  se  désignent  réciproquement,  non  par  leurs  propres  noms, 
mais  par  celui  du  collège  qu'ils  représentent  ;  2*  en  interdisant  de  jamais 
citer  des  paroles  prononcées  dans  le  cours  de  la  session  ;  3*  en  obligeant 
les  orateurs  à  s'adresser  seulement  au  président  et  non  à  la  Chambre  ou  à 
l'un  des  partis  qui  la  composent. 

Le  speaker  (orateur)  est  ainsi  appelé,  parce  qu'il  est  Torgane  de  la 
Chambre  ;  c'est  lui  qui  la  représente  et  parle  en  son  nom  dans  toutes  les 
solennités.  Lorsqu'il  préside,  il  ne  prend  point  part  aux  débats,  et  ne  vote 
qu'en  cas  de  partage  des  voix.  Il  jouit  d'un  traitement  annuel  de  6.000 
livres  (150.000  francs). 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  une  notice  sur  les  règlements 
des  Assemblées  législatives  de  Belgique  et  de  Suisse,  que  lui  a 
adressée  M.  Yergniaud,  auditeur  au  Conseil  SÊiat.  Cette  notice 
est  ainsi  conçue  : 

VIL  19 
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1.  —  Belgique. 


Aux  termes  de  l'article  46  de  la  Ck^nstîtutkm  qiri  régît  depuis  le 
7  février  1831  le  ropume  de  Belgique,  le  Sénat,  qui -se  compose  au- 
jourd'hui de  soixante-deux  membres,  et  la  Chambre  des  représen- 
tants, qui  en  compte  cent  vingt-quatre,  ont  le  droit  de  déterminer 
par  un  règlement  le  mode  suivant  lequel  ils  exercent  leurs  attribu- 
tions. 

Le  règlement  du  Sénat  actuellement  en  vigbeur  a  été  voté  au 
mois  de  novembre  1866.  Il  dispose  notamment  qu*À  Touverture  de 
chaque  session  le  doyen  d'âge  occupe  le  fauteuil  présidantiel,  et  que 
les  quatre  membres  les  plus  jeunes  de  l'Assemblée  font  les  fonctioas 
de  secrétaires  et  de  scrutateurs. 

C'est  le  président  d'kge  qui,  en  cas  de  renouvellement  intégral 
ou  par  moitié,  partage  l'Assemblée  en  trois  commissions,  à  cha- 
cune desquelles  est  attribuée  la  vérification  des  procès-verbaux 
d'élections  du  tiers  des  provinces  du  royaume  ;  de  telle  manière 
que  les  sénateurs  d'une  province  ne  puissent  vérifier  que  les 
élections  d'autres  provinces. 

Après  la  vérification  des  pouvoirs,  le  Sénat  procède  par  des 
élections  distinctes  à  la  nomination  d'un  président,  de  deux  vice- 
présidents,  de  deux  secrétaires,  de  deux  secrétaires  suppléants  el 
de  deux  questeurs.  Toutes  ces  nominations  se  font  à  la  majorité 
absolue  des  votants;  cependant,  si  au  deuxième  tour  de  scrutin 
aucun  membre  n'obtient  la  majorité  absolue,  un  scrutin  de  ballot- 
tage a  lieu  entre  les  deux  membres  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  préféré. 

Les  fonctions  du  président  sont  de  maintenir  l'ordre  dans  l'As- 
semblée, de  faire  observer  le  règlement,  d'accorder  la  parole,  de 
poser  les  questions,  d'annoncer  les  résultats  des  suffrages,  de  pro- 
noncer les  décisions  du  Sénat  et  de  porter  la  parole  en  son  nom  et 
conformément  à  son  vœu.  Il  ne  peut  prendre  la  parole  dans  un 
débat  que  pour  présenter  l'état  de  la  question  et  y  ramener;  s'il 
veut  discuter,  il  quitte  le  fauteuil  et  ne  peut  le  reprendre  qu'après 
que  la  discussion  sur  la  question  est  terminée. 

Les  fonctions  des  secrétaires  sont  de  surveiller  la  rédaction  du 
procès-verbal,  d'en  donner  lecture,  de  faire  l'appel  nominal,  d'in- 
scrire successivement  les  sénateurs  qui  demandent  la  parole,  de 
donner  lecture  des  propositions  et  des  amendements,  de  tenir 
note  des  résotaiions  et  des  votes,  en  un  mot,  de  faire  tout  ce  qui 
est  du  ressort  du  bureau. 

Tous  les  membres  du  bureau  sont  nommés  pour  une  session. 
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Lorsque  le  Sénat  <cfit  oonstitné,  ii  en  doiuie  coaoDaisBaBce  au  soi  et 
à  la  Chambre  4es  représentants. 

Les  séanees  s'ouvrent  générailement  à4eux  hewes  ;  on  prœède 
à  l'appet  nominal,  les  noms  des  absents  eoct  publiés  par  le  Moni- 
teur, et  une  liste  de  présence  est  en  outre  signée  par  les  sénateurs 
a'vafBt  de  prendre  séance.  Lecture  est  eoosuite  donnée  du  procès- 
▼erbatl.  Après  son  adoption^  l'un  des  secrétaires  préseole  une  ana- 
lyse sommaire  des  pétitions  adressées  an  Sénat.  €es  reqnètes  sont 
renToyées  à  la  commission  des  pétitions  om  à  la  commission 
chargée  de  Texamen  du  projet  auquel  la  pétition  est  relative.  Les 
demandes  d'emploi  sont  renvoyées  à  la  questure,  et  les  demandes 
de  nafturalisaition  à  la  commission  desT  naturalisations.  Tous  les 
sénateurs  peuvent  prendre  communication  des  pétitions.  U  est 
donné  connaissance  au  Sénat  des  messages,  lettres  et  autres 
envois  qui  lui  sont  adressés,  à  Texception  des  écrits  ancmymes  ou 
injurieux. 

Des  places  sont  réservées  dans  la  salle  aux  ministres  et  aux 
commissaires  dn  roi. 

Les  orateurs  parlent  debout.  Si,  dans  la  même  discussion^  un 
orateur,  après  avoir  été  deux  fois  rappelé  à  k  question,  s'en  écarte 
de  nouveau,  le  président  consulte  T Assemblée  pour  savoir  si  la 
parole  sera  interdite  à  l'orateur  sur  le  môme  sujet  pendant  le 
reste  de  la  séance. 

A  Texception  de  l'auteur  et  du  rapporteur  d'une  proposition,  nul 
ne  parle  plus  de  deux  fois  sur  la  même  question^  à  moins  que  l'As- 
semblée ne  l'y  autorise.  Il  est  toujomrs  permis  de  demander  la 
parole  pour  le  redressement  d'un  fait  allégué.  Lorsque  cinq  mem- 
bres demandent  la  clôture  d'une  discussion,  le  président  doit  con- 
sulter l'Assemblée.  Si  une  question  est  mise  aux  voix  par  appel 
nominal,  tout  sénateur  est  tenu  de  voter,  ou,  s'il  s'abstient,  de  faire 
connaître  les  motifs  de  son  abstension.  Le  vote  doit  être  pur  et 
simple;  il  s'exprime  par  oui  ou  par  non.  Le  Sénat  se  forme  en 
comité  secret  sur  la  demande  du  président  ou  de  dix  membres;  il 
décide  ensuite,  à  la  majorité  absolue,  si  la  séance  doit  être  reprise 
en  public  sur  le  même  objet. 

Chaque  sénateur  a  le  droit  de  faire  des  propositions.  Toute  pro- 
position doit  être  rédigée  sous  la  forme  d'un  projet  de  loi,  sauf  les 
cas  oti  l'objet  n'est  pas  susceptible  de  cette  forme,  signée  et  déposée 
sur  le  bureau.  Il  en  est  donné  lecture  par  un  des  secrétaires.  Si 
deux  membres  appuient  la  proposition,  son  auteur  est  admis  à  la 
développer  au  jour  que  le  Sénat  indique. 

La  proposition  doit  être  appuyée  par  quatre  membres  au  moins 
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pour  que  la  discussion  puisse  s'ouvrir  sur  la  question  de  savoir  si 
le  Sénat  la  prend  en  considération  ;  dans  Taffirmative,  la  propo- 
sition est  renvoyée  à  l'examen  d'une  ou  de  plusieurs  commissions 
réunies,  à  moins  que  l'Assemblée  n'en  prononce  l'ajournement  ou 
la  discussion  immédiate. 

La  discussion  qui  suit  le  rapport  de  la  commission  est  divisée 
en  deux  débats  :  la  discussion  générale  et  celle  des  articles.  La 
discussion  générale  porte  sur  le  principe  et  sur  l'ensemble  de  la 
proposition;  elle  est  suivie  de  la  discussion  des  articles,  qui  doit 
être  remise  au  lendemain  si  cinq  membres  le  demandent. 

Aucun  amendement,  sous-amendement  ou  article  additionnel  ne 
peut  être  mis  en  discussion  qu'après  avoir  été  appuyé  par  deux 
membres.  Lorsque  des  amendements  ont  été  adoptés  ou  des 
articles  d'une  proposition  rejetés,  le  vote  sur  l'ensemble  a  lieu 
dans  une  autre  séance  que  celle  où  il  a  été  voté  sur  les  derniers 
articles  proposés.  Cette  séance  ne  peut,  dans  aucun  cas,  avoir  lieu 
avant  le  jour  suivant.  Dans  la  dernière  séance,  les  amendements 
adoptés,  ainsi  que  les  articles  du  projet  primitif  rejetés,  sont 
soumis  à  une  nouvelle  discussion.  Il  en  est  de  même  des  nouveaux 
amendements  qui  seraient  motivés  sur  cette  adoption  ou  ce  rejet. 
Tous  autres   amendements    sont  interdits  dans   cette  dernière 

séance. 

Le  Sénat  ne  peut  prendre  de  résolution  qu'autant  que  la  majorité 
de  ses  membres  se  trouve  réunie. 

En  ce  qui  concerne  la  formation  des  commissions,  le  Sénat  se 
divise,  à  l'ouverture  de  chaque  session  et  après  la  formation  du 
bureau,  en  autant  de  commissions  qu'il  y  a  de  départements  minis- 
tériels. Chaque  commission  se  compose  d'un  nombre  égal  de 
membres;  s'il  y  a  un  excédant,  il  est  réparti  dans  l'ordre  suivant  : 
Intérieur,  Justice,  Finances,  Travaux  publics,  Affaires  étrangères. 

Guerre. 

Les  membres  des  commissions  sout  désignés  au  scrutin  secret, 
par  bulletin  de  liste,  et  à  la  pluralité  relative  des  suffrages. 

Chaque  commission  nomme,  pour  toute  la  durée  de  la  session, 
un  président  et  un  vice*président.  Elle  choisit  son  rapporteur  pour 
chaque  affaire.  Chaque  commission  délègue  un  de  ses  membres 
pour  former  les  commissions  permanentes  des  pétitions  et  des 
naturalisations.  Le  président  du  Sénat  préside  de  droit  la  conr- 
mission  à  laquelle  il  appartient.  Les  vice-présidents  président  éga- 
lement de  droit,  l'un  la  commission  des  pétitions,  l'autre  celle  des 

naturalisations. 

« 

A  l'ouverture  de  chaque  session,  le  Sénat  nomme  au  scrutin 
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secret  une  commission  permanente  d'agriculture,  de  commerce  et 
d'industrie,  composée  de  neuf  membres^  dont  un  de  chaque  pro- 
vince. 

Le  Sénat  peut  en  outre,  chaque  fois  qu'il  le  juge  utile,  nommer 
au  scrutin  secret  et  par  bulletin  de  liste,  des  commissions  spéciales, 
dont  il  fixe  le  nombre. 

L'auteur  d'une  proposition  peut  assister  et  être  entendu  aux 
séances  de  la  commission  chargée  de  l'examen  de  sa  proposition^ 
même  s'il  n'est  pas  membre  de  cette  commission. 

Les  rapports  des  commissions  contiennent,  outre  l'analyse  des 
délibérations,  des  conclusions  motivées.  Quant  aux  projets 
d'adresse,  ils  sont  rédigés  par  une  commission  composée  du  pré- 
sident et  de  quatre  membres  choisis  à  la  majorité  absolue. 

Enfin,  la  police  du  Sénat  est  exercée,  au  nom  de  l'Assemblée, 
par  le  président,  qui  donne  à  la  garde  de  service  les  ordres  néces- 
saires. Nul  ne  peut  présenter  au  Sénat  des  pétitions  en  personne  ou 
de  vive  voix. 

Le  règlement  de  la  Chambre  de$  représentante  date  du  5  octobre 
1831  et  a  été  successivement  modifié  les  âl  décembre  1843, 
23  novembre  1850  et  9  mai  1860. 

Il  diffère  de  celui  du  Sénat  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
vérification  des  pouvoirs,  la  formation  des  sections  et  commissions 
et  la  discussion  des  propositions. 

C'est  par  la  voie  du  sort  que  sont  formées  les  six  commissions 
de  sept  membres  chacune  qui  sont  chargées,  en  cas  de  renouvel- 
lement intégral  ou  par  moitié,  de  procéder  à  la  vérification  des 
pouvoirs. 

Une  fois  constituée,  l'Assemblée  se  partage,  également  par  la 
voie  du  sort,  en  six  sections  qui  sont  renouvelées  chaque  mois. 

Chaque  section  nomme,  à  la  majorité  absolue  des  votants,  un 
président,  un  vice-président  et  un  secrétaire.  Elle  examine  les  pro- 
positions et  amendements  qui  lui  sont  renvoyés  suivant  Tordre 
indiqué  par  la  Chambre,  et  nomme  un  rapporteur  à  la  majorité 
absolue  des  votants.  ' 

Lorsque  les  deux  tiers  des  sections  ont  terminé  leur,  examen,  les 
rapporteurs  qu'elles  ont  nommés  en  donnent  avis  au  président  de 
la  Chambre,  qui  les  réunit  sous  sa  présidence,  en  section  centrale, 
après  avoir  prévenu  les  sections  qui  seraient  encore  en  retard. 

Cette  section  centrale  nomme,  à  la  majorité  absolue,  un  de  ses 
membres  pour  faire  le  rapport  à  l'Assemblée.  Ce  rapport  contient, 
outre  l'analyse  des  délibérations  des  sections  et  de  la  section  cen- 
trale, des  conclusions  motivées. 
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En  outre,  la  Ghao^bre  foroM  daaa  son  setii»  pour  le  co«r»  de 
cha<|ne  session,  deux  cMnoûsaioBs  permanentes,  la  premiève  des 
finances  et  des  comptes,  la  seconde  de  Tagriculture,  de  l'industrie 
et  da  eomniierce.  Ge^  commissions  sont  composées  de  sept  mem- 
bres ou  d'un  plus  grand  nombre,  si  la  Chambre  le  juge  conY^nable, 
lesquels  sont  nommés  au  scrutin  et  par  bulletin  de  liste,  à  la  majo*» 
rite  absolue* 

Elles  sont  chargées,  chacune  dans  les  nnUères  qu'indique  sa. 
dénomination,  de  fournir  à  la  Chambre  tous  les  renseignements 
qu'elle  les  charge  de  recneiUir  sur  une  proposition,  d'examiner 
les  propositions  que  la  Chambre  lenr^reuToîe,  de  faire  un  rapport  et 
présenter  des  conclusione  motîTées  sur  ces  propositions,  de  pré- 
parer des  projets  de  résolution,  notamment  sur  les  pétitions 
importantes  que  la  Chambre  aurait  jugé  à  propos  de  leur  renrojer. 

Tous  les  mois,  chaque  section  nomme  un  de  ses  membres  pour 
former  la  commission  des  pétiti<Mis.  Il  peut  en  outre  être  formé, 
pour  Texamen  d'une  ou  plusieurs  propositions,  d'autres  commis- 
sions, soit  par  élection  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  ou  rela- 
tive, soit  par  la  voie  du  sort,  soit  à  la  demande  de  la  Chambre,  par 
le  président.  Les  projets  d'adresse  sont  rédigés  par  une  commis- 
sion composée  du  préludent  et  de  six  membres  choisis  à  la  majorité 
absolue  par  la  Chambre  on  par  les  sections. 

Quant  à  la  discussion  des  propositions  de  lois  adressées  à  la 
Chambre  par  le  roi  et  pnr  le  Sénat,  elle  ne  peut  commencer  dans 
les  sections,  sauf  les  cas  d'urgence,  qu'au  moins  trois  jours  après 
qu'elles  ont  été  imprimées  et  distribuées  à  la  suite  de  la  leetnre 
qui  en  a  été  faite  dans  la  Chambre. 

Chaque  représentant  a  le  droit  de  faire  des  propositions  et  de 
présenter  des  amendements. 

Le  membre  qui  veut  faire  une  proposition,  la  signe  et  la  dépose 
sur  le  burea»  pour  être  communiquée  immédiatement  dans  les 
sections  de  la  Chambre.  Si  une  section  au  moins  est  d'avis  que  la 
proposition  doit  être  développée,  elle  est  lue  à  la  séance  qui  soit  la 
communication  dans  les  sections.  Le  président  de  chaque  section 
transmet  l'avis  de  sa  section  au  président  de  la  Chambre.  Après  la 
lecttire  de  la  proposition,  son  auteur  propose  le  jour  oii  il  désire 
être  entendu.  Au  jour  fixé  par  la  Chambre»  il  expose  les  motifs  de 
sa  ^rc^ositioD.  Si  eUe  est  appuyée  par  cinq  membres  au  moins,  la 
discussion  est  ouverte  et  te  président  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  prend  en  considération  la  proposition  qui  lui  est  sou- 
mise, si  eUe  l'ajourne  ou  si  elle  déclare  quil  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 
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Si  la  Chambre  décide  qu'elle  prend  la  proposition  en  considé- 
ration, cette  proposition  est  renvoyée  à  une  commission  ou  à  cha* 
cime  des  sections,  qui  la  discutent  et  en  font  rapport. 

La  dîscus^on  qui  suit  le  rapport  de  la  section  centrale  ou  de 
la  commission  est  divisée  en  deux  débais  :  la  discussion  générale, 
qui  porte  sur  le  principe  et  sur  l'ensemble  de  la  proposition,  et  la 
discussion  des  articles.  La  Chambre  peut,  en  outre,  ordonner  une 
discussion  sur  l'ensemble  de  chacune  des  divisions  d'une  pro- 
position. 

La  Chambre  ne  délibère  sur  aucun  amendement,  si,  après  avoir 
été  développé,  il  n'est  appuyé  au  moins  par  cinq  membres. 

Lorsque  des  amendements  ont  été  adoptés  ou  des  articles  d'une 
proposition  rejetés,  le  vote  sur  l'ensemble  a  lieu  dans  une  autre 
séance  que  celle  où  les  derniers  articles  de  la  proposition  oot  été 
votés. 

Il  s'écoule  au  moins  un  jour  entre  ces  deux  séances.  Dans  la 
seconde,  les  amendements  adoptés  et  les  articles  rejetés  scmt 
soumis  à  une  discussion  et  à  un  vote  définitif. 

Enfin,  toute  résolution  est  prise  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, et  la  Chambre  ne  peut  prendre  de  résolution  qu'autant  que 
la  majorité  de  ses  membres  se  trouve  réunie. 

IL  —  Suisse. 

Aux  termes  de  l'article  7i  de  la  Constitution  du  29  mai  1874, 
l'Assemblée  fédérale  comprend  deux  sections:  le  Conseil  national, 
qui  se  compose  des  députés  du  peuple  suisse  élus  à  raison  de  la 
population  totale,  et  le  Conseil  des  États,  qui  se  compose  de  qua- 
rante-quatre députés  des  cantons. 

Le  règlement  pour  le  Conseil  national  date  du  9  juillet  1850  et  à 
été  légèrement  modifié  le  20  février  4866. 

Le  Conseil  national  s'assemble  une  fois  chaque  année  en  session 
ordinaire,  le  premier  lundi  de  juillet.  Il  peut  être  extraordinaire- 
ment  convoqué  par  le  Conseil  fédéral  ou  sur  la  demande  du  quart 
des  membres  du  Conseil  national,  ou  sur  celle  de  cinq  cantons* 

Pour  l'ouverture  d'une  session,  le  Conseil  national  est  cos^voqué 
par  lettre  du  Conseil  fédéral.  Les  lettres  de  convocation  indiquent, 
autant  que  possible,  les  objets  qui  doivent  être  traités.  L'heure  à 
laquelle  la  première  séance  doit  s'ouvrir,  est  indiquée  dans  les 
lettres  de  convocation.  Dès  lors  le  Conseil  national  se  réunit  tous 
les  jours,  à  huit  heures  du  matin  du  4*'  mai  au  31  octobre,  et  à 
neuf  heures  du  1*'  novembre  au  30  avril.  —  Dans  la  règle,  les 
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Les  séances  du  Conseil  national  sont  ordinairement  publiques. 
Cependant,  chaque  membre  du  Conseil  national  ou  du  Conseil  fédé- 
ral peut  demander  que  la  délibération  sur  un  ou  plusieurs  objets 
ait  lieu  à  huis  clos.  Cette  demande  n*est  mise  en  délibération 
qu'autant  qu'elle  est  appuyée  par  dix  membres  du  Conseil  national. 
Lorsque  la  demande  du  huis  clos  est  faite  par  le  Conseil  fédéral, 
elle  doit  nécessairement  être  mise  en  délibération. 

Le  Conseil  national  peut  être  saisi  :  !•  d'une  proposition,  d'un 
projet  de  loi  ou  d'un  rapport  présenté  par  le  Conseil  fédéral; 
2*  d'une  communication  du  Conseil  des  États;  3*  du  rapport  d'une 
commission  prise  dans  son  sein;  4*  d'une  motion  d'un  de  ses 
membres;  5*  d'une  pétition. 

Dans  le  premier,  le  troisième  et  le  cinquième  cas,  le  Conseil 
fédéral  ou  la  commission  qui  introduit  une  affaire  nomme  un  rap- 
porteur. 

Le  rapport  est  présenté  dans  les  deux  langues  française  et  alle- 
mande, puis  il  est  donné  lecture,  autant  que  cela  est  nécessaire, 
des  pièces  relatives  à  la  discussion. Les  membres  delà  commission 
ont  le  droit  de  compléter  ou  de  développer  leur  opinion  particulière. 

La  discussion  est  ensuite  ouverte.  Les  membres  du  Conseil 
parlent  debout  et  de  leur  place;  aucun  membre  ne  peut  prendre  la 
parole  sans  l'avoir  demandée  debout  et  à  haute  voix  au  président, 
et  sans  avoir  été  autorisé  par  lui  à  parler;  aucun  membre  ne  peut 
prendre  la  parole  plus  de  trois  fois  sur  le  même  objet. 

Lorsque  plusieurs  membres  demandent  la  parole,  la  priorité  est 
accordée  à  ceux  qui  n'ont  pas  encore  parlé  sur  le  sujet  en  délibéra- 
tion. —  La  lecture  d'un  discours  est  interdite. 

L'Assemblée  peut  décider  la  clôture  de  la  discussion,  mais  la 
clôture  ne  peut  être  prononcée  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
membres  présents;  elle  ne  peut  même  point  l'être  tant  qu'un 
membre  de  l'Assemblée,  qui  n'a  pas  encore  pris  la  parole,  désire 
formuler  une  proposition  et  la  motiver. 

Aucun  membre  ne  peut  être  tenu  de  voter.  Si  une  partie  des 
membres  présents  ne  prend  pas  part  au  vote,  c'est  la  majorité  des 
votants  qui  décide. 

La  votation  doit  avoir  lieu  par  appel  nominal,  lorsque  vingt 
membresau  moins  en  font  la  demande.  Dans  ce  cas,  les  noms  des 
votants  sont  inscrits  au  procès-verbal. 

Lorsque  les  voix  se  partagent  inégalement,  l'opinion  de  la  majo- 
rité est  adoptée.  Le  président  ne  vote  que  lorsque  les  voix  sont 
également  partagées.  Dans  ce  cas,  il  peut,  de  sa  place^  motiver 
son  vote. 
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Le  premier  débat  d'un  projet  de  loi  une  fois  terminé,  chaque 
membre  a  le  droit  de  proposer  qu'on  revienne  sur  certains  articles. 
L'Assemblée  prononce  sans  discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition.  Si  la  prise  en  considération  est  prononcée,  les 
articles  sont  soumis  à  une  discussion  nouvelle. 

Chaque  membre  du  conseil  national  a  le  droit  de  demander  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  des  renseignements  sur  tout  objet  relatif  à 
l'administration  fédérale.  Il  n'est  donné  suite  à  la  demande  qu'au- 
tant qu'elle  est  appuyée  par  dix  membres.  Dans  ce  cas,  l'autorité 
interpellée  doit  répondre  dans  une  des  plus  prochaines  séances. 

Les  pétitions  adressées  au  conseil  sont  renvoyées  dans  la  règle  à 
l'examen  d'une  commission  des  pétitions  composée  de  cinq  mem- 
bres au  moins.  Cette  commission  est  nommée  chaque  année  au 
commencement  de  la  session  ordinaire. 

L'Assemblée  peut  nommer  elle-même  les  commissions  au  scrutin 
de  liste  ou  par  assis  et  levé»  ou  renvoyer  au  bureau  la  désignation 
des  membres.  Le  premier  membre  nommé  remplit  les  fonctions 
de  président  et  convoque  la  commission. 

Les  membres  du  Conseil  national  prêtent  le  serment  suivant  à 
leur  entrée  en  fonction  : 

«  En  présence  de  Dieu  tout-puissant,  je  jure  d'observer  et  de 
(c  maintenir  fidèlement  la  Constitution  et  les  lois  fédérales;  de  sau- 
te vegarder  l'unité,  l'honneur  et  l'indépendance  de  la  patrie  suisse; 
((  de  défendre  la  liberté  et  les  droits  du  peuple  et  des  citoyens; 
«  enfin,  de  remplir  scrupuleusement  les  fonctions  qui  m'ont  été 
((  confiées,  aussi  vrai  que  je  désire  que  Dieu  m'assiste.  » 

Chaque  membre  répète  les  mots  :  «  Je  le  jure.  » 

Le  Conseil  des  États  s'assemble  une  fois  chaque  année  en  session 
ordinaire. 

Le  Conseil  des  États  vérifie  les  actes  de  nomination  des  députés 
appelés  à  siéger  dans  son  sein.  Les  membres  dont  les  pouvoirs  ont 
été  trouvés  réguliers,  prêteront  le  serment  suivant  : 

<(  En  présence  de  Dieu  tout-puissant,  je  jure  de  sauvegarder 
«  l'unité,  l'honneur  et  Tindépendance  de  la  patrie  suisse,  de  dé- 
((  fendre  la  liberté,  la  souveraineté  et  les  droits  du  peuple,  et  de 
«  maintenir  fidèlement  la  Constitution  et  les  lois  fédérales;  enfin, 
«  de  remplir  scrupuleusement  les  fonctions  qui  m'ont  été  con- 
«  fiées.  » 

Le  Conseil  des  États  ne  peut  prendre  valablement  une  décision 
que  lorsque  vingt-trois  au  moins  de  ses  membres  sont  présents. 

Les  députés  assistent  aux  séances  en  costume  noir.  —  Les  mem- 
bres du  Conseil  fédéral  ont  voix  consultative  dans  le  sein  du  Con- 
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seil  des  États,  ainsi  que  le  droit  d'y  faire  des  propositions  sur  les 
objets  en  délibération. 

Le  Conseil  des  États  choisit  dans  son  sein,  pour  chaque  session 
ordinaire  on  extraordinaire,  un  président,  un  vice-président  et 
deux  scrutateurs. 

Le  président  ou  le  vice-président  ne  peuvent  être  élus  parmi  les 
députés  du  canton  ifans  lequel  a  été  choisi  le  présitient  pour  la  ses- 
sion ordinaire  qui  a  immédiatement  précédé.  Les  députés  du  même 
canton  ne  peuvent  revêtir  la  charge  de  vice-président  pendant 
deux  sessions  ordinaires  consécutives. 

La  Chancellerie  fédérale  est  chargée  du  secrétariat  du  Conseil 
des  États. 

Le  secrétaire  est  assisté  d'un  traducteur.  Toutes  les  propositions 
faites  dans  Tune  des  trois  langues  nationales  doivent  être  commu- 
niquées à  l'Assemblée  en  allemand  et  en  français. 

Les  commissions  sont  chargées  de  donner  un  préavis  sur  les 
objets  renvoyés  à  leur  examen  par  le  Conseil. 

L'Assemblée  nomme  elle-même  les  commissions  au  scrutin 
secret  ou  par  main  levée;  on  renvoie  au  bureau  la  désignation  des 
membres.  Le  premier  nommé  remplit  les  fonctions  de  président 
et  convoque  la  commission. 

Les  pétitions  adressées  au  Conseil  des  États  en  vertu  du  droit  de 
pétition^  sont  renvoyées  à  l'examen  d'une  commission  composée 
de  cinq  membres  au  moins. 

Les  séances  du  Conseil  des  États  sont  ordinairement  publiques. 

Chaque  membre  du  Conseil  des  États  ou  du  Conseil  fédéral  peut 
demander  que  la  délibération  sur  un  ou  plusieurs  objets  ait  lieu  à 
huis  clos.  Cette  demande  n'est  prise  en  considération  qu'autant 
qu'elle  est  appuyée  par  cinq  membres  du  Conseil  des  États. 

Le  vote  a  lieu  par  main  levée.  La  décision  est  rendue  à  la  ma* 
jorité  absolue  des  votants. 

Le  vote  par  appel  nominal  a  lieu  si  dix  membres  au  moins  le  de- 
mandent. Dans  ce  cas,  les  noms  des  votants  sont  inscrits  au  procès- 
verbal. 

Chaque  membre  du  Conseil  des  États  a  le  droit  d'adresser  des 
interpellations  au  Conseil  fédéral.  Celui  qui  veut  user  de  ce  droit 
est  tenu  de  faire  connaître  par  écrit  son  intention  au  président  de 
l'Assemblée,  ainsi  que  l'objet  sur  lequel  les  interpellations  doivent 
porter.  Le  président  en  donne  connaissance  à  l'Assemblée,  laquelle 
statue  sur  la  question  de  mise  à  Tordre  du  jour.  En  tout  cas,  le 
Conseil  fédéral  peut  répondre  immédiatement,  ou  demander  le 
renvoi  à  une  des  plus  prochaines  séances. 
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Enfin,  une  loi  fédérale  du  21  décembre  1849  a  statué  sur  les  rap- 
ports entre  le  Conseil  national,  le  Conseil  des  États  et  le  Conseil 
fédéral. 

Lors  de  la  réunion  des  ^eux  Conseils,  leurs  présidents  se  con- 
certent sur  la  question  de  savoir  lequel  des  deux  Conseils  traitera 
le  premier  chaque  affaire.  A  la  première  ou  à.  la  seconde  séance, 
chacun  d'eux  soumet  à  la  décision  du  Conseil  qu'il  préside  le  ré- 
sultat de  cette  conférence. 

Lorsqu'une  loi  ou  un  arrêté  a  été  discuté  par  Tun  des  deux  Con- 
seils, le  président  et  le  secrétaire  le  signent  tel  qu*il  a  été  délibéré, 
et  communication  en  est  donnée  à  l'autre  Conseil  avec  une  lettre 
d'envoi  adressée  dans  les  deux  jours.  Si  ce  Conseil  adhère  à  la  pro- 
position sur  tous  les  points,  il  la  renvoie  à  l'autre  Conseil,  la  décla- 
ration d'adhésion  étant  signée  au  bas  de  la  proposition  même  par 
le  président  et  le  secrétaire.  Si  la  proposition  est  rejetée  ou  modi- 
fiée, les  contre-propositions  sont  transmises  au  premier  Conseil, 
qui  entre  de  nouveau  en  délibération  et  communique  de  la  même 
manière  ses  décisions  à  l'autre  Conseil.  Lors  de  cette  délibération, 
il  n'est  plus  question  des  dispositions  d'une  loi  ou  d'un  arrêté  sur 
lesquels  les  deux  Conseils  sont  déjà  tombés  d'accord,  en  tant  qu'une 
nouvelle  délibération  ne  devient  pas  nécessaire  par  suite  d'amen- 
dements adoptés. 

Il  est  ainsi  procédé  jusqu'à  ce  que  les  deux  Conseils  déclarent 
persister  définitivement  dans  leurs  vues  divergentes.  Dans  ce  cas, 
la  question  reste  sans  solution  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  remise  à 
l'ordre  du  jour  en  la  manière  prescrite  par  la  législation,  les  actes 
demeurant  près  le  Conseil  qui  a  le  premier  traité  l'affaire. 

Les  arrêtés  par  lesquels  l'une  des  deux  sections  de  l'Assemblée 
fédérale  invite  le  Conseil  fédéral  à  présenter  un  rapport  et  des  pro- 
positions, n'ont  pas  besoin  de  l'adhésion  de  l'autre  section. 

Aucun  des  deux  Conseils  ne  peut  se  dissoudre  ou  se  proroger 
sans  le  consentement  de  l'autre. 

Au  commencement  de  chaque  session  ordinaire,  le  Conseil  fédé- 
ral soumet  aux  deux  Conseils  une  liste  détaillée  de  toutes  les 
affaires  pendantes  devant  lui  et  qui  rentrent  dans  la  compétence  de 
l'Assemblée  fédérale  ou  des  Conseils,  soit  qu'elles  lui  aient  été  ren- 
voyées par  les  deux  Conseils,  soit  qu'elles  lui  aient  été  soumises 
par  des  États  de  la  Confédération  ou  par  des  particuliers. 

Tout  objet  de  délibération  peut-être  renvoyé  préalablement  au 
préavis  du  Conseil  fédéral.  Les  commissions  des  deux  Conseils  sont 
aussi  autorisées  à  appeler  à  leurs  séances  un  membre  du  Conseil 
fédéral,  pour  recevoir  de  lui  les  renseignements  nécessaires. 
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Tous  les  arrêtés  de  l'Assemblée  fédérale  sont  portés  à  la  connais- 
sance du  Conseil  fédéral,  qui  est  chargé  de  pourvoir  à  leur  exécu- 
tion. Cette  communication  est  faite  par  celui  des  Conseils  qui  a 
traité  l'affaire  en  premier  lieu. 

M.  Rodolphe  Dareste,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour 
de  cassation^  donne  communication  d'une  notice  sur  les  règle- 
ments du  Rigsdag  danois  et  de  la  Diète  suédoise. 

I.  —  Rigsdag  danois. 

D'après  la  Constitution  du  17  novembre  1865,  le  Parlement  danois 
(Rigsdag)  se  compose  de  deux  Chambres.  La  Chambre  des  députés 
[Folkething)  est  élue  au  suffrage  universel.  Seulement,  il  faut  trente 
ans  pour  être  électeur  et  vingt-cinq  ans  pour  être  éligible.  Il  y  a  un 
député  par  16^000  habitants,  ce  qui  donne  environ  115  députés.  La 
Chambre  se  renouvelle  tous  les  trois  ans. 

La  première  Chambre  [Landstking)  se  compose  de  soixante-six 
membres,  dont  douze  nommés  par  le  roi.  Les  autres  membres  sont 
nommés  par  un  suffrage  à  deux  degrés,  qui  assure  aux  électeurs 
payant  un  certain  cens  la  nomination  d'un  certain  nombre  d'élec- 
teurs du  deuxième  degré.  —  Les  douze  membres  nommés  par  le 
roi  sont  à  vie.  Les  autres  sont  élus  pour  huit  ans.  La  Chambre 
se  renouvelle  par  moitié  tous  les  quatre  ans. 

Chacune  des  deux  Chambres  a  le  droit  d'initiative,  d'adresse  et 
d'enquête.  Chacune  de;s  deux  Chambres  nomme  son  président. 

Règlement  de  la  première  chambre.  —  Elle  nomme  au  scrutin 
un  président^  deux  vice-présidents  et  quatre  secrétaires.  Elle  ne  se 
divise  pas  en  bureaux.  —  Elle  peut  nommer  dans  son  sein  une  com- 
mission permanente  ou  des  commissions  spéciales.  Chaque  com- 
mission nomme  son  président  et  son  rapporteur.  —  Les  projets  de 
loi  sont  soumis  à  trois  lectures.  —  En  cas  de  désaccord  entre  les 
deux  Chambres,  il  peut  être  nommé  une  commission  mixte,  com- 
posée de  membres  de  chacune  des  deux  Chambres,  en  nombre 
égal.  —  Chaque  membre  parle  de  sa  place  et  debout,  en  s'ad res- 
saut au  président.  Il  est  interdit  de  s'adresser  à  un  autre  membre 
de  la  Chambre,  même  de  le  nommer.  Il  est  interdit  de  lire  des  dis- 
cours écrits.  —  Les  votes  ont  lieu  par  assis  et  levé;  toutefois,  l'appel 
nominal  peut-être  demandé  par  douze  membres,  et  le  scrutin  par 
boules  peut  être  demandé  par  vingt  membres.  Les  débats  de  la 
Chambre  sont  publiés  dans  un  journal  offlciel,  sous  la  direction  du 
président  et  des  secrétaires. 
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Bèglemeni  de  la  deuxième  Chambre.  —  £Ue  se  partage  par  le  sort 
en  cinq  bureaux  pour  la  véri£cation  des  pouvoirs,  sous  la  prési~ 
deace  du  dojeu  d'âge.  Après  quoi  elle  nomme  un  président,  deux 
vice-présidents  et  cinq  secrétaires.  Après  la  vérification  des  pou- 
voirs, il  n'y  a  plus  de  bureaux. 

La  deuxième  Cbambre  peut^  comme  la  première,  nommer  et 
instituer  toutes  commissions,  soit  permanentes,  soit  temporaires. 
Au  commencement  de  chaque  session  elle  nomme  trois  commis- 
sions permanentes  :  1*  une  commission  de  Tordre  du  jour>  com- 
posée de  deux  vice-présidents  et  de  cinq  membres  ;  2**  une  com- 
mission des  motions  ou  d'initiative,  composée  de  neuf  membres; 
3*  «oe  commission  ponor  la  vériiealion  des  pouvoirs,  c'est-à-dire 
po«r  toutes  les  dilftcuUés  qui  paorani  se  présenter  après  la  véqifl- 
cation  générale. 

Enfin,  la  Chambre  nomme  une  oommission  de  cinq  membres, 
chargés  de  vérifier  la  coaoptabilité  publique. 

Les  propositions  émanées  de  ces  commissions  ne  sont,  en  général, 
soumises  qu'à  deux  lectures  au  lieu  de  trois.  Le  rètglement  sup- 
prime tantôt  la  première  lecture,  tantôt  la  troisième. 

Aucun  projet  de  loi  ne  peut  être  voté  par  la  Chambre  qu'après 
ti*ois  lectures.  A  la  troisième  lecture,il  ne  peut  être  présenté  d'amen- 
dement que  par  la  commission,  par  la  majorité  ou  la  minorité  de 
la  commission,  par  le  ministre  intéressé,  ou  par  une  réunion  de 
quinze  membres. 

La  discussion  des  projets  de  loi  a  lieu  comme  en  France.  Tout 
ce  qui  concerne  les  amendements  et  sous-ameadements,  les  de- 
mandes d'interpellation,  le  retrait  des  projets  et  les  ordres  du  jour 
est  réglé  absolument  comme  chez  nous. 

Les  metnères  parlent  debout  et  de  leur  place,  et  ne  peuvent  lire 
de  discours  écrits. 

Les  Totes  ont  lieu  par  assis  et  levé,  mais  l'appel  nominal  peut 
èire  réclamé  par  douze  membres;  vingtnciAq  membres  peuvent 
demander  le  scrutin  par  boules. 

Lorsqu'il  s'agit  de  nommer  des  persoormes,  le  ecnilin  de  propor- 
tion peut  être  deananéé  par  quinze  membres.  Voici  en  quoi  con- 
siste le  scrutin  de  proportion  :  on  divise  le  nombre  des  suffrages 
exprimés  par  oelui  des  membres  à  élire,  et  on  prend  le  quotient 
pour  base  des  opérations  à  faire.  Lorsque  les  bulletins  ont  été 
déposés  dans  l'urne,  le  président  les  en  tire  un  à  un  et  lit  le  pre- 
mier ncmi  écrit  sur  chaque  bulletin.  Les  secrétaires  en  tiennent 
note.  Les  bulletins  qui  commencent  par  le  même  nom  sont  mis 
ensemble^  et  dès  qu'un  nom  a  ainsi  atteint  le  chiffre  du  quotient, 
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on  cesse  d'en  donner  lecture.  On  vérifie  ensuite  le  nombre  des 
bulletins,  et  le  membre  dont  le  nom  est  ainsi  sorti  est  considéré 
comme  élu.  On  passe  ensuite  aux  autres  bulletins^  en  ne  tenant 
aucun  compte  de  celui  qui  est  déjà  élu. 

C'est  par  cette  combinaison,  qui  est  employée  aussi  dans  la  pre* 
mière  Chambre,  qu'on  arrive  à  se  passer  de  bureaux  tirés  au  sort, 
et  qu'on  assure  la  représentation  de  la  minorité  dans  toutes  les 
commissions. 

Les  deux  Chambres  ont  une  administration  commune,  composée 
d'un  chef  de  bureau  et  d'un  secrétaire  qui  sont  nommés  par  le 
Parlement  tout  entier,  sur  la  proposition  du  président. 

II.  —  Diète  suédoise. 

n  faut  rappeler  d'abord  que,  jusqu'en  I8665  la  diète  de  Suède 
était  divisée  en  quatre  ordres,  la  noblesse^  le  clergé,  les  bourgeois 
et  les  paysans.  Ces  quatre  ordres  délibéraient  séparément,  comme 
dans  nos  anciens  États  généraux.  Une  loi  du  22  juin  1866  a  rem- 
placé cette  institution  surannée  par  le  régime  des  deux  Chambres, 
qui  est  adopté  dans  tous  les  pays  constitutionnels.  La  première 
Chambre  est  élue  pour  neuf  ans  par  les  assemblées  provinciales  et 
par  les  conseils  municipaux  des  grandes  villes  qui  ne  font  partie 
d'aucune  circonscription  provinciale,  à  raison  d'un  membre  par 
trente  mille  habitants.  Pour  être  éligible,  il  faut  avoir  trente-cinq 
ans  et  payer  un  cens  assez  élevé  (d'après  un  revenu  imposable  de 
4.000  rixdales). 

Les  membres  de  la  seccHide  Chambre  sont  élus  pour  trois  ans,  à 
raison  de  un  par  juridiction.  Le  droit  d'élire  appartient  à  quiconque 
paye  un  cens  calculé  d'après  un  revenu  imposable  de  800  rixdalest 
Le  vote  a  lieu  directement  dans  les  villes,  et  à  deux  degrés  dans  les 
campagnes.  Pour  être  éligible,  il  faut  avoir  vingt-cinq  ans. 

Le  mandat  de  député  ne  peut  être  refusé,  sauf  les  cas  d'excuse 
définis  par  la  loi.  Un  député  ne  peut  donner  sa  démission  que  s'il 
peut  faire  valoir  des  empêchements  reconnus  valables  par  la  Chambre 
à  laquelle  il  appartient.  Toute  absence  non  justifiée  peut  entraîner 
une  amende. 

Le  président  et  le  vice-président  des  deux  Chambres  sont  nom- 
més par  le  roi. 

La  loi  sur  la  représentation,  de  1866,  qui  a  organisé  les  deux 
Chambres,  contient  aussi  un  règlement  intérieur  applicable  à  toutes 
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En  outre,  la  Chambre  forsie  daaâ  son  seiot  P<Hir  le  cours  de 
chiM|«e  session,  deux  oMDmisaioQS  peraiaHen4es,  la  première  des 
finances  et  des  comptes,  la  seconde  de  l'agriculture,  de  Tindusirie 
et  do  eosiŒberce.  Cet  commissions  sont  composées  de  sept  mem- 
bres ou  d'uft  plus  graaé  nombre,  si  la  Gbambre  le  juge  eonveotUe, 
lesquels  sont  nommés  au  scrutin  et  par  bulletin  de  liste,  à  la  majo«- 
rite  absolue. 

Elles  sont  chargées,  chacune  dans  les  maittères  qu'iadiçiie  sa. 
dénomination,  de  fournir  à  la  Chambre  tous  les  renseignements 
qu'elle  les  charge  de  recaeiUir  sur  une  proposition,  d'examiner 
les  propositions  qw  la  Chambre  leor^renroie,  de  foire  un  rapport  et 
présenter  des  coDclusione  iskotivées  sur  ces  propositions,  de  pré- 
parer des  projets  de  résolution,  notamment  sur  les  pétitions 
importantes  que  la  Chambre  aurait  jugé  à  propos  de  leur  renvoyer» 

Tous  les  mois,  chaque  section  nomme  un  de  ses  membres  pour 
former  la  commission  des  pétitions.  Il  peut  en  outre  être  formée 
pour  l'examen  d'une  ou  plusieurs  propositions,  d'autres  commis* 
sions,  soit  par  élection  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  ou  rela- 
tive, soit  par  la  voie  du  sort,  soit  à  la  demande  de  la  Chambre,  par 
le  président.  Les  projets  d'adresse  sont  rédigés  par  une  commis- 
sion composée  du  présîde&t  et  de  six  membres  choisis  à  la  majorité 
absolue  par  la  Chambre  ou  par  les  sections. 

Quant  à  la  discussion  des  propositions  de  lois  adressées  à  la 
Chambre  par  le  roi  et  par  le  Sénat,  elle  ne  peut  commencer  dans 
les  sections,  sauf  les  cas  d'urgence,  qu'au  moins  trois  jours  après 
qu'elles  ont  été  imprimées  et  distrilwées  à  la  suite  de  la  loeture 
qui  en  a  été  faite  dans  la  Chambre. 

Chaque  représentant  a  le  droit  de  faire  des  propositions  et  de 
présenter  des  amendements. 

Le  membre  qui  veut  faire  une  proposition,  la  signe  et  la  dépose 
sur  le  bureaa  pour  être  communiquée  immédiatement  dans  les 
sections  de  la  Chambre.  Si  ime  section  au  moins  est  d'avis  que  la 
proposition  doit  être  développée,  elle  est  lue  à  la  séance  qui  suit  la 
communication  dans  les  sections.  Le  président  de  chaque  sectioQ 
transnet  l'avis  de  sa  section  au  président  de  la  Chambre.  Après  la 
lecttffe  de  la  proposîtioa,  son  auteur  propose  le  jour  oii  il  désire 
être  entendu.  Au  jour  fixé  par  la  Chambre,  il  expose  les  motifs  de 
sa  propositioD.  Si  eUe  est  appuyée  par  cinq  membres  au  moins,  la 
discvssion  est  ouverte  et  le  président  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  pr^OMl  en  considération  la  proposition  qui  lui  est  sou- 
mise, si  elle  l'ajoume  ou  si  elle  déclare  fu*il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 


I 
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Si  la  Chambre  décide  qu'elle  prend  la  proposition  en  considé- 
ration, cette  proposition  est  renvoyée  à  nne  commission  ou  à  cha- 
cime  des  sections,  qui  la  discutent  et  en  font  rapport. 

La  discussion  qui  suit  le  rapport  de  la  section  centrale  ou  de 
la  commission  est  divisée  en  deux  débats  :  la  discussion  générale, 
qui  porte  sur  le  prindpe  et  sur  Tensemble  de  la  proposition,  et  la 
discussion  des  articles.  La  Chambre  peut,  en  outre,  ordonner  une 
discussion  sur  l'ensemble  de  chacune  des  divisions  d'une  pro- 
position. 

La  Chambre  ne  délibère  sur  aucun  amendement,  si,  après  avcûr 
été  développé,  il  n'est  appuyé  au  moins  par  cinq  membres. 

Lorsque  des  amendements  ont  été  adoptés  ou  des^  articles  d'une 
proposition  rejetés,  le  vote  sur  l'ensemble  a  lieu  dans  une  autre 
séance  que  celle  où  les  derniers  articles  de  la  proposition  ont  été 
votés. 

n  s'écoule  au  moins  un  jour  entre  ces  deux  séances.  Dans  la 
seconde,  les  amendements  adoptés  et  les  articles  rejetés  sont 
soumis  à  une  discussion  et  à  un  vote  définitif* 

Bkifin,  toute  résolution  est  prise  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, et  la  Chambre  ne  peut  prendre  de  résolution  qu'autant  que 
la  majorité  de  ses  membres  se  trouve  réunie. 

IL  —  Suisse. 

Aux  termes  de  l'article  71  de  la  Constitution  du  29  mai  1874, 
l'Assemblée  fédérale  comprend  deux  sections:  le  Conseil  national, 
qui  se  compose  des  députés  du  peuple  suisse  élus  à  raison  de  la 
population  totale,  et  le  CcAseil  des  États,  qui  se  compose  de  qua- 
rante-quatre députés  des  cantons. 

Le  règlement  pour  le  Conseil  national  date  du  9  juillet  1850  et  à 
été  légèrement  modifié  le  20  février  1866. 

Le  Conseil  national  s'assemble  une  fois  chaque  année  en  session 
ordinaire,  le  premier  lundi  de  juillet.  Il  peut  être  extraordinaire- 
ment  convoqué  par  le  Conseil  fédéral  ou  sur  la  demande  du  quart 
des  membres  du  Conseil  national,  ou  sur  celle  de  cinq  cantons» 

Pour  l'ouverture  d'une  session,  le  Conseil  national  est  convoqué 
par  lettre  du  Conseil  fédéral.  Les  lettres  de  convocation  indiquent, 
autant  que  possible,  les  objets  qui  doivent  être  traités.  L'heure  à 
laquelle  la  première  séance  doit  s'ouvrir,  est  indiquée  dans  les 
lettres  de  convocation.  Dès  lors  le  Conseil  national  se  réunit  fous 
les  jours,  à  huit  heures  du  matin  du  i*'  mai  au  31  octobre,  et  à 
neuf  heures  du  1"  novembre  au  30  avril.  —  Dans  la  règle,  les 
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séances  durent  cinq  heures.  Il  ne  doit  y  avoir  de  séances  de  relevée 
que  dans  des  cas  pressants. 

Les  membres  sont  tenus  d'assister  à  toutes  les  séances  du  Con- 
seil. Lorsqu'un  membre  slabsente,  il  doit  faire  connaître  au  prési- 
dent les  motifs  de  son  absence.  Si  un  membre  veut  s'absenter  pour 
plus  de  deux  séances,  il  est  tenu  d'en  iuformer  le  président^  qui 
l'invite  à  ne  pas  quitter  son  poste,  s'il  y  a  lieu  de  craindre  que 
cette  absence  ne  fasse  descendre  le  nombre  des  membres  au-des- 
sous de  celui  fixé  pour  la  validité  des  délibérations.  Le  Conseil 
national  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  les  députés  présents 
forment  la  majorité  absolue  du  nombre  total  de  ses  membres. 

Chaque  séance  commence  par  l'appel  nominal.  Le  nom  des 
absents  est  consigné  au  procès-verbal.  Toutes  les  fois  que  le  nombre 
des  membres  présents  descend  au-dessous  de  celui  requis  pour  la 
validité  des  délibérations,  le  président  fait  procéder  à  un  second 
appel.  Les  membres  qui,  sans  s'être  excusés  auprès  du  président, 
ne  répondent  pas  au  premier  appel  nominal  et  ne  se  présentent 
pas  au  bureau  dans  le  délai  d'une  heure  depuis  l'ouverture  de  la 
séance,  ainsi  que  les  membres*  qui,  sans  s'être  excusés,  ne  répon- 
dent pas  à  un  appel  subséquent  quand  il  a  lieu,  perdent  leur  émo- 
lument de  la  journée.  On  peut  appeler  au  bureau  de  la  décision  du 
président  sur  la  validité  des  excuses. 

Les  membres  du  Conseil  national  assistent  aux  séances  en  cos- 
tume noir.  Les  membres  du  Conseil  fédéral  ont  voix  consultative 
dans  le  sein  du  Conseil  national,  ainsi  que  le  droit  de  faire  des  pro- 
positions sur  les  objets  en  délibération. 

Le  Conseil  national  choisit  dans  son  sein,  pour  chaque  session 
ordinaire  ou  extraordinaire,  un  président,  un  vice-président  et 
quatre  scrutateurs.  Le  membre  qui  a  été  président  pendant  une 
session  ordinaire  ne  peut,  à  la  session  suivante,  revêtir  cette 
charge  ni  celle  de  vice-président.  Le  même  membre  ne  peut-être 
vice-président  pendant  deux  sessions  consécutives.  Lors  du  renou- 
vellement intégral  du  Conseil  national,  la  présidence  appartient  au 
doyen  d'âge  des  membres  présents,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait 
choisi  son  président.  Dans  les  autres  cas,  la  première  séance  d'une 
session  s'ouvre  sous  la  présidence  provisoire  du  membre  qui  a  pré- 
sidé la  dernière  session.  Le  président  veille  à  la  stricte  exécution 
du  règlement,  et  à  ce  que  l'ordre  et  la  bienséance  régnent  dans 
TAssemblée. 

La  chancellerie  fédérale  est  chargée  du  secrétariat  du  Conseil 
national.  Le  procès-verbal  est  rédigé  par  le  Chancelier  fédéral  ou 
son  remplaçant. 
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Les  séances  du  Conseil  national  sont  ordinairement  publiques. 
Cependant,  chaque  membre  du  Conseil  national  ou  du  Conseil  fédé- 
ral peut  demander  que  la  délibération  sur  un  ou  plusieurs  objets 
ait  lieu  à  huis  clos.  Cette  demande  n*est  mise  en  délibération 
qu'autant  qu'elle  est  appuyée  par  dix  membres  du  Conseil  national. 
Lorsque  la  demande  du  huis  clos  est  faite  par  le  Conseil  fédéral, 
elle  doit  nécessairement  être  mise  en  délibération. 

Le  Conseil  national  peut  être  saisi  :  1*^  d'une  proposition,  d'un 
projet  de  loi  ou  d'un  rapport  présenté  par  le  Conseil  fédéral; 
2*  d'une  communication  du  Conseil  des  États;  3*  du  rapport  d'une 
commission  prise  dans  son  sein;  4*  d'une  motion  d'un  de  ses 
membres;  5*  d'une  pétition. 

Dans  le  premier,  le  troisième  et  le  cinquième  cas,  le  Conseil 
fédéral  ou  la  commission  qui  introduit  une  affaire  nomme  un  rap- 
porteur. 

Le  rapport  est  présenté  dans  les  deux  langues  française  et  alle- 
mande, puis  il  est  donné  lecture,  autant  que  cela  est  nécessaire, 
des  pièces  relatives  à  la  discussion. Les  membres  delà  commission 
ont  le  droit  de  compléter  ou  de  développer  leur  opinion  particulière. 

La  discussion  est  ensuite  ouverte.  Les  membres  du  Conseil 
parlent  debout  et  de  leur  place;  aucun  membre  ne  peut  prendre  la 
parole  sans  l'avoir  demandée  debout  et  à  haute  voix  au  président, 
et  sans  avoir  été  autorisé  par  lui  à  parler;  aucun  membre  ne  peut 
prendre  la  parole  plus  de  trois  fois  sur  le  même  objet. 

Lorsque  plusieurs  membres  demandent  la  parole,  la  priorité  est 
accordée  à  ceux  qui  n'ont  pas  encore  parlé  sur  le  sujet  en  délibéra- 
tion. —  La  lecture  d'un  discours  est  interdite. 

L'Assemblée  peut  décider  la  clôture  de  la  discussion,  mais  la 
clôture  ne  peut  être  prononcée  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
membres  présents;  elle  ne  peut  même  point  l'être  tant  qu'un 
membre  de  l'Assemblée,  qui  n'a  pas  encore  pris  la  parole,  désire 
formuler  une  proposition  et  la  motiver. 

Aucun  membre  ne  peut  être  tenu  de  voter.  Si  une  partie  des 
membres  présents  ne  prend  pas  part  au  vote,  c'est  la  majorité  des 
votants  qui  décide. 

La  votation  doit  avoir  lieu  par  appel  nominal,  lorsque  vingt 
membresau  moins  en  font  la  demande.  Dans  ce  cas,  les  noms  des 
votants  sont  inscrits  air  procès-verbal. 

Lorsque  les  voix  se  partagent  inégalement,  l'opinion  de  la  majo- 
rité est  adoptée.  Le  président  ne  vote  que  lorsque  les  voix  sont 
également  partagées.  Dans  ce  cas,  il  peut,  de  sa  place^  motiver 
son  vote. 
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Le  premier  débat  d'un  projet  de  loi  une  fois  terminé,  chaque 
membre  a  le  droit  de  proposer  qu'on  revienne  sur  certains  articles. 
L'Assemblée  prononce  sans  discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition.  Si  la  prise  en  considération  est  prononcée,  les 
articles  sont  soumis  à  une  discussion  nouvelle. 

Chaque  membre  du  conseil  national  a  le  droit  de  demander  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  des  renseignements  sur  tout  objet  relatif  à 
l'administration  fédérale.  Il  n'est  donné  suite  à  la  demande  qu'au- 
tant qu'elle  est  appuyée  par  dix  membres.  Dans  ce  cas,  l'autorité 
interpellée  doit  répondre  dans  une  des  plus  prochaines  séances. 

Les  pétitions  adressées  au  conseil  sont  renvoyées  dans  la  règle  à 
l'examen  d'une  commission  des  pétitions  composée  de  cinq  mem- 
bres au  moins.  Cette  commission  est  nommée  chaque  année  au 
commencement  de  la  session  ordinaire. 

L'Assemblée  peut  nommer  elle-même  les  commissions  au  scrutin 
de  liste  ou  par  assis  et  levé»  ou  renvoyer  au  bureau  la  désignation 
des  membres.  Le  premier  membre  nommé  remplit  les  fonctions 
de  président  et  convoque  la  commission. 

Les  membres  du  Conseil  national  prêtent  le  serment  suivant  à 
leur  entrée  en  fonction  : 

<(  En  présence  de  Dieu  tout-puissant,  je  jure  d'observer  et  de 
a  maintenir  fidèlement  la  Constitution  et  les  lois  fédérales;  de  sau- 
((  vegarder  l'unité,  l'honneur  et  l'indépendance  de  la  patrie  suisse; 
«  de  défendre  la  liberté  et  les  droits  du  peuple  et  des  citoyens; 
((  enfin,  de  remplir  scrupuleusement  les  fonctions  qui  m'ont  été 
((  confiées,  aussi  vrai  que  je  désire  que  Dieu  m'assiste.  )> 

Chaque  membre  répète  les  mots  :  «  Je  le  jure.  » 

Le  Conseil  des  États  s'assemble  une  fois  chaque  année  en  session 
ordinaire. 

Le  Conseil  des  États  vérifie  les  actes  de  nomination  des  députés 
appelés  à  siéger  dans  son  sein.  Les  membres  dont  les  pouvoirs  ont 
été  trouvés  réguliers,  prêteront  le  serment  suivant  : 

<(  En  présence  de  Dieu  tout-puissant,  je  jure  de  sauvegarder 
«  l'unité,  l'honneur  et  l'indépendance  de  la  patrie  suisse,  de  dé- 
((  fendre  la  liberté,  la  souveraineté  et  les  droits  du  peuple,  et  de 
«  maintenir  fidèlement  la  Constitution  et  les  lois  fédérales;  enfin, 
«  de  remplir  scrupuleusement  les  fonctions  qui  m'ont  été  con- 
«  fiées.  » 

Le  Conseil  des  États  ne  peut  prendre  valablement  une  décision 
que  lorsque  vingt-trois  au  moins  de  ses  membres  sont  présents. 

Les  députés  assistent  aux  séances  en  costume  noir.  —  Les  mem- 
bres du  Conseil  fédéral  ont  voix  consultative  dans  le  sein  du  Con- 
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seil  des  États,  ainsi  que  le  droit  d'y  faire  des  propositions  sur  les 
objets  en  délibération. 

Le  Conseil  des  États  choisit  dans  son  sein,  pour  chaque  session 
ordinaire  ou  extraordinaire,  un  président,  un  vice^présîdent  et 
deux  scrutateurs. 

Le  président  ou  le  vice-président  ne  peuvent  être  élus  parmi  les 
députés  du  canton  ians  lequel  a  été  choisi  le  président  pour  la  ses- 
sion ordinaire  qui  a  immédiatement  précédé.  Les  députés  du  même 
canton  ne  peuvent  revêtir  la  charge  de  vice-président  pendant 
deux  sessions  ordinaires  consécutives. 

La  Chancellerie  fédérale  est  chargée  du  secrétariat  du  Conseil 
des  États. 

Le  secrétaire  est  assisté  d'un  traducteur.  Toutes  les  propositions 
faîtes  dans  l'une  des  trois  langues  nationales  doivent  être  commu- 
niquées à  l'Assemblée  en  allemand  et  en  français. 

Les  commissions  sont  chargées  de  donner  un  préavis  sur  les 
objets  renvoyés  à  leur  examen  par  le  Conseil. 

L'Assemblée  nomme  elle-même  les  commissions  au  scrutin 
secret  ou  par  main  levée;  on  renvoie  au  bureau  la  désignation  des 
membres.  Le  premier  nommé  remplit  les  fonctions  de  président 
et  convoque  la  commission. 

Les  pétitions  adressées  au  Conseil  des  États  en  vertu  du  droit  de 
pétition^  sont  renvoyées  à  Texamen  d'une  commission  composée 
de  cinq  membres  au  moins. 

Les  séances  du  Conseil  des  États  sont  ordinairement  publiques. 

Chaque  membre  du  Conseil  des  États  ou  du  Conseil  fédéral  peut 
demander  que  la  délibération  sur  un  ou  plusieurs  objets  ait  lieu  à 
huis  clos.  Cette  demande  n'est  prise  en  considération  qu'autant 
qu'elle  est  appuyée  par  cinq  membres  du  Conseil  des  États. 

Le  vote  a  lieu  par  main  levée.  La  décision  est  rendue  à  la  ma- 
jorité absolue  des  votants. 

Le  vote  par  appel  nominal  a  lieu  si  dix  membres  au  moins  le  de- 
mandent. Dans  ce  cas,  les  noms  des  votants  sont  inscrits  au  procès- 
verbal. 

Chaque  membre  du  Conseil  des  États  a  le  droit  d'adresser  des 
interpellations  au  Conseil  fédéral.  Celui  qui  veut  user  de  ce  droit 
est  tenu  de  faire  connaître  par  écrit  son  intention  au  président  de 
l'Assemblée,  ainsi  que  l'objet  sur  lequel  les  interpellations  doivent 
porter.  Le  président  en  donne  connaissance  à  l'Assemblée,  laquelle 
statue  sur  la  question  de  mise  à  l'ordre  du  jour.  En  tout  cas,  le 
Conseil  fédéral  peut  répondre  immédiatement,  ou  demander  le 
renvoi  à  une  des  plus  prochaines  séances. 
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Enfin,  une  loi  fédérale  du  21  décembre  1849  a  statué  sur  les  rap- 
ports entre  le  Conseil  national,  le  Conseil  des  États  et  le  Conseil 
fédéral. 

Lors  de  la  réunion  des  (^eux  Conseils,  leurs  présidents  se  con- 
certent sur  la  question  de  savoir  lequel  des  deux  Conseils  traitera 
le  premier  chaque  affaire.  A  la  première  ou  à.  la  seconde  séance, 
chacun  d'eux  soumet  à  la  décision  du  Conseil  qu'il  préside  le  ré- 
sultat de  cette  conférence. 

Lorsqu'une  loi  ou  un  arrêté  a  été  discuté  par  l'un  des  deux  Con- 
seils, le  président  et  le  secrétaire  le  signent  tel  qu'il  a  été  délibéré, 
et  communication  en  est  donnée  à  l'autre  Conseil  avec  une  lettre 
d'envoi  adressée  dans  les  deux  jours.  Si  ce  Conseil  adhère  à  la  pro- 
position sur  tous  les  points,  il  la  renvoie  à  l'autre  Conseil,  la  décla- 
ration d'adhésion  étant  signée  au  bas  de  la  proposition  même  par 
le  président  et  le  secrétaire.  Si  la  proposition  est  rejetée  ou  modi- 
fiée, les  contre-propositions  sont  transmises  au  premier  Conseil, 
qui  entre  de  nouveau  en  délibération  et  communique  de  la  même 
manière  ses  décisions  à  l'autre  Conseil.  Lors  de  cette  délibération, 
il  n'est  plus  question  des  dispositions  d*une  loi  ou  d'un  arrêté  sur 
lesquels  les  deux  Conseils  sont  déjà  tombés  d'accord,  en  tant  qu'une 
nouvelle  délibération  ne  devient  pas  nécessaire  par  suite  d'amen- 
dements adoptés. 

Il  est  ainsi  procédé  jusqu'à  ce  que  les  deux  Conseils  déclarent 
persister  définitivement  dans  leurs  vues  divergentes.  Dans  ce  cas, 
la  question  reste  sans  solution  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  remise  à 
l'ordre  du  jour  en  la  manière  prescrite  par  la  législation,  les  actes 
demeurant  près  le  Conseil  qui  a  le  premier  traité  l'affaire. 

Les  arrêtés  par  lesquels  l'une  des  deux  sections  de  l'Assemblée 
fédérale  invite  le  Conseil  fédéral  à  présenter  un  rapport  et  des  pro- 
positions, n'ont  pas  besoin  de  l'adhésion  de  l'autre  section. 

Aucun  des  deux  Conseils  ne  peut  se  dissoudre  ou  se  proroger 
sans  le  consentement  de  l'autre. 

Au  commencement  de  chaque  session  ordinaire,  le  Conseil  fédé- 
ral soumet  aux  deux  Conseils  une  liste  détailléjc  de  toutes  les 
affaires  pendantes  devant  lui  et  qui  rentrent  dans  la  compétence  de 
l'Assemblée  fédérale  ou  des  Conseils,  soit  qu'elles  lui  aient  été  ren- 
voyées par  les  deux  Conseils,  soit  qu'elles  lui  aient  été  soumises 
par  des  États  de  la  Confédération  ou  par  des  particuliers. 

Tout  objet  de  délibération  peut-être  renvoyé  préalablement  au 
préavis  du  Conseil  fédéral.  Les  commissions  des  deux  Conseils  sont 
aussi  autorisées  à  appeler  à  leurs  séances  un  membre  du  Conseil 
fédéral,  pour  recevoir  de  lui  les  renseignements  nécessaires. 
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Tous  les  arrêtés  de  l'Assemblée  fédérale  sont  portés  à  la  connais- 
sance du  Conseil  fédéral,  qui  est  chargé  de  pourvoir  à  leur  exécu- 
tion. Cette  communication  est  faite  par  celui  des  Conseils  qui  a 
traité  l'affaire  en  premier  lieu. 

M.  Rodolphe  Dareste,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour 
de  cassation^  donne  communication  d'une  notice  sur  les  règle- 
ments du  Rigsdag  danois  et  de  la  Diète  suédoise. 

I.  —  Rigsdag  danois. 

D'aprèslaConstitutiondul7  novembre  1865,  le  Parlement  danois 
[Rigsdag)  se  compose  de  deux  Chambres.  La  Chambre  des  députés 
(Folkething)  est  élue  au  suffrage  universel.  Seulement,  il  faut  trente 
ans  pour  être  électeur  et  vingt-cinq  ans  pour  être  éligible.  Il  y  a  un 
député  par  16^000  habitants,  ce  qui  donne  environ  115  députés.  La 
Chambre  se  renouvelle  tous  les  trois  ans. 

La  première  Chambre  [Landstking)  se  compose  de  soixante-six 
membres,  dont  douze  nommés  par  le  roi.  Les  autres  membres  sont 
nommés  par  un  suffrage  à  deux  degrés,  qui  assure  aux  électeurs 
payant  un  certain  cens  la  nomination  d'un  certain  nombre  d'élec- 
teurs du  deuxième  degré.  —  Les  douze  membres  nommés  par  le 
roi  sont  à  vie.  Les  autres  sont  élus  pour  huit  ans.  La  Chambre 
se  renouvelle  par  moitié  tous  les  quatre  ans. 

Chacune  des  deux  Chambres  a  le  droit  d'initiative,  d'adresse  et 
d'enquête.  Chacune  de,s  deux  Chambres  nomme  son  président. 

Règlement  de  la  première  chambre.  —  Elle  nomme  au  scrutin 
un  président,  deux  vice-présidents  et  quatre  secrétaires.  Elle  ne  se 
divise  pas  en  bureaux. —  Elle  peut  nommer  dans  son  sein  une  com- 
mission permanente  ou  des  commissions  spéciales.  Chaque  com- 
mission nomme  son  président  et  son  rapporteur.  —  Les  projets  de 
loi  sont  soumis  à  trois  lectures.  —  En  cas  de  désaccord  entre  les 
deux  Chambres,  il  peut  être  nommé  une  commission  mixte,  com- 
posée de  membres  de  chacune  des  deux  Chambres,  en  nombre 
égal.  —  Chaque  membre  parle  de  sa  place  et  debout,  en  s'adres- 
sant  au  président.  Il  est  interdit  de  s'adresser  à  un  autre  membre 
de  la  Chambre,  même  de  le  nommer.  Il  est  interdit  de  lire  des  dis- 
cours écrits.  —  Les  votes  ont  lieu  par  assis  et  levé;  toutefois,  l'appel 
nominal  peut-être  demandé  par  douze  membres,  et  le  scrutin  par 
boules  peut  être  demandé  par  vingt  membres.  Les  débats  de  la 
Chambre  sont  publiés  dans  un  jouinal  officiel,  sous  la  direction  du 
président  et  des  secrétaires. 
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Âèglemeni  de  la  deuxième  Chambre»  —  EUe  se  partage  i>ar  le  sort 
en  cinq  bureaux  pour  la  vériâcation  des  pouvoirs,  sous  la  présr 
deoce  du  doyen  d'âge.  Après  quoi  elle  nomme  un  président,  deux 
vice-présidents  et  cinq  secrétaires.  Âfkrès  la  vérification  des  pou- 
voirs,  il  n'y  a  plus  de  bureaux. 

La  deuxième  Chambre  peut>  comme  la  première,  nommer  et 
instituer  toutes  commissions,  soit  permanentes,  soit  temporaires. 
Au  commencement  de  chaque  session  elle  nomme  trois  commis- 
sions permanentes  :  l*"  une  commission  de  Tordre  du  jour^  com- 
posée de  deux  vice-présidents  et  de  cinq  membres;  2* une  com- 
mission des  motions  ou  d'initiative,  composée  de  neuf  membres; 
3*  «ne  commission  ponr  la  vérification  des  iiouvoirs,  c'est-à-dire 
po«r  toutes  les  diffîcaUés  qui  peofveni  se  présenter  après  la  vérifi- 
cation générale. 

Enfin,  la  Chambre  nomme  une  oommission  de  cinq  membres, 
chaînés  de  vérifier  la  comptabilité  publique. 

Les  propositions  émanées  de  ces  commissions  me  sont,  en  général, 
soumises  qu'à  deux  lectures  au  lieu  de  trois.  Le  règlement  sup^ 
prime  tantôt  la  ^emière  lecture,  tantôt  la  troisième. 

Aucun  projet  de  loi  ne  peut  être  voté  par  la  Chambre  qu'après 
trois  lectures.  A  la  troisième  lecture,il  ne  peut  être  présenté  d'amen- 
dement que  par  la  commission,  par  la  majorité  ou  la  minorité  de 
la  commission,  par  le  ministre  intéressé,  ou  par  une  réunion  de 
quinze  membres. 

La  discussion  des  projets  de  loi  a  lieu  comme  en  France.  Tout 
ce  qui  concerne  les  amendements  et  sous-amendements,  les  de- 
mandes d'interpellation,  le  retrait  des  projets  et  les  ordres  du  jour 
est  réglé  absolument  comme  chez  nous. 

Les  inemiires  parlent  debout  et  de  leur  plaœ,  et  ne  peuvent  lire 
de  discom*s  écrits. 

Les  votes  ont  lieu  par  assis  et  levé,  mais  l'appel  nominal  peut 
être  réclamé  par  douze  membres;  vin^t-ciAq  men^bres  peuvent 
demander  le  scnitin  par  bidules. 

Lorsqu'il  s'agit  de  nonotmer  des  personnes,  le  scrutin  de  propor- 
tion peut  être  demandé  par  quinze  membres.  Voici  en  quoi  con- 
siste le  scmlân  de  proportion  :  on  divise  le  nombre  des  suffrages 
exprimés  par  oelui  des  membres  à  élire,  ^  on  prend  le  quotient 
pour  base  des  opérations  à  faire.  Lorsque  les  bulletins  ont  été 
déi^osés  dans  l'urne,  le  président  les  en  tire  un  à  un  et  lit  le  pre- 
mier nom  écrit  sur  chaque  bulletin.  Les  secrétaires  en  ti^ment 
note.  Les  bulletins  qui  commencent  par  le  môme  nom  sont  mis 
ensemble,  et  dès  qu'un  nom  a  ainsi  atteint  le  chiffre  du  quotient. 
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on  cesse  d'en  donner  lecture.  On  vérifie  ensuite  le  nombre  des 
bulletins,  et  le  membre  dont  le  nom  est  ainsi  sorti  est  considéré 
comme  élu.  On  passe  ensuite  aux  autres  bulletins^  en  ne  tenant 
ancnn  compte  de  celui  qui  est  déjà  élu. 

C*est  par  cette  combinaison,  qui  est  employée  aussi  dans  la  pre* 
mière  Chambre,  qu'on  arrive  à  se  passer  de  bureaux  tirés  au  sort, 
et  qu'on  assure  la  représentation  de  la  minorité  dans  toutes  les 
commissions. 

Les  deux  Chambres  ont  une  administration  commune,  composée 
d'un  chef  de  bureau  et  d'un  secrétaire  qui  sont  nommés  par  le 
Parlement  tout  entier,  sur  la  proposition  du  président. 

II.   —  Dl£TE  SUÉDOISE. 

n  faut  rappeler  d'abord  que,  jusqu'en  1866,  la  diète  de  Suède 
était  divisée  en  quatre  ordres,  la  noblesse,  le  clergé,  les  bourgeois 
et  les  paysans.  Ces  quatre  ordres  délibéraient  séparément,  comme 
dans  nos  anciens  États  généraux.  Une  loi  du  22  juin  1866  a  rem- 
placé cette  institution  surannée  par  le  régime  des  deux  Chambres, 
qui  est  adopté  dans  tous  les  pays  constitutionnels.  La  première 
Chambre  est  élue  pour  neuf  ans  par  les  assemblées  provinciales  et 
par  les  conseils  municipaux  des  grandes  villes  qui  ne  font  partie 
d'aucune  circonscription  provinciale,  à  raison  d'un  membre  par 
trente  mille  habitants.  Pour  être  éligible,  il  faut  avoir  trente-cinq 
ans  et  payer  un  cens  assez  élevé  (d'après  un  revenu  imposable  de 
4.000  rixdales). 

Les  membres  de  la  seconde  Chambre  sont  élus  pour  trois  ans,  à 
raison  de  un  par  juridiction.  Le  droit  d'élire  appartient  à  quiconque 
paye  un  cens  calculé  d'après  un  revenu  imposable  de  800  rixdales. 
Le  vote  a  lieu  directement  dans  les  villes,  et  à  deux  degrés  dans  les 
campagnes.  Pour  être  éligible,  il  faut  avoir  vingt-cinq  ans. 

Le  mandat  de  député  ne  peut  être  refusé,  sauf  les  cas  d'excuse 
définis  par  la  loi.  Un  député  ne  peut  donner  sa  démission  que  s'il 
peut  faire  valoir  des  empêchements  reconnus  valables  par  la  Chambre 
à  laquelle  il  appartient.  Tonte  absence  non  justifiée  peut  entraîner 
une  amende. 

Le  président  et  le  vice-président  des  deux  Chambres  sont  nom- 
més par  le  roi. 

La  loi  sur  la  représentation,  de  1866,  qui  a  organisé  les  deux 
Chambres,  contient  aussi  un  règlement  intérieur  applicable  à  toutes 
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deux,  et  comme  cette  loi  est  constitutionnelle^  il  en  résulte  que  le 
règlement  ne  peut  être  modifié  que  dans  les  mêmes  formes  que  la 
Constitution. 

La  direction  des  affaires  est  confiée  à  cinq  commissions  perma- 
nentes, nommées  par  les  deux  Chambres,  dont  chacune  élit  la  moitié 
des  membres.  Ces  commissions  sont  quelque  chose  de  plus  que  les 
commissions  de  nos  Assemblées,  car  elles  ont  une  existence  légale, 
doivent  nécessairement  être  consultées  sur  la  plupart  des  projets 
de  loi,  et  exercent  même  certains  pouvoirs  spéciaux  de  contrôle 
ou  d'arbitrage.  Ce  sont  les  commissions  :  1*  de  la  Constitution  ; 
2*  des  finances;  3*  des  impôts;  4*  de  la  banque;  5*  de  législation.  II 
peut,  en  outre,  être  nommé,  dans  chaque  Chambre,  des  commis- 
sions spéciales  pour  étudier  les  questions  qui  ne  sont  pas  du  ressort 
des  commissions  permanentes. 

La  commission  de  la  Constitution,  outre  ses  attributions  spé- 
ciales en  matière  de  lois  constitutionnelles,  exerce  un  droit  de 
surveillance  et  de  contrôle  sur  le  Conseil  d'État,  c'est-à-dire  sur  le 
conseil  des  ministres,  ainsi  que  sur  chacun  de  ses  membres.  Elle 
peut  se  faire  communiquer  les  résolutions  du  Conseil,  et  soumet 
à  laDiète^  avec  son  avis,  le  résultat  de  son  enquête.  Il  appartient 
encore  à  cette  commission  de  régler  les  différends  entre  les  deux 
Chambres,  ou  entre  l'une  d'elles  et  son  président. 

La  commission  des  finances  prépare  le  budget  des  dépenses  : 
elle  veille  à  ce  que  les  ordonnancements  ne  dépassent  pas  les  cré- 
dits, et  à  ce  que  les  crédits  ne  soient  point  détournés  de  leur 
objet. 

La  commission  des  impôts  a  dans  ses  attributions  le  budget  des 
voies  et  moyens,  et  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent. —  La 
commission  de  la  Banque  contrôle  la  Banque  de  Suède,  et  peut 
même,  par  délégation  spéciale,  lui  donner  des  règlements  sous  forme 
d'instructions.  —  La  commission  de  législation  prépare  toutes  les 
lois  civiles,  criminelles  ou  ecclésiastiques. 

Les  commissions  non  permanentes  nomment  seules  des  rappor- 
teurs. Dans  les  commissions  permanentes,  le  président  et  le  vice- 
président  sont  chargés  de  porter  la  parole  au  nom  de  leurs  col- 
lègues. 

Enfin,  le  roi  peut  demander  à  la  Diète  de  nommer  des  délégués 
spéciaux  pour  conférer  avec  lui  sur  des  affaires  qu'il  juge  devoir 
être  tenues  secrètes.  La  Diète  nomme  en  ce  cas  douze  délégués, 
six  pour  chaque  Chambre,  qui  donnent  leur  avis  au  roi,  sans  prendre 
d'ailleurs  aucune  décision. 

Viennent  ensuite  des  dispositions  relatives  à  la  tenue  des  séances 
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et  à  la  marche  des  affaires.  Nous  relèverons  seulement  les  plus 
saillantes. 

Les  présidents  des  Chambres  ne  peuvent  prendre  part  ni  aux 
délibérations  ni  aux  votes.  Les  membres  du  Conseil  d*État  (mi- 
nistres) ont  droit  d'entrer  aux  Chambres  et  peuvent  prendre  part 
à  toutes  les  délibérations. 

Les  communications  ou  propositions  du  roi  doivent  toujours 
être  présentées  par  un  ministre.  Elles  doivent  être  accompagnées 
de  ravis  du  Conseil  d'État  (conseil  des  ministres).  De  plus,  toutes 
les  lois  civiles,  criminelles  ou  ecclésiastiques,  doivent  être  préala- 
blement soumises  au  tribunal  suprême,  dont  l'avis  est  joint  au 
projet.  Les  membres  de  la  Diète  ont  aussi  le  droit  de  faire  des  pro- 
positions; mais  dans  les  matières  qui  sont  de  la  compétence  des 
commissions  permanentes,  ces  propositions  ne  peuvent  être  faites 
que  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'ouverture  de  la  Diète. 

Les  commissions  permanentes  doivent  être  nécessairement  con- 
sultées sur  toutes  les  matières  de  leur  compétence. 

Tout  projet  doit  être  soumis  à  deux  délibérations.  Une  troi- 
sième lecture  peut  être  demandée,  mais  elle  n'est  pas  obligatoire. 
Le  scrutin  est  secret.  Pour  éviter  le  partage  égal,  le  président 
tire  au  sort,  avant  chaque  vote,  un  bulletin  qui  est  aussitôt  cacheté 
et  qui  sert  au  besoin  à  départager  la  Chambre. 

Les  contrariétés  de  TOte  qui  pourraient  se  produire  entre  les 
deux  Chambres  sont  aplanies  par  les  commissions  permanentes, 
qui  sont,  on  se  le  rappelle,  communes  à  toutes  deux.  La  commis- 
sion présente  à  chacune  des  Chambres,  en  même  temps,  le  résultat 
de  ses  travaux,  et  la  discussion  peut  ainsi  avoir  lieu  simultané- 
ment dans  l'ane  et  dans  l'autre.  En  cas  de  désaccord,  la  commission 
modifie  le  projet  de  manière  à  concilier  autant  que  possible  les 
opinions  divergentes,  et  présente  à  la  Diète  un  nouveau  projet  avec 
les  changements  nécessaires. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  a  été  nommé  une  commission  spé- 
ciale dans  une  Chambre,  que  la  résolution  de  cette  Chambre  est 
envoyée  à  l'autre^  puis  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  à  la  première,  sui- 
vant la  procédure  généralement  usitée  en  Europe.  Après  deux  déli- 
bérations dans  chaque  Assemblée,  lorsque  l'accord  n'a  pu  s'établir, 
le  projet  ne  peut  plus  être  repris  à  la  même  Diète. 

Pour  les  questions  de  budget  ou  de  finances  qui  exigent  une 
solution  immédiate,  et  dans  lesquelles  les  deux  Chambres  ont  au 
même  titre  le  droit  de  vote,  le  désaccord  est  vidé  par  une  opéra- 
tion arithmétique  :  les  voix  des  deux  Chambres  sont  réunies,  et 
l'opinion  qui  réunit  la  majorité  devient  résolution  de  la  Diète. 
VIL  SO 
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Les  lois  constitutionnelles  ne  denenncnt  lois  de  l'État  qu'apirè* 
„  us.  arlrmt^es  DEF  deux  Dièles  successives. 
Th»nl  ChamKut  compléter  les  dispositions  réglement«res 
J  pSde':^  un'^.glemen^  intérieur  à  condition  de  respecter 
^  dispositions,  qui  sont  constitutionnelles. 

M  le  Secrétaire  général  dépose  une  notice  sur  le  règlement  du 

Storthtag^rnrégieS^  q«i  1»  »  ^'^  ^'"^  ^'  '*•  .''^  ^  ^^"^*"' 
•^rLpp«a«t  Z  trZml  d.  Poneoise.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Par  suite  d'un  acte  d'union  en  date  du  4  '^'««'^«*  *f"»;* 
Nomégr»  été  réunie  à  la  Suède,  sous  un  même  roi,  ^^^'^ 
dr^yaume  indépendant.  U  forme  du  gouyemement  est  celle 
^'.ma  monarchie  constitutiomielle  et  Héréditaire.  Le  peuple  y 
exerceTe  poiti  législatif  par  le  Stml^^  (Chambre  des  repré- 

'' n«  ^non,.  -  U  Stortbing  est  élu  pour  trois  ans  Le  nombre 
de  ses  memrres  est  limité  et  fixé  par  la  Constitution  à  <^nt  onze 
ie  modTd^lection  est  m.  suffrage  à  deux  degrés.  Il  fonctionne  de 

''  r  «rtstlnts  est  dressée  dans  les  .illes  par  le  magistrat 
et  dans  chaque  paroisse  par  le  fogde  et  le  pasteur. 

Y  sont  seuls  inscrits  :  .      . 

Les  citoyens  nor^giens  âgés  de  vingt^mq  ans  accomplis,  domi- 

ciliés  dans  le  pays  depuis  cinq  ans  et  y  résidant; 
S  sont  ou  ont  été  fonctionnaires  ou  employés  publics; 

ÏÏ  possèdent  à  la  campagne,  ouy  ont  affermé  pour  plus  de  cinq 
ins  une  terre  inscrite  au  cadastre; 

Oui  sont  bourgeois  de  quelque  viUe  ou  possèdent,  dans  une  n  le 
ou  bourg,  une  maison  ou  un  terrain  de  la  valeur  d'au  moms 
100  rihsbanksdales,  valeur  d'argent.  ^    »  j  -x 

^  outre,  avant  son  inscription  sur  la  liste,  chaque  ^^-^^^M 
publiquement,  devant  le  tribunal,  prêter  serment  de  fldéliU  à  la 

^''^tS'ons  ont  lieu,  pour  le  renouvellement  de  la  Chambre, 
tom  les  trois  ans;  ellee  sont  précédées  d'une  lecture  pubhquede  la 
C^titution,  faite  à  haute  voix,  dans  les  viUes  par  le  magistrat,  et 
X  la  campagne  par  le  pasteur. 

Le  mode  d'élection  des  villes  diffère  de  celm  des  campagne*. 

Le  nombre  des  représentants  à  élire  po«  les  villes  est  fixé  à 
trente-sept  Us  assemblées  électorales  se  réumssent  à  l  bétel  de 
ime  soeTîa  direction  du  magUtrat  et  des  conseiUers  municipaux, 
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et  procèdent  au  choix  des  électeurs,  à  raison  d'un  électeur  par  cin- 
quante habitants  ayant  droit  au  Tote.  Dans  les  huit  jours  les  élec- 
teurs se  réunissent  à  leur  tour  et  choisissent,  soit  dans  leur  sein, 
soit  parmi  les  autres  votants  de  leur  circonscription,  un  quart  de 
leur  propre  nombre  pour  siéger  au  Storthing,  sans  que  le  nombre 
enroyé  par  une  seule  ville  puisse  dépasser  quatre. 

Le  nombre  des  représentants  à  choisir  par  les  districts  de  la  cam- 
pagne est  fixé  à  soixante-quatorze. 

Bans  chaque  paroisse,  les  votants  choisissent  les  électeurs  en 
raison  de  un  électeur  par  cent  votants. 

An  bout  d'un  mois,  les  électeurs  ainsi  nommés  s'assemblent  au 
lieu  indiqué  par  le  gouverneur  de  la  province,  et  désignent  soit 
dans  leur  sein,  soit  parmi  les  autres  éligibles  de  leur  province,  un 
dixième  de  leur  propre  nombre,  sans  qu'ils  puissent  en  envoyer 
plus  de  quatre. 

Les  votants  sont  appelés  en  suivant  Tordre  établi  par  la  liste  de 
recensement.  Ceux  qui  ne  peuvent  pas  se  présenter  pour  cause 
d'empêchement  légitime,  peuvent  adresser  leur  vote  par  écrit  au 
préposé  des  assemblées  électorales.  Les  difficultés  concernant  le 
droit  de  vote  sont  décidées  par  les  préposés  de  ces  assemblées,  mais 
il  est  permis  d'appeler  de  leur  décision  au  Storthing. 

lk$  représentants.  —  Pour  être  représentant,  il  faut  avoir  droit 
de  vote  et,  de  plus,  être  âgé  de  trente  ans  et  avoir  résidé  pendant 
dix  ans  dans  le  royaume. 

Ne  peuvent  siéger  au  Storthing  les  membres  du  Conseil  d'État, 
ainsi  que  les  fonctionnaires  et  attachés  à  ses  bureaux,  les  personnes 
attachés  à  la  Cour  et  ses  pensionnaires. 

Les  représentants  sont  obligés  d'accepter  leur  mandat,  à  moins 
d'excuses  graves  reconnues  valables  par  les  électeurs.  Celui  qui, 
deux  fois  de  suite,  a  assisté  comme  représentant  au  Storthing,  peut 
refuser  une  troisième  élection,  et  il  est  remplacé  par  celui  quf, 
après  lui,  a  obtenu  le  plus  de  suffrages. 

Les  représentants  ont  droit  d'être  indemnisés,  sur  le  trésor,  des 
frais  de  voyage  et  des  frais  de  séjour  pendant  la  durée  du  Storthing  ; 
ils  ne  sont  pas  contraignables  par  corps,  à  moins  de  flagrant  délit, 
et  la  Constitution  garantit  leur  personne  en  déclarant  qu'ils  ne 
]>ourront,  en  dehors  des  Assemblées,  être  molestés  pour  les  opi- 
nions qu'ils  y  auront  exprimées. 

Des  séances  du  Stmihinf,  -—  Les  représentants  ainsi  élus  compo- 
sent le  Storthing. 

n  feut,  pour  que  l'ouverture  ait  lieu,  que  les  deux  tiers  des  mem- 
bres soient  présents. 
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Le  roi  ouvre  la  session  par  un  discours,  sorte  de  message,  dans 
lequel  il  expose  la  situation  du  royaume  et  les  objets  sur  lesquels 
il  désire  fixer  l'attention;  puis,  il  se  retire;  aucune  délibération  ne 
peut  avoir  lieu  en  sa  présence. 

Le  Storthing  ainsi  réuni  se  sépare  en  deux  Chambres  :  un  quart 
de  ses  membres  forme  le  Lagthing^  les  trois  autres  quarts  com- 
posent YOdelsthing.  Chacun  de  ces  deux  Things  nomme  son  président 
et  son  secrétaire,  et  tient  ses  séances  séparément. 

La  confection  des  lois  appartient  à  l'Odelsthing  et  au  Lagthiog. 
Toute  loi  est  d'abord  proposée  à  TOdelsthing,  soit  par  ses  propres 
membres,  soit  par  le  gouvernement,  et  dans  ce  cas  par  l'organe 
d'un  conseiller  d'État.  Si  le  projet  est  accepté,  il  est  envoyé  au 
Lagthing,  qui  l'approuve  ou  le  renvoie  à  l'Odelsthing  avec  ses  obser- 
vations. 

L'Odelsthing  annihile  le  projet  ou  l'envoie  de  nouveau  au 
Lagthing,  avec  ou  sans  modifications.  Quand  un  projet  a  été  deux 
fois  présenté  par  l'Odelsthing  et  deux  fois  rejeté  par  le  Lagthing, 
le  Storthing  s'assemble,  et  les  deux  tiers  de  ses  voix  décident  alors 
du  sort  du  projet.  Un  intervalle  de  trois  jours  doit  s'écouler  entre 
chacune  de  ces  délibérations. 

Lorsqu'un  projet  est  adopté,  une  députation  des  deux  Chambres 
le  communique  au  roi  et  sollicite  sa  sanction.  La  signature  du  roi 
lui  donne  force  de  loi. 
Si  le  roi  refuse,  le  projet  est  renvoyé  à  l'Odelsthing. 
Si  après  deux  présentations  de  deux  Storthings,  le  même  projet 
est  présenté  au  roi  par  les  deux  Things  du  troisième  Storthing,  ce 
projet  a  force'de  loi  indépendamment  de  la  sanction  du  roi. 

Le  Storthing  règle  sa  police  intérieure,  statue  souverainement 
sur  les  contestations  concernant  les  élections^  et  vérifie  les  pouvoirs 
de  ses  membres.  Il  a  dans  ses  attributions  le  vote  des  lois,  l'éta- 
blissement des  impôts  et  des  taxes  et  leur  répartition.  Il  fait  les 
emprunts,  veille  sur  les  finances  et  organise  le  budget.  Les  alliances 
et  traités  conclus  par  le  roi,  les  rapports  et  documents  publics,  les 
listes  de  traitements  et  de  pensions  provisoires  sont  soumis  à  son 
examen.  Il  a  le  droit  de  faire  comparaître  qui  que  ce  soit  à  sa  barre, 
dans  les  affaires  d'État.  Il  nomme  cinq  délégués  contrôleurs,  qui 
doivent  tous  les  ans  examiner  les  comptes  de  l'État  et  en  publier  des 
extraits  par  la  voie  de  la  presse. 
Il  statue,  enfin,  sur  les  demandes  en  naturalisation. 
Les  séances  du  Storthing  sont  publiques,  et  ses  délibérations 
sont  publiées  par  la  voie  de  la  presse,  excepté  dans  les  cas  où  il  en 
aura  été  autrement  décidé  à  la  majorité  des  voix. 
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Les  sessions  du  Storthing  ne  peuvent  se  prolonger  au  delà  de  trois 
mois  sans  autorisation  du  roi.  Le  roi  peut  convoquer  le  Storthing 
en  session  extraordinaire  et,  lorsqu'il  use  de  ce  droit,  il  le  dissout 
ensuite  jusqu'à  la  session  ordinaire. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  une  notice  sur  les  règlements 
des  Chambres  portugaises,  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  Dahd, 
avocat  à  la  Cour  cF appel.  Cette  notice  est  ainsi  conçue  : 

Appelé  par  la  bienveillance  du  Conseil  de  direction  à  Thonneur 
de  rendre  compte  du  règlement  intérieur  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés et  de  la  Chambre  des  pairs  du  royaume  de  Portugal,  je  com- 
mencerai par  remercier,  au  nom  de  la  Société^  M.  Midosi,  notre 
infatigable  et  si  utile  correspondant  dans  ce  pays,  de  nous  avoir 
transmis  les  documents  qui  m'ont  servi  dans  mon  travail. 

Le  Portugal  attire  depuis  plusieurs  années  les  regards  de  l'Europe 
par  l'absence  même  de  nouveautés.  En  effet,  tandis  que  la  nation 
voisine,  toujours  agitée  depuis  la  guerre  de  l'Indépendance,  et  sur- 
tout depuis  la  mort  de  Ferdinand  YII,  semble  ne  se  reposer  que 
pour  puiser  dans  ce  repos  de  nouvelles  forces  pour  rouvrir  l'ère 
fatale  des  insurrections  et  des  pronunciamientoiy  le  Portugal,  après 
avoir  traversé  une  phase  tourmentée,  marquée  par  des  troubles  de 
1820  à  4851,  se  range,  à  partir  de  ce  moment,  parmi  les  peuples 
heureux^  qui  n'ont  pas  d'histoire.  Par  bonheur,  depuis  1834,1a 
question  dynastique  ne  se  pose  plus.  Peut-être  l'influence  de  l'An- 
gleterre, cette  alliée  du  Portugal  depuis  le  xii*  siècle,  s'est-elle 
exercée  d'une  façon  heureuse  sur  l'esprit  de  la  nation  et  sur  ses 
institutions. 

La  Charte  constitutionnelle  octroyée  par  le  roi  don  Pedro  lY,  le 
29  avril  1826,  à  Rio  de  Janeiro,  et  réformée  par  l'acte  additionnel  du 
5  juillet  1852,  discuté  par  les  deux  Chambres  et  sanctionné  par  la 
reine  dona  Maria  II,  est  la  loi  fondamentale  de  la  monarchie  portu- 
gaise. GEuvre  du  grand  patriote,  Mousinho  da  Silveira,  elle  doit  son 
origine  à  l'initiative  libérale  du  roi  don  Pedro  lY,  qui,  contraire- 
ment à  l'exemple  donné  par  tous  les  souverains  de  son  temps, 
devançait  même  son  peuple  dans  la  voie  du  progrès  politique.  Elle 
a  institué  deux  Chambres,  dont  nous  allons  analyser  le  règlement 
intérieur. 

I.  —  Chambre  des  députés. 

Celui  de  la  Chambre  basse  date  du  23  janvier  1827,  mais  il  a  subi 
différentes  modifications  à  la  suite  des  délibérations  de  la  Chambre 
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elle-même;  cependant,  il  reste  ioi]g ours  Ubase  delà  procédure 
parlementaire.  Il  se  diTÎse  en  14  titres  et  103  articles. 

Sétmees  préparatoires.  —  Serment.  —  Devoirs  du  président^  du 
vice-président,  des  secrétaires  et  souS'Secrétaires.  —  Au  jour  indi- 
qué pour  la  première  séance  préparatoire  de  la  Chambre,  les  dépu- 
tés présents  à  Lisbonne  se  réunissent  dans  la  salle  des  séances, 
munis  de  leurs  pouvoirs.  Il  faut  la  moite  plus  un  des  membres  qui 
doivent  composer  la  totalité  de  la  Ghacnbre.  Si  à  onze  heures  ce 
chiffre  n'est  pas  atteoit,  la  réunion  est  renvoyée  au  jour  suivant. 

Pour  constituer  la  junte  préparatoire  après  toute  élection  géné- 
rale, on  déduit  du  nombre  total  des  députés  ceux  qui  ont  été  élus 
dans  plus  d'une  circonscription,  pour  compter  sur  le  total  la  moitié 
plus  un. 

Une  délibération  du  27  janvier  1860  a  remplacé  par  la  nomina- 
tion au  scrutin  de  liste  le  tirage  au  sort  de  quinze  députés  destinés  à 
former  trois  commissions  de  cinq  membres  chacune,  pourvérifier  les 
pouvoirs  et  l'éligibilité  des  députés.  On  procède  à  l'appel  des 
membres  présents  par  ordre  alphabétique,  et  on  se  distribue  immé- 
diatement en  trois  commissions.  Les  députés  élus  par  une  circon- 
scription n'entrent  pas  dans  la  commission  qui  la  représente-  La 
majorité  absolue  est  nécessaire  au  premier  tour,  et  la  majorité  rela- 
tive au  second. 

La  première  commission  reste  en  permanence  pendant  toute  la 
législature.  Une  fois  la  junte  préparatoire  constituée,  la  session 
peut  être  ouverte  avec  le  tiers  des  députés  marqués  par  la  loi  élec- 
torale. Les  votations  sont  légales,  pourvu  qu'on  ait  obtenu  le  quart 
du  nombre  total  et  la  majorité  des  membres  présents.  Le  député  le 
plus  âgé  est  de  droit  président,  les  deux  plus  jeunes  sont  secré- 
taires, puis  ensuite  les  deux  sous-secrétaires  sont  ceux  dont  T&ge 
se  rapproche  du  leur. 

Le  président  ouvre  la  séance  par  la  formule  suivante  :  En  vertu 
de  la  Charte  constitutionnelle^  la  Chambre  des  députés,  présidée  par 
son  doyen,  va  procéder  à  la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres. 

Chaque  commission  fait  son  rapport  sur  les  élections  qui  lui  sont 
soumises,  et  d'après  les  pièces  qui  lui  sont  transmises  par  le  gou- 
vernement. Elle  nomme  un  de  ses  membres  pour  lire  à  la  Chambre 
le  rapport  qui  est  signé  par  tous. 

Chaque  commission  examine  les  titres  des  membres  des  autres 
commissions. 

La  Chambre,  avec  les  membres  de  la  commission,  vote  publique- 
ment sur  les  titres  qui  ne  soulèvent  aucune  discussion.  Dans  le  cas 
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contraire,  on  les  réserve  pour  Tépoque  oii  la  Chambre  sera  définit!- 
Tement  constituée. 

Le  président  lit  à  haute  TOix  le  nom  ëes  députés  admis,  fait  cer- 
tifier leur  identité  et  les  proclame  députés.  Toutes  les  pièces  qui  se 
rapportent  à  l'élection  sont  envoyées  aux  archives. 

Lorsque  la  moitié  plus  un  des  députés  se  trouve  réunie,  on  pro- 
cède à  l'élection  des  membres  qui  doivent  être  proposés  au  roi, 
ou  au  régent,  ou  à  la  régente,  pour  les  fonctions  de  président  et 
vioe^président  de  la  Chambre,  conformément  à  l'article  21  de  la 
Charte.  Depuis  une  délibération  du  3  janvier  1843,  l'élecUon  du 
président  et  du  vice-président  est  annuelle.  Dans  ce  cas,  on  pro- 
cède par  vote  secret.  Au  premier  ou  au  deuxième  tour,  il  faut  la 
majorité  absolue  des  votes,  mais  au  troisième  la  majorité  relative 
suffit.  Les  mêmes  formalités  sont  observées  pour  l'élection  des  se- 
crétaires et  sous^secrétaires  à  proposer  aux  mêmes  autorités. 

La  Chambre  continue  à  se  réunir  dans  les  mêmes  conditions, 
jusqu'à  ce  qu'on  lui  transmette  la  nomination  du  président  et  du 
vice-^président.  Cette  communication  est  ouverte  et  lue  par  le  se- 
crétaire le  plus  jeune.  Le  doyen  de  la  Chambre  prononce  ensuite 
ces  paroles  :  En  vertu  de  la  Charte  et  par  la  nomination  du  président 
et  du  vke^préiident^  lei  fonctwm  du  bureau  provisoire  sont  terminées 
et  ce  bureau  est  dissous. 

Le  serment  est  prêté  sur  les  saints  Évangiles,  placés  sur  une  table 
devant  le  président.  Celui*ci  prête  serment  le  premier,  puis  il  le 
fait  prêter  aux  secrétaires  et  enfin  à  tous  les  députés,  à  l'appel  de 
leur  nom.  Pendant  cette  formalité,  tous  les  députés  sont  debout, 
et  les  deux  secrétaires  sont  l'un  à  droite  et  l'autre  à  gauche  du  Pré- 
sident. 

La  formule  du  serment  est  la  suivante  :  Je  jure  de  rester  invaria- 
blement fidèle  d  la  religion  ceUhoUque^  apostolique  et  romaine^  au  roi  y  à 
la  nation,  à  la  Charte  constitutionnelle,  et  de  concourir,  autant  qu'il  est 
en  mon  pouvoir ,  i  la  formation  de  lois  justes  et  sages  destinées  a  faire 
le  bonheur  des  peuples,  la  gloire  du  roi  et  la  splendeur  de  l'État* 

La  première  partie  du  serment  exclut  les  juifs  et  les  protestants, 
qui,  cependant,  d'après  le  paragraphe  13  de  l'article  145  de  la 
Charte,  peuvent  être  admis  à  toutes  les  fonctions,  sans  autre  distinc- 
tion que  le  talent  et  les  vertus 

Le  président  ajoute  dans  son  serment  les  mots  suivants  :  Je  jure 
en  outre,  comme  président  de  la  Chambre^  de  remplir,  autant  que  me  le 
permettent  mes  fmcuUés,  les  devoirs  que  m'impose  une  fonction  aussi 
honorable. 

Le  serment  prêté,  le  président  et  les  secrétaires  prennent  pos- 
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session  de  leurs  sièges,  et  le  premier  prononce  la  formale  sui- 
.  vante  :  La  Chambre  des  députés  de  la  nation  portugaise  est  définitive^ 
ment  constituée.  Le  procès-verbal  est  transmis  au  roi. 

Le  défaut  de  prestation  de  serment  empêche  d'être  proclamé 
député.  Le  député  qui  ne  s'est  pas  trouvé  à  la  séance  d'ouveriure, 
est  introduit  par  Tun  des  secrétaires  et  prête  serment  entre  les 
mains  du  président. 

Ge  dernier,  aussitôt  nommé,  s'occupe  de  préparer  la  réponse  à 
faire  au  discours  royal  d'ouverture,  et  envoie  cette  réponse  à  une 
commission  de  sept  députés,  parmi  lesquels  il  est  compris,  les  au- 
tres membres  étant  nommés  par  Télection.  On  discute  la  réponse 
en  séance  publique  (résolution  du  26  août  1834). 

Les  devoirs  du  président,  du  vice-président,  des  secrétaires  et 
sous-secrétaires,  n'offrent  rien  de  remarquable* 

Séances.  —  Propositions.  —  Commissions.  —  Pour  que  les  séances 
soient  ouvertes,  il  faut  la  présence  de  la  moitié  plus  un  des  députés. 
Les  séances  s'ouvrent  à  onze  heures  du  matin  et  finissent  à  quatre 
heures  de  l'après-midi.  Pour  dépasser  cette  heure,  il  faut  une  cause 
approuvée  par  la  Chambre. 

Il  y  a  séance  tous  les  jours,  sauf  le  dimanche,  les  jours  de  grande 
fête  religieuse  et  ceux  de  grand  gala  à  la  cour.  Le  présida  déter^ 
mine  les  jours  de  travail  dans  les  commissions.  Les  règles  à  l'égard 
de  la  lecture  du  procès-verbal,  de  l'énumération  des  députés  qui 
assistent  à  la  séance  et  de  la  correspondance  officielle,  sont  les 
mêmes  que  dans  nos  Assemblées.  Les  séances  des  commissions 
n'ont  pas  lieu  pendant  les  séances  générales,  sauf  celles  des  com- 
missions qui  sont  chargées  de  vérifier  les  élections  de3  députés 
qui  se  présentent  pour  la  première  fois. 

Le  règlement  défend  d'apporter  des  discours  écrits,  et  ne  per- 
met  que  la  lecture  des  motifs  et  des  bases  d'une  proposition 
présentée  à  la  Chambre. 

L'article  38  de  notre  règlement  s'applique  aussi.  En  cas  de  man- 
quement à  ces  dispositions,  le  président  ordonne  à  haute  voix  aux 
secrétaires  d'inscrire  au  procès-verbal  le  nom  du  député.  Si  ce 
dernier  persiste,  le  président  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  le  contrevenant  sera  censuré.  Si  le  trouble  continue, 
le  député  est  expulsé  de  la  salle  pour  le  reste  de  la  séance. 

En  cas  de  tumulte  au  sein  de  la  Chambre,  le  président  agite 
trois  fois  sa  sonnette,  et,  si  cet  avertissement  n'est  pas  suffisant,  il 
se  couvre  et  tous  les  travaux  sont  interrompus  pendant  une  heure; 
tous  les  députés  se  rendent  aux  différents  locaux  des  commissions. 
Une  heure  après,  la  séance  est  ouverte  de  droit. 
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Le  président  ne  peut  refuser  la  parole  à  un  député  qui,  étant 
rappelé  à  Tordre,  prétend  se  justifier. 

Quand  le  président  rappelle  quelque  orateur  à  la  question,  il 
peut,  s'il  le  juge  nécessaire,  exposer  ou  résumer  la  même  ques- 
tion. Tout  député  peut  demander  la  parole  dans  le  même  but. 

En  tout  état  de  la  discussion,  on  peut  objecter  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibération  sur  la  proposition  ou  le  projet  qu'on  discute. 
Cette  question  est  préliminaire  et  doit  être  discutée  ou  résolue 
avant  la  question  principale.  Il  n'y  a  rien  à  remarquer  sur  l'exposé 
de  l'état  de  la  question,  le  rappel  au  règlement,  la  question  d'ordre 
ou  la  justification  du  député  rappelé  à  l'ordre  par  le  président. 

Quand  la  discussion  est  terminée  ou  quand  un  député  demande 
qu'elle  se  termine,  le  président  met  au  vote  la  question  de  savoir 
si  la  proposition  est  suffisamment  discutée.  En  tout  état  de  discus- 
sion, on  peut  proposer  l'ajournement  ou  la  déclaration  qu'il  y  a 
inconvénient  à  cette  discussion,  au  point  de  vue  du  bien  de  l'État, 
dans  les  circonstances  actuelles,  ouïe  plus  ample  informé.  L'ajour- 
nement est  déterminé  ou  indéterminé.  Un  vote  de  la  Chambre  doit 
décider  dans  les  deux  cas.  L'ajournement  indéfini  empêche  le 
projet  ou  la  proposition  d'être  remis  en  discussion  pendant  toute 
la  session. 

L'ajournement  temporaire  n'est  jamais  de  moins  de  trois  jours. 

Si  la  Chambre  le  juge  convenable,  la  proposition  ou  le  projet 
ajourné  est,  pendant  ce  temps,  renvoyé  à  une  commission. 

L'ajournement  a  lieu  aussi  bien  sur  la  question  principale  que 
sur  les  amendements. 

Pour  que  la  Chambre  se  forme  en  séance  secrète,  il  faut  une 
proposition  appuyée  par  plus  de  cinq  députés,  proposée  par  l'un 
d'eux  et  approuvée  par  le  bureau,  auquel  l'auteur  de  la  proposition 
aura  communiqué  confidentiellement  ses  motifs. 

Les  noms  du  député  qui  fait  la  proposition  et  des  cinq  membres 
qui  l'appuient  sont  insérés  au  procès-verbal  de  la  séance  publique. 
Le  président  annonce  la  réunion  de  la  Chambre  en  séance  secrète, 
par  la  formule  suivante  :  La  Chambre  va  se  réunir  en  téanee  iecrète, 
parce  que  k  bien  de  l'État  l'exige  ainri. 

Tous  les  spectateurs  sortent  des  tribunes  et  de  la  salle,  excepté 
les  ministres,  quand  ils  ont  été  invités  à  assister  à  la  séance,  ou 
quand  la  séance  secrète  aura  été  demandée  par  eux  pour  quelque 
proposition  ou  discussion  de  proposition  du  pouvoir  exécutif, 
excepté  aussi  les  pairs,  quand  il  s'agit  de  projets  de  loi  qui  doivent 
aller  à  leur  Chambre. 

Les  portes  sont  fermées  pendant  la  séance  secrète.  Le  procès- 
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« 

verbal  en  est  écrit  séparément  de  ceux  des  séances  publiques.  Il 
est  lu  et  approuvé  à  la  un  de  chaque  séance* 

Les  propositions  peuvent  être  faites  par  les  députés,  le  gouver- 
nement ou  les  pairs. 

Dans  le  premier  cas,  le  député  doit  faire  sa  proposition  par  écrit 
et  la  lire,  il  peut  en  exposer  verbalement  ou  par  écrit  les  motifs, 
il  doit  donner  son  nom  au  bureau. 

A  la  séance  suivante,  le  secrétaire  relit  la  proposition  et  le  prési* 
dent  met  au  vote  son  admission  ou  son  rejet.  Dans  le  premier  cas, 
la  proposition  est  imprimée,  distribuée  aux  députés,  examinée  par 
les  commissions,  puis  passe  à  une  commission  centrale  qui  fait  son 
rapport  et  présente  la  proposition  à  la  Chambre  avec  son  avis  ; 
enfin,  elle  est  mise  en  discussion  quand  son  tour  vient. 

L'exposé  des  motifs  ne  doit  être  imprimé  et  distribué  que  si  la 
Chambre  l'ordonne. 

Entre  la  lecture  du  rapport  de  la  commission  et  la  discussion  de 
la  proposition,  il  s'écoule  au  moins  trois  jours  successivement,  sans 
compter  celui  de  la  lecture  et  de  la  discussion.  Aucun  député  ne 
peut  parler  plus  de  deux  fois  dans  la  même  discussion,  quoique 
celle-ci  se  prolonge  plus  d'une  séance,  sauf  l'auteur  de  la  proposi^ 
tion,  qui  peut  parler  trois  fois. 

Dans  les  propositions  de  loi  qui  contiennent  un  ou  plusieurs 
articles,  la  discussion  s'ouvre  sur  la  proposition  en  général.  La  dis* 
cussion.  terminée,  le  président  met  aux  voix  la  question  de  savoir 
si  la  proposition  sera  admise  en  dernière  lecture.  En  cas  de  vote 
négatif,  la  proposition  est  rejetée;  dans  le  cas  contraire,  la  propo- 
sition passe  en  dernière  lecture. 

On  procède  au  vote  définitif  sur  chacun  des  articles  ou  sur  cha- 
cune des  propositions.  On  ne  peut  comprendre  dans  une  même 
proposition  des  objets  qui  n'ont  pas  entre  eux  une  relation  in- 
time. Les  amendements  sont  discutés  et  résolus  avant  la  question 
.principale. 

La  discussion  terminée,  le  secrétaire  relit  la  proposition  avec  les 
amendements  admis,  puis  le  président  la  met  aux  voix. 

Si  l'auteur  d'une  proposition  demande  qu'à  raison  de  l'urgence 
la  proposition  soit  discutée  sans  aller  aux  voix,  le  président  met 
aux  voix  la  question  d'urgence,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  discussion. 

L'urgence  admise,  la  proposition  est  envoyée  à  une  commission 
spéciale,  et  pendant  l'examen  on  la  fait  imprimer.  Aussitôt  que  la 
commission  a  présenté  son  avis,  la  discussion  de  la  proposition  est 
fixée  pour  l'ordre  du  jour  de  la  séance  suivante. 

La  première  discussion  terminée,  le  président  met  aux  voix  la 
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question  de  savoir  si  la  proposition  sera  admise  en  dernière  lec- 
ture et  discussion.  Si  le  vote  est  négatif,  la  proposition  est  rejetée; 
sinon,  elle  est  de  nouveau  discutée  dans  la  séance  suivante  et^  la 
discussion  terminée,  on  procède  au  vote  définitif. 

Tout  député  peut  supprimer  sa  proposition  avant  la  discussion, 
mais  si  celle-ci  est  ouverte,  le  consentement  de  la  Chambre  est 
nécessaire  pour  le  retrait. 

Nul  député  ne  peut  protester  contre  les  résolutions  de  la  Chambre, 
mais  un  membre  peut  demander  que  son  vote  soit  inséré  au  pro- 
cès-verbal san5  motifs. 

Quand  il  s'agit  d'une  proposition  émanée  du  gouvernement,  les 
ministres  ont  entrée  libre  aux  séances  publiques,  mais  ne  peuvent 
prendre  part  ni  aux  votes,  à  moins  d'être  députés,  ni  aux  discus- 
sions, si  ce  n'est  pour  les  projets  proposés  par  le  gouvernement. 

Dans  ce  dernier  cas,  ils  s'adressent  au  président  par  message  ou 
personnellement. 

Les  propositions  sont  envoyées  aux  commissions,  qui  les  trans- 
mettent à  une  commission  centrale,  laquelle  donne  son  avis  dans 
un  rapport  lu  à  la  Chambre.  La  discussion  a  lieu;  dans  tous  ces  cas, 
les  ministres  parlent  exceptionnellement  les  premiers,  sans  rang 
d'inscription. 

Quand  un  ministre  déclare  urgente  une  proposition  du  gouverne- 
ment, le  président  met  aux  voix  l'urgence  et,  si  celle-ci  est  admise, 
la  proposition  passe  immédiatement  à  une  commission  spéciale. 

Bans  la  discussion,  les  ministres  sont  assujettis  aux  mêmes  règles 
que  les  députés  et  ne  peuvent  jamais  autoriser  leurs  opinions  du 
nom  du  roi. 

Les  propositions  émanant  de  la  Chambre  des  pairs  sont  remises 
aux  commissions  et  suivent  les  mêmes  formalités  que  les  précé- 
dentes. 

Les  commissions  se  divisent  en  centrales  et  en  .spéciales.  Les  dé- 
putés sont  répartis  en  commissions.  Chacune  d'elles  examine  et 
discute  la  même  proposition  ou  le  même  projet,  qui  est  examiné  par 
les  autres,  conformément  à  l'ordre  donné  par  le  président;  lorsque 
l'examen  et  la  discussion  sont  terminés,  elle  le  fait  connaître  au 
bureau  de  la  Chambre  et  procède  à  la  nomination  d'un  rapporteur, 
qu'elle  choisit  parmi  ses  membres. 

Quand  le  bureau  s*est  assuré  que  cinq  commissions  ont  terminé 
l'examen  et  la  discussion  de  la  proposition  ou  du  projet,  le  prési- 
dent de  la  Chambre  invite  les  deux  commissions  qui  manquent  à 
nommer  leurs  rapporteurs,  et  déclare  qu'une  commission  centrale 
doit  être  formée  immédiatement  pour  examiner  de  nouveau  et  dis- 
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cuterla  proposition  et  présenter  son  avis  dans  un  rapport  signé  par 
les  membres  de  la  même  commission  et  lu  à  la  Chambre  par  celui 
que  la  commission  a  choisi  pour  soutenir  son  avis  dans  la  discussion 
générale. 

La  commission  centrale  est  composée  des  rapporteurs  nommés 
par  les  sept  sections  de  la  Chambre,  y  compris  celles  qui  ne  termi- 
nent pas  Texamen. 

Quand  une  commission  spéciale  est  nécessaire  pour  préparer 
quelque  projet  ou  pour  examiner  quelque  proposition  qui  ne  doit 
pas  être  examinée  par  les  commissions^  le  président  invite  la 
Chambre  à  se  réunir  à  la  fin  de  la  séance  en  commissions,  pour  que 
chacune  de  ces  dernières  nomme  un  de  ses  membres  pour  former 
cette  commission  spéciale. 

Le  premier  devoir  de  toutes  les  commissions  est  de  nommer  un 
président^  pour  proposer  les  questions,  diriger  les  travaux  et  main- 
tenir l'ordre,  ainsi  qu'un  secrétaire  pour  recevoir  les  pièces  et  cor- 
respondre avec  le  secrétariat  de  la  Chambre.  Toutes  les  commissions 
peuvent  demander  au  gouvernement  des  éclaircissements  au  sujet 
des  travaux  dont  elles  se  trouvent  chargées^  sans  demander  l'auto- 
risation de  la  Chambre. 

Les  commissions  sont  tirées  au  sort  au  commencement  de  chaque 
session.  Leurs  travaux  finissent  à  deux  heures  de  l'après-midi, 
mais  peuvent  se  prolonger  avec  l'approbation  des  membres  de  la 
commission. 

Le  rapporteur  de  la  commission  centrale  ou  spéciale  peut,  dans 
la  discussion  générale,  parler  trois  fois  comme  les  auteurs  de  la 
proposition. 

Il  y  a  :  l**  une  commission  administrative  composée  de  sept  mem- 
bres nommés  par  les  sections  de  la  Chambre,  qui  dure  toute  la 
session  ; 

2*  Une  commission  des  pétitions  composée  et  nommée  de  la 
même  manière  que  la  précédente,  renouvelée  tous  les  mois.  Les 
articles  91  et  93  de  notre  règlement  sont  observés  en  Portugal. 

Votatians.  —  Uniforme  des  députés.  —  Police  de  la  Chambre.  — 
Secrétariat  de  la  Chambre.  — Il  y  a  deux  sortes  de  votations,  le  vote 
public  et  le  vote  secret. 

Le  premier  est  nominal  ou  non. 

Dans  le  premier  cas,  le  président  résume  et  propose  la  question, 
invitant  les  députés  à  dire,  en  cas.  d'approbation,  fapprouvCj  et 
dans  le  cas  contraire,  je  rejette;  alors,  un  secrétaire  fait  l'appel  des 
députés  et  chacun  répond  à  haute  y o\x  j'approuve  on  je  rejette^  et 
l'autre  secrétaire  continue  à  prendre  note  des  votes  pour  ou  contre. 
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Il  y  a  un  voie  nominal  sur  toutes  les  propositions  de  lois,  sui*  leur 
admission  à  la  dernière  lecture,  et  toutes  les  fois  que  le  tiers  de  la 
Chambre  le  demande. 

L'autre  vote  a  lieu  par  assis  et  levé.  Levote  secret  par  bulletin  a 
lieu  dans  tout  choix  de  personnes  fait  par  la  Chambre.  Chaque  dé- 
puté écrit  sur  un  papier  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  personnes  à 
choisir,  plie  le  bulletin  en  deux  plis  croisés,  et  le  jette,  à  l'appel  de 
son  nom,  dans  une  des  deux  urnes  qui  sont  placées  dans  la  salle. 

Pour  le  scrutin  de  liste  on  exige  la  majorité  absolue^  mais  au 
deuxième  tour  la  majorité  relative  suffit,  sauf  pour  Télection  du 
président  ou  du  vice-président.    • 

Le  vote  par  boules  a  lieu  dans  toutes  les  votations  qui  portent  sur 
des  personnes  certaines  et  sur  l'approbation  du' projet  de  réponse 
au  discours  royal. 

Si  le  nombre  des  votants  ne  se  rapporte  pas  à  celui  des  boules, 
on  recommence  l'opération;  le  président,  le  vice-président  et  les 
secrétaires  votent  les  premiers. 

Dans  tous  les  votes  sur  les  sujets  les  plus  importants,  on  doit 
annoncer  à  la  Chambre  et  insérer  au  procès-verbal  le  nombre  total 
des  votes,  avec  la  déclaration  de^  membres  qui  ont  voté  pour  ou 
contre. 

Défense  est  faite  aux  députés  de  s'absenter  pendant  le  vote  ou  de 
se  dispenser  de  voter,  quand  ils  sont  présents. 

Quand  il  y  a  ballottage,  on  remet  en  discussion  la  proposition. 

Les  députés  portent  un  uniforme  réglementaire.  La  police  de  la 
Chambre  est  sous  la  direction  de  la  commission  administrative. 

11  y  a  un  certain  nombre  d'employés  attachés  au  secrétariat  de  la 
Chambre. 

Le  règlement  pour  ce  qui  regarde  le  public  des  tribunes,  est 
comme  le  nôtre.  Il  faut  remarquer  la  défense  qui  y  est  faite  d'en- 
trer avec  des  armes  dans  l'enceinte  de  la  Chambre. 

II.  —  Chambre  des  pairs. 

Son  règlement  intérieur  se  rapproche  beaucoup  de  celui  de  la 
Chambre  des  députés. 

La  réunion  a  lieu  le  lendemain  de  la  séance  royale.  Le  quart  des 
pairs  qui  se  trouvent  sur  le  continent  doit  être  présent,  sinon  la 
séance  est  renvoyée  au  lendemain.  Les  secrétaires  de  la  session 
précédente- sont  renommés  par  le  président,  sinon  ce  sont  les  pairs 
les  plus  jeunes  ;  s'il  n'y  a  ni  président  ni  vice-président,  les  pairs 
nommés  par  le  roi  le  sont  de  droit.  L'appel  fait,  on  passe  au  scrutin. 
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pour  élire  à  la  majorité  absolue  les  quatre  membres  qui  doivent 
remplir,  pendant  la  durée  de  la  session,  les  fonctions  de  secrétaires 
et  de  sous-secrétaires. 

Le  président  déclare  le  bureau  de  la  Chambre  organisé  pour  la 
session;  on  procède  à  la  nomination  d'une  députation  de  sept  mem- 
bres^ pour  annoncer  au  roi  et  à  l'autre  Chambre  l'installation  de  la 
Chambre  des  pairs,  à  celle  de  deux  pairs  chargés  de  rédiger  la  ré- 
ponse au  discours  royal  d'ouverture,  et  aafin  à  la  nomination  de 
treize  membres  qui  doivent  porter  au  roi  la  réponse. 

Les  devoirs  du  président  et  des  secrétaires  sont  identiques  dans 
les  deux  Chambres. 

Les  séances  n'ont  pas  lieu  les  jours  de  grande  fête  et  de  grand 
gala. 

Il  n'y  a  rien  à  remarquer  pour  Tordre  des  travaux,  sauf  l'obliga- 
tion imposée  à  la  Chambre  de  ne  pas  employer  moins  de  trois 
heures  aune  séance  (résolution  du 20  février  1856). 

La  Chambre  se  réunit  en  séance  secrète  toutes  les  fois  qu'un 
ministre  de  la  couronne  le  requiert  au  nom  du  gouvernement,  ou 
sur  la  demande  d'un  pair  appuyée  par  deux  autres  membres  et  avec 
Tapprobation  du  bureau.  Le  président  annonce  cette  réunion,  et 
tous  les  étrangers  sortent  de  la  salle,  sauf  les  ministres  et  les  dépu- 
tés, quand  la  discussion  doit  porter  sur  des  affaires  qui,  par  leur 
nature,  ne  sauraient  être  discutées  et  approuvées  par  les  deux 
Chambres. 

Les  commissions  sont  au  nombre  de  douze:  législation^  affaires 
étrangères,  guerre,  affaires  ecclésiastiques,  finances,  marine,  colo- 
nies, administration  publique,  travaux  publics,  agriculture^^  com- 
merce, industrie,  rédaction,  pétitions. 

Les  commissions  spéciales  sont  nommées  pour  l'examen  des  pro- 
jets de  loisj  des  propositions  ou  la  préparation  de  tout  autre  travail 
qui  est  jugé  ne  devoir  être  confié  à  aucune  des  douxe  coounissions, 
et  sont  dissoutes  quand  le  travail  dont  elles  sont  chargées  est  ter- 
miné. Elles  peuvent  être  nommées  ou  sur  indication  faite  par  le 
président  ou  par  scrutin  de  liste. 

Il  n'y  a  rien  à  remarquer  pour  la  commission  des  pétitions. 

Le  pair  qui  veut  présenter  quelque  proposition  ou  projet  de  loi  se 
fait  inscrire.  La  proposition  est  lue,  motivée,  puis  remise  à  une 
commission  permanente,  qui  fait  son  rapport,  lequel  est  imprimé 
avec  toutes  les  pièces  ;  trois  jours  doivent  s'écouler  entre  la  lecture 
du  rapport  et  la  discussion»  Trois  lectures  sont  nécessaires  pour  les 
projets  de  lois  qui  n'ont  pas  obtenu  la  déclaration  d'urgence» 

La  proposition  ou  le  projet  non  admis  ou  rejeté  après  diseusak» 
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ne  peut  être  reproduit  dans  la  même  session.  Les  projets  de  lois 
envoyés  à  la  Chambre  par  les  députés  sont  transmis,  après  avoir  été 
lus  en  séance  publique,  à  la  commission  compétente,  et  Ton  observe 
ensuite  toutes  les  formalités  prescrites  pour  les  projets  présentés 
par  les  pairs. 

Il  7  a  deux  sortes  de  discussions^  l'une  sur  la  généralité  de  la  ma- 
tière, l'autre  article  par  article. 

Il  faut  que  deux  orateurs  aient  parlé  en  faveur  du  projet  et  deux 
contre,  pour  qu'on  ait  le  droit  de  clôturer  les  débats. 

Toutes  les  propositions  qui  ne  constituent  ou  ne  contiennent  pas 
de  projets  de  lois  peuvent  être  admises  après  une  seule  discussion. 
Les  orateurs  ne  peuvent  dans  aucun  cas  se  référer  à  des  dîscoin*s 
prononcés  ou  à  des  votes  qui  ont  eu  lieu  dans  l'autre  Chambre. 

Il  n'y  a  pas  de  limitation,  au  point  de  vue  de  l'usage  de  la  parole, 
pour  l'auteur  du  projet  ou  pour  le  rapporteur. 

On  permet,  pendant  le  discours  d'un  membre  de  la  Chambre,  à 
ses  collègues  et  aux  ministres  de  la  couronne  d'employer  les  mots 
ûpoiado  (appuyé)  ou  ouçam  (écoutez),  qui  rappelle  le  hear  des 
Anglais. 

Aux  termes  d'une  résolution  du  16  avril  1860,  tout  pair  a  le  droit 
de  demander  la  parole  sur  l'ordre,  soit  pour  avertir  que  la  discus- 
sion sort  des  limites  réglementaires,  soit  pour  faire  une  motion 
d'ordre. 

Pour  interpeller  un  ministre,  il  faut  le  prévenir  de  l'objet  de  l'in- 
terpellation, sans  motiver  ni  développer  la  cause,  sauf  le  cas  d'ur- 
gence ou  de  présence  du  ministre.  L'auteur  de  l'interpellation  peut 
parler  trois  fois,  les  autres  pairs  deux  fois.  Les  ministres  ne  sont  pas 
limités  dans  Tusage  de  la  parole. 

Votations.  —  Elles  sont  ordinaires,  nominales  ou  par  scrutin. 
Les  premières  se  font  par  assis  ou  levé;  dans  les  deuxièmes, 
chaque  pair  dit  :  J'approuve  on  je  rejette. 
Dans  le  vote  par  scrutin,  on  procède  par  listes  ou  par  boules. 
Dans  le  premier  cas,  on  exige  la  msyorité  absolue;  dans  le 
deuxième,  la  majorité  relative» 

En  cas  de  ballottage,  et  quand  il  s'agit  d'élection,  le  plus  ftgé 
l'emporte.  En  cas  d'égalité  d'&ge,  le  sort  décide.  Le  président  et 
les  secrétaires  votent  les  derniers. 

Quand  il  s'agit  d'affaires  importantes,  le  vote  ob  il  y  a  ballottage 
est  considéré  comme  non  avenu  et  la  discussion  recommence  à  une 
antre  séance;  mais  n  un  second  ballottage  se  produit,  la  proposi- 
tion est  rejetée. 
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Une  commission  administrative  existe  également  dans  la  Chambre 
des  pairs. 

Les  députations  ne  sont  pas  admises. 

Pour  l'admission  d'un  nouveau  pair,  la  commission,  composée 
de  trois  membres  de  la  Chambre  haute  désignés  par  le  président, 
procède  à  la  vérification  du  titre,  fait  son  rapport,  et  le  nouveau 
pair  prête  le  serment  en  ces  termes  :  Jt  jure  sur  les  saints  Évangiles 
d'accomplir  fidèlement  les  fonctions  de  pair  du  royaume,  de  maintenir 
la  religion  catholique^  apostolique  et  romainSy  Vintégrité  du  royaume^ 
d*observer  et  de  faire  observer^  autant  que  cela  concerne  nos  attribu- 
tions, la  Charte  du  29  avril  1826  et  Vacte  additionnel  y  d'être  fidèle  au 
roi  et  à  la  patrie,  et  de  faire  faire  des  progrès  au  bien  général  de  la 
nation. 

La  Chambre  des  pairs  constitue  aussi  une  Cour  de  justice,  com- 
posée d'autant  de  juges  qu'il  y  a  de  pairs  siégeant  dans  la  Chambre 
et  résidant  sur  le  continent. 

Pour  la  constituer,  il  faut  la  présence  de  dix-sept  pairs  non  reçu- 
sables  dans  la  cause.  Le  procureur  général  de  la  couronne  remplit 
les  fonctions  de  ministère  public,  sauf  dans  le  cas  d'une  accusation 
dirigée  contre  les  ministres  ou  les  conseillers  d'État  parla  Chambre 
des  députés. 

Les  délits  soumis  à  cette  juridiction  sont  les  délits  individuels 
commis  par  les  membres  de  la  famille  royale,  les  ministres,  les 
conseillers  d'État  et  les  députés  pendant  la  durée  des  sessions^ 
ainsi  que  ceux  concernant  la  responsabilité  des  secrétaires  et  des 
conseillers  d'État. 

Le  président  de  la  Chambre  est  président  également  de  la  Cour 
de  justice.  Il  communique  la  procédure  à  la  Chambre,  l'envoie  à  la 
commission  de  législation,  pour  que  la  Chambre  décide  si  la  cause 
devra  être  suivie  ou  non,  et  si  la  Chambre  devra  être  constituée  en 
Cour  de  justice;  dans  ce  dernier  cas,  il  indique  le  jour  de  la  réu- 
nion. La  Chambre  nomme  un  rapporteur,  qui  fait  son  rapport  en 
séance  publique.  La  Cour  vote  en  conférence  particulière  sur  la  né- 
cessité de  la  mise  en  accusation.  La  majorité  absolue  est  néces- 
saire. Si  la  Cour  se  prononce  pour  le  rejet,  le  président  en  donne 
avis  aux  juges  et  déclare  le  tribunal  dissous. 

Dans  le  cas  contraire,  le  président  communique  au  procureur 
général  de  la  couronne  la  décision,  en  lui  remettant  la  procédure 
et  toutes  les  pièces  de  l'instruction,  et  lui  indique  le  jour  de  l'au- 
dience. 

Si  la  peine  de  la  prison  peut  être  prononcée,  le  président 
adresse  un  mandat  d'arrêt  signé  par  lui  au  gouvernement.  Cette 
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procédure  est  secrète  jusqu'à  l'arrestation  de  l'inculpé.  Cette  der- 
nière formalité  opérée,  on  signifie  la  procédure  à  l'accusé  pour 
qu'il  présente  sa  défense. 

Pour  les  députés,  on  ne  suit  que  la  procédure  plénière  devant  la 
présidence,  et  les  prévenus  sont  jugés  en  audience  solennelle  de  la 
CSour.  Après  la  mise  en  accusation,  les  audiences  de  la  Cour  sont 
publiques.  Pour  l'audience  solennelle,  on  réunit  la  Cour,  le  procu- 
reur général  de  la  couronne,  le  prévenu,  le  plaignant,  assistés  tous 
deux  de  leurs  avocats.  Le  tribunal  se  déclare  compétent.  S'il  y  a 
discussion  à  ce  sujet,  le  prévenu  et  le  ministère  public  sont  enten- 
dus. On  délibère  en  secret,  mais  on  prononce  la  décision  en  séance 
publique. 

Tels  sont  les  règlements  qui  régissent  les  deux  Chambres  du 
royaume  de  Portugal.  On  les  trouvera  sans  doute  un  peu  trop  mi- 
nutieux, mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  1827  l'inexpérience  de 
la  vie  parlementaire  moderne  était  presque  complète  partout,  et 
surtout  en  Portugal.  L'Angleterre  faisait  seule  exception.  Les  rè- 
glements postérieurs  ont  pu  omettre  bien  des  détails  admis  par  une 
pratique  constante. 

M.  Léon  DE  MoNTLUc,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  dépose  une 
notice  sur  la  Constitution  politique,  la  législation  et  l'organisation 
judiciaire  du  Salvador,  dont  il  a  donné  communication  à  la  So- 
ciété dans  la  précédente  séance.  Cette  notice  est  ainsi  conçue  : 

La  superficie  du  territoire  de  Salvador  est  de  18,997  kilomètres 
carrés  ;  la  population,  de  600,000  âmes  ;  l'armée,  de  1,000  hommes; 
la  milice,  de  5,000.  San  Salvador,  la  capitale,  compte  20,000  habi- 
tants; l'exportation  annuelle  est  d'environ  20  millions  de  francs. 

L  —  Constitution  politique. 

La  République  du  Salvador  est  régie  par  une  Constitution  du 
9  novembre  1872,  qui  porte  réforme  de  celle  du  16  octobre  1871, 
appelée  Côdigo  politico.  Cette  nouvelle  Constitution  est  divisée  en 
douze  titres.  —  Le  premier  établit  la  souveraineté  de  lanation,  les  li- 
mites du  territoire,  la  forme  du  gouvernement,  qui  est  républi- 
caine, populaire  et  représentative,  enfin  la  religion  de  l'État,  qui 
est  la  religion  catholique  romaine.  Le  gouvernement  protège  cette 
religion.  Le  culte  public  des  sectes  chrétiennes  est  toléré,  à  la  con- 
dition de  ne  pas  porter  atteinte  à  la  morale  et  à  l'ordre  public. 
VII.  31 
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Le  titre  deux  est  consacré  à  la  naturalisation,  à  la  qualité  ée  ci- 
toyen et  d'étranger.  Pour  6tre  citoyen^  il  fout  avoir  Yingt  et  un  ansel 
savoir  lire  et  écrire,  ou  être  père  de  famille,  ou  justifier  de  moyens 
d'existence.  Les  HisfKUio*AjDéricaîn&  (riytiennent  la  naturalisation 
dedraii  après  une  année  de  séjour  régulier.  Les  étrangers  peuvent 
acquérir  des  immeubles  dans  le  Salvador.  Le  mariage  d'me  femme 
du  pays  avec  un  étranger  ne  lui  enlève  pas  sa  qualité  de  Salvada^- 
rienne. 

Le  titre  irm$  expose  les  droits,  devoirs  et  garanties  des  Sdiv»- 
doriens  :  liberté^  égalité^  fraternité,  proscription  de  l'esdavige  et 
de  la  traite  des  esclaves,  liberté  d'émigrer»  séjourner  et  voyager 
sans  passe-ports,  faculté  d'exprimer^  d'écrire,  d'imprimer  éi  de 
publier  librement  sa  pensée,  sans  examen  ni  censure  préalable; 
droit  de  réunion  et  de  pétition,  etc.,  etc.;  abolition  de  la  con- 
fiscation, inviolabilité  de  la  correspondance^  mise  en  liberté  pro- 
visoire sous  caution,  inviolabilité  de  la  propriété,  gratuité  et 
obligation  de  l'instruction  primaire,  liberté  de  l'industrie  et  liberté 
d'association. 

Le  titre  quatre  est  consacré  aux  élections  :  dhaque  départe- 
ment nomme  un  sénateur  en  titre  et  un  suppléant;  chaque  district 
nomme  un  député  et  un  suppléant.  Aucun  ecclésiastique  ne  peut  se 
porter  candidat. 

Titre  cinq  y  pouvoir  législatif  :  deux  Chambres,  celle  des  dé- 
putés, qui  sera  renouvelée  tous  les  ans;  celle  des  sénateurs,  re- 
nouvelable par  tiers  chaque  année.  Les  représentants  sont  invio- 
lables. Le  pouvoir  législatif  compte  parmi  ses  attributions  celles 
de  décréter  les  lois,  de  les  interpréter  et  de  les  réformer;  d'é- 
tablir des  juridictions;  de  déterminer  les  attributions  et  la  com- 
pétence des  différents  magistrats;  de  voter  les  impôts,  d'autoriser 
le  pouvoir  exécutif  à  émettre  des  emprunts;  de  voter  le  budget;  de 
constituer  l'armée  et  d'y  nommer  aux  grades  à  partir  de  celui  de 
colonel  ;  de  déclarer  la  guerre  ;  de  prononcer  l'amnistie  et  la  grâce; 
de  déclarer  l'état  de  siège;  de  ratifier,  modifier  ou  désapprouver 
les  traités  et  négociations  intervenus  entre  le  pouvoir  exécutif  et 
les  puissances  étrangères,  ainsi  que  les  concordats  avec  le  Saint- 
Siège  (1).  Les  deux  Chambres  réunies  en  assemblée  générale  ont, 
entre  autres  attributions,  celle  de  nommer  les  magistrats  du  tri- 
bunal suprême  de  justice  et  de  recevoir  leur  serment. 

Le  titre  six  est  consacré  au  pouvoir  exécutif,  dont  le  chef  porte 

(1)  Le  concordat,  ayant  été  dénoncé  en  1875  par  le  SalTador,  n'est  plus  actoelle- 
xnent  en  vigueur  dans  ce  pays. 


1»  titre-  de  Président  de  la  République  ei  eak  éitt  j^ut  qmÈtt  ans,, 
sans  réélîgihiUté»  par  le  suffrage  direeà  du  peuple. 

Le  titre  $ipi  est  comacti  au  pouvoir  juéieiaire;  il  soeoœpose 
d'une  Cour  suprême  de  yaatàGt  et  do  trihwattm:»  jurfe  et  ju^es  in- 
Séneura.  Ijbs  jiuge»  de  {Nreimièfe  in&ianee  sont  BowBié&  par  la  Cour 
féunie;  lew»  fMhstiioiia  durail  deux  sm;  les  juges  de  la  Govur  sa« 
pvtee  scMOt  noaunée  par  le  Googrôs  géséial  dea  GbMubras^  Qmsai 
ans  jprés  et  aux  jugea  inféiieurs,  la  Coaslûliilion  reavroîA^  pcwir  leur 
orgasiisatiou^  ans  loi»  spéciales. 

Le  lâtro  huit  est  eonsaeré  aux  finances,  !e  titre  mmf  à  la  foirce 
araaéOy  le  titre  die  à  la  responsabilité  des  fonctiooBaiires. 

Le  titre  enxe  renferme  des  disposition»  générales^  notaDamaat 
rinterdiciiop  de  toute  guerre  de  conquête  et  les.  a]ieeures  pour  fa- 
dUter  Tunion  eentro-américaiae* 

Le  tifcro  domze  établit  que  la  présente  Constitution  ne^  pourra  être 
réformée  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  dans  les  deux 
Chambres. 

II.   —  LÉGISLATION. 

La  légi^ation  du  Salvador  a  été  codifiée  il  y  a  quelques  années  et 
ecHuprend  des  Codes  ciiril»  pénal,  de  procédure^  de  commerce,  un 
Gode  politique  et  municipal,  des  lois  spéciales  aux  finances  et  aux 
différentes  branches  de  l'administration.  La  Bécopilacion  Pâtria  est 
le  recueil  des  lois  nouyelles  que  vote  chaque  amiée  le  Congrès* 

Le  Code  ei^il  promulgué  en  1860  fut  rédigé  par  MM.  Ângel  Qiû- 
roz^  Tomas  Ayon  et  Eustache  Cuellar  ;  il  est  tiré  du  Code  du  Chili, 
basé  lui-mêoae  sur  le  Code  Napoléon,  combiné  a^ee  la  législation 
romaine  de  Justinien  et  Tancien  droit  espagnoL 

Le  Code  pénal,  rédigé  par  la  même  commission  et  promulgué  à 
peu  près  à  la  même  époque,  est  calqué  sur  le  Gode  espagnol;  le 
même  plan  y  est  suivi  quant  à  la  classification  des  délits  et  la  nadure 
des  peines  9  mais  il  en  diffère  sur  la  durée  de  eelles-ci,  sur  leur 
mode  d'applicati<Hi,  comme  par  la  suppression  absolue  de  beau- 
coup d'entre  elles,  telles  que  les  peines  infamantes. 

La  peine  de  mort  est  abohe  en  matière  politique,  et  ne  s'appli» 
que  qu'à  l'assassinat,  au  meurtre  et  à  l'incendie,  lorsqu'il  y  a  mort 
d'homme  et  trahison  (dans  le  sens  du  vieux  mot  français)  ;  les  délits 
de  presse  sont  ^ugés  par  un  jury.  Le  Gode  de  procédure  civile  et 
criminelle,  rédigé  en  4862  par  le  jurisconsulte  Tomas  Ayon^  n'est 
qu'une  eoncordance  des  lois  nouvelles.  Le  principal  mérite  en  cette 
matière  revient  au  docteur  Isidore  Menendex,  savant  ecdésiaBlique 
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qui  rédigea  le  premier  Gode  de  procédure  en  1855.  Ayon  n'a  fait 
que  le  raccorder  avec  les  nouvelles  dispositions  du  Gode  civil. 

Le  Gode  de  commerce,  promulgué  en  1855,  présente  beaucoup 
d'analogie  avec  les  ordonnances  de  Bilbao. 

La  partie  dispositive  de  ce  Gode  tend  à  faciliter  les  transactions 
commerciales,  à  favoriser  certaines  classes  de  preuves  juridiques  et 
à  abréger  la  longue  procédure  suivie  en  matière  civile.  En  général, 
il  a  pour  principes  la  recherche  de  la  vérité  et  la  protection  de  la 
bonne  foi.  On  a  récemment  aboli  la  partie  de  ce  Gode  qui  a  trait 
à  la  procédure,  laquelle  suivra  désormais  les  règles  de  la  pro- 
cédure ordinaire.  Le  Gode  politique  et  municipal  est  purement  ad- 
ministratif et  économique;  il  règle  les  attributions  des  gouver- 
neurs, alcaldes,  municipalités,  etc. 

Le  Salvador  n'a  pas  encore  de  législation  des  mines  ni  de  Gode 
militaire;  on  y  observe  provisoirement,  en  Tune  et  l'autre  matière, 
les  ordonnances  espagnoles. 

111.  —  Organisation  judiciaire. 

Dans  chaque  ville  il  y  a  un  ou  deux  juges  de  paix,  qui  connais- 
sent de  toutes  demandes  inférieures  à  100  piastres  (500  fr.)'  et  des 
délits  emportant  une  peine  légère.  On  peut  appeler  de  leur  sen- 
tence devant  le  juge  de  première  instance,  dont  le  jugement  est 
définitif. 

Les  juges  de  première  instance,  établis  dans  chaque  chef-lieu  de 
district  (ils  sont  au  nombre  de  vingt-quatre),  connaissent  en  appel 
des  sentences  des  juges  de  paix,  et  en  premier  ressort  de  toutes 
demandes  supérieures  à  100  piastres  (500  fr.)  et  de  tout  délit  d'une 
nature  grave.  L'appel  est  porté  devant  la  chambre  de  deuxième 
instance. 

Il  y  a  quatre  chambres  de  deuxième  instance,  composées  chacune 
de  deux  magistrats.  Elles  connaissent  en  appel  des  sentences  des 
juges  de  première  instance  et  des  délits  commis  par  les  employés 
publics  dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  Leurs  arrêts  sont  suscep- 
tibles de  recours  en  supplique  devant  la  chambre  de  troisième  in- 
stance, excepté  quand  elles  ont  prononcé  en  matière  sommaire  ou 
qu'il  s'agit  d'un  intérêt  qui  n'est  pas  supérieur  à  1,500  piastres 
(7,500  fr.). 

Il  n'y  a  qu'une  seule  chambre  de  troisième  instance,  composée 
de  trois  magistrats;  ses  attributions  sont  de  connaître  en  supplique 
des  sentences  des  chambres  de  deuxième  instance.  Ses  arrêts  sont 
définitifs,  et  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours.  Ses  arrêts  s'exé- 
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cutent,  en  effet»  sans  préjudice  de  l'action  en  responsabilité  pour 
violation  de  la  loi^  qni  peut  s'exercer  devant  le  pouvoir  législatif 
contre  les  magistrats  de  cette  chambre.  Enfin,  au-dessus  de  ces  juri- 
dictions, siège  le  tribunal  saprôme  de  justice,  composé  de  sept  ma- 
gistrats; il  est  chargé  de  l'inspection  de  tous  les  tribunaux  de  la 
République,  du  jugement  de  tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire, mis  en  accusation;  il  prononce  l'hcd^eas  corpus  chaque  fois 
qu'un  citoyen  lui  en  fait  la  requête;  il  a  de  plus  certaines  autres 
attributions  politiques  que  lui  confère  la  Constitution. 

Parmi  les  monuments  juridiques  récents  produits  dans  cette 
République,  nous  citerons  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  privi- 
lèges consulaires  entre  le  Salvador  et  les  États-Unis  (au  Boletxn 
oficial  du  2  juillet  1874],  une  convention  dé  la  môme  année  avec  le 
Honduras,  ayant  pour  objet  la  recherche  et  la  punition  des  contre- 
bandiers sur  le  golfe  de  Fonséca;  en  outre,  différents  projets  sou- 
mis aux  Chambres  dans  la  session  de  1875,  notamment  un  projet 
d'établissement  de  banque  hypothécaire,  un  projet  de  Code  de 
médecine  légale,  etc..  etc.,  mais  assurément  les  deux  monuments 
les  plus  importants  de  l'année  1875  sont  la  loi  sur  le  Patronagey  parue 
au  Boletin  du  9  juin,  et  celle  du  16  du  même  mois  sur  V Instruction 
publiqm.  Nous  allons  donc  en  donner  une  analyse  succinte. 

Lx>i  sur  l'instruction  publiquCy 
formant  la  section  12  de  la  Bécopilacion  Pàtria. 

L'instruction  primaire  est  gratuite  et  obligatoire  pour  les  enfants 
des  deux  sexes.  Les  directeurs  d'école  sont  tenus  de  cultiver  chez 
leurs  élèves  le  sentiment  moral  et  religieux. 

Ils  les  instruiront  en  tout  ce  qui  peut  préparer  à  l'exercice  des 
fonctions  de  juré;  ils  exerceront  les  garçons  à  la  gymnastique  et 
aux  manœuvres  militaires. 

Les  écoles  primaires  se  divisent  en  écoles  élémentaires,  supé- 
rieures et  normale. 

Le  programme  des  écoles  élémentaires  comprend  la  lecture,  l'é- 
criture, l'arithmétique  élémentaire,  les  éléments  de  grammaire  es- 
pagnole, notions  élémentaires  de  géographie,  de  religion  et  de  mo- 
rale, le  manuel  du  citoyen  (lequel  doit  être  appris  par  cœur),  la  loi 
du  jury;  la  doctrine  chrétienne,  les  devoirs  de  l'homme  vis-à-vis 
de  Dieu,  vis-à-vis  son  prochain,  vis-à-vis  lui-même. 

Le  programme  des  écoles  supérieures  comprend  :  éléments  de 
cosmographie,  de  géographie  physique  et  politique,  notions  élé- 
mentaires d'histoire,  dessin  linéaire,  comptabilité. 


—  MO  — 

L'école  Bormate  a  pov  objet  de  fûrtner  les  diradeors  6t  k» 
matti^. 

Il  y  a  obligatioB  povr  les  parents  d'en^ojwr  leurs  «nlanis  à  l'é- 
cole, depuis  l'Age  de  sept  ans  jusqu^à  celui  de  quinte. 

Les  récalcitrants  sont  pmds  de  l'amende;  enoulre,  lacomaÉMiaa 
de  vigilance  donne  à  leurs  enfants  un  tuteur  paiticulier  chargé  4e 
veiller  à  leur  éducation  (art  2330).  Les  directeurs  et  sous^diree* 
teuis  des  écoles  sont  nommés,  après  exanaen  eu  coBoonrs,  par  les 
juntes  départementales  d'instruction  publique.  Les  fonds  affectés  A 
l'instraction  puMique  comprennent  :  le  budget  annuel  voté  par  le 
Corps  législatif,  Texoédant  des  budgets  mfunicipamz  et,  si  besoin 
est,  une  contribution  directe  de  i  à  4  réaux  (1  fr«  60  c.  à  â  fr.  40  c.) 
par  jour,  frappant  les  pères  de  famille  (1)  qui  ont  des  €i^^ts  de 
sept  à  quinze  ans.  Cette  contiibution  est  établie  par  les  juntes  dé- 
partementales et  répartie  par  les  municipalités  suivant  ta  fortune 
des  parents.  Les  juntes  peuvent  dégrever  en  totalité  ou  en  partie  de 
cette  contribution,  en  raison  de  pauvreté  extrême  (art.  2i37). 

L'examen  des  élèves  instituteurs,  candidats  à  l'école  normale, 
porte  avant  tout  sur  la  doctrine  chrétienne  (art.  2483). 

Le  cours  qu'ils  suivent  comprend  :  1*  la  pédagogie,  T  la  religion, 
3«  la  morale  et  la  politesse,  4*  l'hygiène,  5*  la  grammaire,  6*  le  fru>> 
çais  et  l'anglais,  etc.  Pour  les  institutrices,  le  programme  comprend 
en  outre  la  musique,  le  ^ant  et  les  travaux  manuels. 

Statuts  de  V  Université. 

L'Université  se  divise  en  cinq  branches  :  1*"  sciences  et  lettres, 
3*  génie  civil,  3**  médecine,  4"*  droit,  5**  théologie  (art.  3637). 

Chaque  Faculté  se  compose  de  tous  les  licenciés  et  docteurs 
de  la  branche  correspondante.  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  nomme  la  commission  directrice  de  chaque  Faculté  ;  ce 
sont  ces  commissions  qui  sont  chargées  de  la  composition  des  juges 
d'examen. 

Terminons  par  une  disposition  qui  nous  semble  digne  d'éloges  : 
le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  a  la  faculté  de  dis- 
penser les  candidats  des  droits  d'examen^  même  pour  Tobtention 
des  diplômes  de  docteur. 

(1)  Cette  disposiUoB  ne  nous  ferait  pas  hsoi»Me;  cm  eUs  rerlent  à  dire  que 
rimtrucUoD  n'est  pas  gratuite,  si  ce  n'est  pour  les  indigents. 
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Loi  sur  le  patronage^ 
formant  la  section  i^de  la  Récopilacion  Pâtria» 

Le  droit  de  patronage  (ou  droit  de  nomination  à  un  bénéfice) 
est  un  droit  inhérent  à  la  souveraineté  nationale  (art.  2741). 

ÂQCim  ecclésiastique  ne  peut  entrer  en  possession  d'une  dignité, 
d'un  office  ou  d'un  bénéfice  ecclésiastique,  soit  comme  titulaire, 
soit  par  intérim,  sans  Tobtention  préalable  de  Vexequatur  du  pou- 
voir exécutif,  sous  peine  de  bannissement  temporaire. 

Le  pouvoir  exécutif,  avant  de  donner  Vexequatur^  s'assurera  que 
les  ecclésiastiques  nommés  adhèrent  au  système  républicain  et 
remplissent  toutes  les  conditions  d'instruction  et  de  moralité  né- 
cessaires. 

Pour  l'érection,  la  division  ou  la  suppression  de  toute  paroisse, 
l'autorité  ecclésiastique  devra  se  mettre  d'accord  avec  le  pouvoir 
exécutif .  Il  est  interdit  de  publier  et  d'observer  les  bulles,  brefs, 
rescrits  pontificaux  et  toutes  lettres  apostoliques,  décrets  ou 
autres  dispositions  des  conciles^  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  obtenu 
Vexequatur,  sous  peine  de  bannissement  temporaire  si  le  contreve- 
nant est  ecclésiastique^  et  d'amende  de  50  à  300  piastres  si  c'est  un 
l^dque.  n  est  fait  exception  pour  les  lettres  de  dispenses  en  matière 
d'ordination  et  de  mariage,  et  celles  du  tribunal  de  la  pénitencerie. 

Vexequatur  devra  être  refusé  aux  lettres  qui  seraient  en  con- 
tradiction avec  les  institutionsetles  lois  de  la  République  (art.  2753). 

Tous  ecclésiastiques  sont  soumis  aux  lois  et  aux  tribunaux 
communs  en  matières  civiles  et  criminelles. 

Les  causes  spirituelles  et  matrimoniales,  quelles  que  soient  les 
parties  en  cause,  seront  jugées  par  les  juges  ecclésiastiques  con- 
formément aux  canons.  Pour  les  fautes  et  délits  purement  ecclé- 
siastiques, les  prêtres  appartenant  aux  ordres  majeurs  seront 
soumis  à  leurs  juges  ecclésiastiques,  conformément  aux  canons. 
Les  curés  tiendront  les  registres  des  baptêmes  et  des  mariages 
(art.  2761].  Ils  ne  pourront  inscrire  aucuns  actes  sur  ces  registres, 
si  ce  n'est  sur  la  présentation  d'un  bulletin  d'un  alcalde,  certifiant 
l'enregistrement  de  la  naissance  et  du  mariage  sur  les  registres 
statistiques.  L'acte  religieux  portera  un  numéro  correspondant  à 
celui  du  bulletin  de  l'état  cîTil. 

L'article  2771  consacre  le  principe  de  la  tolérance  religieuse. 

Les  sectes  chrétiennes  auront  le  droit  de  construire  des  temples, 
chapelles  et  cimetières.  L'exercice  des  cultes  des  sectes  tolérées 
sera  libre.  L'article  2775  porte  que  la  nation  ne  reconnaît  et 
n'admet  dans  son  sein  aucun  ordre  religieux  de  l'un  ou  de  l'autre 
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sexe,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  vœux  monastiques 
d'aucune  forme.  La  contravention  à  cet  article  constitue  le  délit 
d'association  illicite. 

Les  biens  de  toute  communauté  religieuse  dissoute  appartiennent 
à  la  nation,  qui  les  affecte  au  budget  de  l'instruction  publique. 

Les  patronages  et  autres  substitutions  ecclésiastiques  de  biens 
meubles  ou  immeubles  sont  et  demeurent  supprimés. 

Les  revenus  ecclésiastiques  se  trouvent  réduits  aux  revenus  épis- 
copaux  et  collégiaux,  aux  droits  tarifés  (notamment  sur  les  bap- 
têmes, mariages  et  enterrements)  et  aux  offrandes  religieuses. 

Sont  fêtes  religieuses  nationales,  et  célébrées  comme  telles,  le 
dimanche  des  Rameaux,  les  Jeudi  et  Vendredi  saints,  la  Fête- 
Dieu  et  le  6  août,  fête  du  Salvador;  tous  fonctionnaires  civils, 
ecclésiastiques  et  militaires  prennent  part  aux  cérémonies  de  célé- 
bration de  ces  fêtes. 

Les  confréries  ou  autres  associations  pies  doivent  soumettre  leurs 
statuts  et  règlements  à  l'approbation  du  Pouvoir  exécutif. 

Tout  ecclésiastique  qui,  par  parole  ou  par  écrit,  dans  l'exercice 
de  son  ministère,  essayera  de  persuader  qu'il  ne  faut  pas  obéir  à  la 
Constitution  et  aux  lois  de  la  République  en  tout  ou  en  partie ,  ou 
qui  les  accuserait  d'être  contraires  à  la  religion  ou  à  ses  ministres, 
sera  puni  de  banissement  temporaire  (art.  2809). 

Cette  dernière  disposition  a  probablement  été  suggérée  par  un 
fait  tout  récent.  Le  Provisor  Vicaire  général  de  l'évêché,  D' Bai'to- 
lomé  Rodriguez,  fit  lire  aux  curés,  à  la  messe,  un  mandement 
dans  lequel  il  protestait  contre  la  loi  récente  sur  les  cimetières, 
sous  prétexte  que  cette  loi,  n'établissant  qu'un  seul  lieu  de  sépul- 
ture dans  chaque  localité,  des  catholiques,  des  protestants,  des 
iid  èles  et  des  hérétiques  se  trouveraient  ensevelis  les  uns  à  côté 
des  autres.  Cette  loi  ne  fait  pourtant  que  conGrmer  la  législation 
antérieure.  En  effet,  l'article  V  de  la  loi  3%  titre  VII,  livre  IV,  de 
la  Récopilacion  Pâtria^  condamne  à  une  amende  de  8  à  25  piastres 
(40  à  125  fr.)  ou  à  un  emprisonnement  de  dix  à  trente  jours,  qui- 
conque ensevelit  ou  aide  directement  à  ensevelir  un  mort  autre 
part  qu'en  terre  consacrée. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  la  séance  est  levée  à  dix 
heures  et  demie. 


ERRATUM. 

Dans  WBuiletin  n*  3  (mars  1876],  page  217,  en  note,  à  la  3'  ligne,  au  lieu  de  : 
dix^  lisez  :  vingt;  à  la  4*  ligne,  au  lieu  de  :  vingt,  lisez  :  quarante. 
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TRAYAUX  DES  SECTIONS. 

CHRONIQUE   LÉGISLATIVE. 

PARLEMENT  ANGLAIS. 

Le  Parlement  britannique  a  été  ouvert  par  la  reine  en  personne,  le  8  fé- 
vrier dernier.  Son  attention  s'est  immédiatement  portée  vers  llnde  :  tous 
les  grands  débats  qui  ont  eu  lieu  depuis  six  semaines  la  maintiennent  de 
ce  côté.  Qu'il  s'agisse  du  canal  de  Suez  ou  de  la  couronne  impériale  que  la 
reine  veut  placer  sur  sa  tête,  c'est  toujours  de  l'Inde  qu'il  est  question. 

Dans  l'ordre  purement  législatif,  le  Parlement  paraît  de  moins  en  moins 
disposé  à  continuer  les  réformes  hardies  qui  ont  été  brusquement  inter- 
rompues, à  la  fin  de  1873,  par  la  chute  du  ministère  Gladstone.  Déjà,  il  est 
vrai,  de  nombreux  biUs  ont  été  présentés,  mais  la  plupart  émanent  de  l'ini- 
tiative individuelle.  C'est  dans  le  discours  du  trône  qu'il  faut  chercher  le 
programme  de  la  session  ;  il  trace  à  l'activité  parlementaire  des  limites 
qui  seront  probablement  respectées. 

Nouveau  titre  de  la  reine.  —  Cette  question,  peu  importante  à  première 
vue,  est  celle  qui  a  le  plus  occupé  la  Chambre  des  communes  depuis  la 
réouverture  du  Parlement.  Voici  eu  quels  termes  elle  a  été  présentée  dans 
le  discours  du  trône  :  «  La  cordiale  affection  avec  laquelle  mon  fils  a  été 
«  reçu  par  mes  sujets  indiens  de  toutes  classes  et  de  toutes  races  m'assure 
"  qu^ils  sont  heureux  sous  mon  gouvernement  ei  loyaux  envers  mon  trône. 
«  Au  moment  où  le  gouvernement  direct  de  mon  empire  indien  a  été  trans- 
«  féré  à  la  couronne»  »  — •  en  1858,  lors  de  la  dissolution  de  la  compagnie 
des  Indes, — u  aucune  addition  formelle  n'a  été  faite  aux  titres  du  souverain. 
«  J^ai  jugé  l'occasion  opportune  pour  réparer  cette  omission  ;  un  projet 
"  de  loi  vous  sera  présenté  à  ce  sujet  »  Le  blU  fut  déposé  le  17  février, 
par  M.  Disraeli,  qui  refusa  d'abord  d'indiquer  le  titre  que  la  reine  avait  l'in- 
tention de  prendre.  Quand  plus  tard  il  vint  déclarer  qu'elle  avait  choisi 
celui  d'impératrice,  les  principaux  membres  de  Topposition  firent  entendre 
des  protestations  de  plus  en  plus  vives.  «  Ce  mot,  »  dit  M.  Lowe,  m  a  en  An- 
«  gleterre  une  signification  odieuse  :  il  y  a,  pour  nous,  cette  différence 
M  entre  un  empereur  et  un  roi,  que  le  premier  fait  la  loi,  tandis  que  le 
«  second  s^y  soumet  »  Pour  apaiser  ces  scrupules,  M.  Disraeli  assura  la 
Chambre  que  la  reine  ne  prendrait  le  titre  d'impératrice  que  dans  Tlnde, 
et,  malgré  les  discours  du  marquis  de  Hartington,  de  MM.  Gladstone, 
Lowe  et  Fawcett,  le  bill  fut  voté  le  23  mars,  par  une  majorité  de  75  voix. 
S'il  est  adopté  par  la  Chambre  des  lords,  où  il  a  été  présenté  le  lendemain 
même,  les  souverains  d'Angleterre  s'appelleront  désormais  :  «  Roi  du 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  empereur  de  l'Inde  et  dé- 
fenseur de  la  foi.  0 
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Etablissement  d'une  haute  Cour  d^ appel,  —  On  sait  qu'en  1873  une  loi 
a  donné  à  TAngleterre  une  nouvelle  organisation  judiciaire,  mais  qu'on  en 
a  différé  l'application  d^abord  jusqa^en  1874,  pais  jusqu'au  2  novembre  1876, 
par  suite  de  l'opposition  qui  s'était  élevée  contre  la  substitution  d'une  haute 
CouT  d^appel  k  la  Cliambre  des  lords.  On  a  mtoie  cm  devoir,  en  dernier 
lieu,  conserver  aux  lords  leurs  pouvoirs  judiciaires  jusqu'en  novembre  1876. 

La  réforme  demeurait  donc  .inachevée.  Cest  pour  la  compléter  que  le 
lord  chancelier  a  présenté,  le  11  février,  un  nouveau  bill  dont  voici  les 
prindpaleB  dispositioi».  La  Chambre  des  lords  reste,  ait  Bioins  <le  nom» 
la  CX>ur  suprême  ;  mais  les  seuls  pairs  qui  siègent  comme  juges  sont 
oeuz  qui  ont  rempli  des  fonctions  judiciaires  avant  leur  élévation  à  la 
pairie  (law  lords).  On  leur  adjoint  quatre  collègues,  qui  reœvront  le  titre 
de  baron  et  un  traitement  annuel  de  150,000  francs,  soit  525,000  francs  de 
plus  que  les  juges  oïdinaires.  La  pairie  ne  leur  est  conférée  qu'à  vie.  Ces 
Icrds  d'€Bpptf/ siégeront  tantôt  à  la  Chambre  des  lords,  taatât  dans  le  comité 
judiciaire  du  conseil  privé  :  ils  formeront  ainsi  deux  divisions.  Enfin» 
comme  haute  Cour  de  justice,  la  Chambre  des  lords  sera  permanente  et 
recevra  les  appels  des  trois  royaumes  et  des  colonies.  Aucune  affaire  ne 
pourra  être  jugée  si  trois.lords  au  moins  ne  sont  présents. 

Ce  bill  a  été  voté  en  troisième  lecture,  le  14  mars,  par  la  Chambre  des 
lords. 

Lois  sur  la  marine  marchande,  —  Depuis  plusieurs  années,  un  membre 
de  la  Chambre  des  communes,  M.  Plirnsoll,  fait  de  grands  efforts  pour 
attirer  l'attention  du  Parlement  sur  les  abus  auxquels  donnent  lieu  les 
assurances  maritimes.  Il  demande  qu'on  édicté  des  mesures  préventives  et 
des  dispositions  pénales,  pour  protéger  les  matelots  contre  la  cupidité  des 
propriétaires  de  navires.  I>eux  projets  de  loi  relatifs  à  cette  question 
viennent  d'être  présentés  par  le  gouvernement.  Le  premier  porte  spéciale- 
ment sur  les  assurances  maritimes.  On  sait  que  les  compagnies  d'assu- 
rance contre  Tincendie  peuvent  obliger  l'assuré  à  se  contenter  dMne  indem- 
nité égale  au  montant  de  ses  pertes,  quand  il  a  exagéré  dans  la  police  la 
valeur  de  sa  chose.  En  matière  d'assurances  maritimes,  on  distingue  entre 
les  polices  ouvertes  {open  policies)  et  les  polices  sur  évaluation  {va^ued 
policies).  Les  premières  sont  soumises  à  la  règle  générale,  tandis  que  les 
secondes  donnent  à  l'assuré  le  droit  d'exiger  la  somme  convenue,  alors 
même  qu'elle  excède  de  beaucoup  la  perte  qu'il  a  subie.  Celui  qui  a  une 
valued  policy  a  donc  souvent  un  grand  intérêt  pécuniaire  à  ne  rien  faire 
pour  prévenir  les  accidents.  Voilà  pourquoi,  dans  l'intérêt  des  matelots,  le 
nouveau  bill  dispose  que  les  tribunaux  pourront  réduire  le  montant  de  l'as- 
surance et  faire  ainsi  d'une  valued  policy  une  open  policy^  quand  ils  juge- 
ront l'estimation  exagérée.  En  outre,  i  l'avoiir,  tout  contrat  pour  le  trans- 
port des  voyageurs  ou  des  marchandises  et  tout  connaissement  seront 
présumés  faits  sous  la  condition  que  le  navire  est  en  état  de  tenir  la  mer 
[seaworthy)  ;  toute  stipulation  contraire  est  nulle. 

L'autre  bill  sur  la  marine  marchande  déclare  permanent  Tacte  tempo- 
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Taire  qui  a  été  voté  pendant  la  dernière  session.  Il  édiote  des  peinies  contre 
tes  propriétaires  dont  les  naTires  partent  en  mauvais  état. 

BreneU  SinverUion.  •—  Le  lord  chancelier  a  présenté,  le  23  février,  à  la 
Chambre  des  lords,  un  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention.  Ce  bill  a 
été  voté  le  28  niars  en  troisième  lecture.  11  reproduit,  avec  quelques  chan- 
gements, celui  qui  n*avait  pu  être  voté  Tannée  dernière  avant  la  fin  de  la 
session.  H  assigne  une  durée  uniforme  de  quatorze  ant  k  tous  les  bre^/ets, 
quelle  que  soit  Timportance  de  Tiavention,  et  supprime  le  conseil  d'ex- 
perts spéciaux  que  le  gouvernement  arait  d'abord  proposé  d'adjoindre  au 
comité  d'examen. 

Chèques,  —  La  Chambre  des  lords  a  voté  en  troisième  lecture,  le  17  mare, 
un  bill  qui  reproduit  les  actes  de  1866  et  de  1868  sur  les  chèques  croisés 
[crosted  checks)  et  jajoute  la  disposition  suivante  :  Quand  un  banquier,  au 
nom  duqud  un  chèque  est  croisé,  en  touche  le  montant,  sans  négligence 
de  sa  part  et  de  bonne  foi,  pour  un  de  ses  clients,  il  n'enoourt  aucune  respon- 
sabilité envers  celui  qui  a  perdu  ce  chèque. 

Autres  hills  présentés  par  le  gotBoememenU  — *  Le  discours  du  trône 
annonçait  en  outre  des  projets  de  loi  sur  les  Universités,  sur  renseigne- 
ment primaire,  la  cléture  des  commons^  les  prisons,  l'assiette  de  Timpèt 
fonder.  Quelques-uns  de  ces  bills  n'ont  pas  encore  été  déposés;  la  discus- 
sion des  autres  n'est  pas  asses  avancée  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'en  rendre 
compte. 

BUU  émanés  de  Vinitiative  individuelle.  —  Dès  les  premiers  jours  de 
la  session,  près  de  quatre-vingt-dix  projets  de  loi  ont  été  présentés  par  les 
membres  de  la  Chambre  des  communes.  La  plupart  sont  connus  par  les 
rejets  successifs  qu'ils  ont  précédemment  subis.  Tels  sont  :  le  bill  de 
M.  Forsyth,  qui  donne  aux  femmes  les  droits  électoraux  ;  celui  de  M.  Dixon, 
qui  généralise  les  effets  de  l'acte  de  1870  sur  l'enseignement  primaire  ; 
cehii  de  sir  Wilfrid  Lawson,  pour  la  répression  de  Tirresse  (permissive 
bill);  celui  de  M.  PlimsoU,  sur  la  marine  marchande;  celui  de  M.  O.  Mor- 
gan, sur  les  services  funèbres.  Bien  que  ce  dernier  ait  été  repoussé  dès  le 
3  mars,  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'en  indiquer  l'objet  Le  seul  cimetière 
que  possèdent  la  plupart  des  paroisses  anglaises  dépend  de  l'Église  éta- 
blie. Or,  les  ministres  de  cette  Église  exigent  que  les  dissidents  enterrent 
leurs  morts  selon  le  ritu^  anglican  ou  se  passent  absolument  de  tout  ser- 
vice religieux.  Chaque  année,  M.  O.  Morgan  demande  à  la  Chambre  des 
communes  de  faire  cesser  cet  abus.  Son  bill  a  été  de  nouveau  arrêté  à  la 
deuxième  lecture  ;  M.  Disraeli  a  soutenu  qu'il  portait  atteinte  aux  droits 
de  l'Église  établie. 

Infanticide,  —  M.  Charley,  qui  présente  pour  la  seconde  fois  un  bill 
sur  cette  question,  affirme  que  sur  cinquante  et  un  meurtres  commis  dans 
la  Grande-Bretagne,  cinquante  sont  des  infanticides.  Comme  la  femme 
prév^uie  de  ce  crime  ne  peut  être  poursuivie  que  pour  meurtre  (murder)^ 
elle  est  souvent  acquittée  parce  qu'on  est  dans  l'impossibilité  de  prouver 
que  l'enfant  a  eu  une  existence  distincte  de  celle  de  la  mère.  Le  biU  de 
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M.  Cbarley  déclare  punissable  toute  voie  de  fait  [bodily  hatm)  volontaire 
sur  Tenfant  qui  vient  de  naître,  alors  même  qu'on  ignore  8*il  est  né  vivant 

La  seconde  lecture,  appuyée  par  lattorney  général,  a  été  votée  le  10  fé- 
vrier. 

Codification,  —  Une  commission  a  été  nommée,  Tannée  dernière,  par  la 
Chambre  des  communes  pour  rechercher  les  moyens  de  coordonner  les 
actes  législatifs.  Elle  a  fait  un  rapport  dont  les  conclusions,  discutées  le 
24  mars,  tendent  principalement  à  montrer  la  nécessité  de  codifier  (conso^ 
lidaie)  toutes  les  lois  diverses  qui  ont  un  même  objet.  La  législation  est 
devenue  inextricable.  Le  lord  chief  justice  disait  tout  récemment  :  «<  Il 
«  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  tremble  à  la  seule  pensée  dMnterpréter  une 
u  loi.  n — Les  conmiissaires  recommandent  spécialement  d*insérer  toujours 
dans  les  lois  nouvelles  les  dispositions  aiiciennes  que  Ton  entend  conser- 
ver. Ils  conseillent,  en  outre,  de  ne  plus  dater  les  actes  du  Parlement  d'après 
Tannée  du  règne  sous  lequel  ils  ont  été  votés.  Georges  Louis. 

REICHSRATH  AUTRICHIEN. 

Nous  avons  rendu  compte,  dans  le  dernier  numéro  du  Bulletin^  des 
travaux  des  deux  Chambres  depuis  le  commencement  de  Tannée  (Il  jan- 
vier) jusqu^au  15  février  1876.  Nous  parlerons  aujourd'hui  des  principaux 
objets  do  leurs  délibérations  du  15  février  au  l"  mars  pour  la  Chambre 
des  députés,  et  au  4  mars  pour  la  Chambre  des  seigneurs,  dates  auxquelles 
la  session  a  été  interrompue. 

Durant  cette  quinzaine,  Tactivité  législative  du  Reichsrath  est  loin  d*avoir 
été  grande.  Le  seul  fait  important  à  signaler  est  la  présentation  à  la 
Chambre  des  députés  par  M.  Glaser,  ministre  de  la  justice,  d'un  projet  de 
Code  de  procédure  civile  attendu  depuis  plusieurs  années  (1). 

M.  Glaser,  en  présentant  dans  la  séance  du  25  février  1876  cet  important 
projet,  sans  l'exposé  de  motifs  qui  est  en  préparation,  a  fait,  sur  le  caractère 
général  du  projet  et  sur  son  contenu,  une  allocution  que  nous  nous  bornerons 
à  résumer  en  quelques  lignes.  Le  nouveau  Code  édicté  des  règles  toutes  nou- 
velles en  Autricl^e,  empruntées  plutôt  aux  législations  étrangères  qu*à  Tan- 
cienne  législation  autrichienne  ;  il  consacre  le  principe  de  la  procédure  orale 
et  publique,  et  admet  la  liberté  des  preuves.  Le  projet  comprend  cinq  livres. 
Il  traite  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  procédure  même  et  aux  voies  de 
recours.  Au  contraire,  il  ne  s'occupe  pas  des  voies  d'exécution.  La  Chambre 
des  députés  étant  déjà  saisie  d'un  projet  sur  cette  dernière  matière  (2),  le 

(1)  Voir  sur  les  réformes  déjà  opérées  dans  ces  dernières  années  le  Bulletin  de  la 
Société  de  législation  comparée^  1875,  p.  212  et  suiv.  (Étude  de  M.  Glasson),  et 
VAnnttaire  de  législation  étrangère,  1874,  p.  188  et  189,  et  1875,  p.  233  et  234 
(Notices  de  M.  Gh.  Lyon-Caen  sur  les  travaux  du  Reichsrath  en  187S  et  en  1874). 

(2)  Voir,  sur  ce  point:  Notice  générale  sur  les  travanz  du  Reichêrath  en  1874 
{Annuaire  de  législation  étramgère  de  1875,  p.  284). 
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gouvernement  a  cru  devoir  attendre  que  la  Chambre  se  fût  prononcée  sur 
ce  projet  spécial,  avant  de  présenter  le  sixième  livre  du  projet  de  Code  de 
procédure  civile  qui  y  sera  relatif. 

Durant  la  période  de  temps  dont  nous  parlons,  les  deux  Chambres  ont 
adopté  le  traité  de  commerce  avec  la  Roumanie, 

Comme  nous  Tavons  annoncé  dans  le  dernier  numéro  du  Bulletin^  les 
deux  Chambres  ont  dû  suspendre  leur  session  en  vertu  d'un  décret  impé- 
rial. La  Chambre  des  députés  a  tenu  sa  dernière  séance  le  l^mars,  celle 
des  seigneurs  le  4.  Le  Parlement  et  les  Diètes  n'ont  pas  de  sessions  simul- 
tanées et,  le  7  mars,  les  Diètes  provinciales  se  sont  réunies. 

Gb.  Lyon-Caen. 


PARLEMENT  ITALIEN. 

Le  roi  a  ouvert  le  6  mars,  suivant  le  cérémonial  accoutumé,  la  seconde 
session  de  la  douzième  législature. 

Après  la  discussion  de  l'Adresse,  les  ministres  ont  représenté  au  Sénat 
et  à  la  Chambre  des  députés  les  projets  de  loi  qui  n'avaient  pas  pu  être 
examinés  dans  la  précédente  session,  et  qui  sont  relatifs  aux  objets 
suivants  : 

Pour  le  Sénat  : 

Le  Code  de  la  marine  marchande  ; 

L'enseignement  secondaire  et  Tamélioration  du  sort  des  professeurs. 

Pour  la  Chambre  des  députés  : 

Le  Code  pénal  ; 

Les  sociétés  et  associations  commerciales; 

La  création  d'une  Cour  suprême  de  justice; 

L'inâtruction  primaire  et  l'amélioration  du  sort  des  instituteurs  ; 

Les  conventions  relatives  aux  chemins  de  fer; 

L'enquête  agricole. 

La  crainte  de  la  crise  ministérielle  qui  vient  de  se  produire  a  quelque 
peu  ralenti  l'activité  législative  dans  les  deux  Chambres. 

Le  Sénat  n'a  tenu  que  quelques  séances,  et  la  Chambre  des  députés  s'est 
surtout  occupée  à  interpeller  le  ministère.  L'interpellation  de  M.  Morana, 
à  propos  du  mode  de  recouvrement  de  l'impôt  sur  la  mouture,  a  fourni  aux 
adversaires  du  cabinet  l'occasion  de  se  compter,  malgré  les  efforts  de 
M«  Minghetti,  président  du  Conseil,  qui  voulait  ajourner  la  question  minis- 
térielle et  la  rattacher  à  la  discussion  du  rachat  des  chemins  de  fer.  Le 
ministère  succombe  sous  la  coalition  de  la  gauche,  du  centre  gauche  et  du 
centre  droit.  C'est  à  M.  Depretis  qu*est  échue  la  difficile  mission  de  com- 
biner dans  la  composition  du  ministère  nouveau  ces  divers  éléments  de 
Topinion  parlementaire.  Eugène  MiB. 
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CHABIBRES  BELGES. 

Le  Sénat  s^est  réam  le  6  mars. 

Le  ministre  des  finances  a  déclaré  que,  par  suite  du  rejet  de  la  conven* 
tien  internationale  relatiye  au  régime  des  sucres  par  la  seconde  Chambre 
des  Êtats-Qénéraux  des  Pay^Bas,  le  Sénat  n'avait  plus  à  délibérer  sur  le 
projet  de  loi  que  la  Chambre  des  représentants  avait  voté,  sauf  en  ce  qui 
cimceme  les  dispositions  cono^nant  le  régime  intérieur. 

Le  Sénat  a  passé  ensuite  à  la  discussion  et  au  vote  du  projet  de  loi  sur  le 
domicile  de  secours. 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  les  principales  modifications  apportées  à 
la  législation  en  vigueur  : 

Réduction  à  cinq  années,  au  lieu  de  huit,  de  la  durée  de  la  résidence 
nécessaire  pour  Tacquisition  d'un  nouveau  domicile  de  secours  ; 

Suppression  de  tout  secours  à  charge  de  la  commune  du  domicile  en 
remboursement  des  frais  de  traitement  en  cas  de  blessures  de  domestiques 
à  gages,  d'ouvriers  ou  d'apprentis,  si  la  blessure  a  été  reçue  pendant  le 
travail  et  à  roccasion  de  celui-ci  ; 

Assimilation  des  étrangers  aux  regnicoles  pour  Tacquisition  du  domicile 
de  secours  ; 

Après  cinq  ans  d'absence  d'un  indigent  d'une  commune,  les  trois  quarts 
des  frais  de  son  assistance  mis  à  la  charge  du  fonds  commun; 

Enfin,  création  d*un  fonds  commun  dans  chaque  province,  au  moyen  de 
versements  auxquels  contribueront  toutes  les  communes  du  ressort  pour  la 
somme  à  déterminer  par  la  députation  permanente,  diaprés  leur  population 
respective  et  sauf  recours  au  roi. 

La  part  assignée  à  chaque  commune  doit  être  supportée,  dans  la  limite 
de  leurs  ressources,  par  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance,  dans 
la  proportion  à  déterminer  par  le  conseil  communal,  les  administrations 
charitables  entendues. 

Nous  devons  signaler  aussi  le  vote  par  le  Sénat,  à  la  majorité  de  30  voix 
contre  29,  d'un  projet  de  loi  dû  à  l'initiative  d'un  de  ses  membres,  consa- 
crant l'unité  du  ressort  notarial  par  arrondissement  judiciaire.  L'Assem- 
blée est  revenue  ainsi  sur  un  vote  émis  dans  une  précédente  session,  et 
par  lequel  elle  avait  rejeté  un  projet  de  réforme  de  la  loi  du  25  ventése 
an  XI,  admis  par  la  Chambre  des  représentants. 

La  Chambre  des  représentants,  en  dehors  d'interpellations  diverses,  ne 
s'est  occupée  que  de  la  grave  question  de  la  collation  des  grades  acadé- 
miques. 

Jusqu'en  1835,  en  Belgique,  la  collation  des  grades  appartenait  aux  pro- 
fesseurs des  établissements  de  l'État,  mais  à  k  suite  de  la  fondation  des 
Universités  libres  de  Bruxelles  et  deLouvain,  la  loi  du  5^  septembre  1835 
avait  admis  un  système  nouveau  ;  les  grades  étaient  conférés  par  des  jurys, 
composés  chacun  de  sept  membres,  savoir  deux  membres  désignés  par  la 
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Chambre  des  représentante,  deux  membres  désignés  psr  le  Senti  et  trois 
membres  choisis  par  le  gourememait. 

Depuis  la  loi  du  15  juillet  1849  et  par  des  lois  successiyes  de  prorogatioii, 
on  aTait  constitué  deux  jurys  mixtes^  siégeant  dans  chaque  yille  uni- 
yersilairp. 

Chaque  année,  ces  jurys  étaient  composés  pour  chaque  grade  en  nombre 
égal  de  professeurs  d'une  Université  libre  et  de  professeurs  de  Tune  des 
Universités  de  TÊtat,  ayant  un  président  choisi  en  dehors  de  Tenseigne^ 
ment  universitaire.  Ainsi,  par  exemple,  les  professeurs  de  l'Université  de 
Liège  siégeaient  avec  ceux  de  FUniversité  de  Bruxelles»  ceux  de  l*Univer- 
sité  de  Louvain  avec  ceux  de  FUniversité  de  Gand. 

Un  jury  central  siégeant  à  Bruxelles  pour  chaque  grade  et  dans  lequel 
les  professeurs  universitaires  figuraient  en  minorité,  était  institué  annud- 
lement  par  le  gouvernement  pour  les  étudiants  qui  ne  voulaient  pas  se  pré- 
senter devant  les  jurys  combinés. 

Ce  système,  encore  en  vigueur  pour  Tannée  1876,  était  appuyé  à  la 
Chambre  par  le  gouvernement;  mais  dans  la  discussion,  fort  intéressante, 
des  amendements  nombreux  ont  surgi.  Notamment  certains  orateurs,  et 
parmi  ceux-ci  M.  Frère-Orban,  longtemps  ministre  des  finances,  ont 
admis  la  liberté  absolue  et  le  libre  exercice  des  professions;  d'autres  ont 
soutenu  qu*on  devait  accorder  aux  Universités  directement  la  collation  des 
grades. 

Enfin,  on  a  préféré  laisser  aux  Universités  le  droit  de  délivrer  des 
diplômes  purement  scientifiques,  mais  ces  diplômes  ne  donneraient  le  droit 
d*exercer  la  profession  à  laquelle  ils  s'appliquent  qu'après  enregistrement 
par  une  commission  spéciale. 

Ces  diverses  questions  ont  été  renvoyées  à  Fexamen  de  la  section  cen- 
trale, et  la  Chambre  attend  son  rapport  pour  continuer  la  discussion. 

Emile  Oulif. 


SECnON  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Da9  Staaisrecht  des  deuhcken  Reiches  (Le  droit  public  de  FEmpire 
d'Allemagne),  par  M.  Paul  Laband,  professeur  à  FUniversité  de  Strasbourg, 
1. 1*',  690  pages,  Tubingue,  1876.  —  Jusqu'ici,  dit  M.  Laband  dans  la  pré- 
face de  son  livre,  on  n'a  guère  étudié  la  Constitution  du  nouvel  Empire 
d'Allemagne  qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  politique;  aussi  Fa-t-on 
jugée,  tantôt  avec  sympathie^  tantôt  avec  antipathie,  mais  toujours  avec 
passion.  M.  Laband  pense  que  le  moment  est  venud^étudier  la  nouvelle 
Constitution  allemande  avec  la  froideur  et  le  désintéressement  scientifiques. 
Son  livre  n'est  ni  l'apologie  ni  la  critique  de  la  constitution,  c'en  est  l'exposé 
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et  Tanalyse  juridique.  Dans  ce  premier  volume  (qui  sera  complété  par  un 
second),  Tauteur  cherche  à  déterminer  le  caractère  juridique  du  nouvel 
Empire  et  les  principes  gui  servent  de  base  à  son  organisation.  Ce  volume 
se  divise  en  six  chapitres.  Le  premier,  qui  est  une  sorte  d'introduction 
historique,  expose  comment  Tancienne  Confédération  germanique  a  disparu 
pour  faire  place  à  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  bientôt  rem- 
placée à  son  tour  par  TEmpire  allemand.  —  Avec  le  second  chapitre,  l'au- 
teur entre  dans  le  cœur  de  son  sujet  et  recherche  quelle  est  la  nature  juri- 
dique du  nouvel  Empire  :  est-ce  un  État,  c'est-à-dire  une  personne  morale 
unique,  ou  est^^e  utie  Confédération,  c'est-à-dire  la  réunion  de  plusieurs 
États,  de  plusieurs  personnes  morales  associées?  M.  Laband  cherche  à  com- 
biner ces  deux  idées  en  apparence  contradictoires  :  De  nftôme,  dit-il,  que 
plusieurs  personnes,  sans  dépouiller  leur  personnalité,  peuvent  former  par 
leur  association  une  personnalité  nouvelle,  de  même  les  divers  États  alle- 
mands, tout  en  conservant  chacun  son  caractère  d'État  et  ses  droits  essen- 
tiels de  souveraineté,  ont  constitué  par  leur  réunion  un  État  nouveau,  qui 
est  l'Empire.  Il  en  est  de  ces  États  ainsi  réunis  à  peu  près  comme  des 
citoyens  d'une  démocratie  absolue  :  ils  sont  à  la  fois  sujets  et  souverains. 
—  Le  chapitre  troisième  développe  les  conséquences  pratiques  de  cette 
définition  abstraite  :  il  détermine  les  droits  des  divers  États,  d'abord  comme 
membres  du  grand  État  confédéré  {ut  universi),  ensuite  comme  États  dis- 
tincts et,  dans  une  certaine  mesure,  indépendants  {ut  singuli),  —  Dans  le 
quatrième  chapitre,  l'auteur  considère  TÊtat  dans  ses  deux  éléments,  la 
population  et  le  territoire  :  d'un  côté,  il  montre  comment  s'acquièrent  et  se 
perdent,  soit  la  qualité  de  citoyen,  soit  Vindigénat^  c'est-à-dire  la  qualité  de 
sujet  de  l'Empire  allemand  ;  d'autre  part,  il  indique  en  quoi  le  droit  de  suze- 
raineté sur  le  territoire  diffère  du  droit  de  propriété  ou  de  domaine,  et  il 
marque  la  limite  entre  le  droit  de  suzeraineté  de  TEmpire  et  le  droit  de 
suzeraineté  particulier  des  divers  États.  —  Le  cinquième  chapitre  décrit 
l'organisation  des  pouvoirs  publics;  il  se  divise  en  quatre  sections,  consa- 
crées :  1^  à  TEmpereur  ;  2*  au  Conseil  fédéral  {Bundesrath)  ;  3*  à  la  hiérar- 
chie des  fonctionnaires  ;  4*  au  Parlement  (Reichstag). 

Enfin,  le  sixième  et  dernier  chapitre  est  spécial  à  T Alsace-Lorraine. 
L'auteur  montre  comment  l'Alsace-Lorraine  occupe,  dans  l'Empire  alle- 
mand, une  position  exceptionnelle  et  anormale.  L'Empire,  en  effet,  n'est 
qu'une  Confédération  d'États,  ayant  chacun  son  existence  propre,  son 
autonomie  et  ses  droits  de  souveraineté  ;  or,  l'Alsace-Lorraine  n'est  point  un 
Êtat^  elle  ne  l'était  point  lorsqu'elle  appartenait  à  la  France,  et  elle  n'a  pu 
le  devenir  par  l'acte  de  cession  de  1871.  Ainsi,  tandis  que  les  autres  parties 
de  l'Empire  (Saxe,  Hanovre,  etc.]  sont  des  États  confédérés,  TAlsace-Lor- 
raine  n'est  qu'une  province  de  TEmpire  (Reichsland).  M.  lAband  déduit 
de  cette  idée  générale  les  conséquences  suivantes  :  1*  l'Alsace- Lorraine,  à 
la  différence  des  autres  parties  de  l'Empire,  n'a  ni  chef  d'État,  ni  fonction- 
naires, ni  tribunaux,  ni  budget  qui  lui  soient  propres  :  elle  n'a  d'autres 
fonctionnaires  ou  magistrats  que  les  fonctionnaires  ou  magistrats  de  l'Em- 
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pire,  ni  d*autre  budget  que  le  budget  de  TEmpire.  Si  cependant  elle  a  une 
administration  particulière  et,  dans  une  certaine  mesuré,  indépendante, 
c'est  qu'il  y  a  pour  cette  province,  non  pïua  fédération,  comme  pour  les 
autres  États,  mais  décentralisation  :  les  fonctionnaires  de  TAIsace-Lor- 
raine  ne  peuvent  être  que  des  fonctionnaires  provinciaux. —  2"  L'Alsace- 
Lorraine,  à  la  différence  des  États,  ne  peut  avoir  d'autonomie  :  elle  n'a 
d*autre  législateur  que  le  législateur  de  l'Empire.  Sans  doute,  elle  a  des  lois 
spéciales  :  les  lois  françaises  y  demeurent  en  vigueur  en  tant  qu'elles  n'ont 
pas  été  abrogées;  mais  bien  d'autres  provinces  ou  localités  des  divers  États 
de  TEmpire  ont,  elles  aussi,  des  coutumes  et  un  droit  spécial,  ce  qui  ne  con- 
stitue point  l'autonomie.  —  3*  L'Alsace-LoiTaine,  à  la  différence  des  États, 
n'a  pas  de  représentant  dans  le  Conseil  fédéral.  Il  est  vrai  que,  par  la  dé- 
claration du  14  mai  1875,  le  roi  de  Prusse  a  nommé  le  président  de  la  pro- 
vince d'Alsace-Lorraine  membre  du  Conseil  fédéral  ;  mais  il  a  simplement 
voulu  par  là  donner  à  cette  province  une  garantie  que  ses  intérêts  particu- 
liers ne  seraient  pas  négligés  par  le  Conseil;  il  n'a  pas  voulu  et  il  n'a  pas 
pu  céder  à  cette  province  une  des  17  voix  que  la  Prusse  doit  avoir  dans  le 
Conseil,  d'après  la  Constitution. — 4*  Enfin,  il  ne  peut  y  avoir,  pour  les  Alsa- 
ciens-Lorrains, de  nationalité  propre  :  tout  Alsacien-Lorrain  est  Allemand^ 
au  môme  titre  que  tout  Poméranien  ou  Silésien  est  Prussien.  C'est  ce  qui 
résulte  notamment  de  la  loi  du  24  janvier  1873,  qui  confère  le  droit  d'élec- 
teur en  Alsace-Lorraine  à  tout  Allemand  qui  y  est  domicilié^  par  consé- 
quent lors  même  que  cet  Allemand  serait  sujet  d'un  des  États  de  l'Empire. 
Sans  doute,  il  ne  faut  pas  assimiler  sous  tous  les  rapports  les  Allemands 
qui  habitent  T Alsace- Lorraine  aux  Alsaciens-Lorrains  d'origine,  puisque 
ceux-ci  ont  une  législation  particulière,  le  droit  français.  Mais  le  fait  d'être 
soumis  à  une  législation  particulière  ne  constitue  point  une  nationalité  dis- 
tincte :  c'est  ainsi  que  les  habitants  de  la  Prusse  rhénane  n'en  sont  pas 
moins  sujets  prussiens,  bien  qu'ils  soient  régis,  non  point  par  le  LandrecfU 
prussien,  mais  par  le  Code  civil  français. 

Telles  sont,  en  somme,  les  principales  idées  que  développe  M.  Laband. 
U  en  est  plusieurs  qui  sont  contestables  et  contestées.  Nous  ne  voulons 
point  ici  les  apprécier,  mais  seulement  les  faire  connaître  à  nos  lecteurs. 

Paul  GiDB. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI. 

Principii  di  Dritto  amministraiivo  delCommendatore  QUroanni  Manna, 
con  noie  ed  aggiunte  sullo  stato  attuale  délia  legislazione  e  givriapru- 
denza  amministratwa  italiana,  e  col  confronto  délia  legislazione  dei 
principi  Slaii  d*Europa  e  d* America^  degli  atniocati  Barone  Giovanni 
Telesio  e  Michèle  Ciancaglinû  —  Les  principes  de  droit  administratif  du 
commandeur  Manna  sont  un  ouvrage  connu  et  apprécié  en  Italie,  mais 
qui  se  trouvait  avoir  vieilli  par  suite  des  chaiTgements  survenus  dans  la 
législation.  MM.  Telesio  et  Ciancaglini  ont  eu  l'heureuse  idée  d'en  publier 
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une  nouTelle  édition,  mise  au  courant  de  la  légialaUon  et  de  la  jurispru- 
dence actuelles* 

Leur  travail  paraît  complet  à  tous  égards,  et  la  partie  historique,  ainsi 
que  Tétude  si  importante  des  législations  étrangères,  sont  traitées  avec  soin 
et  développement.  La  marche  des  auteurs  est  trèa-métbodique;  sur  chaque 
matière,  ils  donnent  successivement  :  1*  les  principes  généraux  et  Thisto- 
rique  du  sujet;  2*  un  examen  critique  des  principales  législations  étran- 
gères; 3*  l'exposé  détaillé  de  la  législation  italienne  en  vigueur. 

L'ouvrage  formera  un  traité  complet  de  droit  administratif  théorique  et 
pratique.  Il  se  publie  par  livraisons.  Le  sixième  fascicule  que  nous  avons 
en  mains  traite  : 

De  la  Cour  des  comptes  ; 

De  Tadministration  générale;  organisation  des  ministères,  rôle  des  mi- 
nistres, administrateurs  généraux  et  agents  auxiliaires; 

En6n,  de  la  division  du  territoire  ;  principes  généraux  d'organisation  et 
d'administration  provinciale  et  municipale. 

Ivincoli  delP^umana  allêonxa  (Les  liens  de  l'alliance  humaine),  intro- 
ducttoD  au  Cours  de  diplomatie  et  d'histoire  des  traités,  fait  à  l'Université 
de  Bologne  par  M.  Pietro  Ellero,  janvier  1676.  — •  Le  savant  professeur  & 
qui  notre  société  est  déjà  redevable  de  l'envoi  de  plusieurs  ouvrages  fort 
intéressants,  rechercha  l'origine  de  la  diplomatie^  qu'il  définit  la  science 
de  la  paix.  L'idée  de  terminer  ou  de  prévenir  par  des  transactions  les  con- 
testations entre  les  peuples  est  vieille  comme  le  monde.  Dans  une  revue 
rapide  de  l'histoire  universelle,  M.  Ellero  nous  montre  les  diverses  tenta- 
tives d'oi^nisation  du  droit  diplomatique  depuis  les  hérauts  de  la  Grèce 
et  les  féciaux  de  Rome,  jusqu'aux  traités  de  Paris  et  de  Francfort,  jus- 
qu'aux Gavour  et  aux  Bisnmrok. 

Dans  cette  œuvre  bienfaisante,  la  part  la  plus  considérable  revient  à 
l'Italie  :  »  Qiteeta  Italia  che  salva  eiempre  il  mondo.  »  Les  marcha,nds 
italiens  ont,  avant  tous  autres,  conclu  des  traités  avec  les  peuples  les  plus 
éloignés  :  ce  sont  deux  Italiens,  Pedro  Bello  et  Alberigo  Gentifi,  qui,  précur- 
seurs des  Grotius,  fixèrent  les  règles  du  droit  de  paix  et  de  guerre.  Puis, 
les  premiers,  les  Italiens  établirent  des  ambassades  fixes  et  des  consulats 
où  brillèrent  d'un  vif  éclat  les  nonces  du  pape  et  les  résidents  vénitiens  et 
florentins.  Le  reste  de  rs^rope  ne  fit  que  lee  imiter. 

L'auteur  finit  par  une  chaleureuse  adjuration  à  ses  concitoyens  d'aimer 
et  de  servir  la  pairie  italienne,  et  par  une  éloquente  protestation  contre  la 
prétendue  décadeno»d(Bsraoes  latines.  fimile  Roux. 

Scritti  minori^  par  Pietro  Ellero.  -^  Sous  ce  titre»  M.  Pietro  BUec^  a 
réuni  un  certain  nombre  d'opuscules  qui  ont  été  d'abord  imyriméa  %ni|  les 
journaux  et  dans  les  revues  de  la  péninsule.  Philosophie,  histoif^  morale, 
politique,  ces  opuscules  touchent  aux  sujets  les  plus  divers.  Us  ontpresqiM 


tou«  été  écrits  dans  le  courant  des  années  1Ô59  éf  ÏÔ6b,  ce  qui  pcrhaet  de 
yoir  quel  était  le  mouvement  des  esprits,  pendant  cette  période  critique  de 
l'histoire  dltalie,  et  de  juger  des  progrès  accomplis,  l^ntôt  révénement  a 
donné  raison  à  M.  Pietro  Ellero,  tantôt  il  a  dépassé  ses  prévisions  et  comblé 
ses  voeux  au  delà  môme  de  son  attente. 

L'étude  la  plus  considérable  du  volume  est  intitulée  De  lafédércUion  ita- 
lienne. Elle  porte  la  date  du  23  juin  1859.  C'est  le  moment  où  les  armées 
alliées,  après  la  victoire  de  Magenta,  se  préparaient  à  gagner  la  bataille  de 
Solferino  (24  juin).  D'avance,  Tauteur  étudie  les  nouvelles  conditions 
d'existence  que  la  victoire  faisait  à  son  pays.  Après  avoir  exposé  l'état  des 
difiérents  peuples  qui  composent  ce  qu'il  appelle  l'union  italienne,  il  se 
préoccupe  des  moyens  les  plus  sûrs  de  consolider  les  résultats  de  la  cam- 
pagne de  1859.  Il  se  prononce  sans  hésiter  pour  la  fédération.  Quelles 
seront  les  clauses  du  pacte  qui  doit  intervenir  entre  les  différents  membres 
confédérés  t  Où  doit  être  la  limite  entre  les  droits  des  États  et  les  droits  de 
la  fédération?  Quelles  doivent  être  les  attributions  du  Conseil  fédéral  chargé 
d'adhérer?  L'exécution  du  pacte,  les  questions  qui  font  l'objet  de  cette 
étude,  ne  présentent  plus,  on  le  sait,  qu'un  intérêt  rétrospectif.  Il  faut  pour- 
tant signaler  un  chapitre  curieux  sur  «  la  prédisposition  de  ta  fédération 
à  Tunité  ».  L'État  fédératif  n'était  à  ses  yeux  qu*un  État  intermédiaire 
dans  la  Constitution  de  l'Italie  entre  l'émiettement  et  l'unité.  Seulement,  la 
transition  devait  être  plus  brusque  qu'il  ne  pouvait  le  penser  lui-même,  et 
les  événements  se  jouent  des  prévisions  de  l'historien. 

Â  côté  de  ces  études,  plus  politiques  que  législatives,  s'en  trouvent 
d'autres  qui  touchent  de  plus  près  aux  régions  calmes  des  réformes  juri- 
diques. Signalons,  dans  le  nombre,  un  projet  d'institut  juridique  italien 
destiné  à  donner  l'essor  aux  études  de  droit  et  à  en  fixer  la  lan^e,  et 
surtout  une  suite  d'articles  intéressants  sur  l'abolition  de  la  peine  capitale 
dans  les  différents  États  de  l'Europe.  Ferdinand  Dreyfus* 

Examen  critico  del  nuevo  Côdigo  civil  de  Mexico^  par  M.  Léon  de 
Montluc,  avocat  à  la  Cour  de  Paris.  —  M.  de  Montluc,  avocat  à  la  Cour  de 
Paris,  bien  connu  de  la  Société  de  législation  comparée,  dont  il  est  l'un  des 
membres  les  plus  actifs,  a  publié  en  espagnol,  sur  le  Code  mexicain,  une 
étude  qui  se  fait  remarquer  autant  par  fta  clarté  que  par  sa  concision.  Le 
Mexique  fonne  une  république  fédérative  composée  de  trente-neuf  États,  un 
territoire  et,  enfin,  un  district  fédéral.  Chaque  État  est  souverain  et  a  son 
gouvernement  particulier,  sa  législation  particulière.  Le  8  décembre  1870, 
le  Congrès  fédéral  vota  un  Code  civil  qui  avait  été  rédigé  par  les  juriscon- 
sultes Janen,  Loufragua,  Montiel  et  Dondé.  Ce  Code  était  destiné  à  régir 
le  district  fédéral  et  le  territoire  de  la  basse  Californie.  Mais  peu  à  peu  un 
certain  nombre  d'États  l'adoptèrent,  et  aujourd'hui  le  Code  civil,  voté  par 
le  Congrès  fédéral,  est  suivi  par  environ  la  moitié  des  États  de  la  Confédé- 
ration, parmi  lesquels  sont  Mexico,  Hidalgo,  Oaxaca,  Sonera,  &disco,  Du- 
rango,  Puebla,  tTascala,  Les  autres  États  ont  conservé  l'ancienne  législa- 
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tion  espagnole  des  PariidcLs  et  de  la  Ncmssima  recopilacUm  ;  d*autrefl, 
comme  TÊtat  de  Vera-Cruz,  ont  des  Codes  particuliers. 

Le  Code  civil  mexicain  comprend  plusieurs  milliers  d'articles  et  est  divisé 
en  quatre  livres,  plus  un  titre  préliminaire.  Le  livre  P'  est  divisé  en  treize 
titres  et  traite  des  personnes,  dans  Tordre  suivant  :  Titre  P%  des  Mexicains 
et  des  étrangers.— Titre  II,  du  domicile.— Titi*e  III,  des  personnes  morales. 
—  Titre  IV,  des  actes  de  Tétat  civil.  —  Titre  V,  du  mariage.  —  Titre  VI, 
de  la  paternité  et  de  la  filiation.  —  Titre  VII,  de  la  minorité.  —  Titre  VIII, 
de  la  puissance  paternelle.  —  Titre  IX,  de  la  tutelle.  —  Titre  X,  du  cura- 
teur. —  Titre  XI,  de  la  restitution  in  integrum,  —  Titre  XII,  de  Témanci- 
pation  et  de  la  majorité.  "—  Titre  XIII,  des  absents.  L'adoption  ne  fi^re 
pas  dans  le  Code  mexicain. 

Le  livre  II  traite  des  biens,  de  la  propriété;  il  est  divisé  en  huit  titres  :  le 
premier  contient  des  dispositions  générales;  le  deuxième  traite  de  la  divi- 
sion  des  biens;  le  troisième,  de  la  propriété;  le  quatrième,  de  la  possession; 
le  cinquième,  de  l'usufruit;  le  sixième,  des  servitudes;  le  septième,  de  la 
prescription;  le  huitième,  sous  le  titre  :  du  travail,  contient  une  législation 
détaillée  de  la  propriété  littéraire,  industrielle  et  artistique. 

Le  livre  III  «  Des  contrats  »  est  divisé  en  vingt-deux  titres  qui  traitent 
successivement  des  contrats  en  général,  des  différentes  espèces  d'obligations, 
de  Texécution  des  contrats,  de  l'extinction  des  obligations,  de  la  caution, 
du  gage  et  de  l'antichrèse,  des  hypothèques,  de  Tordre  des  créanciers,  du 
contrat  de  mariage,  du  contrat  de  société,  du  mandat,  du  louage,  du  dépôt, 
du  prêt,  des  donations,  des  contrats  aléatoires,  de  l'échange,  de  la  vente. 
Le  titre  XXI  abroge  le  droit  féodal  encore  en  usage  sur  certains  points.  Le 
titre  XXn,  sous  la  rubrique  de  registre  public,  nous  donne  une  législation 
complète  sur  la  transcriptioi^  des  actes  de  propriété,  Tenregistrcment  des 
baux,  des  jugements,  et  la  tenue  des  registres  des  hypothèques;  nous  nous 
bornerons  à  faire  remarquer  que  le  législateur  mexicain  s^est  inspiré  de  la 
tradition  saxonne  du  droit  anglais  dans  la  rédaction  du  titre  des  Hypo- 
thèques, et  que  le  régime  hypothécaire  mexicain  nous  semble  être  supérieur 
à  celui  que  nous  possédons.  En  ce  qui  concerne  le  contrat  de  mariage,  le 
législateur  mexicain  n'a  adopté  que  deux  régimes,  la  communauté  qui  est 
ou  légale  ou  conventionnelle,  et  la  séparation  de  biens.  Le  régime  dotal 
n*existe  pas  dans  le  Code  mexicain. 

Le  livre  IV  est  consacré  aux  successions.  Le  législateur  mexicain  traite 
d'abord  des  successions  testamentaires  et  ensuite  des  successions  ab  intes- 
tat. Les  legs,  la  légitime,  les  substitutions,  les  exécuteurs  testamentaires, 
la  forme  des  testaments,  Tinstitution  d'héritiers  font  successivement  Tobjet 
de  plusieurs  chapitres.  Conformément  au  di'oit  espagnol,  le  Code  mexicain 
n'admet  pas  le  testament  olographe,  et  n'admet  que  le  testament  public  et 
le  testament  privé.  La  fin  du  quatrième  livie  traite  des  successions  ab 
intestat,  de  l'acceptation  et  de  la  répudiation  de  l'hérédité,  de  Tinventaire, 
des  différents  ordres  d^héritiers.  Le  conjoint  survivant,  si  rigoureusement 
traité  par  le  Code  de  1804,  a  été  Tobjet  de  la  sollicitude  du  législateur 
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ttexicain,  qui  le  place  dans  le  premier  ordre  d^héritlers,  c*e6t-à-dire  avec 
les  descendants  ou  ascendants. 

Nous  regrettons  que  notre  cadre  restreint  ne  nous  permette  pas  de  mieux 
étudier  le  Code  mexicain,  si  bien  résumé  par  M.  de  Montluc,  et  de  montrer 
toutes  les  différences  qui  existent  entre  les  deux  législations.  Nous  sommes 
d*accord  avec  Tauteur  pour  regarder  le  Code- mexicain  comme  Tun  des 
plus  parfaits  qui  existent  H.  Castoxnet-Desfobbes. 

SECTION  DE  LANGUE  FRANÇAISE, 

Un  projet  de  loi  sur  les  sociétés,  par  A.  Vavasseur,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  ItoI  in-8%  Paris,  1876  (Marchai,  Billard  et  C«,  éditeurs).  — 
M.  Vavasseur,  auteur  d'importants  travaux  sur  les  sociétés  civiles  et  com- 
merciales et,  notamment,  d'un  traité  des  sociétés  par  actions  contenant  un 
commentaire  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés,  a  publié  sous  le 
titre  et  la  forme  d'UN  projet  db  loi  les  principales  modiâcations  qu'il  lui 
paraît  nécessaire  d'apporter  à  notre  législation  sur  les  sociétés  et,  en  parti- 
culier, à  ta  loi  du  24  juillet  1867.  Ce  projet  de  loi  est  précédé  d*un  exposé 
des  motifis  et  suivi  d*un  commentaire  plein  d'intérêt  qui  donne,  sur  cha- 
cune des  dispositions  proposées  par  M.  Vavasseur,  les  explications  les  plus 
utiles  et  les  plus  complètes. 

La  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés,  qui  avait  été  en  général  très- 
bien  accueillie  et  considérée  comme  un  important  progrès  sur  nos  lois  pré- 
cédentes, et  qui  paraît  môme  avoir  été  le  point  de  départ  et  dans  une 
certaine  mesure  Vinspiration  de  plusieurs  lois  étrangères  sur  le  même  sujet 
(V.  Lois  du  canton  de  Genève^  du  12  mai  1869  ;  De  la  Confédération  de 
r Allemagne  du  Nord,  du  11  juin  1870  ;  de  VÈtat  de  Massachusetts^  sur 
les  Compagnies  de  chemin  de  fer  ^  dulS  février  1872  ;  de  CÉlat  de  r  Illinois, 
du  18  avril  1872  ;  de  la  Russie^  du  30  mars  1873;  de  la  Belgique^  du 
18  mai  1873} ,  est  devenue  dans  ces  dernières  années,  à  Poccasion  de 
quelques  accidents  financiers,  Tobjet  de  nombreuses  attaques  et  des  plus 
vives  critiques.  L'opinion  publique  s'est  emparée  de  ces  critiques  et  les  a 
portées  jusqu'à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  sous  la  forme  d'une 
interpellation,  à  la  suite  de  laquelle  M.  le  ministre  de  la  justice  a  institué, 
le  4  avril  1875,  de  concert  avec  Mtf.  les  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  des  travaux  publics  et  des  finances,  une  commission  à  Peffet 
<  de  rechercher  les  améliorations  que  peut  recevoir  la  loi  de  1867  sur 
les  sociétés,  et  d'en  faire  l'objet  d*un  projet'  de  loi  qui  serait  soumis  à  l'As- 
semblée nationale  ». 

Cette  commission  a  commencé  ses  travaux,  elle  a  fait  une  enquête,  elle 
s'est  entourée  de  renseignements  et  de  documents  de  toute  espèce,  mais 
les  nécessités  de  la  politique  et  la  fin  de  la  législature  Pont  empêchée  de 
terminer  son  œuvre  et  de  rédiger  un  projet  de  loi.  M.  Vavasseur,  que  ses 
connaissances  spéciales  en  matière  de  sociétés  et  ses  travaux  antérieurs 
avaient  désigné  au  choix  de  M.  le  garde  des  sceaux  comme  membre  et 
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comme  Becrétaire  de  la  commission,  a  repris  en  quelque  sorte  en  son  noin 
personnel  Tœuvre  commencée  par  la  commission,  et  c'est  le  résultat  de 
ses  études  et  de  ses  réflexions,  éclairées  à  la  fois  par  les  enquêtes  et  les 
discussions  de  la  commission  et  par  rezanien  des  lois  étrangères  aux- 
quelles il  se  réfère  souvent  dans  son  commentaire,  qu*il  a  publié  sous  la 
forme  d*une  loi  destinée  à  corriger,  à  compléter  et  à  améliorer  l'œuvre  du 
législateur  de  1667  dans  ses  parties  les  plus  essentielles. 

M.  Vavasseur  ne  pense  pas  qu^il  soit,  quant  à  présent,  nécessaire  de 
reprendre  Tensemble  de  nos  lois  sur  les  sociétés  pour  les  codifier  d'une 
manière  définitive  avec  les  changements  que  Texpérience  a  rendus  néces- 
saires.  Il  lui  paraît  préférable  de  corriger  la  loi  de  1867  sans  l'abroger, 
non  plus  que  les  autres  lois  sur  la  matière,  en  laissant  au  temps  et  à  une 
plus  longue  expérience  qu'exigent  les  progrès  économiques  et  financiers  de 
tous  les  jours,  le  soin  de  consacrer  ces  réformes,  d*en  suggérer  d'autres  et 
de  préparer  ainsi  pour  plus  tard  les  éléments  d'une  véritable  loi  organique 
sur  le  contrat  de  société. 

Le  projet  de  loi  de  M.  Vavasseur,  qui  contient  trente-neuf  articles,  laisse 
donc  subsister  la  loi  de  1867,  à  l'exception  seulement  de  six  articles  qui  sont 
abrogés  en  totalité,  ainsi  qu'un  autre  article  supprimé  en  partie.  Les  réformes 
qu'il  propose  peuvent  se  rattacher  à  trois  ordres  d'idées  dlfiérents,  qui  cor- 
respondent aux  trois  premiers  chapitres  de  son  projet  de  loi  et  qui  sont  : 
la  formation  du  capital  social,  la  ternie  des  assemblées  générales  d^  ac- 
tionnaires^ et  l émission  des  obligations. 

£n  premier  lieu,  M.  Vavasseur  s'est  préoccupé  de  garantir  d'une  manière 
plus  certaine  le  versement  efifectif  du  capital  et  de  prévenir  les  fraudes  qui 
peuvent  se  produire  dans  l'évaluation  des  apports  en  nature  et  dans  la 
concession  d'avantages  particuliers  aux  fondateurs.  U  exige  pour  cela  que 
les  actions  demeurent  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération,  et  il 
confie  aux  chambres  de  commerce  le  soin  de  vérifier  l'évaluation  des 
apports  en  nature  et  de  contrôler  les  avantages  particuliers,  en  punissant 
des  peines  portées  dans  l'article  13  de  la  loi  de  1867,  les  infractions  à  cette 
dernière  disposition.  Quant  aux  déclarations  notariées  prescrites  par  les 
articles  I  et  24  de  la  même  loi,,  et  qui  sont  fondamentales  pour  la  constitu- 
tion des  sociétés,  il  propose  dans  son  article  6  de  les  soumettre  à  l'applica- 
tion de  l'article  lÔO  du  Code  pénal,  -et  de  punir  des  peines  de  faux  en 
écriture  privée,  les  gérants  ou  fondateurs  qui  auraient  fait  de  fausses  décla- 
rations. 

Les  modifications  proposées  par  M.  Vavasseur  dans  ce  qui  touche  à  la 
tenue  des  assemblées  générales  d'actionnaires,  sont  surtout  caractérisées 
par  l'application  du  suffrage  universel  et  l'extension  du  droit  de  vote  au 
profit  de  tous  les  actionnaires,  avec  un  cumul  de  voix  qui  ne  pourrait  dé- 
passer un  maximum  de  dix  voix,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  pré- 
sentées par  le  même  actionnaire.  U  exige,  en  outre,  pour  assurer  plus  de 
sincérité  aux  votes  des  actionnaires,  que  ceux-ci,  pour  être  admis  à  prendre 
part  aux  délibérations,  soient  propriétaires  de  leurs  actions  depuis  au 
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laoms.  trois  mois  «vant  la  réunion.  Toujours  dans  le  même  chapitre,  et  dans 
rintécét  de  la  bonne  gestion  des  affaires  de  la  société,  il  donne  aux  action- 
naires groupés  de  manière  à  représenter  au  moins  un  vingtième  du  capital 
social,  le  droit  de  requérir  la  convocation  d'assemblées  générales  extraor- 
dinaires, et,  pour  éviter  les  surprises,  il  leur  concède  dans  les  mêmes  con- 
ditions, ainsi  qu'au  conseil  d'administration  et  au  gérant,  le  droit  de  faire 
proroger,  séance  tenante,  à  quinzaine,  toute  réunion  d'actionnaires,  même 
après  et  malgré  une  délibération  prise.  Enfin,  à  l'occasion  de  la  détermi- 
nation des  pouvoirs  des  assemblées  générales  auxquelles  M.  Vavasseur 
permet  dans  les  mêmes  termes  que  la  loi  belge  «  de  modifier  les  statuts 
sur  tous  les  points,  à  condition  de  ne  pas  changer  Tobjet  essentiel  de  la 
société  »,  l'auteur  du  projet  de  Ici  tranche  l'importante  question  des  actions 
de  priorité  dans  le  sens  le  plus  large,  en  donnant  aux  assemblées  générales 
le  droit  d'en  créer  quand  elles  le  jugeront  nécessaire,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique chez  presque  tous  nos  voisins.  Les  changements  proposés  relative- 
ment à  rémission  des  obligations  et  aux  droits  des  obligataires  sont  d*une 
grande  importance,  et  ils  s'appliquent  à  rémission  des  titres  étrangers, 
même  à  ceux  émis  par  des  villes  ou  des  États.  Ainsi,  les  sociétés  ne  pour- 
ront émettre  des  obligations  qu'après  la  libération  complète  des  actions,  et 
la  liste  nominative  des  souscripteurs  d'obligations,  ainsi  que  l'état  des  ver- 
sements effectués,  seront  l'objet  d'une  déclaration  notariée  dont  l'exactitude 
sera  garantie  par  l'application  des  peines  de  l'article  150  du  Code  pénal.  De 
plus,  l'émission  des  obligations  sera  toujours  subordonnée  à  la  ratification 
des  souscripteurs  réunis  en  assemblée  générale,  et  représentant  au  moins 
un  dixième  du  capital  émis  et  votant  à  la  majorité  des  membres  présents. 
Les  assemblées  d'obligataires  ainsi  constituées  et  réunies  nommeront  des 
commissaires  qui  seront  chargés  de  surveiller  l'emploi  des  fonds  donnés 
par  la  souscription,  et  ces  commissaires  auront  voix  consultative  aux 
assemblées  générales  d*actionnaires.  M.  Vavasseur  croit  enfin  devoir  inter- 
dire l'emploi  des  lots  dans  les  tirages  au  sort  pour  le  remboursement  des 
obligations,  et  il  n'autorise  que  les  remboursements  avec  une  prime^  sous  la 
condition  du  payement  d'un  intérêt  d'au  moins  3  p.  100  du  capital 
nominal. 

Les  dernières  dispositions  du  projet  de  loi,  réunies  en  deux  chapitres, 
sont  relatives  à  quelques  règles  générales^  parmi  lesquelles  nous  signale- 
rons la  création  d'un  recueil  unique  pour  la  publication  des  actes  et  des 
délibérations  des  sociétés,  l'obligation  qui  est  imposée  à  celles-ci  de  déposer 
un  bilan  tous  les  ans  au  greffe  de  la  justice  de  paix  ou  du  tribunal  de 
commerce  du  lieu  ou  elles  sont  établies,  quelques  dispositions  pénales 
édictées  pour  punir  les  fraudes  en  matière  de  sociétés  et  enfin  l'application 
des  principales  dispositions  de  la  loi  de  1867,  modifiée  par,  le  projet  de  loi 
de  M.  Vavasseur,  à  toutes  les  sociétés  qui  divisent  leur  capital  en  actions, 
même  aux  sociétés  civiles  qui  n'adopteraient  pas  la  forme  anonyme  ou  en 
commandite,  ce  qui  implique  pour  ces  sociétés  le  droit  d'adopter  ces  deux 
formes  sans  perdre  leur  caractère  de  sociétés  civiles. 
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En  résumé,  M.  Yavasseur  signale,  en  les  combattant  par  les  dispositions 
d'une  loi  plus  rigoureuse,  les  lacunes  et  les  imperfections  qu'il  a  rencon- 
trées dans  notre  législation  sur  les  sociétés  qui  font  appel  à  l'argent  du 
public  et  qui  ont  trop  souvent  abusé  de  la  confiance  aveugle  de  celui-ci. 
Sa  préoccupation  constante  a  été,  dans  les  modifications  qu'il  propose, 
d*assurer  la  sincérité  et  la  loyauté  dans  Torganisation  et  le  fonctionnement 
de  ces  sociétés  qui  tiennent  une  si  large  place  dans  la  fortune  publique. 
Peut-être  quelques-imes  de  ces  dispositions  sembleront-elles  d*une  grande 
sévérité;  elles  nous  paraissent,  en  tout  cas,  justifiées,  dans  leur  application 
immédiate,  par  les  abus  qui  ont  provoqué  les  réformes  que  tout  le  monde 
réclame,  et  c'est  au  temps  et  à  une  certaine  expérience  de  ces  dispositions 
quM  appartiendra  de  déterminer  dans  quelle  mesure  elles  devront  être 
maintenues  quand  on  songera  un  peu  plus  tard,  comme  le  demande  H.  Ya- 
vasseur, à  codifier  et  à  réunir  dans  une  loi  organique  toutes  les  disposi- 
tions de  nos  lois  relatives  aux  sociétés  civiles  et  commerciales. 

A.  Chaumat. 


VÉditeuT-Gènmt  :  COTILLON. 


1968,  Paru.  -*  Imprimerie  Arnoas  de  RiTÎère  et  G*,  20,  roe  RtdDe. 


r  ft.  —  Mai  f  89«. 


BULLETIN 


DE  LA  SOaÉTÉ 


iMmm 


SÉANCE   DU  12   ÂYRIL   1876. 

Présidence  de  M.  Golmbt-Daage. 

Sommaire,  —  Membres  nouveanx.  —  Ouvrages  offerts  à  la  Société.  —  Observa- 
tions de  M.  Colmbt-Daagb  sur  la  Notice  de  M.  db  Montlco,  relative  à  la 
Constitution  politique, la  législation  et  Porganisation  judiciaire  du  Salvador. 
—  Notice  par  M.  Paul  Jozon  sur  le  règlement  du  Parlement  canadien.  — 
Observations  de  MM.  Colmbt-Daaoe,  Paul  Jozon,  Tranghakî  et  Leviez.  » 
Notice  supplémentaire  par  M.  Georges  Dubois,  sur  le  règlement  de  la 
Chambre  des  représentants  de  Belgique.—  ÉtudeparM.  Frédéric  Dbbàins  sur 
le  régime  de  la  propriété  foncière  en  Bosnie.—  Notice  par  M.  Martenst  sur 
le  système  pénal  du  projet  de  Code  pénal  autrichien.^  Étude  par  M.  Ortlieb 
sur  les  livres  fonciers  en  Autriche,  d'après  la  loi  du  25  juillet  1871.—  Conseil 
de  direction.  —  Travaux  des  sections.  —  Chronique  législative.  —  Comptes 
rendus  d'ouvrages. 

La  séance  est  oaverte  à  huit  heures  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 
H.  le  Président  fait  connaître  les  noms  des  membres  nouveaux 
admis  par  le  Conseil  de  direction,  de  sont  : 

MM.  Appert  (Georges),  avocat,  5,  rue  Touiller. 
BcRiiARD  (P.),  substitut  à  Beauvais. 
BoBifET  (Félix),  avocat,  11,  rue  d'Assas. 
Brbuze  (de),  procureur  de  la  népublique  à  Bar-sur- Aube. 
Cantel,  premier  président  de  la  Cour  d^appel  de  Bourges. 
Cocteau  (Albert),  notaire,  37,  rue  de  Lille. 
Éoii,  avocat,  professeur  de  droit  civil  à  la  Faculté  de  Rennes. 
Gauthisr  (Alfredjy  professeur  à  la  Faculté  de  droit  d'idz. 
VIL  23 
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M  \1 .  GOLDSGHMiDT,  ancion  conseiller  à  la  Gour  suprême  de  commerce  de 
Leipzig,  professeur  à  TOnlversIté  de  Berlin*  —  Membre  corres- 
pondant, 

Hoffmann  (Paul),  professeur  de  droit  romain  à  l'OniversIté  de  Bude- 
Pestb,  —  Membre  correspondant. 

Lacointa,  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces  au  minis- 
tère de  lajastice  et  des  cultes,  2,  rue  de  Miromônil. 

Le  Gointe  (Maurice),  avocat,  30,  rue  de  Labruyère. 

Faisant,  président  du  tribunal  de  Saint<}uentin. 

Pinson  (Gharles),  substitut  à  Montdidier. 

PuYis  DE  Ghavannes  (Âlphonsc),  attaché  à  la  Gbancellerle,  15,  rue 
d*A3sas. 

RoziiRE  (de),  inspecteur  général  des  archives  départementales, 
membre  de  Tlnstitut,  à8,  rue  des  Saints-Pères. 

Senart  (Henri),  avocat,  68,  boulevard  Saint-Germain. 

TcHBRNOW  (Alexandre  de),  avocat  à  Moscou,  3A,  boulevard  Saint- 
Michel,  à  Paris. 

Thellier  (Paul),  avocat,  8,  rue  des  Brigittines,  à  Lille. 

H.  le  Secrétaire  général  dépose  les  ouvrages  suivants  qui  ont 
été  offerts  à  la  Société  : 

Codigo  de  Justiçâo  militar  para  o  exercito  de  terra^  1875  ;  brochure 
offerte  à  la  Société  par  M.  Henri  Midosi,  avocat  à  Lisbonne. 

Regulamento  para  o  execuçào  do  Codigo  de  Justicia  militar;  bro- 
chure offerte  par  M.  Henri  Midosi. 

Notice  sur  M.  Antoine  Blanche,  premier  avocat  général  à  la  Cour 
de  cassation;  brochure  offerte  à  la  Société  par  Tauteur,  M.  Félix, 
conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Rouen. 

Maggaxini  generali^  secondo  la  legislazione  italiana  e  le  principali 
leggi  straniere^  con  appendici;  volume  offert  à  la  Société  par  l'au- 
teur, M.  Vidari,  professeur  à  TUniversité  de  Pavie. 

Programme  du  Cours  de  droit  criminel  fait  à  P  Université  de  Pise; 
volume  offert  par  Tauteur,  M.  Garrara,  professeur,  et  traduit  par 
M.  Baret,  avocat  à  la  Gour  d'appel  de  Paris. 

Questions  concernant  la  nationalité  des  habitants  de  V Alsace-Lorraine: 
brochure  offerte  par  Tauteur,  M.  Robinet  de  Cléry. 

IjBçon  d'ouverture  du  Cours  de  droit  civile  approfondi  dans  ses  rap- 
ports avec  l'Enregistrement;  brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  Ernest 
Dubois,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

Code  civil  ottoman  (livre  H,  du  Louage);  offert  par  le  traducteur, 
M.  Ser\'icen,  conseiller-auditeur  à  la  Cour  de  cassation  de  Ctonstan- 
tinople. 
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Institucioneê  de  Derecho  civil;  2  volumes  offerts  par  H.  Segura. 

Onitverpen  van  een  Wetbœk  van  Strafregt  en  daartoe  behoorende 
Wetten  met  Tœlichting  (projet  de  Gode  pénal  néerlandais);  volume 
offert  par  MM.  Beelaerts  van  Brochiand  et  de  Pinto. 

Le  Nouveau  projet  d'un  Code  pénal  pour  les  Pays-Bas  et  la  question 
pénitentiaire;  brochure  offerte  par  MM.  Beelaerts  van  Brochiand  et 
de  Pinto. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  Notice  de  H.  de  Montluc,  rela- 
tive à  la  Constitution  politique,  la  législation  et  l'organisation 
judiciaire  du  Salvador. 

M.  Colm£T-Daage  présente  les  observations  suivantes  : 

Je  lis  dans  le  travail  de  M.  de  Montluc  (Bulletin  d'avril,  p.  290, 
in  fine)  que^  par  une  disposition  qui  semble  digne  d'éloges  y  le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  a  la  faculté  de  dispenser  les 
candidats  des  droits  d'examen,  même  pour  l'obtention  des  diplômes 
de  docteur.  L'auteur  paraît  présenter  cette  disposition  comme  par- 
ticulière au  Salvador  et  digne  d'être  imitée  en  France.  Je  rappel- 
lerai que,  chez  nous  aussi,  il  arrive  fréquemment  que  des  remises 
de  droits  soient  faites  à  des  candidats,  par  le  ministre^  sur  l'avis  du 
doyen  de  la  Faculté^  qui  fait  venir  le  postulant^  s'informe  de  ses 
ressources  et  examine  ses  notes.  La  dispense  accordée  est  totale 
ou  partielle,  suivant  que  les  examens  ont  été  passés  d'une  manière 
plus  ou  moins  satisfaisante.  Chaque  année,  un  nombre  important 
de  candidats  profitent  de  cette  faveur. 

M.  Paul  JozoN,  avocat  à  la  Cour  de  cassation^  donne  commu- 
nication d'une  Notice  sur  le  règlement  de  la  Chambre  des  corn- 
DQunes  au  Canada. 

La  Société  s'est  donné  la  mission  de  réunir  et  de  comparer  les 
règlements  des  différents  Parlements.  J'ai  pensé  qu'il  y  aurait  in- 
térêt à  ne  pas  négliger,  dans  cette  revue  générale,  le  Parlement 
canadien.  Je  l'ai  pensé,  parce  que  son  règlement  offre  certaines  par- 
ticularités utiles  à  connaître.  Je  l'ai  pensé  surtout  à  cause  des  liens 
anciens,  et  toujours  vivants,  qui  rattachent  une  partie  du  Canada 
à  notre  nationalité  française.  Politiquement,  le  Canada  est  depuis 
plus  de  cent  ans  une  colonie  anglaise.  Mais,  en  fait,  les  Bas-Cana- 
diens n'en  sont  pas  moins  restés  Français  de  cœur,  de  langue  et 
d'idées. 
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Jusqu'à  ces  derniers  temps,  ils  formaient  une  colonie  distincte 
des  autres  colonies  de  l'Amérique  anglaise,  dont  chacune  avait  ses 
lois  et  son  administration  séparées.  Vous  savez  qu'après  de  longs 
efforts,  l'Angleterre  a  réussi  à  grouper  toutes  ces  colonies  en  une 
seule  Confédération,  Cette  Confédération  porte  le  nom  officiel  de 
Dominion;  mais  dans  l'usage  et  même  dans  les  actes  publics,  le 
nom  de  Canada  s'emploie  de  préférence.  C'est  ainsi  que  l'Assem- 
blée législative,  et  en  réalité  souveraine  ou  à  peu  près,  placée  à  la 
tète  de  la  Confédération,  s'appelle  Chambre  .des  communes  du 
Canada  (i). 

Cette  Chambre  se  compose  actuellement  de  deux  cent  six  députés^ 
nommés  par  chaque  colonie  ou  province  en  raison  de  sa  popula- 
tion. Sur  CCS  deux  cent  six  députés,  une  cinquantaine  au  moins 
sont  de  nom  et  de  langue  française.  Ils  sont  envoyés  en  grande 
partie  par  la  province  de  Québec  ou  Bas-Canada,  peuplée  presque 
exclusivement  de  Canadiens  français.  Quelques-uns  viennent  des 
autres  provinces  où  la  population  française  tend  à  déborder  un 
pcu^  en  refoulant  devant  elle,  sur  certains  points,  la  population 
anglaise.  Un  ou  deux  viennent  du  Manitoba,  province  du  centre 
du  continent,  inconnue  il  y  a  quelques  années  et  appelée,  selon 
toute  apparence,  à  raison  de  sa  fertilité,  à  un  avenir  important. 
Là,  les  Franco-Canadiens  et  métis  de  Franco-Canadiens  et  d'In- 
diens se  maintiennent  presque  aussi  nombreux  que  les  Anglais  ou 
métis  d'Anglais  et  d'Indiens. 

Les  députés  sont  élus  pour  cinq  ans  au  scrutin  direct  et  secret 

Le  Parlement  se  réunit  chaque  année  pendant  deux  mois  environ. 
En  1875,  il  s'est  réuni  le  4  février  et  s'est  séparé  le  8  avril.  Pen- 
dant ce  court  espace  de  temps,  il  expédie  un  nombre  d'affaires 
considérable,  et  les  expédie  néanmoins  avec  le  plus  grand  soin. 

C'est  qu'en  effet  le  Parlement  canadien  procède  à  ses  travaux 
avec  un  ordre  et  une  méthode  particuliers  et  très-remarquables. 

Presque  tous  ses  travaux,  et  spécialement  les  bills  privés  qui 
en  représentent  la  partie  à  beaucoup  près  la  plus  minutieasc, 
sont  fixés  dès  les  premiers  jours  de  sa  session.  La  Chambre  siège 
cinq  jours  par  semaine,  et  tient  deux  séances  par  chacun  de  ces 
cinq  jours.  L'ordre  du  jour  de  chaque  séance  est  déterminé  de  la 

(1)  11  existe  uoe  seconde  Chambre  on  Sénat  composé  de  soixante-douie  membres, 
nommés  par  la  coaronne.  Mais  riofluence  et  le  pouvoir  réel  en  matière  législaUve 
paraissent  appartenir  à  peu  près  exclasiyement  A  la  Chambre  des  communes.  Cette 
Chambre  a  adopté,  le  1**  mars  1875,  one  motion  tendant  à  ce  que  les  sénateurs 
fussent  à  l'avenir  élus  par  les  différentes  provinoes.  Cette  motion  n'a  été  adoptée 
qu'après  de  longs  débats,  par  77  voix  contre  74. 
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manière  la  plus  détaillée,  et  la  Chambre  s'y  conforme  fidèlement. 
Ainsi^  par  exemple,  le  mercredi  est  consacré,  après  les  affaires  dites 
de  routine  ou  mesures  d'ordre,  qui  passent  avant  toutes  les  autres  : 

De  trois  à  six  heures^  aux  interpellations  au  ministère; 

Aux  avis  de  motions  ; 

Aux  bills  et  ordres  d'un  intérêt  public  ; 

De  sept  heures  et  demie  à  huit  heures  et  demie,  aux  bills  d'une 
nature  privée; 

De  huit  heures  et  demie  jusqu'à  la  fin  de  la  séance,  qui  se  pro- 
longe souvent  assez  tard,  aux  bills  et  ordres  d'un  intérêt  public. 

Cette  classification  rigoureuse,  dont  la  Chambre  ne  s'écarte  pas, 
l'habitude  de  savoir  ce  qu'elle  aura  à  faire  à  chaque  séance  et  de 
ne  pas  se  séparer  sans  avoir  épuisé  autant  qne  possible  son  ordre 
du  jour,  Tusage  qui  en  découle  d'éviter  les  longs  discours  et  de 
discuter  les  questions  d'une  manière  brève  et  concluante^  quoique 
complète,  expliquent  comment  la  Chambre  des  communes  du 
Canada  arrive  à  ce  résultat  :  faire  yite,  faire  beaucoup  et  faire  bien. 

Par  la  nature  de  ses  travaux,  par  la  forme  et  le  ton  de  ses  discus- 
sions, on  peut  dire  qu'elle  tient  le  milieu  entre  nos  Conseils  géné- 
raux de  département  et  nos  Assemblées  législatives. 

Sauf  ce  point  et  quelques  autres  dont  je  signalerai  les  plus  im- 
portants, le  règlement  et  la  marche 'des  débats  du  Parlement 
canadien  sont  empruntés  aux  usages  anglais. 

Ainsi,  la  Chambre  nomme  son  speaker  où  président;  dans  le  lan- 
gage franco-canadien,  son  orateur.  Il  n'y  a  point  de  vice-orateur. 

L'orateur  doit  être  au  courant  de  tous  les  détails  des  discussions 
qu'il  dirige,  et  c'est,  on  peut  le  dire,  l'une  des  chevilles  ouvrières 
du  Parlement.  Aussi  l'astreint-on  à  la  plus  grande  assiduité.  S'il 
quitte  le  fauteuil  pendant  quarante-huit  heures  consécutives,  la 
Chambre  peut  élire  un  de  ses  membres  pour  le  remplacer  pendant 
son  absence. 

L'orateur  ne  vote  qu'en  cas  d'égalité  des  voix  et  pour  départager 
la  Chambre,  comme  en  Angleterre. 

A  côté  de  l'orateur,  le  règlement  fait  une  place  importante,  au 
greffier  de  la  Chambre,  personnage  nommé  par  la  couronne,  qui  a 
la  garde  des  archives  et  minutes  delà  Chambre,  et  une  certaine  part 
dans  la  direction  de  ses  travaux.  Le  greffier  a  deux  assistants.  Il 
doit,  comme  l'orateur,  être  assidu  à  toutes  les  séances. 

Quant  aux  membres  de  la  Chambre,  il  est  dit  qu'ils  ne  peuvent 
s'absenter  qu'avec  permission.  Ils  usent  volontiers  de  cette  faculté 
quand  les  séances  offrent  peu  d'intérêt. 
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Le  quorum  nécessaire  à  la  validité  des  débats  est  de  vingt 
membres. 

Les  débats  ont  lieu  en  anglais  et  en  français;  mais,  en  fait,  ils  ont 
surtout  lieu  en  anglais. 

Les  séances  sont  publiques. 

Nul  membre  ne  peut  prendre  la  parole  plus  d'une  fois  sur  la 
même  question,  si  ce  n'est  pour  donner  une  explication.  Cette 
prescription  est  régulièrement  observée. 

Les  interpellations  sont  permises;  elles  peuvent  être  adressées 
soit  aux  ministres,  soit  à  un  des  membres  de  la  Chambre,  à  l'oc- 
casion d'un  bill  ou  d'une  résolution  dans  laquelle  il  est  intéressé. 

Les  bills  privés  sont  très-nombreux.  Ils  doivent  être  présentés 
dans  les  trois  premières  semaines  de  la  session,  et  précédés  pen- 
dant deux  mois  d'une  publication  dans  la  Gazette  officielle  et  dans 
un  journal  anglais  et  un  journal  français  locaux.  Cette  publication 
est  tarifée  à  200  piastres  (un  peu  plus  de  1,000  francs).  L'obligation 
imposée  aux  Canadiens  d'obtenir  un  bill  privé  pour  toute  institu- 
tion ou  entreprise  de  quelque  importance,  constitue  une  entrave 
regrettable  au  développement  de  l'initiative  privée.  Le  Parlement  y 
remédie  en  partie  par  le  soin  consciencieux  et  la  rapidité  avec 
lesquels  il  fait  droit  aux  demandes  de  bills  privés  qui  lui  sont 
adressées. 

Le  règlement  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada  s'occupe* 
indirectement  du  ministère,  placé,  en  fait,  sous  sa  dépendance  à 
peu  près  absolue. 

Les  ministres  sont  au  nombre  de  treize.  Ils  sont  responsables 
devant  le  Parlement.  Toutes  les  provinces  sont  représentées  au 
ministère  en  proportion  de  leur  population.  Les  ministres  portent 
le  titre  d*honorable.  Il  y  a  en  ce  moment  trois  ministres  de  la  race 
canadienne-française,  dont  l'un  occupe  le  second  ministère  par 
ordre  d'importance  :  c'est  l'honorable  M.  Foumier,  ministre  de  la 
justice  et  procureur  général.  Les  deux  autres  sont  l'honorable 
M.  Lelellier  de  Saint-Just,  ministre  de  l'agriculture,  et  l'honorable 
M.  OeofTrion,  ministre  du  revenu  de  l'intérieur. 

C'est  dans  la  ville  d'Ottawa,  situé  dans  le  Haut-Canada,  mais 
sur  les  confins  du  Bas-Canada,  que  siègent  le  Parlement  et  le  Gou- 
vernement, composé  des  ministres  et  du  gouverneur  général^  re- 
présentant la  Reine  et  nonîmé  par  elle. 

Je  dois  presque  tous  ces  renseignements  à  l'obligeance  deM.  Jette, 
député  de  Montréal,  l'un  de  nos  correspondants. 

M.  Jette  m'a  spécialement  envoyé  deux  ouvrages  qui  renferment 
d'intéressants  détails  sur  la  matière  et  que  je  communiquerai  à 
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ceux  d'entre  tous  qui  le  désireraieut.  En  voici  l'intitulé  que  je  re- 
produis m  extenso^  à  cause  de  sa  couleur  locale  : 

1*  Guide  illuêtré  de  la  Chambre  de$  communes  du  Canada^  conte- 
nant les  portraits  photographiés  de  Son  Excellence  le  gouverneur 
général,  des  membres  du  cabinet  de  la  puissance  du  Canada  et 
des  membres  et  ofQciers  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada^ 
avec  le  diagramme  de  la  Chambre  indiquant  la  position  des  sièges, 
ainsi  qu'un  extrait  des  règles,  règlements  et  routines  de  la  Chambre 
et  plusieurs  autres  informations  utiles  pour  les  étrangers  visitant 
Ottawa,  de  même  que  pour  le  public  en  général^  publié  par  T.  R.  £. 
Campeau.  Ottawa,  imprimé  par  J.  Bureau,  rue  Sparks,  1875. 

2*  Débats  de  la  Chambre  des  communes  du  Canada^  traduit  de  l'an- 
glais de  A.  M.  Burgess,  par  Médéric  Lanctot,  session  de  1875; 
imprimés  par  ordre  du  Parlement.  Ottawa,  imprimés  par  MacLean, 
Koger  et  C'%  rue  Wellington,  1875. 

Cette  communication  est  suivie  d'un  échange  d'observations 
entre  les  membres  dont  les  noms  suivent  : 

M.  Colmet-Daagb.  Je  désirerais  savoir  s'il  faut  conclure  des  dispositions 
réglementaires  dont  M.  Jozon  vient  de  nous  donner  connaissance,  qu'il  est 
interdit  d'une  manière  absolue,  dans  le  Parlement  canadien,  de  proposer 
un  projet  de  loi  au  cours  d^une  session. 

M.  Jozon.  On  ne  peut  présenter  de  projets  de  bills  privés  que  dans  les 
trois  premières  semaines  de  la  session  ;  c^est  un  terme  extrême  au  delà 
duquel  on  ne  présente  même  d'autres  projets  que  très-rarement  et  en  cas 
d'urgence.  Les  cinq  ou  six  dernières  semaines  de  la  session  sont  exclusi- 
vement remplies  par  la  discussion  des  projets  présentés  dans  les  premières 
semaines. 

M.  Tranchant.  Existe* t-il  un  travail  de  commissions  régulièrement  or- 
ganisé? Chacun  se  rappelle  que  ce  régime  n'a  point  prévalu  dans  le  Parle- 
ment anglais. 

M.  Jozon.  Le  système  des  commissions  fonctionne  au  contraire  active- 
ment au  Parlement  canadien,  sans  que  le  règlement  s'en  explique,  d'ailleurs, 
d'une  manière  précise.  En  fait,  il  a  été  constitué»  en  1875,  dix  comités 
permanents  et  un  grand  nombre  de  comités  spéciaux,  à  l'effet  d'étudier  les 
questions  soumises  à  la  Chambre  des  communes. 

M.  Tranchant.  Les  projets  de  loi  peuvent-ils  émaner  du  Gouvernement, 
aussi  bien  que  de  Tinitiative  individuelle? 

M.  Jozon.  Oui,  mais  ils  sont  alors  présentés  par  un  ministre  indivi- 
duellement, et  non  par  l'ensemble  du  cabinet. 

M.  Leviez*  Les  ministres  doivent-ils  nécessairement  être  membres  de 
la  Chambre  des  communes? 

M.  Jozon.  Je  ne  connais  aucun  texte  positif  à  cet  égard.  Les  textes  que 
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j*ai  eus  sous  les  yeux  disent  simplement  que  les  ministres  sont  choisis  par 
le  Premier^  c*est-à-dire  par  le  chef  ou  président  du  conseil,  actuellement 
l'honorable  M.  Alexandre  Mackensie,  député  du  district  de  Lambton.  Biais 
on  m'a  assuré  qu'en  fait  les  ministres  sont  toujours  choisis  dans  le  Parle- 
ment et  sur  son  indication.  Tout  membre  de  la  Chambre  des  communes, 
nommé  ministre,  doit  donner  sa  démission  et  se  représenter  devant  ses 
électeurs  :  s'il  n'est  pas  renommé,  il  cesse  d'être  ministre. 

M.  Leviez.  Je  ferai  remarquer  qu'aux  États-Unis,  au  contraire,  il  y  a 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de  ministre  et  le  mandat  parlementaire. 

M.  JozoN.  U  faut  ne  point  perdre  de  vue  qu'au  Canada  le  Gouvernement 
est  essentiellement  parlementaire,  et  beaucoup  plus  près  du  Gouvernement 
anglais  que  celui  des  États-Unis. 

M.  Leviez.  La  Chambre  des  communes  nomme-t-elle  les  ministres  au 
scrutin  ? 

M.  JozoN.  Non,  mais  en  fait  il  paraît  que  le  Premier  choisit  ses  collè- 
gues sur  l'indication  officieuse  du  Parlement. 

M.  Georges  Dubois,  Secrétaire  général,  dépose  une  Notice 
supplémentaire  qu'il  a  rédigée  sur  le  règlement  de  la  Chambre 
des  représentants  de  Belgique.  Cette  Notice  est  ainsi  conçue  : 

Le  règlement  de  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique, 
dont  un  de  nos  collègues  vous  a  présenté  l'analyse  dans  la  séance 
du  8  mars,  avait  été  adopté  le  5  octobre  4831,  et,  après  avoir  été 
suoicessivement  modibé  les  2t  décembre  1843,  23  novembre  1850 
et  9  mai  1860,  avait  subi,  le  30  avril  1875,  une  nouvelle  série  de 
modifications.  Ces  derniers  changements,  dont  l'auteur  de  Tinté- 
ressant  travail  que  je  viens  de  rappeler  n'avait  point  eu  connais- 
sance, nous  ont  été  signalés  par  une  obligeante  communication  de 
M.  Leemans,  directeur  au  ministère  de  Tintérieur  à  Bruxelles  et 
membre  de  notre  Société.  Il  me  parait  utile  de  résumer  aujourd'hui 
ces  modifications,  afin  de  mettre  la  notice  qui  figure  au  Bulletin 
du  mois  d'avril  en  harmonie  avec  l'état  actuel  de  la  constitution 
intérieure  de  la  Chambre  des  représentants. 

Les  dispositions  nouvelles  portent  sur  les  points  suivants  : 

Bureau  définitif.  —  A  défaut  du  président  et  des  vice-présidents, 
le  doyen  d'âge  préside  la  Chambre  ou  ses  députations. 

A  défaut  de  secrétaires,  les  membres  les  plus  jeunes  les  rem- 
placent. 

Tenue  des  séances.  —  Le  président  indique  à  la  fin  de  chaque 
séance,  après  avoir  consulté  la  Chambre,  le  jour  de  la  séance  3ui- 
vante  et  Tordre  du  jour,  qui  doit  être  affiché  dans  la  saille, 

La  Chambre  ne  siège,  en  principe,  ni  le  lundi  ni  le  samedi;  elle 
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peut  toutefois  prendre  une  résolution  contraire,  si  l'urgence  de 
certains  travaux  législatifs  le  commande. 

A  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  de  la  séance,  le  président  prend 
connaissance  de  la  liste  de  présence,  mise  une  demi-heure  aupara- 
vant à  la  disposition  des  membres,  pour  être  signée  par  eux.  Il 
peut  ouvrir  immédiatement  la  séance,  ou  faire  procéder  à  l'appel 
nominal  des  membres  qui  n'ont  point  signé  la  liste  de  présence; 
cet  appel  terminé,  il  invite  les  membres  arrivés  depuis  l'appel  de 
leur  nom,  mais  avant  la  clôture  de  cette  opération,  à  se  faire 
inscrire  aussitôt.  La  liste  des  membres  présents  est  insérée  au 
procès-verbal. 

Si  la  Chambre  n'est  pas  en  nombre,  le  président  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  de  séance,  et  fixe  la  prochaine  séance  à  l'un  des  quatre 
jours  suivants.  Dans  ce  cas,  la  liste  des  membres  présents  et  des 
membres  absents  est  insérée  aux  Annales  parlementaires^  suivie  de 
l'indication  des  membres  qui  ont  été  déclarés  absents  pour  cause 
de  maladie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  déposé  sur  le  bureau 
une  demi-heure  avant  la  séance,  et  tout  membre  a  le  droit  de  ré- 
clamer pendant  la  séance  contre  sa  rédaction.  —  En  cas  de  récla- 
mation, l'un  des  secrétaires  donne  les  éclaircissements  nécessaires. 
Si  la  réclamation  est  maintenue  malgré  ses  explications,  le  prési- 
dent consulte  la  Chambre.  Si  la  réclamation  est  admise,  le  bureau 
doit  présenter  au  cours  de  la  séance  ou,  au  plus  tard,  dans  la 
séance  suivante,  une  rédaction  nouvelle,  conforme  à  la  décision  de 
la  Chambre.  —  Si  la  séance  s'écoule  sans  qu'aucune  réclamation 
se  produise,  le  procès-verbal  est  adopté. 

Les  secrétaires  font  insérer  chaque  jour  aux  Annales  parlemen- 
taires^ dans  le  compte  rendu  de  la  séance,  l'analyse  sommaire  des 
pétitions  adressées  à  la  Chambre  depuis  sa  dernière  séance;  ils 
proposent  soit  le  renvoi  pour  examen,  soit  le  dépôt  sur  le  bureau 
de  la  Chambre,  soit  le  renvoi  au  ministre  de  la  justice  s'il  s'agit 
d'une  demande  de  naturalisation. 

Tout  membre  a  le  droit  de  faire  une  proposition  différente  dans 
Tune  des  trois  séances  suivantes.  S'il  n'est  point  fait  usage  de  ce 
droit,  la  proposition  des  secrétaires  est  adoptée. 

Le  président  donne  connaissance  à  la  Chambre  des  messages, 
lettres  et  autres  envois  qui  la  concernent,  à  Texception  des  écrits 
anonymes. 

Dans  les  discussions  précédées  du  rapport  de  la  section  centrale 
ou  d'une  ^^ommission,  les  orateurs  ne  peuvent  se  faire  inscrire 
qu'après  la  lecture  ou  le  dépôt  de  ce  document. 


—  318  — 

Les  demandes  d'ordre  du  jour,  de  priorité  et  de  rappel  au  règle- 
ment ont  la  préférence  sur  la  question  principale^et  en  suspendent 
toujours  la  discussion.  La  question  préalable  et  la  question  d'ajour- 
nement sont  mises  aux  voix  avant  la  proposition  générale. 

Un  article  du  règlement  proclame  ce  principe,  que  les  questions 
posées  doivent  être  mises  aux  voix  dans  un  ordre  tel  que  toutes 
les  opinions  puissent  se  produire;  d'où  ces  conséquences  :  dans 
une  proposition  renfermant  plusieurs  questions,  la  division  est  de 
droit  lorsqu'elle  est  demandée;  lorsque  plusieurs  propositions 
sont  faites  sur  un  môme  point,  celles  qui  peuvent  être  mises  aux 
voix  sans  exclure  le  vote  des  autres  ont  la  priorité  ;  lorsque  le  vote 
des  unes  doit  exclure  le  vote  des  autres,  la  priorité  est  attribuée  à 
celles  qui  ont  le  plus  d'étendue. 

Le  président  met  la  clôture  aux  voix,  lorsqu'elle  est  demandée 
par  dix  membres.  Il  est  permis  de  prendre  la  parole  pour  et  contre 
une  demande  de  clôture.  Avant  de  clore  la  discussion^  le  président 
consulte  la  Chambre,  pour  savoir  si  elle  est  suffisamment  instruite; 
dans  le  doute,  après  une  seconde  épreuve,  la  discussion  continue. 

Il  n'est  pas  permis  de  prendre  la  parole  entre  deux  épreuves. 

Le  vote  sur  Tensemble  des  lois  a  toujours  lieu  par  appel  nominal 
et  à  haute  voix.  Dans  les  autres  cas,  la  Chambre  vote  par  assis  et 
levé,  à  moins  que  le  vote  par  appel  nominal  et  à  haute  voix  ne  soit 
demandé  par  cinq  membres. 

Le  vote  par  assis  et  levé  n'est  complet  que  par  l'épreuve  et  )a 
contre-épreuve.  Le  président  et  les  secrétaires  décident  du  résultat 
de  ces  opérations,  qui  peuvent  être  renouvelées.  S'il  y  a  doute  après 
leur  répétition,  il  est  procédé  à  l'appel  nominal. 

Après  l'appel  nominal,  le  président  invite  les  membres  qui  n'au- 
raient point  voté  à  prendre  part  au  vote. 

Propositions.  —  Aucune  proposition  et  aucun  amendement  ne 
peuvent  être  signés  par  plus  de  six  membres. 

Commission  des  pétitions,  —  La  commission  des  pétitions  fait  un 
rapport  sur  les  pétitions  arrivées  dans  le  mois,  toutes  les  fois  qu'elle 
le  juge  utile  ou  qu'un  membre  a,  dans  les  trois  jours  de  leur  publi- 
cation, réclamé  ce  rapport  soit  en  séance,  soit  par  écrit,  à  la  com- 
mission. Il  est  imprimé  et  distribué,  trois  jours  au  moins  avant  la 
séance  où  le  rapporteur  doit  être  entendu,  un  feuilleton  indiquant 
le  nom  et  le  domicile  du  pétitionnaire,  l'objet  de  la  pétition,  son 
numéro  et,  s'il  y  a  lieu,  le  nom  du  membre  de  la  Chambre  à  la 
demande  duquel  le  rapport  est  fait. 

La  commission  statue  sur  les  pétitions  au  sujet  desquAles  elle  ne 
fait  point  de  rapport.  Les  décisions  sont  publiées,  le  10  du  mois 
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suivant,  dans  un  feuilleton  spécial,  qui  indique,  en  outre,  les  péti- 
tions sur  lesquelles  elle  n'a  ni  statué  ni  fait  rapport. 

Les  pétitions  arriérées  sont  examinées  par  la  commission  du 
mois  suivant. 

M.  Frédéric  Debains,  premier  secrétaire  Samba$$aie^  donne 
communication  d*une  Étude  sur  le  régime  de  la  propriété  fon- 
cière en  Bosnie. 

II  n'existe  pas,  à  proprement  parler,  en  Bosnie^  des  serfs  et  des 
vassaux,  au  sens  où  nous  entendons  généralement  ce  mot  Si  l'on 
ne  prend  que  l'apparence  légale,  on  peut  même  dire  qu'il  n'existe^ 
entre  les  musulmans  propriétaires  et  les  cultivateurs  chrétiens,  que 
des  rapports  tels  que  ceux  que  nous  comprendrions  entre  le  pro- 
priétaire foncier  et  le  fermier  à  vie  de  son  domaine;  mais^  en  fait^ 
celui-ci  rencontre  de  grands  obstacles  s'il  veut  devenir  proprié- 
taire^ il  succombe  sous  le  taux  excessif  des  redevances  fixées  par 
la  loi  et  l'usage  au  profit  du  fisc  d'une  part,  de  l'autre  au  profit  des 
grands  propriétaires,  presque  toujours  musulmans. 

Presque  partout  la  terre  est  cultivée  par  le  chrétien  et  le  profit 
en  est  au  musulman,  qui  d'abord  veille  au  prélèvement  de  la  dlme 
au  compte  du  fisc  turc,  et  ensuite  se  fait  remettre  une  redevance 
qui  varie  aujourd'hui  du  tiers  à  la  moitié;  elle  est  de  moitié^  lorsque 
le  propriétaire  fournit  les  semailles  et  les  instruments  aratoires; 
du  tiers,  lorsque  le  locataire  ne  reçoit  que  le  sol  nu.  C'est  cette 
redevance  du  tiers  {Tretina)  qui  constitue  une  charge  insoutenable 
pour  les  cultivateurs  chrétiens,  combinée  comme  elle  l'est  avec  la 
dlme  à  payer  aux  agents  du  fisc  ottoman. 

Ces  deux  redevances  n'ont  pas  toujours  pesé  simultanément  sur 
les  terres  cultivées  par  les  chrétiens  de  Bosnie.  11  faut  remonter  à 
leur  histoire  pour  s'expliquer  l'état  de  choses  actuel. 

Avant  l'invasion  ottomane,  en  1463,  la  Bosnie,  comme  tous  les 
États  chrétiens  du  moyen  Age,  avait  le  régime  féodal.  Le  Gode 
du  czar  serbe  Duchan  contenait  une  foule  de  dispositions  concer- 
nant les  redevances  des  tenanciers  aux  seigneurs  féodaux,  aux 
cloîtres  et  aux  églises.  La  plus  grande  étendue  du  sol  appartenait 
à  des  seigneurs  féodaux.  Nous  n'étonnerons  personne  en  faisant 
observer  qu'aucune  des  dispositions  législatives  de  cette  époque  ne 
comportait  l'idée  de  redevances  au  profit  de  l'Ëtat  comme  nous  le 
comprenons  aujourd'hui. 

Lorsque^  les  Turcs  eurent  conquis  la  Bosnie  par  les  armes,  le 
premier  gouverneur  venu  en  leur  nom  eut  la  pensée  d'approprier 
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les  institutions  existantes  à  celles  que  les  Turcs  avaient  introduites 
dans  la  plupart  des  territoires  conquis,  et  de  s'assurer  une  classe 
de  défenseurs  de  la  foi  et  de  la  domination  musulmanes.  Le  fief, 
comme  il  a  existé  dans  tout  le  moyen  âge,  était  la  récompense 
accordée  au  guerrier  courageux^  spahi  ou  cavalier.  Tout  fief  au- 
dessus  de  500  arpents  s'appelait  siamet;  tout  fief  de  moins  de 
500  arpents  s'appelait  iimar.  Ces  fiefs  existaient  au  profit  des 
knez  et  woïwodes  slaves,  jusqu'alors  chrétiens;  Minnet-Bey,  le 
premier  gouverneur  musulman,  leur  proposa  de  les  conserver  en 
devenant  des  seigneurs  ou  beys  ottomans,  sous  la  seule  condition 
pour  eux  de  se  convertir  à  l'islamisme.  Tous  ceux  qui  le  voulu- 
rent détinrent  désormais  leurs  fiefs  avec  l'investiture  au  nom  du 
sultan. 

Un  fort  contingent  de  la  noblesse  chrétienne  de  Bosnie  se  réfu- 
gia en  Croatie,  en  Dalmatie  et  en  Hongrie  ;  mais  la  majeure  partie 
accepta  les  conditions  du  conquérant.  La  noblesse  bosniaque*  de- 
venue musulmane^  se  distingua  dans  les  rangs  des  troupes  turques 
qui  conquirent  la  Hongrie  et  arrivèrent  jusque  devant  Vienne  à  la 
fin  du  XVII*  siècle. 

De  l'islamisme  les  renégats  slaves  firent  un  moyen  d'oppression 
sur  leurs  concitoyens  chrétiens. 

Jamais  les  beys  bosniaques  n'apprirent  la  langue  turque;  mais 
ils  mirent  une  certaine  fierté  à  s'appeler  Turcs,  et  jusqu'à  ce  jour 
ils  ont  conservé  pour  le  vrai  Turc  d'Asie,  généralement  un  simple 
employé  ou  un  nomade,  qui  ne  possède  rien,  le  terme  méprisant 
de  ((  Turkuscha  »•  Longtemps  eux  seuls  personnifièrent,  pour  le 
bosniaque  chrétien,  l'idée  de  l'État  turc.  .Armés  de  leur  richesse 
territoriale,  ces  beys  renégats  s'entendirent  à  merveille  à  conserver 
pendant  des  siècles,  pour  la  Bosnie,  une  sorte  d'autonomie  vis-à- 
vis  du  pouvoir  central.  Rarement,  la  Porte  Ottomane  osa  faire  pré- 
valoir ses  décisions  contre  leur  volonté.  Par  une  véritable  déléga- 
tion de  l'autorité  royale,  partout  ils  percevaient  la  dlme  en  nature 
sur  le  blé  et  les  céréales,  avantage  qui  répondait  au  devoir  qui  leur 
incombait  de  constituer  la  force  armée  du  pays;  mais  dans  le  cou- 
rant du  xvui*  siècle,  les  succès  militaires  dans  les  fertiles  plaines 
de  la  Hongrie  étaient  devenus  plus  rares.  Les  propriétés  foncières 
de  la  plus  riche  partie  de  la  Bosnie  se  trouvèrent  dévastées  par  les 
passages  d'armée.  Une  occupation  d'un  autre  genre  commença. 
Devant  les  armées  musulmanes  qui  traversaient  et  retraversaient 
la  Bosnie  excitées  par  la  lutte,  force  était  bien  aux  cultivateurs 
chrétiens,  ou  rajahs^  de  se  retirer  dans  la  montagne,  abandonnant 
les  champs  fertiles  et  le  fond  des  vallées.  Dans  le  voisinage,  il  se 
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trouvait  toujours  quelque  Slave  musulman  ayant  combattu  le 
chrétien  et  s'étant  fait  ainsi  un  titre  à  obtenir  de  la  Porte  la  con- 
stitution, à  son  profit,  d'un  petit  fief,  ou  n  Timarn,  Il  n'avait  pas  de 
peine  à  s'emparer  des  meilleurs  terrains  à  sa  convenance,  et  ensuite 
à  se  faire  confirmer  son  titre  de  possession  en  demandant  un 
«  Bujaruldin  au  gouverneur  de  la  province. 

Les  petits  fiefs  s'appelaient  «  Timars  »»  mais  leurs  possesseurs, 
les  a  Timarlû  »,  n'ont  rien  de  commun  avec  les  premiers  beys,  les 
beys  proprement  dits,  Tancienne  noblesse  du  pays.  Les  nouveaux 
venus  étaient  des  renégats  de  basse  extraction,  quelquefois  même 
des  Slaves  de  la  religion  grecque. 

Ces  petits  seigneurs  fonciers  s'augmentèrent  d'autant  plus  à 
cette  époque  que,  pendant  les  nombreuses  guerres  de  la  Turquie 
avec  la  Hongrie  et  l'Autriche^  beaucoup  cTe  familles  de  la  noblesse 
bosniaque  musulmane  vinrent  à  s'éteindre,  et  que  les  grands  fiefs 
sur  lesquels  elles  vivaient  s'éteignirent  avec  elles,  sans  qu'il  y  eût 
de  disposition  légale  bien  établie  pour  en  assurer  la  succession  au 
fisc  ottoman. 

Moins  les  guerres  contre  l'Autriche  furent  heureuses^  plus  on 
vit  se  produire  un  fait  constant.  Jusque-là,  lès  grands  seigneurs 
bosniaques  ou  a  Siamet  m ,  aussi  bien  que  les  petits  seigneurs  ou 
«  Timarlis  o,  s'étaient  contentés  du  riche  butin  qui  leur  revenait; 
mais  ensuite  ils  ne  s'en  contentèrent  plus,  les  petits  seigneurs  sur- 
tout. En  leur  qualité  de  Turcs,  il  leur  paraissait  déshonorant  de  se 
livrer  au  travail  de  la  terre;  ce  ne  pouvait  être  assez  pour  eux  de  la 
redevance  du  dixième,  jusqu'alors  prélevée.  Celle-ci,  d'ailleurs, 
n'était  due  qu'au  Spahi  armé,  et  beaucoup  de  Timarlis  ne  l'étaient 
pas. 

A  cette  époque  remonte  l'origine  des  «  Tchifliksh,  Au  début 
de  la  conquête,  le  Spahi  avait  un  droit  au  dixième  des  pro- 
duits du  sol  cultivé  aussi  bien  par  les  chrétiens  que  par  les  mu- 
sulmans. C'était  un  droit  réel,  une  servitude  de  droit  public  impo- 
sée à  toute  terre.  Le  Slave  musulman  établi  dans  ja  contrée,  et 
sans  se  soucier  autrement  de  ses  titres  de  noblesse,  voulut  davan- 
tage, et  revendiqua  la  propriété  du  sol  cultivé  par  les  chrétiens. 
Pour  lui,  désormais,  le  cultivateur  chrétien  ne  fut  considéré  que 
comme  un  fermier.  Il  répondit  de  la  dtme  vis-à-vis  du  Spahi,  qui 
représentait  l'autorité  régale,  et  en  même  temps  il  s'intronisa  sei^ 
gneur,  pour  obtenir,  au  moyen  de  cette  usurpation,  que  le  petit 
cultivateur  chrétien  acquittât  à  son  profit  une  redevance.  Ce  sei- 
gneur usurpateur  fut  dès  lors  connu  sous  le  nom  de  «  TchifUk 
sahibi  » .  Cet  intermédiaire  paresseux  se  répandit  de  proche  en 


proche.  Il  y  a  quarante  ans,  on  voyait  encore  des  villages  où  il 
n'était  prélevé  que  la  servitude  de  la  dlme  c<  Deseta  »,  telle  qu'elle 
existait  au  début  de  la  domination  ottomane.  Aujourd'hui,  partout 
s'est  répandue  la  charge  la  plus  lourde.  En  dehors  des  villes,  c'est 
la  presque  totalité  de  la  propriété  dans  les  campagnes  qui  est  con- 
stituée en  «  Tckifliks  » . 

Lorsque  les  «  Timarltê  »  ou  «  Spahis  »  trouvèrent  qu'ils  ne 
gagnaient  pas  assez  pour  vivre  sur  les  dîmes  de  leurs  fiefs,  un  pre- 
mier obstacle  se  dressa  devant  eux.  La  loi  religieuse  musulmane 
leur  interdisait  la  ressource  de  transformer  leurs  fiefs  en  «  Tckifliks  ». 
S'ils  avaient  pu  combiner  les  deux  titres  sur  un  seul  et  même  do- 
maine, ils  eussent  prélevé,  outre  la  dtme,  la  rente  foncière  ordi- 
naire des  Tckifliks,  que  la  coutume  portait  alors  déjà  jusqu'au 
tiers.  Ne  pouvant  pratiquer  cette  transformation  sur  leurs  propres 
fiefs,  ridée  leur  vint  de  déposséder  les  tenanciers  ou  cultivateurs 
chrétiens  des  fiefs  voisins,  et  d'en  prendre  la  possession  (en  turc 
Sahià),  et  ainsi  se  fait^il  qu'un  Spahi  put  être  et  fut  souvent  le 
maître  du  Tchiflik  dans  le  bien  sur  lequel  le  Spahi  son  voisin  pré- 
levait la  dtme  au  nom  du  sultan. 

Pour  le  Spahif  de  tout  temps  la  question  de  propriété  du  sol 
avait  été  indifférente.  11  retirait  sa  dtme,  et  n'avait  affaire  qu'au 
cultivateur  du  sol,  obligé  de  l'acquitter,  sans  qu'il  eût  à  se  préoc- 
cuper s'il  se  trouvait  vis-à-vis  d'un  tenancier  ou  d'un  simple  fer- 
mier. Le  Spahi  ne  put  se  considérer  comme  propriétaire  et  ne  le 
fut  en  effet  que  lorsqu'il  eut  fait  appliquer  à  son  profit  le  droit 
de  c<  Tchiflik  ». 

Des  droits  de  propriété  ainsi  établis  devaient  nécessairement 
avoir  une  origine  souvent  peu  recommandable.  Voici  un  fait  dont 
rhistorien  serbe  Vuk  Stefanovitch  fut  témoin.  En  1803,  Ali-Pacha 
Vidactch  traversait  le  village  de  Jadar,  faisant  partie  de  son  pacha- 
lik  de  Zvomik  :  il  fit  lier  les  petits  propriétaires  chrétiens,  et  or- 
donna qu'ils  fussent  roués  de  coups  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  signé 
un  écrit  par  lequel  ils  le  reconnaissaient  comme  leur  Tchiflik  sahibi. 
Dès  qu'Ali-Pacha  eut  obtenu  cette  signature,  il  institua  des  régis- 
seurs chargés  de  prélever  les  redevances  des  cultivateurs  chrétiens 
de  son  nouveau  Tchiflik, 

Il  arrivait  encore  souvent  que  de  petits  propriétaires  cultivateurs 
chrétiens,  désireux  de  se  défendre  contre  les  violences  de  tel  ou 
tel  Turc,  se  vendaient  à  un  bey  puissant  et  le  reconnaissaient  comme 
leur  Tchiflik  sahibi.  D'autres  fois,  les  petits  cultivateurs  vendaient 
leurs  droits  fonciers  pour  un  prix  ridicule.  C'était  le  bey  qui  par- 
courait le  village  avec  sa  suite  armée,  et  taxait  chaque  parcelle  à 
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un  prix  dérisoire,  que  le  chrétien  devait  accepter  s'il  voulait  être 
sûr  de  sa  vie.  Dans  les  familles  chrétiennes,  on  conserve  la  tra- 
dition de  ventes  de  cette  sorte,  faites  au  commencement  de  ce 
siècle  pour  le  vingtième  de  la  valeur  des  terrains. 

Il  peut  paraître  étonnant  que  cette  double  redevance  de  la  dime 
au  bey  et  de  la  tretina  (le  tiers)  au  possesseur  du  Tchiflik  ait  pu  être 
supportée  partout,  pendant  près  d'un-demi  siècle,  sans  écraser 
ceux  qui  la  subissaient.  Cela  tient  d'abord  et  surtout  à  ce  que,  dans 
le  principe,  la  redevance  au  Tchiflik  sahibi  était  infiniment  moins 
considérable  qu'elle  ne  Test  devenue  de  nos  jours.  Le  nouveau  sei- 
gneur du  Tchiflik  laissait  au  rajah  chrétien  l'exploitation  du  champ 
qu'il  avait  cultivé  de  temps  immémorial,  et  ne  lui  demandait  quel- 
quefois que  le  neuvième  de  ses  produits.  Ce  fut  ensuite  le  hui- 
tième, le  septième,  le  sixième,  et  seulement  dans  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels  le  tiers  ou  «  Tretina  ». 

De  1849  date  la  redevance  uniforme  du  tiers,  qui  devint  très-vite 
préjudiciable  au  cultivateur  du  «  Tchiflik  n^  presque  toujours  chré- 
tien. Le  taux  plus  élevé  fut  considéré  comme  l'équivalent  de  l'aboli- 
tion de  la  corvée,  que  les  paysans  chrétiens  avaient  dû  subir  jusqu'à 
ce  jour.  La  Porte  ottomane  enleva,  il  est  vrai,  aux  beys,  le  privilège 
qu'ils  exerçaient  pour  le  prélèvement  de  la  dlme;  elle  l'afferma, 
mais  elle  n'obtint  d'abord  que  des  fermiers  plus  âpres  et  plus  durs 
que  ne  Tétaient  les  beys.  Les  beys  étaient  une  sorte  de  noblesse 
féodale  et,  jusqu'en  1848,  ils  avaient  gouverné  la  Bosnie.  Toute 
1  administration,  tous  les  emplois  avaient  été  entre  leurs  mains.  Ils 
répondirent  aux  premières  tentatives  de  centralisation  en  chassant 
les  employés  envoyés  de  Gonstantinople.  Omer-Pacha  châtia  leur 
rébellion.  Il  fit  de  telle  sorte  qu'en  1848  on  vit  disparaître  un 
instant  la  double  situation,  celle  de  Spahi,  seigneur  de  la  dtme, 
et  celle  de  Tchiflik  sahibi^  seigneur  du  sol.  Presque  aussitôt  la 
Porte  Ottomane^  craignit  d'avoir  affaibli  l'élément  musulman  en 
Bosnie  et  en  Herzégovine.  L'indemnité  qu'elle  avait  accordée  au 
bey  ou  au  Spcihi  fut  considérée  comme  insuffisante.  On  leur  avait 
retiré  le  droit  régalien  de  prélever  la  dlme,  qu'ils  envoyaient  rare- 
ment à  Gonstantinople  ;  on  ne  le  leur  rendit  pas;  mais,  en  compen- 
sation, Tahir-Pacha,  le  nouveau  gouverneur,  décida  qu'ils  rece- 
vraient, non  plus  le  neuvième  ou  le  sixième,  mais  le  tiers  (Tretina) 
sur  lès  produits  de  tous  les  biens  qu'ils  avaient  à  titre  de  Tchifliks, 
el  même  la  moitié  du  produit  des  prairies,  moyennant  quoi  ils 
devaient,  en  outre,  payer  le  tiers  de  l'impôt  d'État,  ou  Porez^  les 
deux  autres  tiers  étant  à  la  charge  du  cultivateur. 

Au  bout  de  très-peu  de  temps,  les. propriétaires  musulmans  des 
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Tchtfliki  s'arrangèrent  de  façon  que  la  totalité  de  rimp6t  fût  payée 
par  les  cultivateurs  chrétiens. 

Aux  plaintes  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  produire  sur  l'élévation  de 
ce  taux  uniforme  du  tiers  dû  au  propriétaire  du  Tehi/lik,  on  avait 
répondu  de  Gonstantinople  que  cette  règle  uniforme  s'appliquait 
aux  baux  non  écrits  et  devait  correspondre  à  l'abolition  de  la  cor- 
vée, due  jusque-là  par  les  paysans  non  musulmans. 

La  condition  de  ces  derniers  n'en  fut  pas  améliorée  :  loin  de  là. 
D'abord,  les  baux  écrits  n'existaient  à  peu  près  nulle  part;  ensuite, 
l'importance  de  la  redevance  du  tiers  appliquée  à  chaque  Tchiflik 
au  profit  du  propriétaire,  presque  toujours  un  musulman,  fit  naître 
l'industrie  des  sous-fermiers  de  redevance,  ou  Sapvkniks.  Ceux-ci, 
moyennant  une  somme  fixe,  prirent  à  bail  la  Tretina  et  acquirent 
le  droit  de  prélever  le  tiers  de  la  récolte  du  cultivateur  du  sol. 

Le  Sapuknik  ne  manqua  pas  de  se  mettre  d'accord  avec  le  Zaptié 
(gendarme).  Au  lieu  de  réclamer  les  grains  en  nature,  il  fixa  les 
mercuriales  du  jour  de  la  récolte,  et^  s'il  y  avait  lieu,  il  exigea  la 
différence  à  son  profit  entre  le  prix  du  jour  de  la  récolte  et  le  prix 
du  jour  de  la  livraison.  Ainsi,  la  plupart  du  temps,  fermier  de  la 
dlme,  fermier  de  la  Tretina^  s'entendirent  et  s'entendent  encore 
pour  enlever  les  produits  du  sol  au  cultivateur  chrétien. 

Est-il  possible  au  paysan  chrétien  de  Bosnie  de  se  racheter  de  la 
«  Tretina  »? 

Il  n'est  pas  douteux  que  presque  partout,  en  Bosnie,  cette  re- 
devance de  la  Tretina  a  son  origine  dans  un  abus  <r  Urf  n.  Dans 
deux  occasions  précédentes,  la  Porte  Ottomane  l'avait  compris, 
et  elle  n'avait  pas  hésité  à  conseiller  au  sultan  un  acte  souverain 
pour  faire  supprimer  la  redevance  payée  au  Tchiflik  sahibi  sans 
lui  faire  donner  d'indemnité.  Ce  fut  d'abord  en  1832,  dans  la 
principauté  de  Serbie.  Milosch  obtint  l'abolition  de  la  redevance  de 
la  dtme  qui  appartenait  aux  Spahis.  La  Porte  refusa  de  reconnaître 
le  droit  que  réclamaient  ceux-ci  à  la  redevance  foncière. 

En  48%,  Reschid -Pacha  supprima  en  Albanie  la  redevance  que 
les  tenanciers  chrétiens  payaient  aux  seigneurs  amantes,  et  n'ac- 
corda à  ceux-ci  aucune  indemnité.  Il  ne  laissa  subsister  que  le  droit 
à  la  dlme  des  Spahis. 

La  situation  est  plus  compliquée  en  Bosnie,  et  un  acte  d'arbi- 
traire du  sultan  ne  suffirait  pas  à  la  trancher.  Ici,  l'abus  des  Tchi- 
fliks  remonte  à  près  d'un  siècle;  il  s'ensuit  que  beaucoup  de  ces 
propriétés  Tchifliks  ont  été  l'objet  de  contrats.  Il  y  a  même  aujour- 
d'hui de  riches  marchands  chrétiens  de  Sérajewo  et  de  Mostar  qui 
sont  propriétaires  de  Tchifliks. 
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En  aucun  cas,  on  ne  saurait  appliquer  partout  dans  les  mêmes 
conditions,  le  principe  de  suppression  des  Tchifliks.  Ici,  et  c'est  le 
cas  le  plus  fréquent,  il  ya  telle  terre  où  la  redevance  due  au  pro- 
priétaire a  été  portée  du  simple  au -triple  depuis  1849.  Ailleurs, 
elle  est  reconnue  et  payée  au  même  taux  depuis  un  temps  immé- 
morial. 

Si  la  Turquie  réunissait  toutes  les  conditions  d'une  bonne  admi- 
nistration la  loi  pourrait  d'ores  et  déjà  décider  que  le  propriétaire 
du  TcAifltk  devra  perdre  sa  redevance  actuelle  sous  forme  de  droit 
en  nature^  et  en  être  indemnisé  au  moyen  de  certaines  combinai- 
sons de  crédit  pour  lesquelles  TÉtat  viendrait  au  secours  du  tenan- 
cier. De  1848  à  1851,  répreuve  a  été  faite  dans  les  provinces  de  la 
monarchie  autrichienne,  de  sorte  que  le  contraste  est  devenu  plus 
sensible  entre  les  Slaves  du  sud, sous  ladomination  des  Habsbourg , 
et  les  Bosniaques  chrétiens  de  Turquie.  En  1858,  une  pélilion 
solennelle  avait  été  remise  à  l'ambassadeur  de  Turquie  à  Vienne» 
et  le  sultan  avait  rendu  un  flrman  sur  le  régime  de  la  propriété 
foncière  en  Bosnie.  Al<ilheureusement,  il  ne  donnait  que  quelques 
solutions  partielles,  se  bornant  à  poser  en  principe  que  les  sei- 
gneurs musulmans,  propriétaires  de  Tchifliks^  devraient  passer  des 
contrats  écrfts  avec  les  locataires  chrétiens. 

Dans  la  note  récente  qu'elles  ont  recommandée  à  la  Porte,  et 
dont  la  rédaction  est  due  au  comte  Andrassy,  les  puissances  euro- 
péennes suggèrent  au  sultan  l'idée  de  faire  intervenir  le  trésor 
public  en  vue  d'améliorer  la  condition  de  la  population  rurale,  à 
l'instar  de  ce  qui  a  eu  lieu  il  y  a  une  vingtaine  d'années  en  Bul- 
garie, où  les  charges  foncières  ont  été  rachetées  au  moyen  de  l'é- 
mission de  titres  publics  dits  «  Sehims  ».  «  Nous  sentons,  dit  le 
«  comte  Andrassy,  que  la  tâche  est  difficile  et  que  son  accomplis- 
«  sèment  ne  saurait  être  l'œuvre  d'un  jour;  mais  nous  croyons  qu'il 
«  est  important  d'y  travailler,  afin  d'améliorer  le  sort  de  la  popa- 
u  lation  rurale  dans  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  et  de  fermer  ainsi 
«  une  des  plaies  béantes  de  l'état  social  de  ces  provinces,  h  te 
a  nous  paraîtrait  pas  impossible  de  trouver  une  combinaison  qui 
«  permit  graduellement  aux  paysans  de  se  rendre  acquéreurs, à  des 
«  conditions  peu  onéreuses,  de  parcelles  de  terrains  incultes  que 
a  l'État  meltniit  en  vente.  Tout  en  continuant,  s'ils  le  désiraient,  à 
«  cultiver  à  titre  de  fermiers  les  propriétés  de  leurs  compatriotes 
c  musulmans,  ils  arriveraient  successivement  à  posséder  eux- 
a  mêmes  un  petit  immeuble. qui  leur  assurerait  une  certaine  indé* 
«c  pendance  et  les  mettrait  à  l'abri  de  leurs  exactions.  » 

Le  plus  grand  obstacle  à  Texécution  de  ces  réformes,  c'est  la 
VII.  Si 
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difficulté  pour  les  cultivateurs  bosniaques  chrétiens,  au  nombre  de 
près  de  150,000,  de  trouver  à  acquérir  régulièrement  des  propriétés 
appartenant  à  des  musulmans. 

C'est  une  tendance  générale^  chez  les  propriétaires  musulmans 
de  Bosnie,  de  convertir  leurs  biens  privés  en  biens  de  mosquée  ou 
Vûkoufs. 

Cette  étude  sur  l'état  de  la  propriété  foncière  en  Bosnie  ne  serait 
pas  complète  sans  quelques  détails  sur  ces  biens,  qui  constituent  la 
force  de  la  communauté  musulmane. 

Ils  sont  affectés  aux  besoins  du  culte  et  du  corps  enseignant  ma- 
bomélan.  Leur  valeur  en  maisons  ou  en  terres  est  très-importante. 
Par  exemple,  chaque  mosquée  de  Serajewo  est  dotée  de  revenus 
si  coasidérables  qu'ils  suffisent,  et  au  delà,  aux  frais  du  culte  maho- 
métan,  à  Tentretien  de  l'école  et  parfois  à  l'hospitalité  gratuite 
offerte  aux  voyageurs  pauvres  pendant  quinze  jours.  La  principale 
mosquée  instruit  et  nourrit  deux  cents  élèves  qui,  après  examen, 
seront  déclarés  «  Ulémas  »,  membres  du  corps  enseignant. 

Il  y  a  trois  classes  de  «  Vakoufi  ».  Le  fidèle  peut  laisser  en  toute 
propriété  à  une  mosquée  une  maison,  un  terrain  ou  une  somme 
d'argent  Dans  les  deux  premiers  cas,  les  revenus  entiers  sont  per- 
çus, sauf  les  impôts  et  les  dîmes  qui  ne  reviennent  pourtant  pas  au 
trésor  directement,  mais  au  ministère  des  a  Vakoufsni.  Quant  à  la 
somme  d'argent,  elle  ne  peut  pas  être  prêtée,  parce  que  la  loi  du 
Coran  interdit  le  prêt  à  intérêts,  mais  le  ministère  des  «  Vakoufs  » 
autorise  sa  conversion  en  une  maison  ou  en  un  bien-fonds. 

La  deuxième  classe  est  celle  des  nVakoufs  moukatean.  Ce  sont 
des  biens  grevés  d'une  rente  foncière  inaliénable,  au  profit  de  la 
mosquée. 

Vient  enfin  le  «  Vakouf  Toladiefii,  sorte  de  substitution  qui 
maintient  les  biens  inaliénables  dans  une  famille,  à  la  charge  par 
les  propriétaires  successifs  de  payer  chaque  année  à  la  mosquée 
une  quotité  soit  de  5,  soit  de  10  p.  iOO  du  revenu. 

Le  tt  Vakouf»  est  inaliénable,  mais  le  gouvernement  turc  a  le 
droit  de  procéder  d'office  à  l'échange  d'un  bien  «  Vakouf  n  contre 
un  autre.  En  général,  il  y  est  procédé  avec  équité,  quoique  ainsi  le 
gouvernement  se  trouve  maître  de  s'emparer  des  biens  à  sa  conve- 
nance. Au  moyen  de  ces  échanges  et  des  biens  qui  appartiennent 
déjà  au  fisc,  peut-être  parviendrait- on  à  trouver  une  combinaison 
qui  mettrait  le  fisc  ottoman  en  mesure  de  procéder  à  de  larges 
ventes  de  parcelles  de  terrains  incultes,  et  qui  permettrait  graduel- 
lement aux  paysans  de  s'en  rendre  acquéreurs  à  des  conditions 
peu  onéreuses.  Tout  en  continuant,  s'ils  le  désiraient,  à  cultiver  à 
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titre  de  fermiers  les  propriétés  de  leurs  compatriotes  musnlmans^ 
ils  arriveraient  successivement  à  posséder  eux-mêmes  un  petit  im- 
meuble qui  leur  assurerait  une  certaine  indépendance. 

Le  sultan  a  fait  un  pas  dans  ce  sens,  et  dans  sa  communication 
officielle  du  18  février  4876,  la  Sublime  Porte  déclare  qu'elle  cher- 
chera ramélioration  de  la  situation  agraire  des  populations  rurales 
par  la  vente  aux  agriculteurs  nécessiteux  des  terres  libres  apparte- 
nant à  rÉtat  dans  les  provinces,  et  par  des  facilités  de  payement  à 
accorder  aux  acquéreurs. 

Il  importerait  aussi  d'étendre  l'institution  du  «  Tahrir  ImUh  ». 

Par  le  compte  des  habitations  et  le  recensement  des  habitants, 
le  a  Tahrir  Inilak  d  permet  d'appliquer  sur  les  sujets  musulmans 
ou  non,  indistinctement,  l'impôt  de  4  p.  i,000  de  la  valeur  de  la 
maison,  de  4  p.  iÛO  de  la  valeur  de  la  location,  de  4  p.  1,000  du 
gain  individuel  ;  enfin,  il  détermine  exactement  le  nombre  des  mu- 
sulmans soumis  au  service  militaire,  et  celui  des  chrétiens  soumis  à 
la  taxe  correspondante  d'exemption  du  service  militaire,  à  raison 
de  28  piastres  par  tôte. 

La  communication  de  la  Sublime  Porte  du  18  février  contient 
aussi  un  important  progrès,  quant  aux  questions  d*impôt.  Elle 
prescrit  l'application  immédiate,  dans  les  provinces  de  Bosnie  et 
dUcrzégovine,  des  dispositions  du  firman  impérial  relatives  à  l'a- 
mélioration dans  tout  l'Empire  du  système  des  fermages  de  l'impôt, 
qui  sera  aboli  et  remplacé  par  la  perception  directe  par  l'État. 

Enfin,  l'article  13  des  instructions  récentes,  relatives  à  l'admi- 
nistration générale  des  Yilayets,  porte  :  a  Tous  sujets  ottomans 
«  pourront  acquérir  indistinctement  des  terres  appartenant  soit 
«  aux  particuliers,  cédées  par  voie  de  transfert,  soit  à  l'État  comme 
a  mahlul  (déshérence),  vendues  par  voie  d'adjudication,  ou  bien 
«  enfin  des  terres  qui  seraient  libres.  » 

Si  nous  avons  bien  fait  saisir  l'état  actuel  de  la  question  agraire 
en  Bosnie,  la  réforme  la  plus  souhaitable  pour  cette  province, 
celle  que  le  comte  Andrassy  met  en  première  ligne  dans  la  com- 
munication qu'il  a  présentée  cette  année  à  Constantinople,  et  qui  a 
été  soutenue  par  les  cinq  autres  grandes  puissances,  ce  serait  la 
constitution  d'une  petite  propriété  foncière  qui  serait  seulement 
soumise  aux  charges  de  l'État.  Aujourd'hui,  la  presque  totalité  des 
terres  de  Bosnie  appartient  soit  aux  seigneurs  musulmans,  soit 
aux  mosquées,  soit  au  fisc  turc.  La  classe  agricole  est  rarement 
propriétaire,  et  elle  se  compose  presque  exclusivement  de  chrétiens 
des  deux  rites.  II  y  a  là  deux  ceot  mille  familles  auxquelles  il  faut 
donner  les  moyens  d'arriver  au  sentiment  bienfaisant  de  la  pro- 
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priété.  Cette  petite  propriété,  dégagée  de  charges  véritablement 
écrasantes,  les  nombreuses  familles  chrétiennes  émigrées  de  Bosnie 
et  d'Herzf^govine  Tavaient  vue  solidement  instituée  sur  le  territoire 
dalmate  ou  croate,  et  depuis  peu  dans  l'ancienne  frontière  mili- 
taire; et  comme  elles  en  touchent  du  doigt  les  avantages,  on  ne 
saurait  s'étonner  qu'elles  réclament  avec  énergie  de  pouvoir  ra- 
cheter les  servitudes  foncières  qui  enrichissent  la  paresse  des  pos- 
sesseurs de  «  Tchifldsi}. 

H.  Martinet,  procureur  de  la  République  pris  le  tribunal  de 
Tonnerre^  donne  communication  d*une  Notice  sur  le  système  pénal 
du  projet  de  Code  pénal  autrichien. 

M.  Glaser,  ministre  de  la  justice  d'Autriche,  a  bien  voulu  faire 
hommage  à  la  Société  de  législation  comparée,  qui  s'honore  de  le 
compter  parmi  ses  membres,  du  projet  de  Code  pénal  qu'il  a  pré- 
senté le  7  novembre  1874  à  la  Chambre  des  députés  du  Reichsrath^ 
et  de  Texposé  des  motifs  dont  il  l'a  accompagné  (i).  Ces  impor- 
tants travaux  sont  destinés  à  compléter  la  réforme  de  la  légis- 
lation criminelle,  à  laquelle  le  Code  d'instruction  criminelle  du 
23  mai  4873  a  donné  un  commencement  d'exécution. 

Parmi  les  nombreuses  dispositions  intéressantes  qu'ils  renfer- 
ment, le  système  pénal  m*a  paru  tout  particulièrement  digne  d'at- 
tention, et  ce  sera  le  sujet  de  cette  communication. 

La  division  des  actions  punissables  en  crimes,  délits  et  contra- 
ventions, division  si  souvent  critiquée  depuis  que  pour  la  première 
fois  elle  a  été  introduite  dans  notre  Gode  pénal^  et  qui  cependant 
offre  de  tels  avantages-dans  la  pratique  qu'on  la  trouve  aujourd'hui 
dans  presque  toutes  les  législations,  y  a  été  prise  comme  base  fon» 
damentale  des  incriminations  pénales.  C'est  la  loi,  et  la  loi  seule, 
qui  imprime  à  ces  actions  leur  caractère  de  crime,  de  délit  ou  de 
contravention,  et  un  acte  que  la  loi  punit  de  la  peine  du  crime  reste 
crime,  quand  môme  les  tribunaux  ne  prononceraient  contre  son 
auteur  que  la  peine  du  délit. 

L'infraction  punie  de  mort,  de  la  maison  de  force,  ou  de  plus  de 
cinq  ans  de  prison  d'État,  est  un  crime; 

L'infraction  punie  de  la  prison  d'État  pour  moins  de  cinq  ans» 
de  la  prison,  ou  d'une  amende  de  plus  de  300  florins,  est  im  délit; 

(1)  Entwurfeines  neuen  Strafgesetxes  ûber  Verbrechen,  Vergehen  und  Uebertre- 
tungen  (Wien,  Druck  und  Verlag  der  k.k,  Hof-  und  Staalsdmckerei,  1874). 

AUgemeine  Borner kungen  zu  dem,  am  7  Novembtr  1874,  im  AbgeurdmeUnhÊMte 
des  MeiehsrcU/tts  eingeàrachten  SiUwurfeines  Sttafgtsetze$,  etc... 
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L'infraction  punie  de  la  détention  ou  d'une  anaende  inférieure  à 
300  florins,  est  une  contravention. 

A  CCS  peines  principales  les  tribunaux  peuvent  joindre,  suivant 
les  cas,  comme  peines  accessoires  :  la  confiscation,  l'interdiction 
d'exercer  certaines  professions,  de  résider. dans  certains  lieux,  la 
surveillance  de  la  police,  et  la  détention  dans  une  maison  de  travail 
ou  de  correction. 

La  peine  de  mort  est  une  peine  exceptionnelle  que  Ton  n*a  pas 
cru  pouvoir  supprimer  entièrement  (i),  mais  que  Ton  s*est  attaché 
à  réduire  au  plus  petit  nombre  de  cas  possible,  ceux  dans  lesquels, 
en  raison  de  leur  gravité  et  du  danger  qui  en  résulte,  elle  ne  peut 
être  considérée  comme  un  acte  de  violence,  un  abus  de  la  force 
dépassant  les  limites  de  la  justice,  mais  comme  une  expiation  né- 
cessaire et  comme  un  acte  de  légitime  défense.  Ces  cas  sont  au 
nombre  de  deux  seulement  :  haute  trahison,  lorsquMl  s'agit  d'actes 
dirigés  contre  la  vie,  la  santé  ou  la  liberté  du  souverain,  et  assas- 
sinat commis  avec  circonstances  aggravantes. 

C'est  une  peinft  absolue,  c'est-à-dire  que  les  juges  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  lui  substituer  une  autre  peine,  npiênie  quand  il  existe  en 
faveur  du  coupable  des  causes  d'atlénucitîon.  «  La  substitution  d'une 
peine  à  une  autre,  dit  à  ce  sujet  l'exposé  des  motifs,  n'est  possible 
que  lorsque  le  passage  de  l'une  à  Vautre  peut  s'elTectuer  en  quelque 
sorte  naturellement;  mais  entre  la  peine  de  mort  et  les  autres 
peines  il  y  a  un  abtme  infranchissable,  et  ce  serait  mettre  les  juges 
dans  une  situation  difficile^  que  de  leur  permettre  de  faire  cette 
substitution,  n 

Il  n'existe  à  ce  principe  que  deux  exceptions  introduites  par  la 
loi  :  l'une,  en  faveur  des  condamnés  âgés  de  moins  de  vingt  ans; 
l'autre,  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  vingt  ans  entre  la  date  du 
crime  et  la  condamnation. 

La  maison  de  force  {Zuchthau$)e&i  la  peine  des  crimes;  la  prison 
[Gefàvgniss),  celle  des  délits;  la  détention  {Hoft),  celle  des  contra- 
ventions. 

La  prison  d'État  {Staatsgefàngniss)  est  une  peine  surérogatoire, 
mise  à  la  disposition  des  juges  pour  la  répression  de  cerlaines  in- 
fractions qui,  comme  le  duel  ou  les  crimes  et  délits  politiques, 
exigent  un  traitement  particulier,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  consi- 
dérées comme  infamantes  ({/fieArfnAa/*/).  Elle  correspond  à  la  déten- 


(1)  La  commission  de  la  Chambre  chargée  de  l'examen  du  projet  a  To*é,  le  11) dé- 
cembre dernier,  TaboUUon  de  ceUe  peine,  h  la  majorité  de  6  voix  contre  4. 
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tion  du  Code  pénal  français  et  à  la  détention  dans  une  forteresse 
du  Gode  pénal  allemand  (i). 

L'amende  n'est  prononcée  en  matière  criminelle  que  comme 
peine  accessoire  aune  peine  privative  de  liberté;  en  matière  de 
délit  et  de  contravention,  elle  est  prononcée  soit  seule,  comme 
peine  principale,  soit  avec  une  peine  privative  de  liberté* 

Les  peines  de  la  maison  de  force  et  de  la  prison  d*État  sont  per- 
pétuelles ou  temporaires;  la  prison  et  la  détention  sont  temporaires 
seulement. 

Le  maximum  des  peines  temporaires  est  ainsi  fixé  :  pour  la  mai- 
son de  force  et  la  prison  d  Ëtai,  vingt  ans;  cinq  ans  pour  l'empri- 
sonnement, et  deux  moispoiir  la  détention.  Le  minimum  est  d'un  an 
pour  la  maison  de  force,  d'un  jour  pour  la  prison  d'État  et  la 
prison;  il  n'en  existe  pas  pour  la  détention,  dont  la  durée  peut  être 
réduite  à  quelques  heures  ou  à  quelques  instants. 

Le  minimum  de  l'amende  varie  suivant  la  nature  de  l'infraction 
pour  la  répression  de  laquelle  elle  est  prononcée;  il  est  de  10 florins 
lorsqu'il  s'agit  d'un  crime,  5  florins  en  matière  de  délit,  i  florin 
pour  une  contravention.  Son  maximum  est  indéterminé,  il  doit  être 
proportionné  à  la  fortune  et  aux  ressources  du  condamné.  A  la 
vérité,  on  ne  trouve  pas  dans  le  projet  d'amende  excédant 
5,000  florins,  mais  ce  chiflre  peut  être  élevé  au  double  dans  certains 
cas.  Souvent  aussi,  au  lieu  de  consister  dans  une  somme  Gxe,  l'a- 
mende est  proportionnée  à  l'importance  du  préjudice  qui  a  été 
causé  :  ainsi,  elle  est  du  double  du  préjudice  en  matière  de  vol,  et 
du  quadruple  en  matière  de  tromperie. 

Le  produit  des  amendes  est  versé  aujourd'hui  dans  la  caisse  des 
pauvres  du  lieu  oii  l'infraction  a  été  commise,  et  il  forme  ce  qu'on 
appelle  le  fonds  des  pauvres  {Armenfnnd).  Le  projet  propose  de 
changer  cette  aO'ectation,  et  de  faire  en  quelque  sorte,  de  ce  pro- 
duit, un  élément  du  système  pénitentiaire,  en  le  consacrant  à  donner 
des  secours  aux  prisonniers  nécessiteux,  à  leur  fournir,  à  Tépoque 
de  leur  libération,  le  moyen  d'exercer  une  industrie  ou  une  pro- 
fession honnêtes,  et  aussi  à  fonder  et  à  entretenir  des  établisse- 
ments de  correction-  pour  les  jeunes  détenus.  Qu'y  a-t-il  de  plus 
naturel,  en  efl'et,  que  de  faire  servir  la  punition  d'une  faute  à  pré- 
venir la  récidive,  et  à  assurer  le  retour  des  condamnés  au  bien? 

Les  auteurs  du  projet  ont  absolument  repoussé  l'institution  des 


(1)  Gomp.  Verhandiufiffen  des  dritten  deuiêchen  Juritteniage$  in  Wien,  Band  2, 
S.  421,  et  une  diieerUtion  de  M.  Sontag,  profesieur  à  Heidelberg,  die  FeUungthaft, 
in-8%  IV,  202,  Ulpsig  and  Heldelberg,  1872. 
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circonstances  atténuantes,  qui  laisse  au  pouvoir  judiciaire  la  faculté 
de  se  substituer  au  pouvoir  législatif  et  de  bouleverser  arbitraire- 
ment le  principe  de  la  pénalité  consacré  par  la  loi.  Ils  l'ont  rem- 
placé  par  un  système  qui,  tout  en  permettant  aux  juges  d'abaisser 
la  peine,  ou  môme  d'en  modiflerla  nature  lorsque  les  circonstances 
l'exigent,  semble  devoir  prévenir  ces  inconvénients  et  assurer  au 
régime  pénal  plus  d'unité  et  de  fixité.  Ce  système  consiste  dans 
l'abaissement  du  minimum  légal  et  dans  l'institution  d'une  peine 
alternative,  édictée  à  côté  de  la  peine  principale,  par  exemple  la 
prison  avec  la  maison  de  force,  ou  l'amende  avec  l'emprisonne- 
ment. Les  cas  dans  lesquels  cette  substitution  est  permise  sont 
rigoureusement  précisés,  et  le  maximum  et  le  minimum  de  la  peine 
subsidiaire  déterminés  de  la  même  façon  que  pour  la  peine  prin- 
cipale, de  telle  sorte  que  les  juges,  en  optant  entre  les  deux  peines, 
lorsque  cette  option  est  autorisée,  et  en  appliquant  l'uue  ou  l'autre 
suivant  les  circonstances,  se  meuvent  dans  des  limites  fixes,  et 
agissent  en  vertu  d'un  texte  précis* 

Trois  sortes  d'établissements  pénitentiaires  sont  affectés  aux 
peines  privatives  de  liberté  :  les  maisons  d'arrêt,  établies  près  des 
tribunaux  de  district;  les  prisons,  établies  près  des  Cours  de  pre- 
mière instance,  et  les  établissements  pénitentiaires  (Strafanstal^ 
ten){\). 

Les  condamnés  dont  la  peine  n'excède  pas  une  année,  la  subissent 
conformément  à  l'article  405  du  nouveau  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, dans  les  lieux  de  détention  existant  près  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugem.ent  en  première  instance.  Ainsi,  les  condamnés  à  la 
détention  sont  détenus  dans  les  prisons  établies  près  des  tribunaux 
de  district,  et  les  condamnés  à  moins  d'un  an  d'emprisonnement, 
dans  celles  qui  sont  établies  près  des  Cours  de  première  instance. 
Les  condamnés  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  que  la  gravité 
de  cette  peine  ne  permet  pas  de  confondre  avec  ceux  qui  n'ont 
enox)uru  qu'une  peine  inférieure,  sont  détenus  dans  les  établisse- 

(1)  Ces  établissements,  qoi  ont  quelque  analogie  avec  nos  maisons  centrales,  sont 
aa  nombre  de  18  ;  12  pour  \q&  hommes,  6  pour  les  femmes,  savulr  :  pour  l«-8  hommes, 
dans  le  ressort  du  tribunal  supérieur  de  Vienne,  Siein^  qui  contient  I, US  détenus, 
Garsten,  840^  et  Suben^  350  dans  lé  ressort  de  Prague,  Prngue,  1,200,  ei  Kart- 
hausy  800  ;  dans  le  ressort  de  Grats,  Gratz,  75?^  et  Laibach,  3&0  ;  dans  le  ressort  de 
Lemberg,  Lemberg,  1,200;  daits  le  ressort  de  Trieste,  CapodUtria,  8&0,  et  G^adisca, 
340;  dans  le  ressort  de  Brûnn,  JVâ rau,  et  dans  celui  de  Cracovie,  Wisuici;  plus 
deux  établlsëemeats  projetés,  Pilsen,  dans  le  ressort  de  Prague,  et  Sambor,  dans 
celui  de  Lemberg.  Les  état>lis«ements  affectés  aux  femmes,  répartis  Inéeatement  sur 
le  territoire  de  l'Empire,  sont  ceux  de  Neudorf,  Repy,  ffaiaehisth'Meseritseh, 
Lemberg,  Ltmkawiix  et  Schwaix. 
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ments  pénitentiaires.  C'est  dans  les  établissements  pénitentiaires 
aussi  que  subissent  leur  peine  les  condamnés  à  la  maison  de  force. 
Les  ims  sont  affectés  spécialement  à  la  peine  de  la  maison  de  force, 
et  prennent  le  nom  de  Zuchihaus^  les  autres  à  l'emprisonnement. 
La  peine  de  la  prison  d'État  est  subie  dans  les  mêmes  établisse- 
ments que  celle  de  l'emprisonnement,  mais  dans  des  quartiers 
séparés,  et  sans  qu'il  puisse  jamais  y  avoir  de  communication  entre 
les  condamnés  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  peines. 

Les  auteurs  du  projet  ont  considéré  tout  ce  qui  touche  au  régime 
intéiieur  de  ces  établissements  comme  faisant  partie  intégrante 
de  la  peine,  et  pouvant,  suivant  les  cas,  en  atténuer  ou  en  aggraver 
la  rigueur,,  et  même  en  modifler  la  nature.  Ils  sont  entrés  à  cet 
égard  dans  des  prescriptions  minutieuses  qui  se  rapportent  à  tout 
ce  qui  concerne  la  nourriture,  le  vêtement,  le  coucher  et  le  travail 
qu'ils  considèrent  non-seulement  comme  le  moyen  par  excellence 
de  rendre  le  condamné  meilleur  et  de  lui  inspirer  le  goût  et  l'ha- 
bitude de  la  régularité,  de  l'activité  et  des  occupations  sérieuses, 
mais,  à  un  point  de  vue  plus  positif,  comme  moyen  d'indemniser 
l'État  des  frais  de  la  détention.  Les  peines  sous  ce  rapport  se  di- 
visent en  deux  classes,  celles  qui  ont  le  caractère  pénitentiaire  et 
celles  qui  ont  celui  de  custodia  honesta. 

La  maison  de  force  et  l'emprisonnement  ont  le  caractère  péni- 
tentiaire. 

Les  condamnés  à  la  maison  de  force  sont  astreints  au  travail,  et 
soumis  au  règlement  de  l'établissement  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  costume,  la  nourriture  et  le  coucher.  Ils  peuvent  même  être 
employés  à  des  travaux  en  dehors  de  l'établissement,  mais  sans 
qu'il  y  ait  de  communication  possible  entre  eux  et  les  travailleurs 
libres  (^8  et  9). 

Les  condamnés  à  l'emprisonnement  sont  soumis  à  nn  régime 
adouci.  Ils  sont  assujettis  au  travail  en  principe,  mais  ils  ne  peuvent 
être  employés  à  des  travaux  en  dehors  de  l'établissement,  s'ils  n'y 
consentent;  et  lorsqu'ils  ont  réparé  le  dommage  qu'ils  ont  causé, 
payé  les  frais  de  la  procédure,  et  que  leurs  facultés  leur  per- 
mettent de  pourvoir  aux  frais  de  leur  entretien  pendant  leur  déten- 
tion, le  directeur  de  l'établissement  peut  les  autoriser  à  se  livrer  à 
une  occupation  selon  leur  goût.  Le  tribunal  peut  même,  en  pro- 
nonçant la  condamnation,  accorder  au  condamné  ce  bénéfice,  lors- 
qu'il lui  semble  que  la  simple  privation  de  la  liberté  est  une  expia- 
tion suffisante  de  sa  faute^  et  que  d'ailleurs  il  remplit  les  conditions 
indiquées  plus  haut. 

Les  condamnés  à  la  prison  d'État  et  à  la  détention,  peines  qui 
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n'ont  jamais  que  le  caractère  de  eusiodia  hnnesta^  ne  sont  pas 
astreinis  au  travail  ;  ils  ont  le  choix  de  leurs  occupalions.  et  le  droit 
de  pourvoir  à  leur  entretien  dans  les  limites  déterminées  par  un 
règlement  destiné  à  conserver  à  la  peine  un  caractère  al'flictif,  et  à 
maintenir  l'ordre  et  la  discipline  dans  rétablissement  (§§  10  et  42). 
Par  exception,  peuvent  être  astreints  au  travail,  soit  dans  Tinté- 
rieur  de  rétablissement,  soit  au  dehors,  les  individus  condamnés  à 
la  détention  pour  mendicité,  vagabondage,  les  personnes  valides 
qui  se  font  donner  des  secours  par  les  établissements  de  bienfai- 
sance, les  tireuses  de  cartes,  devins  et  somnambules,  etc..  (§§409, 
410.  411,  n"  1  et  2,  414,  4i3,  416). 

Les  §§  17  à  23  du  projet  complètent  ce  système  au  moyen 
de  deux  institutions  que  la  plupart  des  législations  crimi- 
nelles de  l'Europe  ont  aujourd'hui  adoptées  :  l'emprisonnement 
individuel  {Einzelnhoft)^  et  la  libération  provisoire  [die  b^dingte 
Endagsung,  oder  Beurlaubungs-St/stem),  A  vrai  dire,  ils  n*ont  réalisé 
ici  aucune  innovation,  car  la  libération  provisoire  est  pratiquée  en 
Autriche  depuis  1866  (i),  et  l'emprisonnement  individuel  depuis 
1872  (2). 

Il  est  incontestable  que  toute  détention  produit  de  mauvais  effets 
sur  l'esprit  et  sur  le  corps  du  condamné.  Dans  le  quatrième  numéro 
tlu  Journal  du  Bureau  de  statistique  de  Berlin^  M.  le  docteur  Engel 
affirme  qu'elle  est  près  de  deux  fois  plus  préjudiciable  à  la  santé,  et 
qu  elle  cau«e  la  mort  près  de  trois  fois  plus  souvent  que  la  profession 
la  plus  dangereuse.  On  ne  peut  pas  cependant  supprimer  absolument 
les  peines  privatives  de  la  liberté;  elles  sont  nécessaires  et  doivent 
être  conservées.  Ceci  posé,  il  reste  à  savoir  si  les  mauvais  effets  que 
l'on  attribue  à  l'emprisonnement  individuel  sur  l'esprit  et  sur  le 
corps  de  ceux  qui  y  sont  soumis,  ne  sont  autres  que  ceux  qui  ré- 
sultent de  l'état  de  détention,  ou  si,  aucontraire,  il  les  aggrave  dans 
une  proportion  hors  de  mesure  avec  les  avantages  qu'on  en  attend. 
Or,  l'expérience  semble  avoir  démontré  aujourd'hui  que  ses  con- 
séquences, lorsqu'il  est  convenablement  réglé,  ne  sont  autres  que 
celles  que  la  privation  de  la  liberté  entraine.  L'un  des  plus  anciens 
dlrecteursd'établissementspénitentiairesderAllemagne,M.Schîick, 
affirme  même  avec  l'autorité  qui  s'attache  à  un  long  exercice  que, 
dans  les  établissements  de  Moabit  et  de  Breslau,  les  maladies  et 

(1)  Jusiiz  ministerial  Erlass  vom  3  Januar  1866,  an  die  kk.  Obersiûatsanwéii' 
sehoften. 

(2)  Gesetz  vnm  !••  Apriî  1872,  betreffend  die  Volltiehung  von  FreiheiUtrafen  in 
Einzelnkafif  und  die  Bestellung  von  Strafijolizugs-Commisêionen.  V Annuaire  de 
1872  reiuerme  la  traducUou  de  cette  loi  par  M.  Dabarte^  substitut  à  Juiguy. 
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les  cas  de  mort  ont  été  moins  nombreux  parmi  les  condamnés 
soumis  à  l'emprisonnement  individuel  que  parmi  ceux  qui  subis- 
saient Temprisonnemont  en  commun  (1).  D'autre  part,  son  eHica- 
cité  comme  moyen  de  prévenir  la  démoralisation  des  condamnés 
et  de  préparer  leur  âme  aux  bonnes  impressions  qui  devront  assurer 
leur  retour  au  bien  lorsque  aura  sonné  Theure  de  leur  libération,  ne 
peut  être  contestée,  et  il  semble  qu'on  puisse  dire  que  l'emprison- 
nement individuel  ne  devient  dangereux  que  quand  on  en  fait  un 
usage  sans  mesure  et  sans  règle  Ses  avantages  et  ses  inconvénients 
possibles  ont  été  très-bien  indiqués  par  M.  Glaser,  l'émincnt  ministre 
de  la  justice,  qui  met  au  service  de  la  réforme  pénale,  en  Autriche, 
tant  de  zèle  et  de  véritable  science  du  droit,  dans  un  écrit  qu'il  a 
publié  en  1866  sur  le  projet  de  Gode  pénal  du  canton  de  Zurich: 
a  L'emprisonnement  individuel,  écrivait-il  alors,  est  un  énergique 
moyen  d'influence  sur  l'âme  du  coupable  :  il  lui  fait  sentir  plus 
vivement  sa  séparation  d'avec  la  société,  en  dehors  de  laquelle  son 
crime  l'a  placé;  il  le  force  à  rompre  avec  son  passé,  à  rentrer  en 
lui-même;  il  sub^titue  en  lui  à  l'amour  de  l'oisiveté,  véritable  cause 
de  ses  crimes,  plus  que  l'habitudej'amour  du  travail  {Arbeitsaml^it); 
il  fait  de  la  lecture  un  besoin  et  un  plaisir  pour  le  plus  inculte,  et 
il  le  force  ainsi  à  s'instruire.  Ses  résultats,  assurément,  ne  sont  pas 
toujours  les  mêmes,  mais  ce  dont  on  ne  peut  pas  douter,  c'est  que  là 
où  il  est  employé,  lÉtat  n'a  pointa  craindre  que  le  détenu,  au  lieu 
de  s'améliorer,  se  déprave,  et  que  sa  ruine  morale  étant  désormais 
consommée,  il  devienne  sans  remède  possible  un  délinquant  d'ha- 
bitude. Sans  doute,  il  y  a  dans  l'emprisonnement  individuel  un 
mal  pénal  plus  considérable,  mais  ce  surcroit  de  mal  n  aigrit  pas 
celui  qui  le  subit,  parce  qu'il  ne  lui  est  pas  infligé  dans  le  seul  but 
de  le  tourmenter  ou  de  lui  nuire,  et  qu'il  comprend  qu*il  est  né- 
cessaire pour  permettre  à  !a  société  d'atteindre  le  but  qu'elle  pour- 
suit. Cette  aggravation  de  la  peine  permet,  d'ailleurs,  d'apporter  à 
sa  durée  une  diminution  très-appréciable,  dont  profiteront  à  la 
fois  le  coupable,  sa  famille  le  plus  souvent  indigente,  et  l'État  dont 
elle  allège  les  charges.  Malgré  tout,  si  l'emploi  de  remprisonncment 
individuel  est  illimité,  on  peut  craindre  que  sa  durée  longtemps  pro- 
longée ne  détruise  au  moral  et  au  physique  la  santé  du  condamné, 
ne  brise  l'énergie  de  sa  volonté,  et  ne  le  mette  ainsi  hors  d'état  de 
soutenir  le  combat  pour  l'existence,  et  de  résister  aux  tentations  qui 
se  présenteront  à  lui  dans  Tétat  de  liberté  dont  il  n'aura  plusThabi- 
tude.  »  Le  premier  projet  du  gouvernement,  qui  en  avait  fait  la  règle 

(1)  Aktenstùcke  des  Beichitags  dsa  Norddeutichen  Bundes,  Àniage  4. 


—  335  — 

commune  pour  Texécution  de  toutes  les  peines  privatives  de 
liberté,  justifiait  certainement  ces  craintes  qu'ont  écartées,  au  con* 
traire,  la  loi  de  4872  et  l'article  47  du  projet,  en  en  limifant  la 
dorée  et  en  imposant  à  son  exercice  des  conditions  qu'il  nous  reste 
à  faire  connaître. 

Le  régime  de  la  détention  individuelle  ne  peut  être  appliqué 
qu'aux  condamnés  qui  subissent  une  peine  de  maison  de  force  ou 
d'emprisonnement. 

Il  n'est  pas  applicable  à  la  prison  d'État,  ni  à  la  détention. 

Sa  durée  est  limitée  à  trois  ans.  Après  les  trois  premiers  mois,  deux 
jours  d'emprisonnement  individuel  comptent  dans  te  calcul  de  la 
peine  comme  trois  jours  d'emprisonnement  subi  en  commun  (§47). 
Le  condamné  est  astreint  dans  sa  cellule  à  un  travail  continu  qui, 
autant  que  possible,  doit  être  approprié  à. ses  dispositions,  à  ses 
aptitudes  et  au  genre  d'occupations  ou  de  métier  qu'il  avait  autre- 
fois. Il  doit  recevoir,  en  outre^  un  enseignement  régulier  qui  lui 
permette  d'acquérir  les  connaissances  de  l'école  primaire^  ou  de 
perfectionner  celles  qu'il  posséderait  déjà. 

Tout  condamné  doit  recevoir  chaque  jour  deux  visites  au  moins, 
faites  par  des  parents,  les  ministres  du  culte,  les  instituteurs,  les 
maîtres-ouvriers,  les  médecins,  les  autorités  ou  les  membres  des 
sociétés  fondées  dans  l'intérêt  des  condamnés;  à  leur  défaut,  par 
les  personnes  chargées  de  la  surveillance.  L'isolement  doit  cesser 
dès  qu'il  devient  nuisible  à  la  santé  physique  ou  intellectuelle  du 
condamné,  et  celui  qui  est  hors  d'état  de  le  supporter  ne  doit  pas 
y  être  soumis.  Ces  décisions  sont  prises,  sur  la  proposition  des 
médecins  et  autres  personnes  compétentes,  par  les  autorités  char- 
gées de  la  surveillance  de  l'établissement. 

Pour  assurer  Texccution  de  ces  dispositions,  il  est  institué  au 
siège  de  la  Cour  de  justice,  sous  le  nom  de  commission  d'exécution 
des  peines  {Strafvollxugscommission)^  une  commission  permanente 
composée  du  président  de  la  Cour  de  justice  comme  président,  du 
ministère  public  ou  de  son  substitut,  d'un  conseiller,  de  deux 
notables  (  Vertraufimmanner)  n'exerçant  aucune  fonction  publique, 
et  d'un  secrétaire,  qui  doit  visiter  la  prison  au  moins  une  fois  par 
mois,  trancher  les  difûcultés  qui  pourraient  survenir  et  statuer  sur 
les  plaintes  des  condamnés  par  des  décisions  soumises  à  l'approba* 
tion  du  ministre  de  la  justice  (§§  3, 5,  6,  7,  40,  44,  42,  43,  44  de  la 
loi  du  4"  avril  4872). 

La  libération  provisoire  repose  sur  cette  pensée  qu'on  peut,  sans 
injustice  et  sans  danger  pour  Tordre  public,  sacrifier  à  l'amé- 
lioration morale  du  condamné  partie  de  la  durée  de  la  peine. 
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Elle  a  été  attaquée  non  moins  vivement  que  la  détention  indi* 
viduelle,  mais  à  un  autre  point  de  vue,  et  par  ceux,  au  contraire, 
qui  craignaient  de  voir  atTaiblir  la  répression.  «  Lorsqu*en  1852, 
l'Angleterre  eut  renoncé  à  déporter  les  condamnés,  dit  M.  Holtzen- 
dorff.  toutes  les  classes  de  la  population  conçurent  à  Tégard  des 
libérés  conditionnels  (Urlauhsmânner)  les  plus  vives  appréhensions. 
Les  capitalistes  passèrent  des  nuits  sans  sommeil,  à  la  pensée  que 
ces  dangereux  malfaiteurs,  à  qui  Ton  avait  assigné  la  bourse  des 
colons,  allaient  pouvoir  tAter  celle  de  la  métropole,  et  tout  crime 
leur  fut  imputé  sans  qu'on  prit  la  peinç  de  vérifier  s'il  avait  été 
commis  par  uiî  libéré  définitif  ou  un  libéré  sous  condition  (I).  » 

Lorsqu'elle  fut  introduite  en  4866  en  Autriche,  elle  fit  naître  les 
mêmes  appréhensions,  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  dissiper,  d'ailleurs, 
car  rien  ne  vint  les  justifier,  et  l'on  comprit  bientôt  qu'en  faisant 
de  la  bonne  conduite  du  condamné  pendant  sa  détention  le  prix 
d'un  allégement  de  la  peine,  on  développe  insensiblement,  chez 
celui  qui  veut  mériter  cette  faveur,  des  habitudes  réfléchies  et 
volontaires  de  régularité,  d'obéissance  et  de  travail,  qui,  une  fois 
prises,  le  protégeront  un  jour  contre  les  dangereuses  tentations  de 
la  récidive. 

La  libération  provisoire,  dont  l'ordonnance  de  4866  n'avait  fait 
qu'une  simple  faculté  accessoire  du  droit  de  grâce,  devient  dans  le 
projet  une  véritable  institution  (Bechtsîmtifut),  C'est  un  droit  que 
peut  invoquer  tout  condamné  qui  remplit  les  conditions  imposées 
à  son  exercice.  Ce  droit  appartient  aussi  bien  aux  condamnés  à  des 
peines  perpétuelles  qu'aux  condamnés  à  des  peines  temporaires. 
En  sont  seulement  exclus  ceux  qui,  ayant  déjà  été  condamnés  pour 
vol  ou  extorsion  avec  violence,  voK  recel  ou  tromperie,  subissent 
une  peine  pour  l'un  de  ces  crimes  ou  délits  et  se  trouvent  ainsi  en 
état  de  récidive  (§§  48,  255,  n*  4,  265,  279,  284).  Appliquée  aux 
peines  perpétuelles,  innovation  introduite  par  le  projet,  elle  fait 
disparaître  une  des  objections  les  plus  graves  que  l'on  ait  élevées 
de  tout  temps  contre  les  peines  de  cette  nature,  en  rendant  au 
coupable  le  bien  précieux  de  l'espérance,  et  en  favorisant  ainsi  son 
amendement. 

Les  conditions  imposées  à  l'octroi  de  la  libération  provisoire,  se 
rapportent  à  la  personne  du  condamné  et  à  la  nature  de  la  peine. 
Elle  n'est  pas  conférée  de  plein  droit,  il  faut  que  le  condamné  la 


(1)  Die  Kûrzungsfâhigkêit  der  Freiheitsstrafen,  S.  45.  Comp.  aussi  le  rapport 
de  M.  Roiirnat  sur  les  U-avaux  du  Coogrèa  de  Londres  pour  l*étnde  de  la  réforme 
péalteDiiâire,  p.  4. 
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réclame;  on  ne  peut,  en  effet,  libérer^  avant  respiration  de  sa  peine, 
celui  qui  ne  se  sentirait  pas  le  courage  ou  la  force  de  supporter  la 
liberté.  Elle  ne  peut  ôtre  accordée  à  ceux  qui  en  réclament  le  bé- 
néfice que  lorsque  leur  conduite,  pendant  toute  la  durée  de  leur 
détention,  permet  de  conjecturer,  avec  apparence  de  certitiKle, 
que  la  peine  a  produit  sur  eux  une  influence  moralisatrice,  et  qu'ils 
peuvent,  sans  danger  pour  l'ordre  public,  reprendre  leur  place  dans 
la  société;  i!  faut,  en  outre,  que  si  à  l'époque  de  leur  libération  ils 
doivent  être  dans  la  nécessité  de  demander  au  travail  des  moyens 
d'existence,  on  puisse  trouver  dans  l'amour  du  travail  dont  ils 
ont  fait  preuve,  dans  leurs  aptitudes,  leur  esprit  d'ordre  et  d'éco- 
nomie, l'assurance  qu'ils  se  conduiront  honorablement.  Le  régime 
de  la  prison  dans  lequel  sont  astreints  au  travail  ceux  qui,  à  l'état 
de  liberté,  sont  forcés  de  travailler  pour  vivre,  permet  de  faire 
toutes  les  expériences  nécessaires  à  ce  sujet  (§  i8). 

Une  des  plus  grandes  difficultés  consiste  dans  la  détermination 
du  quantum  de  la  peine,  dont  remise  peut  être  faite  au  condamné  : 
trop  long,  il  en  diuiinue  outre  mesure  la  durée,  il  affaiblit  son 
pouvoir  de  répression,  il  ne  laisse  pas  au  condamné  le  temps  de 
sabir  son  influence,  et  fait  qu'on  ne  peut  tirer  une  conséquence 
raisonnable  de  l'épreuve  à  laquelle  il  a  été  soumis;  trop  court,  il 
n'est  plus  un  stimulant  suffisant.  C'est  le  vice  qu'on  peut  reprocher 
à  une  loi  de  TÉtat  de  Massachussetts,  du  30  mai  1837,  qui,  pour 
chaque  mois  de  détention  que  le  condamné  a  passé  sans  encourir 
de  punition  et  sans  contrevenir  au  règlement,  n'accorde  qu'une 
réduction  d'un  jour  si  la  peine  n'excède  pas  trois  ans,  de  deux 
jours  si  elle  est  supérieure  à  trois  et  inférieure  à  dix  ans,  et  de 
trois  jours  lorsqu'elle  dépasse  cette  durée. 

On  doit  aussi  exclure  du  bénéfice  de  la  libération  provisoire 
les  condamnés  à  des  peines  de  courte  durée,  parce  que  la  portion 
dont  on  leur  ferait  remise  serait  naturellement  insignifiante,  et 
qu'elle  diminuerait  encore  la  peine  déjà  trop  courte  pour  pouvoir 
produire  une  impression  durable  sur  leur  esprit.  Le  projet  propose, 
à  l'exemple  du  Code  pénal  allemand  (§  23),  de  n'accorder  la  libé- 
ration provisoire  qu'après  un  an  au  moins  de  détention,  lorsque 
les  trois  quarts  de  la  peine  auront  été.  subis.  On  a  pensé  que  cette 
réduction  du  quart  de  la  peine  s'exerçant  sur  des  peines  supé- 
rieures à  un  an  de  détention,  satisfaisait  à  toutes  les^  exigences  et 
sauvegardait  tous  les  intérêts.  Si  la  peine  est  perpétuelle,  la  libé- 
ration provisoire  ne  peut  être  accordée  qu'après  quinze  ans  de  dé- 
tention (§18). 

Ce  qui  distingue  la  libération  anticipée  du  droit  de  grâce  que 


toutes  les  législations  confèrent  au  chef  de  VÈbât  c^est  la  faculté 
particulière,  remise  à  l'autorité  qui  Ta  accordée,  de  la  révoquer 
par  un  simple  acte  de  sa  volonté,  pour  ainsi  dire  ad  nutum. 

Le  libéré  conditionnel  n'est  point  considéré,  en  effet,  comme 
ayant  acquitté  sa  dette  envers  la  société.  Il  se  trouve  placé  dans  un 
état  intermédiaire,  en  quelque  sorte,  entre  l'état  de  détention  et 
l'état  de  liberté.  Le  temps  qui  s'écoule  entre  le  jour  de  sa  mise  en 
liberté  provisoire  et  celui  où  la  peine  déterminée  par  le  jugement 
doit  prendre  fin^  est  pour  lui  un  nouveau  temps  d'épreuve  qui  suc- 
cède à  celui  de  la  détention;  temps  pendant  lequel  on  vérifie  la 
sincérité  de  ses  sentiments^  on  s'assure  que  cet  homme,  débarrassé 
des  entraves  de  la  discipline  de  la  prison  et  abandonnée  lui-même, 
n'ayant  plus  pour  guide  que  sa  conscience  et  sa  raison,  a  désormais 
la  volonté  assez  forte  pour  résister  aux  tentations  qui  s'offriront  à 
lui,  assez  de  courage  pour  aborder  les  difficultés  que  rencontre  sur 
sa  route  celui  qui  veut  mener  une  vie  honnête,  pour  les  surmonter 
et  pour  résister  aux  sollicitations  de  ceux  dont  il  a  partagé  autre- 
fois la  vie  criminelle,  sollicitations  d'autant  plus  dangereuses  qu'il 
a  été  déshabitué  depuis  plus  longtemps,  par  la  vie  de  prison,  de  se 
diriger  lui-même.  Il  est  soumis  pendant  ce  temps  à  une  surveillance 
rigoureuse  qui  doit  être  exercée  de  telle  façon  que,  sans  entraver 
son  retour  au  bien  et  sans  lui  rendre  l'existence  difficile,  elle  assure 
la  répression  immédiate  des  fautes  qu'il  pourrait  commettre  (§  19). 
Pour  que  la  liberté  qu'il  a  reçue  par  anticipation  lui  soit  reiirée,  il 
n'est  même  pas  nécessaire  qu'il  ait  commis  un  délit.  Il  suffit  que  sa 
conduite  ne  justifie  pas  la  confiance  que  l'on  avait  mise  en  lui,  ou 
qu'il  ne  se  conforme  pas  aux  obligations  que  la  loi  du  iO  mai  t873, 
qui  règle  la  surveillance  de  la  police,  impose  aux  surveillés  :  si, 
par  exemple»  il  se  rend  dans  des  lieux  dont  la  résidence  ou  l'accès 
lui  sont  interdits,  s'il  change  de  résidence  sans  en  prévenir  l'auto- 
rité, s'il  refuse  de  faire  connaître  ses  moyens  d'existence,  ses  fré- 
quentations habituelles,  etc.. 

Les  autorités  auxquelles  est  remis  le  soin  de  cette  surveillance, 
n'ont  pas  seulement  le  droit  de  provoquer  la  révocation,  elles 
peuvent  aussi,  en  cas  d'urgence,  la  prononcer,  à  charge  d'en  ré- 
férer sans  délai  au  ministre  de  la  justice,  qui  prononce  en  dernier 
ressort  après  avoir  pris  l'ails  de  la  commission  d'exécution  des 
peines  (§§20  et  23). 

La  peine  n'est  considérée  comme  subie,  et  le  condamné  n'est  li- 
béré définitivement,  que  lorsque  le  temps  fixé  par  le  jugement 
pour  sa  durée  s'est  écoulé  sans  que  la  liberté  ait  été  révoquée.  En 
cas  de  révocation,  alors  même  qu'on  approcherait  de  ce  terme^  le 
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condamné  doit  subir  tout  ce  qu'il  n'avait  pas  encore  exécuté  de  la 
peine  à  l'époque  où  il  a  été  mis  en  liberté. 

La  révocation  de  la  liberté  n'est  pas  on  obstacle  à  un  nouvel 
octroi  de  la  liberté  provisoire,  si  des  circonstances  très- favorables 
se  présentent  de  nouveau  (§  20). 

La  libération  provisoire  est  usitée  depuis  longtemps  déjà  en  An- 
gleterre et  en  Irlande.  Elle  a  été  introduite  plus  récemment  en 
Allemagne  et  dans  les  cantons  suisses  d'Ai^ovie  et  de  Zuricb.  En 
France,  elle  n'existe  qu'en  faveur  des  jeunes  détenus  (loi  du 
5  août  1850,  art.  9).  Partout  où  elle  a  été  convenablement  réglée 
et  sérieusement  appliquée,  elle  a  produit  de  bons  résultats.  Nous 
avons  indiqué  dans  notre  étude  sur  le  projet  du  Gode  pénal  de  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  (I)  ceux  qu'elle  a  donnés  en 
Saxe,de  1862  ài868 ;  ils  neparaissent  pasètre  moins  bonsen  Autriche  : 
parmi  les  8,065  condamnés  qui  de  1866,  époque  qù  elle  a  com- 
mencé d'être  appliquée,  à  4872,  en  ont  bénéficié,  118  seulement, 
soit  3,84  p.  100^  sont  tombés  en  état  de  récidive,  alors  que  la  pro- 
portion des  récidivistes  relativement  au  nombre  des  condamnés  a 
été,  pour  la  môme  période,  de  59,21  p.  100  pour  les  hommes,  et 
pour  les  femmes  de  54,86  p.  100. 

Les  peines  accessoires  que  le  projet  a  établies  à  côté  des  peines 
principales,  ne  sont  à  bien  prendre  que  des  mesures  de  police, 
destinées  à  prévenir  le  retour  de  certaines  infractions  et  à  donner 
à  la  société  un  surcroît  de  garanties.  Ce  sont,  comme  nous  l'avons 
dit,  la  confiscation,  l'interdiction  du  droit  d'exercer  certaines 
professions,  la  défense  de  résider  dans  certains  lieux,  la  surveillance 
de  la  police  et  la  détention  dans  une  maison  de  travail  ou  de  cor- 
rection. 

La  confiscation  n'est  jamais  générale,  elle  ne  peut  comprendre 
que  des  objets  particuliers.  Peuvent  être  confisqués  :  le  produit 
d'un  crime  ou  d'un  délit;  les  objets  propriété  de  l'auteur  ou  du 
complice,  destinés  ou  ayant  servi  à  les  commettre;  tous  ceux  dont 
la  destination  est  contraire  aux  lois  (§  30);  ceux  donnés  ou  promis 
en  vue  d'une  action  coupable,  pourvu  que  leur  confiscation  ne  pré- 
judicie  pas  à  un  innocent  (§  31).  La  confiscation  doit  être  prononcée 
môme  quand  le  coupable  ne  peut  pas  être  poursuivi  ou  condamné 
(§  33).  Le  produit  des  objets  confisqués  est  affecté  à  la  même  des- 
tination que  celui  des  amendes;  il  peut  aussi  ôtre  employé  à  dés- 
intéresser la  partie  lésée  (§  32). 

L'interdiction  d'exercer  certaines  professions  n'a  pas  le  caractère 

(1)  Builetin  de  la  Société  de  législation,  Juillet  1870. 
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général  que  lui  reconnaissait  le  Code  pénal  prussien  de  1851.  Elle 
ne  peut  s'appliquer  qu'à  certaines  professions  libérales  qui,  comme 
la  médecine,  par  exemple,  exigent  de  ceux  qui  les  exercent  des  con- 
naissances spéciales.  Les  tribunaux  sont  investis  à  cet  égard  d'un 
pouvoir  très-étendu.  lis  peuvent  interdire  l'exercice  de  leur  profes- 
sion, pour  un  temps  (de  un  à  dix  ans)  ou  pour  toujours,  à  ceux  qui 
en  ont  abusé  pour  commettre  un  délit  ou  un  crime,  et  s*il  n'y  a  en 
de  leur  part  qu'une  faute  professionnelle,  mais  que  celte  faute  soit 
la  conséquence  de  l'incapacité  ou  de  l'ignorarice,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  justifié  avoir  acquis  les  connaissances  ou  la  capacité  qui  leur 
manquaient  (§  3i). 

La  surveillance  de  la  police  peut  être  prononcée  accessoirement 
à  la  maison  de  force  et  à  la  prison.  Elle  peut  l'être  aussi  contre  les 
individus  condamnés  à  la  détention  qui  ne  travaillent  pas,  et  dont 
l'existence  oisive  et  vagabonde  crée  pour  la  société  un  danger  per- 
manent. Les  tribunaux  sont  môme  autorisés,  s'ils  jugent  qu'à  leur 
égard  la  surveillance  ne  serait  pas  suffisante,  à  ordonner  qu  à  l'ex- 
piration de  leur  peine  ils  seront  détenus  dans  une  maison  de  travail 
ou  de  correction  (§§  35  et  36). 

Le  régime  auquel  sont  soumis  les  individus  placés  sous  la  sur- 
veillance de  la  police  est  déterminé  par  une  loi  du  40  mai  1873. 
L'administration  a  le  droit  d'interdire  au  surveillé  de  n-sidcr  dans 
certains  lieux  et  de  quitter  sans  autorisation  la  résidence  qu'il  a 
choisie.  Il  est  obligé  de  faire  connaître,  le  jour  même,  tout  change- 
ment de  domicile,  et  chaque  fois  qu'il  en  est  requis,  ses  moyens 
d'existence,  son  industrie  et  ses  relations.  Il  peut  être  astreint  à  se 
présenter  à  certaines  époques.  On  peut  aussi  lui  défendre  de 
prendre  part  à  certaines  réunions  publiques,  de  fréquenter  certains 
lieux,  de  quitter  sans  motif  légitime  la  maison  pendant  la  nuit  ou 
pendant  un  rassemblement  extraordinaire  de  personnes.  Enfin,  on 
peut  faire  en  tout  temps  des  perquisitions  à  son  domicile  (§  9). 

Le  jugemeut  qui  prononce  une  peine  privative  de  liberté  peut 
aussi  interdire  au  condamné  de  résider  dans  certains  lieux  où  sa 
présence  serait  une  cause  de  danger  ou  de  scandale.  Cette  inter- 
diction peut  être  prononcée  soit  pour  un  temps,  soit  pour  toujours. 
Elle  peut  s'étendre  à  tout  le  territoire  de  l'Empire  sur  lequel  la  loi 
pénale  a  autorité,  mais  seulement  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  jouissent 
pas  de  leurs  droits  de  citoyen  (§  37). 

Les  incapacités  et  les  déchéances  attachées  à  certaines  peines 
sont  parfois  plus  préjudiciables  et  plus  terribles  pour  le  condamné 
que  la  peine  elle-même,  à  laquelle  elles  survivent  longtemps  après 
que  le  crime  a  reçu  son  expiation.  Cette  matière  est  traitée  avec 
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une  âévérité  extrême  dins  le  Gode  de  1852.  Toutes  les  actions  qua* 
liftées  crime,  et  elles  sont  nombreuses,  entraînent  la  privation  des 
droits  civiques  et  la  perte  de  certaines  situations  acquises,  comme 
les  pensions  de  retraite  qui,  cependant,  ne  sont  autre  chose  que  le 
prix  de  services  rendus.  C'est  à  l'acte  lui-même  et  non  à  la  peine 
que  le  caractère  infamant  est  attaché,  et  toutes  les  incapacités  et 
déchéances  qu'il  entraîne  sont  encourues  de  plein  droit,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  le  jugement  les  prononce  (1).  Ainsi,  par  une 
singulière  anomalie,  les  tribunaux  à  qui  il  appartient  d'apprécier  la 
moralité  du  prévenu,  ne  sont  pas  appelés  à  statuer  sur  son  indi- 
gnité. Le  projet  propose  de  leur  restituer  le  pouvoir  d'appréciation 
qui  leur  appartient  si  naturellement  en  cette  matière,  de  faire  des 
incapacités  et  déchéances  des  conséquences,  non  plus  de  la  quali- 
fication légale  que  l'acte  a  reçue,  mais  de  la  peine  prononcée  ou  du 
jugement  suivant  les  cas^  et  de  permettre  en  outre  aux  juges  de 
laisser  au  condamné  l'exercice  de  ceux  de  ces  droits  qu'il  parait 
pouvoir  conserver  sans  inconvénients  et  sans  danger. 

L'interdiction  des  droits  civils  consiste:  dans  la  perte  de  toutes 
fonctions  publiques,  de  celles  d'avocat,  notaire,  agent  d'affaires, 
de  tous  titres  et  dignités  non  héréditaires  conférés  ou  confirmés 
par  l'État,  y  compris  les  grades  académiques,  du  droit  de  porter 
les  insignes  de  tous  ordres  ou  décorations  nationaux  ou  étrangers, 
de  toutes  dignités  conférées  par  élection  publique  et  de  tous  les 
droits  légaux  qui  constituent  l'état  de  citoyen;  dans  l'incapacité, 
pendant  le  temps  déterminé  par  le  jugement  ou  par  une  loi,  d'être 
investi  de  certaines  fonctions,  de  certains  titres  et  dignités  et  dans 
la  perte  des  droits  de  vote  et  d'éligibilité* 

Elle  résulte  de  plein  droit  de  toute  condamnation  à  la  peine  de 
mort,  ou  à  celle  de  la  maison  de  force.  Toute  condamnation  à  une 
peine  privative  de  liberté  excédant  six  mois  emporte  en  outre»  de 
droit,  la  révocation  de  toutes  les  fonctions  publiques,  même  com- 
munales, de  celles  de  notaire,  d'avocat  et  d'agent  d'affaires.  D'une 
part,  en  effet,  le  fonctionnaire  contre  lequel  a  été  prononcée  une 
peine  aussi  grave,  ne  peut  pas,  sans  grand  dommage  pour  le  bien 
de  l'État  et  l'intérêt  des  particuliers,  être  maintenu  en  exercice,  et 
de  Tautre,  il  y  aurait  impossibilité  matérielle  à  ce  que,  pendant  la 
durée  de  sa  détention,  il  exerçât  ses  fonctions.  En  dehors  de  ce.s 
deux  cas,  la  privation  de  tous  ou  de  quelques-uns  des  droits  ci- 
dessus  indiqués  est  facultative.  Elle  peut  toujours  être  prononcée 
accessoirement  à  la  prison  ou  à  la  prison  d'État,  lorsqu'elles  rem- 
et) Justit  ministerial  Erlass  vom  27  Juni  1867. 

Vil.  25 
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placent  comme  peines  alternatives  la  maison  de  force,  et  dans  'cer- 
tains cas  seulement,  accessoirement  à  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment prononcée  comme  peine  principale.  Le  jugement  doit 
toujours  contenir  Tënumération  de  celles  des  incapacités  qu'il 
prononce. 

La  durée  de  l'interdiction  de  tous  ou  de  quelques-uns  des  droits 
mentionnés  ci-dessus,  est  perpétuelle  ou  temporaire  suivant  que  la 
peine  dont  elle  est  l'accessoire  est  perpétuelle  ou  temporaire  aussi* 
Dans  ce  dernier  cas,  sa  durée  est  déterminée  d'après  la  nature  de 
la  peine  principale.  Si  cette  peine  est  celle  de  la  maison  de  force, 
elle  ne  peut  dépasser  dix  ans;  elle  est  limitée  à  cinq  ans,  si  c'est  la 
prison  ou  la  prison  d'État  qui  ont  été  prononcées.  Elle  commence 
à  courir  du  jour  ob  la  peine  principale  a  été  subie. 

Pendant  la  durée  de  sa  peine,  le  condamné  ne  peut  exercer  ni 
fonctions  ni  service  publics  ;  il  est  privé  de  ses  titres,  dignités,  grad  es 
académiques,  du  droit  de  porter  des  décorations  nationales  et 
étrangères,  ainsi  que  des  droits  de  vote  et  d'éligibilité  (§§38 
à  44). 

Si  un  sujet  autrichien  a  encouru  en  pays  étranger  une  condam- 
nation pour  crime  ou  pour  délit  de  laquelle  doive  ou  puisse  résulter 
l'interdiction  des  droits  civils^  une  nouvelle  procédure  doit  être 
intentée,  alors  môme  qu'une  nouvelle  peine  ne  pourrait  être  appli- 
quée, pour  faire  prononcer  cette  interdiction. 

Quelque  intérêt  que  présentent  les  autres  parties  du  projet,  nous 
terminerons  ici  cette  notice,  pour  nous  renfermer  dans  les  limites 
que  comporte  une  simple  communication.  Nous  en  avons  dit  assez, 
d'ailleurs,  pour  faire  apprécier  l'esprit  et  l'importance  de  cette 
réforme,  dans  laquelle  ont  été  utilisés  et  résumés,  pour  ainsi  dire, 
tous  les  progrès  réalisés  jusqu'à  ce  jour  dans  les  législations  crimi- 
nelles de  l'Europe. 

Cette  œuvre  fait  le  plus  grand  honneur  au  ministre  que  ses  idées 
sagement  libérales,  sa  science  du  droit,  sa  connaissance  des  légis- 
lations étrangères  et  ses  précédents  travaux  ont  désigné  pour  l'ac- 
complir, et  quel  que  soit  le  sort  que  les  discussions  qui  vont  s'en- 
gager devant  les  Chambres  lui  réservent,  dès  maintenant  on  peut 
dire,  en  toute  vérité,  que  M.  Glaser  s'est  acquis  de  nouveaux  titres 
à  la  reconnaissance  de  tous  ceux  que  préoccupent  les  difficiles 
questions  que  soulève  l'exercice  du  droit  de  punir. 
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M.  le  Secrétaire  géoéral  dépose  une  Étude  sur  les  livres  fonciers 
en  Autriche,  d'après  la  loi  du  25  juillet  1871,  qui  lui  a  été  adressée 
par  H.  J.  Ortlieb,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Nçtncy.  Cette 
Étude  est  ainsi  conçue  : 

Le  développement  si  considérable  aujourd'hui  du  commerce  et 
de  l'industrie  a,  chacun  le  sait,  ébranlé  singulièrement  le  crédit 
foncier,  en  attirant  de  plus  en  plus  les  capitaux  détournés  ainsi  des 
placements  sur  hypothèque.  C'est  cette  situation,  de  nature  assu- 
rément à  causer  des  préoccupations  sérieuses,  qui  a  inspiré  les 
tentatives  de  réforme  hypothécaire  faites  récemment  dans  plusieurs 
pays;  de  là,  entre  autres  mesures,  la  loi  française  sur  la  transcrip- 
tion du  23  mars  1855^  la  loi  autrichienne  sur  les  registres  fonciers 
du  25  juillet  i87i,  et  les  lois  prussiennes  du  5  mai  1872. 

M.  Paul  Gide  a  fait  connaître  celles-ci  dans  une  traduction 
accompagnée  d'observations  excellentes^  qui  a  été  publiée  dans 
V Annuaire  de  notre  Société  (1).  Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt 
d'étudier  à  son  tour  la  loi  autrichienne.  Il  y  a  une  parenté  évi- 
dente entre  les  deux  législations  ;  issues  toutes  deux  du  même  droit 
commun  allemand  (deutsches  gemeines  Recht)^  elles  ont  maintenu,  en 
le  perfectionnant,  un  régime  foncier  dont  les  lignes  essentielles 
sont  à  peu  près  identiques  :  livre  foncier  {Grundbuch)  destiné  à 
rendre  public,  non  pas  seulement,  comme  en  France,  certains  actes 
relatifs  à  la  propriété  immobilière,  mais  cette  propriété  elle-même, 
son  état  juridique  ;  — conservation  des  livres  fonciers  confiée,  non  à 
une  administration  indépendante,  mais  aux  tribunaux;  —  inscrip- 
tions accordées  seulement  causa  cogniia,  à  la  suite  d'une  procédure 
judiciaire.  Mais  s'il  y  a  des  points  communs,  il  y  a  aussi  des  dif- 
férences, différences  de  principe,  différences  aussi  de  détail  et 
d'application;  et  celles-ci  ne  sont  pas  les  moins  importantes  dans 
une  matière  si  délicate. 

I 

C'est  assurément  un  des  traits  du  droit  germanique  les  plus  inté- 
ressants à  étudier  que  la  publicité  à  laquelle,  dès  le  moyen  âge,  il 
a  soumis  les  translations  de  propriété.  Cette  publicité,  on  le  sait, 
se  réalisa  à  l'origine  par  la  tradition  devant  témoins^  puis  par  l'in- 
vestiture {Auflassung)  conférée  en  présence  du  juge  avec  rédaction 
d'un  procès-verbal,  enfin  par  la  simple  inscription  sur  des  livres 

(1)  Annuaire  de  législation  étrangère,  V  ann4e^  1873,  p.  208  et  suif.   - 
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spéciaux.  Exigée  d'abord  à  raison  de  rimportance  extrême  atta- 
chée à  la  libre  possession  du  sol  au  point  de  vue  de  la  liberté  indi-* 
viduelle,  elle  se  maintint  plus  tard  par  des  motifs  de  police,  à 
cause  de  l'avantage  qu'elle  procurait  aux  seigneurs  féodaux,  ezao- 
tement  renseignés  ainsi  sur  les  personnes  qui  leur  devaient  les 
prestations  foncières  ;  de  nos  jours  seulement,  on  a  reconnu  l'intérêt 
économique  des  registres  hypothécaires  :  chose  certes  bien  curieuse 
que  le  sort  de  cette  institution,  toujours  identique  dans  son  prin* 
cipe  depuis  des  siècles,  mais  destinée  tour  à  tour  à  répondre  aux 
besoins  les  plus  divers,  ayant  absolument  perdu  aujourd'hui  sa 
raison  d'être  originaire  et  conservée,  cependant,  dans  le  but  de 
pourvoir  à  des  exigences  dont  on  n'avait  pas  l'idée  lors  de  son  éta- 
blissement. 

Dans  toutes  les  législations  qui  portent  l'empreinte  du  principe 
de  la  publicité,  la  constitution,  la  transmission  et  l'extinction  des 
droits  réels  sur  les  immeubles  ne  se  réalisent  point  par  le  seul  effet 
des  conventions,  mais  seulement  par  des  inscriptions  sur  les  livres 
fonciers.  Les  rédacteurs  du  Gode  prussien  se  sont  manifestement 
inspirés  de  ces  idées,  dont  la  loi  prussienne  du  5  mai  1872,  sur 

I  acquisition  de  la  propriété  immobilière,  est  la  consécration  écla- 
tante (1).  Bt  en  Autriche  la  loi  du  25  juillet  187i ,  adoptant  et  com- 
plétant les  dispositions  du  Ck)de  civil  (2)  (art.  321,  322,  431-437, 
440,  444,  451, 481),  décide  formellement  (art.  4  et  9)  que  Tinscrip- 
tion  au  livre  foncier  est  nécessaire  pour  opérer  l'acquisition,  la 
transmission,  la  restriction  ou  l'extinction  des  droits  réels  sur  les 
immeubles  (3),  et  de  quelques  autres  droits  qui  y  sont  assimilés, 
savoir  les  droits  de  rachat  et  de  préemption  et  le  droit  du  preneur. 
(Cf.  Codeautr.,  art.  1070,  1073,  1095.) 

D'après  la  législation  autrichienne,  l'inscription  est  également  re- 
quise, quel  que  soit  le  mode  d'acquisition  ou  d'extinction  du  droit 
réel.  Spécialement,  aux  termes  des  articles  436  et  437  du  Code  au- 
trichien, l'acquisition  de  la  propriété,  non-seulement  par  contrat, 

(1)  Articles  t,  12,  18, 57,  etc.,  texte  et  notes,  op,  ctY.,  p.  2tS  et  suiv.  ;  —  M.  Gide, 
06^..  eod,,  p.  208. 

(3)  Le  Gode  elvll  antridUeD  {œsterreichisches  allgemeines  bûrgerliches  Geseti- 
buch),  dont  réUboraUon  fut  commencée  en  1753  sur  Tordre  de  Marte-Thérèse,  fut 
enfin,  après  de  nombreux  remaniements,  promulgué  le  7  Juillet  181Ô  pour  tout  TEm- 
pire,  sauf  la  Hongrie,  la  Croatie,  la  Sla? onie,  la  Voi? odie,  le  Banat  et  la  Transylvanie. 

II  fut  étendu  anx  premières  d'entre  ces  profinoes  par  lettres  patentes  do  29  no- 
vembre 1852,  et  à  la  Transylvanie  par  lettres  du  29  mai  1858.  Il  se  compose  de 
1,502  articles. 

(3)  Ce  qui  exclut  les  hypothèques  occultes.  (Cf.  loi  prussienne,  ilnniiatre,  f878, 
p.  267,  note  f.) 
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mais  aussi  par  jugement,  succession  ou  legs  ne  se  réalise  que  par 
rinscription.  C'est  l'inscription,  et  non  la  transcription,  qui  dans 
tous  les  cas  est  le  seul  mode  de  publicité  reconnu  en  Autriche 
comme  en  Prusse  ;  ce  n'est  pas  le  titre  d'acquisition  qui  est  inacrit 
au  livre  foncier,  c'est  le  droit  acquis  lui-même  :  système  qui,  à 
notre  sens,  est  doublement  préférable  au  système  français,  d'abord 
en  ce  que,  dégageant  l'essence  de  l'acte  des  clauses  superflues  dans 
lesquelles  elle  est  trop  souvent  noyée,  il  facilite  singulièrement  les 
recherches,  ensuite  en  ce  que  seul  il  rend  possible  la  tenue  de 
registres,  présentant  pour  chaque  immeuble  un  tableau  net  et 
complet  de  son  état  juridique. 

Si  la  seule  convention  est  impuissante  à  réaliser  l'aliénation  de 
la  propriété^  il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  qu'elle  soit  inefi- 
cace.  Dès  qu'elle  a  été  suivie  de  tradition^  ou  môme  dès  le  moment 
où  la  tradition  a  dû  avoir  lieu,  les  risques  et  les  avantages  de  la 
chose  passent  à  l'acquéreur  (Code,  art.  1048-1051,  1064).  Dès  lors 
aussi,  celui-ci  a  l'action  particulière  dite  action  fondée  sur  la  pré- 
somption légale  de  propriété  (^Eigenthumsklage  ans  dem  rechtlich 
vermutketen  Eigenthume  des  Klàgers;  C,  art.  372  etsuiv.);  cette 
action,  analogue  à  la  Publicienne,  est  donnée  à  celui  qui,  sans  pou- 
voir justifier  de  son  droit  de  propriété,  prouve  qu'il  a  possédé  une 
chose  ex  justa  causa,  contre  le  possesseur  actuel  de  celle-ci,  si  ce 
dernier  n'a  aucun  titre  ou  ne  peut  invoquer  qu'un  titre  moins  fort 
que  le  sien.  L'acquéreur,  dans  la  situation  que  nous  examinons,  a 
également  l'action  confessoire  et  l'action  négatoire  (C,  art.  523)  ; 
il  peut  opposer  à  la  revendication  du  propriétaire  inscrit,  si  c'est 
de  lui  qu'il  tient  la  chose,  l'exception  rei  vendilx  et  traditœ 
(C,  art.  366  ;  cf.  en  sens  contraire  la  loi  pruss.  1,  du  5  mai  1872, 
art.  7).  Mais,  sauf  l'action  en  dommages-intérêts  de  l'acquéreur 
non  inscrit,  le  propriétaire  inscrit  conserve  le  droit  d'aliéner  une 
seconde  fois  la  chose,  et  la  propriété  alors  appartient  à  celui  des 
deux  acquéreurs  qui  a  le  premier  demandé  rinscription  (C,  art.  322, 
440).  La  loi  autrichienne  a  de  la  sorte,  dans  sa  réglementation  de 
la  propriété,  établi  un  dualisme  assez  analogue  à  l'antique  distinc- 
tion romaine  des  deux  domaines. 

Ces  règles,  qui,'  dans  la  mesure  du  possible,  sont  applicables  à 
tous  les  droits  réels  sur  des  immeubles,  ne  reçoivent  pas  d'excep- 
tion lorsque  l'acquéreur,  qui  a  fait  inscrire  le  premier,  a  connais- 
sance du  titre  antérieur,  obligeant  l'aliénateur  à  transférer  la  chose 
à  un  tiers.  L'acquisition  du  droit  réel  ne  se  réalise  que  par  l'in- 
scription; c'est  là  un  principe  que  ne  peuvent  modifier  ni  les 
obligations  personnelles  qui  pèsent  sur  l'aliénateur,  ni  la  connais- 
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sance  que  Tacquéreur  a  de  celles-ci,  si  elles  lui  ont  été  révélées 
autrement  que  par  le  livre  foncier  (1). 

Il  ne  faut  pas  toutefois  s'exagérer  la  portée  de  ces  dispositions. 
Sans  doute,  Tinscription  est  indispensable  pour  réaliser  la  trans- 
mission ou  Textinction  des  droits  réels;  mais  en  Autriche  elle  est 
insuffisante  par  elle  seule,  tout  comme  la  convention.  Il  faut  la 
réunion  de  ces  deux  éléments;  Tinscription  de  propriété,  par 
exemple,  doit  être  accompagnée  de  Taccomplissement  des  condi- 
tions légales  intrinsèques  d'acquisition,  faute  de  quoi  la  personne 
inscrite  ne  deviendrait  propriétaire  que  par  la  prescription.  De  là 
suit  que  l'inscription  ne  peutêtre  requise  que  sur  le  fondement  d'un 
titre  régulier  (C,  art.  434,  435  ;  loi  du  25  juillet  4871,  art.  26,  27). 
De  là  résulte  aussi  qu'une  inscription  n'est  efficace  qu'autant  que 
celui  contre  qui  elle  est  demandée  figure  dans  le  livre  comme  titulaire 
du  droit  réel,  qu'il  s'agit  de  transférer  ou  d'éteindre  (G.,  art.  432; 
loi  cit.,  art.  21).  Cependant,  quand  un  droit  réel  a  successivement 
passé  sans  inscription  sur  la  tête  de  plusieurs  personnes,  le  dernier 
acquéreur  peut  demander  que  l'inscription  soit  faite  directement 
à  son  nom,  en  indiquant  seulement  ses  prédécesseurs  ;  et  dans  le 
cas  d'aliénation  d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession,  l'ac- 
quéreur peut  demander  l'inscription  immédiatement  à  la  suite  du 
défunt  (loi  cit.,  art.  22,23). 

L'efficacité  de  l'inscription  en  Autriche  n'est  donc  pas  absolue; 
elle  est  liée  à  la  réalisation  des  conditions  de  fond  nécessaires  pour 
la  transmission  légale  des  droits  réels  ;  elle  en  dépend.  Dans  la 
Bavière  (loi  hypothécaire  de  1822,  art.  25),  le  Wurtemberg  (loi  hy- 
pothécaire, art.  57),  la  Saxe  (G.  civ.,  art.  278),  la  Prusse  (loi  I 
du  5  mai  1872,  art.  9),  il  en  est  autrement;  celui  qui,  sur  le  vu 
d'une  inscription,  a  acquis  des  droits  sur  un  immeuble,  à  titre  oné- 
reux tout  au  moins  et  de  bonne  foi,  est  à  l'abri  de  toute  éviction; 
ses  droits  subsisteraient  alors  même  que  l'inscription  sur  la  foi  de 
laquelle  il  a  traiié  viendrait  à  être  annulée.  Quelques  auteurs  ont 
essayé  de  faire  prévaloir  cette  théorie  dans  le  droit  autrichien, 
mais  ils  n'ont  pas  réussi  (2)  ;  le  droit  acquis  sur  la  foi  d'une  in- 
scription tombe,  bien  qu'inscrit  lui-même,  avec  Tinscription  et  le 

(1)  Il  en  estatnsl  également  d'après  Tartlcle  4  de  la  noofelle  loi  prussienne.  Secttx 
d'après  le  Code  prnsxien  (livre  I,  titre  10,  art.  10,  24,  26),  abrogé  sur  ce  point.  Dans 
le  droit  autrichien,  entre  deux  acquéreur»  d'un  méune  objet  mobilier,  on  préfère 
aussi  eelul  qui  en  a  le  premier  reçu  tradition,  fût-il  même  de  mauvaise  foi.  —Cf. 
Ludwig  Ritter  von  Kirchstelter,  Commentar  zum  œsierreichischen  allg,  bûrger- 
lichen  Oesetibuehe,  2*  èdlt.,  Leipsie  et  Vienne,  1872^  »ur  l'art.  440,  notes  13  et  suiv. 

(2)  Kirchstetter,  sur  l'arilcle  441,  note  i. 
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droit  qui  lui  serrent  de  base.  La  loi  du  25  juillet  1871  confirme 
pleinement  cette  doctrine.  Supposant  une  personne  qui  se  prétend 
lésée  dans  son  droit  par  une  inscription,  elle  lui  donne  deux 
moyens  pour  faire  tomber  celle-ci  :  le  recours  contre  la  décision 
judiciaire  qui  a  ordonné  l'inscription^  mode  applicable  seulement 
tant  que  cette  décision  n'est  pas  encore  passée  en .  force  de  chose 
jugée  (art.  126  et  suiY.),  et  Faction  en  nullité  contre  l'inscription 
(art.  61  et  suiv.).  Occupons-nous  seulement  de  celle-ci.  La  personne 
lésée  peut  en  principe  intenter  cette  action  pendant  les  délais  de 
la  prescription  ordinaire  (art  62)  (1).  Mais  le  législateur  s'est 
préoccupé  spécialement  du  cas  où  l'action  est  de  nature  à  réfléchir 
contre  un  tiers  qui  a  acquis  des  droits  réels  sur  la  foi  de  l'inscrip- 
tion attaquée.  Si  le  demandeur  a  été  informé  régulièrement  (2)  de 
l'inscription,  il  doit  faire  mentionner  (anmerken)  sa  demande  sur  le 
livre  foncier  dans  le  délai  accordé  pour  le  recours,  délai  variant  de 
trente  à  soixante  jours  (art.  127),  et  former  effectivement  son  action 
avant  l'expiration  d'un  nouveau  délai  de  soixante  jours;  alors,  si  la 
radiation  de  l'inscription  est  ordonnée,  elle  a  pour  résultat  de  faire 
tomber  également  les  droits  qui,  sur  la  foi  de  celle-ci,  ont  été 
acquis  par  des  tiers  même  avant  la  mention  dont  nous  venons  de 
parler.  Mais,  formée  après  ces  délais,  la  demande  ne  peut  plus  en- 
traîner que  l'extinction  des  droits  acquis  par  des  tiers  après  la 
mention  de  l'action  au  livre  foncier,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
tiers  de  mauvaise  foi,  cas  où  la  demande  peut  être  formée  pendant 
trente  ans.  Si  le  demandeur  n'a  pas  été  régulièrement  informé  de 
l'inscription  par  laquelle  il  se  prétend  lésé,  il  jouit  pour  la  faire 
tomber  des  délais  ordinaires  de  la  prescription,  à  rencontre  de  tous 
les  intéressés  (art.  62-68). 

La  loi  prussienne,  qui  assure  une  parfaite  sécurité  aux  tiers  de 
bonne  foi,  correspond  certes  mieux  au  but  dans  lequel  les  re- 
gistres publics  sont  établis  :  la  consolidation  du  crédit  foncier.  On 
ne  saurait  se  dissimuler  toutefois  ce  qu'il  y  a  d'anormal  au  point 


(1)  L'usocaplon  qui,  dans  le  droit  autrichien,  suppose  nécessairement  une  posses- 
sion effective  avec  Juste  titre  et  bonne  foi,  s'accomplit  par  trois  ans  pour  les  meubles, 
par  le  même  délai  pour  les  immeubles,  lorsqu'il  sont  inscrits  au  nom  de  celui  qui 
invoque  l'usucapion^  par  trente  ans  dans  les  autres  cas.  Quant  au  délai  de  la  pres- 
cription, il  est  le  même  que  celui  de  l' usocapion,  dans  le  cas  où  la  prescription  se  lie 
à  une  usucapion;  sinon,  il  est  de  trente  ans  (G.,  art.  1460-1472,  1478).  Nous  ne 
citons  que  les  délais  ordinaires. 

(2)  Les  articles  132  et  suiv.  énamèrent  toute  une  série  de  personnes  qui  doivent 
être  inrormées  d'office  des  décisi<ms  intervenues  sur  les  demandes  d'inscription.  Ce 
sont  toutes  celles  qui  peuvent  avoir  an  intérêt  à  les  attaqaer*  (V.  infrày  p.  360.  ) 
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de  Tue  de  l'équité  et  de  la  logique  dans  un  système  qui  va  jusqu'à 
préférer  d'une  façon  absolue  au  droit  Finscription,  qui  ne  se  conçoit 
cependant  que  comme  constatation  de  celui-ci.  11  y  a  là,  à  nos 
yeux,  une  exagération  véritable.  La  loi  autrichienne,  au  contraire, 
nous  semble  concilier  d'une  manière  satisfaisante  les  intérêts  des 
tiers  de  bonne  foi  qui  invoquent  une  inscription  avec  les  droits  de 
celui  qui  peut  être  fondé  à  Tattaquer.  Elle  assure,  en  effet,  la  mise 
en  demeure  de  celui-ci,  dont  alors,  passé  un  certain  délai,  l'action 
ne  rejaillit  plus  contre  eux.  Au  bout  d'un  laps  de  temps  assez  court 
écoulé  depuis  une  inscription,  il  arrive  donc  dans  ce  système  que 
les  tiers  peuvent  contracter  sur  la  foi  de  celle-ci  avec  une  sécurité 
presque  absolue  :  car,  à  moins  de  supposer  une  violation  de  la  dis- 
position légale  (art.  123)  qui  ordonne  de  communiquer  d'office  à 
tous  intéressés  la  décision  intervenue  sur  la  demande  d'inscription, 
l'expiration  des  délais  légaux  arrivant  sans  qu'aucune  réclamation 
ait  été  formulée,  prouve  soit  que  l'inscription  est  inattaquable,  soit 
que  celui  qui  pourrait  l'attaquer  néglige  de  le  faire,  négligence 
dont  à  très-juste  titre  il  supportera  seul  les  effets. 

A  la  différence  dans  l'efficacité  de  l'inscription  que  nous  venons 
de  relever  entre  la  loi  prussienne  et  la  loi  autrichienne,  on  peut 
en  rattacher  une  autre  également  intéressante.  Le  législateur 
prussien  décide  que  la  prescription  acquisitive  n'a  point  lieu  à 
rencontre  du  propriétaire  inscrit  (loi  I  du  5  mai  1872,  art.  6).  Au 
contraire,  le  Gode  autrichien  admet  même  contre  les  titulaires  in- 
scrits l'acquisition  par  prescription  de  la  propriété  et  des  autres 
droits  réels  (art.  1466-1471, 1478, 1488)  (1).  Toutefois,  dans  le  cas 
où  le  droit  usucapé  n'est  pas  encore  inscrit  au  nom  de  Vusuea/rienSj 
l'acquisition  ne  s'en  réalise  définitivement  à  son  profit  que  par 
rinscription;  l'article  1498  l'autorise  à  réclamer  c-elle-ci  en  justice 
contre  le  titulaire  inscrit.  De  même,  aux  termes  de  l'article  1499, 
celui  qui  se  prévaut  de  la  prescription  extinctive  d'un  droit  réel 
sur  un  immeuble,  doit,  pour  en  opérer  l'extinction  absolue,  obtenir 
la  radiation.  La  possibilité  d'une  usucapion  ou  d'une  prescription 
se  réalisant  avec  effet  rétroactif  en  dehors  des  indications  du  livre 
foncier  et  en  contradiction  avec  elles,  eût  certes  considérablement 
ébranlé  la  confiance  qu'elles  doivent  inspirer,  si  le  Gode  autrichien 
n'avait  écarté  ce  danger  en  décidant  (art.  1500)  que  Tusucapion 
ou  la  prescription  ainsi  accomplie  relativement  à  un  immeuble,  ne 
pourrait  pas  préjudicier  aux  tiers  de  bonne  foi  qui  auraient  régu- 
lièrement acquis  des  droits  sur  cet  immeuble,  à  titre  onéreux  et 

(I)  Cf.  syprà^  p.  5,  note  1  ;—  lirchstettor,  lar  l'article  i47l,  notes  1  et  2. 
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sur  la  foi  du  livfe^  atant  Tinscription  dont  parlent  les  articles  4498 
et  1499  (I). 

Il  n'y  a  pas  de  contradiction  entre  cette  disposition  et  la  doctrine 
rapportée  plus  haut^  d'après  laquelle  les  droits  acquis  par  des  tiers 
sur  la  foi  d'une  inscription  tombent  avec  cette  inscription  lorsque 
celle-ci  est  rayée,  comme  conséquence  de  l'annulation  du  droit 
qu'elle  constatait;  car,  dans  ce  dernier  cas,  les  droits  acquis  par 
les  tiers  se  trouvent  en  réalité  ne  jamais  avoir  eu  de  base  juridique* 
Dans  l'hypothèse  présente,  au  contraire,  il  s'agit  de  droits  parfai- 
tement fondés,  mais  que  Ton  prétendrait  faire  disparaître  rétroac 
tivement  à  raison  de  circonstances  postérieures  échappant  à  la  pu- 
blicité du  livre  foncier. 

II 

Le  Gode  autrichien  s'est  borné  à  poser  le  principe  dé  la  néces- 
sité de  rinscription  en  matière  de  droits  réels,  et  à  déterminer 
l'efficacité  de  celle-ci.  Quant  à  la  manière  dont  l'inscription  doit  se 
faire,  il  s'en  est  référé  aux  lois  spéciales  sur*  les  livres  fonciers 
(art.  446).  Avant  1871,  la  tenue  de  ces  livres  n'était  pas  réglée 
d'une  manière  générale  et  uniforme  ;  elle  faisait  l'objet  de  nom- 
breuses dispositions  législatives,  accumulées  depuis  des  années  et 
édictées  successivement  pour  les  diverses  provinces  de  l'Empire. 
L'une  des  plus  anciennes  parmi  ces  ordonnances  est  celle  sur  les 
livres  fonciers  de  Styrie,  du  15  mars  1730;  la  plus  complète  est 
celle  du  22  avril  1794,  pour  la  Bohème.  A  mesure  que  les  exigences 
du  crédit  foncier  s'accrurent^  on  ressentit  plus  vivement  le  vice 
d'un  semblable  système  et  la  nécessité  d'une  législation  unique. 

C'est  à  ce  besoin  qu'est  veuue  répondre,  au  moins  en  partie,  la 
loi  générale  sur  les  livres  fonciers  {allgemeines  Grundbuchsgesetz)  du 
25  juillet  1871,  promulguée  le  15  août  suivant,  et  devenue  exécu- 
toire le  15  février  1872  (titre  préliminaire,  art.  1).  Cette  loi  qui, 
d'ailleurs,  n'est  pas  applicable  à  la  Hongrie  et  à  ses  dépendances  (2), 
abroge  les  dispositions  de  toutes  les  lois  antérieures  sur  les  ma- 
tières qu'elle  réglemente  ;  toutefois,  la  loi  générale  sur  les  mines 

(1)  Celui  qni  se  prévaut  de  l'usucapion  on  de  la  prescription  peut  aussi  faire  men- 
tionner {anmerken)  dans  le  livre  foncier  sa  demande  d'inscription  ou  de  radiation^ 
avant  même  qu*elle  ait  été  accueiilie.  Alors,  l'inscription  produira  son  effet  déjà  contre 
les  tiers  qui  acquerraient  des  droits  dans  rtntervaile  qui  sépare  la  mention  de  Hn* 
Fcription  (toi  de  1871,  art  69-71). 

(2)  Dans  les  pays  qui  relèvent  de  la  couronne  de  Hongrie,  on  suit  encore  i'ordoD- 
nance  ministérielle  du  22  décembre  18&9  pour  la  Transylvanie;  celles  du  15  dé- 
cembre 18&6  et  du  4  août  1859,  pour  lea  autres  provinces.  Cet  dispositions  présen- 
tent, du  reste,  de  nombreuses  analogies  avee  la  loi  de  1871. 
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du  13  mai  1854,  en  tant  qu'elle  est  relative  aux  livres  miniers 
[Berghùcher)^  contiuue  à  s'appliquer  concurremment  avec  la  loi 
nouvelle  (titre  préliminaire,  art.  4).  La  loi  de  1871  se  compose  de 
trois  chapitres  :  le  premier  pose  seulement  les  règles  générales  sur 
la  tenue  des  livres  fonciers  ;  le  second  détermine  la  nature  et  l'objet 
des  diverses  insertions  {Eintragungen)  qui  peuvent  y  être  faites  ;  le 
troisième  règle  la  procédure  à  suivre  pour  opérer  une  insertion. 

La  loi  nouvelle,  on  le  voit,  ne  s'occupe  pas  des  détails  de  la 
tenue  des  livres  fonciers;  et,  en  eCfet,  d'après  la  loi  du  21  dé- 
cembre 1867  (art.  11,  lett.  K),  c'était  là  une  matière  réservée  à  la 
compétence  des  Diètes  provinciales,  disposition  fâcheuse  qui  me- 
naçait de  rompre  l'uniformité  promise  par  le  législateur  de  1871. 
La  plupart  des  Diètes  ont  eu  la  sagesse  de  remettre  au  Reichsrath 
leurs  pouvoirs  sur  ce  point,  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui  on  compte 
une  douzaine  de  lois  (1),  rendues  dans  la  période  de  i871  à  i875, 
concordantes  quant  aux  points  essentiels,  et  réglant  Tes  détails  de  la 
tenue  des  livres  fonciers  dans  les  différentes  provinces  autrichiennes. 
Pour  donner  une  idée  complète  du  régime  foncier  en  Autriche, 
nous  aurons  donc  non-seulement  à  analyser  la  loi  du  25  juillet  1871 , 
mais  encore  à  faire  connaître  les  principes  fondamentaux  se  dé- 
gageant des  diverses  lois  qui  sont  venues  la  compléter.  Mentionnons 
encore,  comme  se  référant  directement  à  notre  sujet,  l'instruction 
ministérielle  du  12  janvier  1872  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
25  juillet  1871,  et  une  autre  loi  du  25  juillet  1871  dont  nous  n'avons 
rien  à  dire,  si  ce  n'est  qu'elle  trace  la  marche  à  suivre  pour  la 
transformation  des  anciens  livres  fonciers. 

Organisation  générale  des  livres  fonciers.  —  Le  livre  foncier  {Grund- 
buch\  nous  l'avons  dit,  est,  en  Autriche  comme  en  Prusse,  la  des- 
cription de  l'état  juridique  du  sol.  Tous  les  immeubles,  en  règle 
générale  (2),  doivent  y  être  inscrits.  Chaque  immeuble  ou  plutôt 

(1)  Ce  Bonl:  la  loi  du  8  mars  1873  poar  la  Bukowine,  la  loi  du  20  mars  1874  pour 
la  Galicie,  la  loi  du  25  mars  1874  pour  la  Carnlole,  une  autre  de  la  même  date  pour 
la  Styrie,  six  lois  du  2  juin  1874  et  l'ordonnance  ministérielle  du  iO  Juillet  1874  pour 
l'Autriche  au-dessus  et  au-dessous  de  l'Enns,  Salxbourg,  la  Carinihle,  la  Moravie  et 
la  Sllésie  autrichienne,  la  loi  du  5  novembre  1874  pour  Gorits  et  Gradiska,  celle  du 
6  décembre  1874  pour  la  Bohême.  Au  1*' Janvier  1875,  il  ne  restait  donc  plus  de 
dispositions  réglementaires  &  édicter  que  pour  l'Istrle,  la  Dalmatie,  le  Tyrol^  le 
Vorariberg  et  Trieste.  (Voycs  dans  VÀmiuaire  de  1875,  p.  231  et  232,  la  notice  géné- 
rale de  M.  Ch.  Lyon-Caen.  qui  explique  comment  ces  lois  ont  été  Totées  par  le 
Reichsrath  et  non  par  les  Diètes  de  chaque  pays.) 

(2)  H  y  a  quelques  exceptions  à  celte  règle.  C'est  ainsi  que  les  Immeubles  dépen- 
dant des  chemins  de  fer  ne  figurent  pas  sur  ces  registres  {Hof décrète  des  8  no- 
vembre 1842,  15  octobre  1845  et  18  février  1847).  La  loi  du  9  mal  1874  a  créé  pour 
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chaque  domaine  y  a  sa  feuille  spéciale  (Grundbuchseinlage  ;  loi  de 
1871,  art.  2;  cf.  loi  prussienne,  11^  du  5  mai  1872,  art.  5  et  7)  qui 
en  relate  le  nom,  l'étendue,  la  composition,  indique  les  parcelles 
(bâtiments,  bois»  champs,  etc.)  qui  en  sont  distraites  {Abschreibun- 
gen)  et  celles  qui  y  sont  jointes  {Zuschreibungen),  les  droits  qui  en 
dépendent  (servitudes  réelles  actives,  par  exemple),  les  noms  des 
propriétaires  successifs,  et  les  droits  dont  le  fonds  est  grevé  au 
profit  de  tiers. 

Les  bureaux  de  conservation  des  livres  fonciers  sont  établis  auprès 
des  tribunaux;  ils  sont  placés  dans  la  dépendance  de  ceux-ci;  ce 
ne  sont  que  des  sortes  de  greffe.  Quant  au  point  de  savoir  à  quels 
tribunaux  appartient  le  soin  de  veiller  à  la  conservation  des  livres 
fonciers,  soin  qui  emporte  d^ailleurs  compétence  pour  connaître 
des  demandes  d'inscription  et  de  toutes  les  difficultés  y  relatives,  il 
faut  distinguer.  S'agit-il  d'immeubles  compris  dans  le  territoire 
d'une  ville  où  siège  une  Cour  de  justice  de  première  instance  (1), 

eux  des  registres  spéciaux  (Eisenbahnbûcher),  analogues  aux  registres  fonciers  ordi- 
naires. (Cf.  cette  loi  dans  V Annuaire  de  1875,  p.  286  ;  traduction,  observations  et 
notes  de  M.  Léon  Lyon-Gaen.)  D'après  cette  loi  (art.  9),  les  dispositions  législatives 
qni  régissent  les  livres  fonciers  ordinaires  s'appliquent  aussi,  à  moins  de  dérogation 
spéc\SL\e,  aux  Eisenbahnbûcher.  (Cf.  les  observations  de  M.  Vergé  concernant  le  règle- 
ment du  Conseil  fédéral  suibse,  en  date  du  17  septembre  1874,  sur  les  registres  spé- 
ciaux aux  chemins  de  fer.  Annuaire  de  1876,  p.  482,  note  1  ;  ces  registres  semblent 
des  registres  purement  hypothécaires  plutôt  que  des  registres  fonciers.  Voir  égale- 
ment un  article  relatif  a  Thypoth^ue  sur  les  chemins  do  fer,  de  M.  Âucoc,  Revue 
critique,  \\  1876,  p.  81.) 

Il  faut  remarquer  encore  qu'en  Autriche  les  mines  ont  également  lenrs  livres  fon- 
ciers spéciaux  (loi  du  13  mai  1854;  art.  4  de  l'ordonnance  de  promulgation  de  la  loi 
de  1871)  :  ils  sont  régis,  da  reste,  par  les  mêmes  dispositions  générales  que  les  livres 
ordinaires.  Ces  livres  sont  dits  Bergbùcher, 

Knfin,  les  immeubles  qui  avant  1848  étaient  biens  nobles  sont  inscrits, eux  aussi, 
sur  des  livres  fonciers  particuliers,  appelés  Landtafeln  ou  Lehentafeln.  En  effet,  l'a- 
bolition du  régime  féodal  en  Autriche  ne  date  que  du  7  septembre  1848.  Auparavant, 
on  dkstingnait  les  immeubles  en  nobles  (alleux,  fidéicommis  et  fiefs),  et  non  no- 
ble» :  les  livres  où  étalent  inscrits  ces  derniers  portaient  seuls  le  nom  de  Grurtd- 
bûcher  (  ftlus  généralement  encore  Stadtbûcher,  pour  les  immeubles  de  villes);  le 
nom  de  Landtafeln  (et  plus  particulièrement  Lehentafeln  pour  les  fiefs,  Lehen) 
était  réservé  aux  premiers.  Malgré  la  suppression  du  régime  féodal  en  1848,  cette 
différence  entre  les  registres  a  subsisté.  Les  règlements  relatifs  aux  Grundbùcher 
s'appliquent  d'ailleurs  aussi  aux  Landtafeln,  Il  n'y  a  donc,  ce  semble,  aucun  Intérêt 
à  maintenir  une  distinction  qui  n'est  plus  qu'un  souvenir  d'institutions  disparues. 

La  multiplicité  des  livres  fonciers  spéciaux  (nous  venons  d'en  indiquer  trois)  doit 
être  une  source  de  complications  de  nature  à  compromettre  singulièrement  les 
avantages  que  l'on  est  en  droit  d'attendre  d'un  régime  de  publicité  bien  organisé. 

(i)  11  y  a  en  Autriche  une  Cour  suprême  (ftbemtergerichishùf)  ;  des  Cours  d'appel 
{Oàerlandesgerichte)  à  Vienne,  Prague^  Brunn,  Gratx,  Inspruck,  jTrieste;  des 
Cours  de  première  instance,  analogues  à  nos  tribunaux  d'arrondissement  (6«n'cA/«- 
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c'est  près  cette  Cour  que  se  tient  le  Grundbuch  où  ils  doivent  être 
inscrits  (I).  Les  livres  fonciers  relatifs  à  tous  les  autres  immeubles 
sont  tenus  près  les  tribunaux  de  canton  dans  le  ressort  desquels  ces 
immeubles  sont  situés  (loi  de  juridiction  du  20  novembre  4852, 
art.  49,  06,  90). 

Le  Grunibueh  d'un  tribunal  se  compose  de  deux  parties  :  les 
Hauptbûcher  (livres  principaux)  ^iYUrkundmsammlung  (recueil  de 
titres  :  loi  de  1871,  art.  1,  2).  Autrefois,  il  y  avait  xmHaupthuck  par 
seigneurie  (Hemehaft^  Domtnium).  Les  lois  réglementaires  de  1873 
et  1874  ont  substitué  à  cette  organisation  un  système  identique  au 
système  prussien  (cf.  loi  prussienne,  II,  art.  V)  :  chaque  bureau  de 
conservation  tient  autant  de  Hauptbûcher  qu'il  y  a  de  circonscrip- 
tions cadastrales  (Katastralgemetnde)  dans  le  ressort;  le  Uaupibuck 
d'une  circonscription  est  la  réunion  des  feuilles  {Grundbuchseinla- 
gen)  où  sont  inscrits  les  domaines  de  celle-ci. 

Chaque  feuille  a  son  numéro  d'ordre.  Aux  termes  des  lois  régle- 
mentaires, chacune  se  divise  en  trois  feuillets  ou  sections  (2). 

La  section  A  [Gutsbestandblatt^  feuillet  de  Tétat  de  l'immeuble) 
a  deux  divisions.  La  première  division  contient  :  1*  la  désignation 
du  domaine  et  des  immeubles  qui  le  composent,  avec  l'indication 
de  leur  nom,  quand  il  y  a  lieu,  de  leur  nature  et  de  leur  conte- 
nance, indications  qui  doivent  être  d'accord  avec  celles  du  cadastre 

hôfe  erster  Iruianiy  dites  plus  epécialemeDt  tantôt  Landes-^  tantôt  Kreiagerichte); 
enfin,  des  Betirhsgerichte,  composés  d'un  Juge  unique»  aortes  de  tribunaux  can- 
tonaux, correspondant  à  peu  près  à  n*M  justices  de  paix. 

(1)  Les  bureaux  de  conservaUon  de  ces  Cours  sont  aussi  chargés  des  livres  miniers 
du  ressort  (loi  de  Juridiction  du  20  novembre  1S&2,  art.  49,  66, 90). 

Quant  à  la  conservation  des  Landtafeln,  il  n'y  a  de  bureaux  que  dans  les  villes 
suivantes  :  Prag;ue,  pour  la  Bohême  ;  Brunn,  pour  la  Moravie;  Troppau,  pour  la  Si- 
lésie;  Lemberg,  pour  la  Galide;  Csemovrltz,  ponr  la  Bukowine;  Vienne,  pour  la 
basse  Autriche;  Lins,  pour  la  haute  Autriche;  Grats,  pour  la  Styrie;  Kiagenfurth, 
pour  la  Carinthie  ;  Laybach,  pour  la  Carniole;  Goritx  et  Trieste,  pour  les  pays  qui 
en  dépendent.  Ils  sont  placés  près  les  Cours  de  justice  de  première  instance  de  ces 
villes  (art.  49,  66, 90  de  la  loi  de  juridiction  dn  90  novembre  1862,  complétés  par  les 
renseignements  que  M.  Glaser,  ministre  de  la  Justice  en  Aotriebe,  a  mis  k  notre 
disposition  avec  sa  bienveillance  accoutomée). 

Enfin,  d'après  rarticle  lO  de  la  loi  du  19  mai  iS74  {Annuaire  de  1876,  p.  292), 
«  les  tribunaux  compétents  pour  rétablissement  et  la  tenue  des  registres  de  che- 
mins de  fer  sont  les  suivants  :  1*  si  le  chemin  de  fer  est  tout  entier  contenu  dans  les 
limites  d'une  province  (Land),  le  tribunal  du  chef-lieu  politique  de  cette  province; 
2*  si  le  chemin  traverse  plusieurs  provinces,  le  tribunal  de  première  instance  du  chef- 
lieu  politique  de  celle  de  ces  provinces  auquel  l'entreprise  s'est  adressée  pour  ob- 
tenir l'inscription  sur  le  registre...  » 

(2)  Voir  à  la  suite  de  cette  étude  le  modèle  I.  Cf.  Valentin  Presero,  Cammentar 
zum  ailgemeinenGrwMucksgesttte  vom2BJttii  1871.  Vienne,  1876,  p.  149. 
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aux  numéros  d'ordre  duquel  elles  renvoient  (cf.  loi  prussienne,  II, 
art.  1,  4);  3*  Tindication  des  parcelles  qui  en  sont  distraites 
(Abschreibungen)  {i)i  La  seconde  division  est  destinée  à  recevoir 
rinscriptioa  des  charges  réelles  existant  au  profit  du  domaine  sur 
d'autres  biens. 

La  section  B  {Eigmtkumthlatt^  feuillet  de  la  propriété)  contient  la 
désignation  des  propriétaires  successifs  du  domaine,  de  leurs  titres 
et  de  la  date  de  leur  inscription.  On  y  mentionne  (2)  également, 
avec  renvoi  k  la  section  G  où  elles  sont  inscrites,  les  restrictions  au 
droit  de  disposer  du  propriétaire  (minorité»  faillite,  saisie,  substi- 
tution, instances  en  revendication,  etc.). 

Dans  la  section  G  (Lastenblatt^  feuillet  des  charges),  sont  inscrits 
tous  les  droits  réels  et  autres  y  assimilés  qui  grèvent  l'immeuble 
(hypothèque^  gstge,  servitudes  réelles  passives,  servitudes  person* 
nelles,  rentes  foncières,  etc.,  droit  de  rachat,  de  préemption,  de 
bail)  (3),  les  modifications  apportées  à  ces  charges,  et  enfin  les  res- 
trictions au  droit  de  disposer  du  propriétaire  (4). 

Tel  est  le  Hauptbuch.  h' Urkundensammlung  est  le  recueil  conte- 
nant les  copies  certifiées  (beglatdngt)  des  titres  qui  ont  servi  de 
fondement  aux  inscriptions  (5).  Ce  sont  les  archives  du  Grundbueh. 

Ce  système  se  rapproche  beaucoup  du  système  prussien  des 
Bealfolien  (feuilles  réelles  :  loi  prussienne,  II,  art.  5-i3).  Comme 
Tobserve  fort  bien  M.  Gide  (6),  nos  registres  hypothécaires  ne 

(1)  Celles  qui  y  sont  Jointes  {Zuschreibungen)  figurent  à  la  suite  des  parcelles 
composant  le  domaine. 

(2)  Sur  les  mentions  (Anmerkungen),  cf.  infrà,  p.  357. 

(3)  C'est  la  contre-partie  de  la  section  A,  2*  division.  Quand  le  titulaire  réclame 
l'inscription  de  son  droit  dans  la  secUon  G  de  la  feuille  relaUTe  au  fonds  servant, 
la  même  inscription  doit  être  faite  d'office  dans  la  section  A^  2*  division»  de  la 
feuille  consacrée  au  fonds  dominant. 

(4)  Le  système  prussien,  qui  affecte  deux  sections  diiïéren tes  aux  hypothèques  et 
aux  autres  charges,  est  certes  préférable,  spécialement  an  point  de  vue  de  la  netteté. 

(5)  La  loi  de  1871  distingue  VUrkundensammiung  (recueil  des  titres)  et  VVrhm- 
denbuch  (liTre  des  titres).  Ce  dernier  est  un  registre  sur  lequel  les  employés  de  la 
conserTatlon  copient,  au  fur  et  à  mesure  des  inscriptions  dans  le  Haupthuchy  les 
documents  produits.  VUrkundensammlung  suppose,  au  contraire,  que  les  copies 
sont  fournies  par  les  personnes  mêmes  qui  requièrent  les  inscriptions;  chacune  de 
ces  copies  est  ponnrue  d'un  numéro  d'ordre,  de  Tindication  de  la  date  à  laquelle  a 
été  requise  l'inscription  à  laquelle  elle  se  réfère,  et  d'un  ren? oi  à  cette  inscription  ; 
la  réunion  de  ces  copies^  reliées  par  fascicules  (l^ribificfen/orciice/),  constitue  ÏUr- 
kundmsammlung  (loi  de  1871,  art.  6,  90;  instruction  minUtérIelle  du  12  janvier 
1872,  art.  17-21).  Ce  dernier  système,  qui  date  de  Tordonnancc  du  16  mars  18&J,  et 
qui  procure  une  précieuse  économie  de  temps  aux  employés  de  la  conservation,  est 
seui  maintenu  en  vigueur  par  les  lois  de  I873  et  1874.  Cf.  loi  prussienne,  II,  art.  18. 

(G)  Annuaire,  1873,  p.  2ti. 


—  354  — 

publient  que  certains  actes  relatifs  à  la  propriété  foncière  ;  c'est 
par  noms  de  personnes  qu'ils  sont  établis.  Le  Grundbuch  est,  au  con- 
traire, la  description  de  l'état  juridique  du  sol;  chaque  domaine  y 
constitue  une  unité  juridique  parfaitement  déterminée;  toutes  les 
indications  qui  le  concernent  sont  réunies  sur  une  même  feuille.  La 
publicité  que  procurent  nos  registres  est  personnelle,  relative  à 
tel  ou  tel  propriétaire  dont  il  faut  d'abord  rechercher  le  nom;  elle 
est  éparpillée,  si  j'ose  ainsi  dire.  Au  contraire,  la  publicité  du  livre 
foncier  (loi  de  1871,  art.  7;  loi  prussienne,  11,  art.  19)  est  réelle, 
absolue,  concentrée.  La  supériorité  du  système  allemand  est  mani- 
feste. On  ne  peut  se  dissimuler,  toutefois,  que  le  morcellement  de 
la  propriété  foncière  est  de  nature  à  créer  certaines  difflcultés  dans 
l'application  de  ce  régime.  C'est  ce  qui  a  déterminé  le  législateur 
prussien  à  essayer  d'un  système  de  publicité  personnelle  {Personal- 
folien:  loi  prussienne,  II,  art.  44-16),  qui,  malgré  ses  désavantages, 
est  encore  préférable  au  nôtre.  La  loi  autrichienne  s'en  tient  exclu- 
sivement à  l'ancien  mode. 

Un  domaine,  constituant  en  Autriche  une  unité  juridique  parfai- 
tement déterminée  (Grundbuchskôrpery  loi  de  1871,  art.  3),  n'est  pas 
susceptible  de  copropriété  par  portions  divises,  mais  seulement  de 
copropriété  indivise  (art.  10)  (1);  ce  n'est  aussi  que  pour  l'intégra- 
lité ou  pour  une  part  indivise  qull  peut  être  grevé  d'hypothèque 
(art.  13).  Toutefois,  l'étendue  d'un  domaine  peut  être  modifiée  soit 
par  des  aliénations,  soit  par  des  adjonctions.  Longtemps  on  a 
cherché  en  Autriche  à  entraver  le  morcellement  de  la  propriété 
foncière;  mais  là,  comme  en  Prusse,  les  idées  modernes  ont  pré- 
valu sur  une  législation  vieillie.  Aujourd'hui,  la  loi  autrichienne  ne 
se  préoccupe  plus  de  la  distraction  de  parcelles  d'un  domaine  que 
pour  sauvegarder  les  droits  qui  peuvent  grever  celui-ci  (loi  du 
6  février  1869;  instruction  ministérielle  du  16  avril  1871;  loi  de 
4871,  art.  11  et 74;  cf.  loi  prussienne,  III;  loil,  art.  32,  33;  loi  II, 
art.  58-72).  La  distraction  peut  avoir  lieu  de  deux  façons  :  tantôt 
on  transporte  la  parcelle  distraite  sur  une  feuille  nouvelle  qu*on 
ouvre  pour  elle  :  alors,  il  n'est  pas  besoin  de  se  pourvoir  du  consen- 
tement de  ceux  qui  ont  des  droits  à  exercer  sur  le  domaine;  car  l'in- 
scription de  la  parcelle  sur  la  feuille  nouvelle  ne  peut  se  faire  qu'en 
transportant  ces  droits  sur  celle-ci.  Tantôt  la  parcelle  distraite  est 
réunie  à  un  autre  domaine,  réunion  qui  a  pour  conséquence  d'é- 
tendre à  cette  parcelle  les  charges  qui  pèsent  sur  ce  domaine,  et 

(1)  Une  exceptioo  est  faite  pour  les  maisons  dans  les  villes  de  Salsbourg  et 
Hnllein  (Presern,  op,  cit.^  art.  lO,  p.  16;  cf.  la  loi  do  2  jaia  1874). 
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d'éteindre  quant  à  elle  les  droits  qui  grèvent  le  bien  dont  elle  est 
détachée  :  aussi  faut-il  alors  le  consentement  préalable  des  titu- 
laires de  ces  droits,  consentement  qui  peut  toutefois^  dans  des  cas 
déterminés,  être  remplacé  par  Tautorisation  de  justice. 

On  connaît  les  principes  généraux  d'après  lesquels  sont  organisés 
les  livres  fonciers.  Il  reste  à  analyser  les  chapitres  II  et  III  de  la  loi 
du  25  juillet  1871  (des  insertions  qui  peuvent  ôtre  faites  dans  les  li- 
vres fonciers;  — de  la  procédure  à  suivre  pour  opérer  une  insertion). 

Des  insertions  qui  peuvent  être  faites  dans  les  Hures  fonciers.  —  Nous 
n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  règles  posées  par  les  articles  10 
à  17  et  26  à  30  sur  les  insertions  en  général  (1).  Il  importe  de  faire 
remarquer  seulement  qu'entre  les  diverses  insertions^  la  priorité 
dépend,  non  de  la  date  où  chacune  a  été  opérée  sur  le  livre  foncier, 
mais  de  la  date  où  la  demande  d'insertion  a  été  faite,  disposition 
importante  puisqu'il  y  a  toute  une  procédure  dans  l'intervalle.  Si 
plusieurs  demandes  sont  présentées  simultanément,  les  insertions 
viennent  concurremment  au  même  rang  (art.  29,  103;  loi  pruss.,  I, 
art.  17;  II,  art.  49). 

Les  insertions  (Eintragungen)  peuvent  ôtre  (art.  8)  des  inscrip- 
tions sensu  lato,  des  prénolations  ou  de  simples  mentions. 

L'inscription  sensu  lato  [Einverleihung)  a  pour  effet  d'opérer  immé- 
diatement soit  l'acquisition  ou  la  transmission  (inscription  sensu 
stricto),  soit  la  restriction  ou  l'extinction  (radiation)  d'un  droit  réel 
Une  inscription  ne  peut  être  requise  que  sur  le  fondement  d'un 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  pourvu  dans  ce  dernier  cas 
de  la  légalisation.  L'acte  doit  être  valable  en  la  forme,  indiquer  les 
intéressés  de  façon  à  éviter  toute  confusion,  et  être  de  nature  à 
constituer  au  fond  un  titre  juridique  d'acquisition,  d'extinc- 
tion, etc.,  du  droit  relativement  auquel  l'inscription  est  demandée 
(art.  26,  27).  Il  doit,  en  outre,  désigner  d'une  façon  précise  l'im- 
meuble et  le  droit  auquel  la  demande  d'inscription  se  réfère,  et 

(1)  Notons  eo  passant  les  articles  suivante.  Art.  14.  A  défaut  de  détermination 
précise  du  montant  de  la  créance  hypothécaire,  le  maximum  doit  en  être  évalué 
par  le  créancier,  sauf  ie  recours  du  débiteur  (cf.  notre  G.  civ.,  art.  2139^  )I63;  loi 
pross.,  I,  art.  23,  24)  ;  —  Art.  15.  La  même  hypothèque  peut  porter  d'une  façon  in- 
diviaibie  sur  plusieurs  Immeubles  [SimuUanhypothek):  alors  le  créancier  a  le  droit 
de  réclamer  son  payement  Intégral  sur  l'un  quelconque  de  ces  Immeubles  (loi  pruss.,  1, 
art.  42);  —  Art.  17.  Lorsque  la  créance  porte  intérêts  en  vertu  du  contrat  ou  de  la 
loi,  rhypothèque  garantit  ipso  jure  trois  années  d'intérêts  au  rang  du  capital  (cf. 
notre  Code  civil,  art.  2151  ;—  contra  loi  pruss.,  I,  art.  30)  ;—  Art.  30.  Un  créancier 
hypothécaire  antérieur  peut  céder  son  rang  à  un  créancier  postérieur,  sauf  les  droits 
des  créanciers  intermédiaires  (loi  pruss.,  I,  art.  85). 
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rapporter  le  consentement  à  rinscription  de  celui  contre  qui 
celle-ci  doit  être  faite  (art.  31,  32);  ce  consentement  peut  toutefois 
être  donné  par  acte  séparé,  et  il  est  manifestement  inutile  quand 
l'inscription  est  requise  sur  le  fondement  d'un  jugement  exécutoire 
(art.  33;  cf.  circul.  minist.  du  15  féy.  1872  et  du  15  mai  1873^ 
loi  pruss.,  I,  art.  9, 10;  II,  art.  39). 

La  prénotaiion  (  Vortnerkung)  produit  les  mêmes  effets  que  rin- 
scription, mais  seulement  d'une  manière  proyisoire  et  condition- 
nelle, en  attendant  qu'il  soit  justifié  du  droit  à  Tinscription  et  que 
celle-ci  puisse  la  remplacer  :  c'est  une  réserve  d'inscription  pour 
l'avenir.  La  prénotation  suppose  donc  que  toutes  les  conditions 
nécessaires  pour  obtenir  une  inscription  ne  sont  pas  encore  réunies, 
mais  que  cependant  le  requérant  peut  dès  à  présent  alléguer  un 
droit  probable,  dont  il  lui  reste  à  établir  l'existence  certaine  ;  ce 
mode  d'insertion  a  cet  avantage,  que  Tinscription  qui  suivra  pren- 
dra rang  du  jour  même  où  la  prénotation  a  été  requise;  la  justifi- 
cation du  droit  constitue  l'accomplissement  de  la  condition  qui  opère 
avec  effet  rétroactif.         • 

Il  y  a  lieu  à  prénotation  :  1*  quand  le  titre  produit  est  conforme 
sans  doute  aux  prescriptions  des  articles  26  et  27  (Y.  ci-dessus, 
mais  ne  réunit  pas  toutes  les  conditions  requises  par  les  articles  31 
à  33,  lorsque  par  exemple,  malgré  la  production  du  titre,  l'autre 
partie  conteste  le  droit  à  l'inscription  (art.  35-37;  cf.  loi  pruss.,  I, 
art.  8,  22,  etcj;  —  2*  quand  le  requérant  invoque  un  jugement  ou 
une  décision  administrative,  qui  confère  un  droit  actuel,  mais  qui 
n'est  pas  encore  passé  en  force  de  chose  jugée  (art.  38)  ;  — 3*  lorsque 
le  débiteur  d'une  dette  hypothécaircj  se  trouvant  par  un  motif 
quelconque  (par  exemple  la  disparition  du  créancier)  dans  l'impos- 
sibilité de  payer,  consigne  conformément  à  l'article  1425  du  Gode, 
ou  lorsque  la  consignation  est  faite  par  un  tiers  qui,  du  consen- 
tement du  débiteur,  a  offert  le  payement  au  créancier  qui  Ta  refusé 
(art.  1422  du  Gode);  dans  le  premier  cas,  le  débiteur  peut  requérir 
la  prénotaiion  de  la  radiation  de  l'hypothèque;  dans  le  second,  le 
tiers  peut  demander  Celle  de  la  subrogation  à  l'hypothèque  (art.  39) . 

La  prénotation  suppose  que  celui  qui  l'a  obtenue  justifie  de 
l'existence  du  droit,  qui  jusque-là  n'est  que  probable.  Dans  l'hy- 
pothèse du  T  ci-dessus,  la  justification  (Rechtfertigung)  résulte  de 
la  déclaration  du  juge  que  la  décision  est  passée  en  force  de  chose 
jugée.  Dans  les  autres  cas,  Il  faut,  pour  établir  le  droit  du  requé* 
rant,  soit  la  reconnaissance  volontaire  de  son  adversaire,  soit  une 
action  en  justice.  Sauf  le  cas  où  celle-ci  est  déjà  pendante,  elle  doit 
être  introduite  dans  la  quinzaine  à  dater  du  jour  où  la  prénotation 
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a  été  accordée.  Si  la  justiâcation  de  la  prénotation  est  faite,  elle 
est  inscrite;  sinon,  la  prénotation  est  à  rayer  (art.  41-51). 

Les  mentions  {Anmerkungen)  difièrent  des  inscriptions  et  des  pré* 
notations,  en  ce  qu'elles  ne  sont  pas  destinées  à  opérer,  soit  actuel- 
lement, soit  éventuellement,  Tacquisition  ou  Textinction  de  droits 
réels.  Elles  ont  seulement  pour  objet  de  faire  connaître  certaines 
situations  (minorité,  interdiction,  faillite,  etc.)  ou  certaines  cir- 
constances de  fait  (fidéicommis,  procès,  etc.) ,  relatives  au  titu- 
laire actuel  d'un  droit  inscrit,  dans  le  but  de  rendre  opposabfes 
aux  tiers,  du  moment  où  elles  ont  été  faites,  les  effets  juridiques 
que  produisent  ou  que  sont  susceptibles  de  produire  dans  Tayenir 
les  circonstances  ou  la  situation  mentionnée  (art.  20,  52-73,  34, 
48,  88,  89,  99, 103,  106, 109, 113, 117, 129,  133  ;  cf.  loi  pruss.,  I, 
art.  11,  49;  II,  art.  11,  52). 

La  plus  originale  assurément  de  ces  mentions  est  la  mention  de 
l'ordre  de  priorité  (Anmerkung  der  RangordnunÇy  art.  53-58).  C'est 
la  mention  que  le  propriétaire,  qui  a  Tintention  de  vendre  ou  de 
contracter  un  emprunt  hypothécaire,  fait  faire  de  son  projet;  alors, 
si  celui-ci  se  réalise,  les  droits  à  inscrire  en  conséquence  (droits  de 
l'acquéreur,  du  créancier  hypothécaire)  prennent  rang  du  jour  de 
la  demande  de  mention,  à  rencontre  des  tiers  qui  auraient  acquis 
et  fait  inscrire  dans  l'intervalle  des  droits  sur  le  même  immeuble. 
Cette  mention  donne  donc  la  possibilité  de  faire  prendre  date  à  un 
droit  à  une  époque  où  il  n'existe  môme  pas  en  germe  :  disposition 
exorbitante,  ce  nous  semble,  et  bien  propre  à  favoriser  la  fraude. 
Le  législateur  autrichien  Ta  si  bien  senti  qu'il  a  décidé  (art.  55) 
que  la  mention  est  à  annuler  d'office  quand  elle  n'est  pas  suivie 
d'inscription  ou  de  prénotation  dans  les  soixante  jours,  et  (art.  56) 
que,  si  le  propriétaire  qui  a  obtenu  la  mention  tombe  en  faillite, 
la  mention  perd  toute  efficacité,  du  moins  si  la  faillite  est  déclarée 
avant  la  réalisation  de  l'opération  projetée.  —  La  mention  de 
Tordre  de  priorité  peut  être  requise  aussi  par  le  créancier  hypo- 
thécaire qui  désire  céder  son  droit. 

Nous  avons  parlé  déjà  (p.  347,  suprày  et  p.  349,  notel)  de  la 
mention  à  faire  lorsque  la  validité  d'une  inscription  est  attaquée 
ou  bien  lorsque,  sur  le  fondement  de  l'usucapion  ou  de  la  pres- 
cription, une  inscription  ou  une  radiation  est  demandée  {Strettan- 
merkung)  (art.  61-71). 

Citons  encore  la  mention  de  l'action  hypothécaire  {Anmerkung 
der  Bypothekeiiklage),  opérée  à  la  requête  du  créancier  qui  intente 
cette  action,  mention  qui  a  pour  but  de  rendre  le  jugement  oppo- 
sable à  ceux  qui,  pendant  l'instance,  seraient  devenus  propriétaires 
VU.  26 
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de  Fimmeuble  hypothéqué  (art.  59,  60)  ;  —  la  mention  de  la  pour- 
suite en  expropriation  sur  saisie  immobilière,  qui  rend  inefficace 
toutes  les  insertioas  ultérieures  faites  contre  le  propriétaire  saisi 
(art.  72,  73);  -^  enfin  la  mention  du  recours  dirigé  contre  une  déci- 
sion accordant  une  inscription  ou  une  prénotation,  mention  faite 
d'office  pour  empêcher  le  préjudice  que  pourrait  causer  aux  tiers^ 
s'ils  n'étaient  avertis^  l'arrêt  qui,  jugeant  en  sens  contraire,  vien- 
drait ordonner  l'annulation  de  cette  insertion  (art.  139  etsuiv.). 

De  la  procédure  à  suivre  pour  opérer  une  insertion,  —  En  France, 
c'est  à  une  administration  ;  en  Autriche  comme  en  Prusse,  c'est  aux 
tribunaux^  assistés  d'employés  spéciaux^  qu'est  confiée  la  conser- 
vation des  livres  fonciers.  Cette  différence  de  principe  est  féconde 
en  conséquences.  Chez  nous  le  conservateur,  simple  administra- 
teur, n'a  ni  le  devoir  ni  le  droit  de  soumettre  à  un  examen  préalable 
la  valeur  des  actes  qu'on  lui  présente,  en  demandant  une  inscrip- 
tion ou  une  transcription  (art.  2199  C.  civ.)  ;  celles-ci  n'ont  donc 
aucune  valeur  propre;  ce  ne  sont  que  des  copies.  Au  contraire, 
dans  le  système  allemand,  l'insertion  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  suite 
d'un  examen  et  d'une  décision  judiciaire.  Sans  doute,  en  Autriche 
comme  en  Prusse  (V.  suprày  p.  347),  bien  qu'avec  des  eflets  divers, 
une  insertion  accomplie  peut  toujours  être  attaquée  pour  défaut  de 
droit,  et  à  ce  point  de  vue  il  ne  serait  pas  exact  d'attribuer  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  à  la  décision  qui  intervient  sur  la  demande 
d'insertion.  On  ne  peut  méconnaître  toutefois  que  la  vérification 
préalable  en  justice  diminue  considérablement  par  elle-même  les 
chances  d'annulation,  et  rend  possible  en  outre,  comme  en  Au- 
triche, l'organisation  rationnelle  d'une  procédure  propre  à  sauve- 
garder pleinement  les  intérêts  des  tiers  de  bonne  foi,  tout  en 
respectant  les  droits  de  ceux  qui  peuvent  être  fondés  à  attaquer 
une  inscription.  Le  système  allemand,  il  faut  bien  le  dire,  est,  sous 
ce  rapport  comme  sous  bien  d'autres,  préférable  au  nôtre.  Sans 
doute,  on  a  fait  en  Prusse  certaines  objections  au  principe  de  l'exa- 
men préalable  du  juge  (1);  on  a  dit  que  le  refus  d'inscription  est 
dépourvu  des  garanties  d'un  véritable  jugement  et  peut  causer 
ainsi  un  préjudice  irréparable.  Ces  reproches  n'atteignent  pas  la  loi 
autrichienne,  qui  prescrit  la  communication  à  tous  les  intéressés 
de  la  décision  intervenue  sur  la  demande  d'inscription  et  leur 
ouvre  un  recours  contre  cette  décision. 

Le  soin  de  statuer  sur  les  demandes  d'insertion  est  remis  par  la 
loi  autrichienne  de  4871,  non  point  à  un  juge  spécial  pris  parmi 
ceux  du  siège,  système  introduit  en  Prusse  par  les  lois  de  1872 

(1)  Cf.  Annuaire,  1873,  p.  246,  Dote  1. 
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(loi  n,  art.  20,  43),  mais  aux  tribunaux  eux-mêmes,  principe  qui 
était  admis  également  par  la  législation  prussienne  antérieure.  Le 
tribunal  compétent  (Grundbuchsgericht  :  tribunal  du  livre  foncier) 
est  le  tribunal  qui,  d'après  les  indications  données  plus  haut,  est 
chargé  de  veiller  à  la  conservation  du  Grunibuch  où  Tinsertion  doit 
se  faire,  c'est-à-dire  le  Gerichtshof  ou  le  Bezirksgericht,  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  l'immeuble,  relativement  auquel  une  in- 
sertion est  requise  (loi  de  1871,  art.  75;  loi  de  juridiction  du 
20  nov.  4852,  art.  49  et  66).  Cependant,  si  Tinscription  est  demandée 
sur  le  fondement  d'un  jugement  exécutoire  rendu  par  an  autre  tri- 
bunal, la  demande  doit  être  portée  devant  ce  dernier  (loi  du  20 
nov.  1852,  art.  69).  Sauf  exception,  les  insertions  ne  sont  pas 
ordonnées  d'office,  mais  seulement  à  la  requête  des  parties  ou  des 
autorités  administratives  (loi  de  1871,  art.  76;  loi  pruss.,  Il,  art.  30 
et  41).  La  demande  peut  être  présentée  par  écrit  ou  verbalement 
(art.  83).  Elle  doit  désigner  d'une  façon  nette  le  demandeur,  la 
nature  de  l'insertion  requise  (1),  le  droit  et  le  bien  auquel  elle  se 
réfère  (art.  84),  et  être  accompagnée  du  dépôt  des  titres  originaux 
sur  lesquels  elle  repose  (art.  89;  loi  pruss..  Il,  art.  31  et  suiv.). 

Le  moment  précis  où  la  demande  est  remise  au  tribunal  est 
d'une  importance  décisive.«En  effet,  c'est  exclusivement  à  ce  mo- 
ment que  le  juge  se  reporte  pour  apprécier  si  la  demande  est  rece- 
vable  et  fondée  (art.  93;  loi  pruss.,  II,  art.  45),  et  les  insertions  ne 
peuvent  être  faites  au  Grundbuch  que  d'après  Tordre  dans  lequel 
les  demandes  qui  s'y  rapportent  ont  été  présentées  au  tribunal 
(instr.  minist.  du  12  janv.  1872,  art.  6,  8).  Aussi  la  loi  prescrit-elle 
au  greffier  de  dresser  procès-verbal  immédiat  des  demandes  pré- 
sentées au  tribunal,  et  de  les  transmettre  sur-le-champ  à  l'employé 
chargé  de  la  tenue  du  livre  foncier  (Grundbuchsfûhrer).  Celui-ci 
les  porte  aussitôt  sur  un  livre-journal  {Tagebuch)^  avec  la  mention 
du  prxsentatum  (date  de  la  remise  au  tribunal)  et  numéro  d'ordre 
correspondant  donné  par  le  greffe  (inst.  min.  du  12  janv.  1872, 
art.  1  ;  cf.  ordonn.  minist.  pour  la  Hongrie  du  15  déc.  1855,  art.  156  ; 
notre  Code  civil,  art.  2200)  (2). 

Le  tribunal,  saisi  de  la  demande,  statue  en  général  sans  appieler 
les  parties  (art.  95);  il  ne  peut  ordonner  une  insertion  qu'après 
avoir  constaté  :  1*  qu'elle  n'est  pas  en  opposition  avec  l'état  de 
l'immeuble,  tel  qu'il  résulte  du  livre  foncier;  2*  que  les  parties  sont 
capables;  3*  que  les  titres  produits  justifient  la  demande;  4*  qu'ils 
sont  produits  dans  la  forme  prescrite  (loi  de  1871,  art.  94;  cf.  loi 


(1)  La  demande  d'inscription  emporte  demande  de  prénotation  (art.  S5). 

(2)  Voir  infirà,  le  modèle  11. 


I 
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pruBsiemie,  II»  46,  48}  (1).  La  décision  qui  accorde  une  insertion 
indique  en  détail  tout  ce  que  Tinsertion  devra  comprendre  et  la 
manière  dont  elle  devra  se  faire  (art.  98).  La  demande  rejetée  par 
le  tribunal  doit  être  mentionnée  d'of&ce  dans  le  livre  foncier;  cette 
mention  est  nécessaire  pour  réserver  à  la  demande  son  rang  de 
priorité  pour  le  cas  où  le  tribunal  d'appel,  saisi  par  les  intéressés, 
accorderait  l'insertion  (art.  99). 

La  décision  rendue  est  transmise  au  bureau  de  la  conservation 
(Grundbu€hMamt\  chargé  de  l'exécuter.  Le  teneur  de  livres  ne  peut 
faire  aucune  insertion  (2)  que  sur  le  vu  de  la  décision  écrite  du  juge, 
et  en  se  conformant  rigoureusement  aux  termes  de  cette  décision 
(art.  102;  instruction  ministérielle,  art.  -4, 5,  9).  En  tète  de  l'inser- 
tion, quelle  qu'elle  soit,  il  relate  le  prasentotum  (art.  103).  L'inser- 
tion faite,  le  teneur  de  livres  en  certifie  l'accomplissement  sur  le 
titre,  sur  le  fondement  duquel  elle  a  été  requise,  avec  renvoi  à  la 
feuille  et  au  numéro  du  Grundbuch  où  elle  se  trouve  (art.  105; 
instruction  ministérielle,  art.  16).  Il  pourvoit  ensuite  à  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  relativement  à  l' Urkundensamm- 
lung  {supra,  p.  3S3,  note  5).  De  son  côté,  le  greffier  du  tribunal 
notifie  contre  récépissé  la  décision  intervenue  aux  personnes  dési- 
rées par  le  juge  (art.  122;  instruction  ministérielle,  art.  23-25). 
Notifioaiion  doit  être  faite  d'office  au  demandeur;  —  aux  personnes 
contre  qui  un  droit  réef  est  acquis,  ou  dont  les  droits  sont  trans- 
portés, restreints  ou  éteints  par  l'insertion,  ou  contre  qui  une  men- 
tion est  opérée;  —  dans  le  cas  de  radiation  totale  ou  partielle  d'une 
inscription,  à  tous  ceux  au  profit  de  qui  il  existait  des  inscriptions 
ou  des  prénotations  sur  le  droit  rayé  ;  —  au  propriétaire  du  fonds, 
lorsqu'un  droit  qui  grevait  celui-ci  est  cédé  à  un  tiers;  —  au  man- 
dant, en  cas  de  décision  rendue  contre  le  mandataire  ;  —  à  l'admi- 
nistration du  cadastre,  quand  il  y  a  adjonction  ou  distraction  de 
parcelle  (art.  124).  Du  reste,  le  défaut  de  communication  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  (art.  125). 

Les  intéressés  peuvent,  nous  l'avons  vu,  attaquer  par  voie  d'acr- 
tion  principale  les  insertions  faites.  Us  ont,  de  plus,  le  droit  de  se 
pourvoir  par  voie  de  recours  (A^curx)  contre  les  décisions  du  Grund- 
huchtgericht^  pendant  un  délai  variant  de  trente  à  soixante  jours.  Le 
recours  est  mentionné  dans  le  Grundbuch,  Il  doit  être  porté  devant 
le  tribunal  supérieur  {Oberlandêigericht)  duquel  ressortit  le  Grund- 
buchsgericht j  dont  la  décision  est  attaquée.  S'il  y  a  lieu,  l'affaire  est 

(0  Dans  le  droit  prassieD,  pour  lequel  l'investiture  et  l'inscription  sont  tout,  le 
joge  n'a  pas  à  s'occuper  des  conventions  qui  ont  précédé. 

(t)  Le  président  du  tribunal  est  spécialement  diargé  de  vérifier  les  écritures  du 
teneur  de  livres  et  des  autres  employés  du  bureau  (Inst.  min.,  art.  42). 
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portée  comme  troisième  degré  de  juridiction  devant  la  Cour 
suprême  {Oberster  GerichUhof  :  loi  de  juridiction  du  20  novembre 
1852,  art.  49  et  66).  La  décision  rendue  sur  le  recours  rétroagit  au 
jour  de  la  demande  d'insertion  {prxsentatum  :  art.  126-133). 

Pour  faciliter  les  recherches  dans  les  livres  fonciers,  la  loi  pres- 
crit, dans  chaque  bureau,  la  tenue  de  deux  sortes  de  répertoires 
{BegUter^  Indices;  instruction  ministérielle,  art.  28)  :  répertoire 
des  propriétaires  (Perêonenregister)  et  répertoire  des  immeubles 
(Parcelienregister)  (1).  Il  n'y  a  qu'un  répertoire  des  propriétaires 
paribureau  :  les  propriétaires  de  tous  les  immeubles  inscrits  dans 
les  livres  (Bauptbûcher)  du  bureau,  y  sont  portés  par  ordre  alpha- 
bétique, avec  indication  du  livre  et  de  la  feuille  où  se  trouve  Tin- 
scription  de  leur  domaine.  Il  y  a  autant  de  répertoires  d'immeubles 
que  de  circonscriptions  cadastrales  dans  le  ressort,  un  pour  cha- 
cune; il  contient  tous  les  immeubles  compris  au  cadastre  de  la 
circonscription  dans  Tordre  de  celui-ci,  mentionne  pour  chacun  le 
livre  [Hauptbuch)  (2)  et  la  feuille  où  il  est  inscrit,  ou  indique  qu'il 
n'est  porté  dans  aucun  Hauptbuch. 

Telle  est,  esquissée  dans  ses  lignes  principales,  la  législation  au- 
trichienne sur  les  livres  fonciers.  Par  la  réunion  sur  une  feuille 
unique  de  toutes  les  inscriptions  relatives  à  un  immeuble  et  par  la 
concordance  exacte  qu'elle  établit  entre  le  cadastre  et  le  Grund- 
buch,  elle  assure  à  celui-ci  une  publicité  à  peu  près  parfaite.  En 
plaçant  les  bureaux  de  conservation  dans  l'étroite  dépendance  des 
tribunaux,  en  n'autorisant  aucune  insertion  qu'après  Texamen 
approfondi  et  la  décision  préalable  de  la  justice  avec  communica- 
tion aux  intéressés,  en  admettant  ceux-ci  à  se  pourvoir  contre  la 
sentence  des  premiers  juges,  en  organisant  le  système  des  préno- 
tdtions  et  des  mentions,  elle  assure  pleine  sécurité  aux  tiers  qui 
contractent  sur  la  foi  du  livre,  en  même  temps  qu'elle  veille  suffi- 
samment à  la  protection  des  droits  antérieurement  acquis.  Dans  les 
principes  dont  elle  s'inspire  comme  dans  les  détails  qu'elle  régle- 
mente avec  un  soin  minutieux,  elle  mérite,  ainsi  que  la  loi  prus- 
sienne, la  plus  sérieuse  attention  de  la  part  du  jurisconsulte;  et, 
ne  craignons  pas  de  le  répéter,  notre  législation  ne  pourrait  que 
gagner  à  lui  faire  quelques  emprunts  (3). 

(I)  Voir  infrày  le  modèle  III. 

(3)  Kn  effet,  an  immeuble  situé  dans  une  certaine  circonscription  cadastrale  peut 
être  porté  dans  le  Hauptbuch  d'une  circonscription  différente,  lorsqu'il  dépend  d'un 
domaine  qui  se  troave  dans  ceiio-ci. 

(3)  Des  critiques  très-vives  ont  été  dirigées  contre  la  loi  du  25  Juin  1871  dan»  la 
séance  de  la  Chambre  dos  députés  du  20  Juin  1875.  I>e  gouverniment  a  été  invité  & 
la  soumettre  à  une  révision,  (V.  Annuaire  de  législation  étrangère  de  1875,  Nulice 
générale  sur  les  travaux  du  Parlement  autrichien.) 
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MODELE  I. 

(Voir  supf*à,  p.  352,  note  2.) 


LIVRE  FONCIER  (GRUNDBDCH)  DU  TRIBUNAL  DE  DBAUBUIlfi. 

Volume  I. 

LIVRE  PRINCIPAL  (HAUPTBUCH)  DE  LA  CIRCONSCRIPTION 

CADASTRALE  DE  HOFDORF. 

Feuille  N*  i. 


SECTION    A.  —  Première   division. 


en 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 


15 
17 
3:^9 
719 
310 
810 
68 


DESIGNATION 
dM  parcelles. 


GONTENAflCC 


a 
S. 


Maison  d'habitation  C,  n*  40. 

Maison  de  ferme 

Jardin 

Champ  dit  «  Slegaclier  »  .  . 
Verger.  ,  .  .  ' 


o 


Pi'é  dit  «  Basse  prairie  ». .  . 

Champ  distrait  du  domaine 
feuille  n*  20 


1 
3 

3 


ad    Pr.  20  ayril  1878,  n«  1060. 

5.  Suivant  contrai  de  vente 
du  3  avril  1873,  le  ver- 
gpr  n*"  310  du  cadastre 
est  distrait  de  ce  do- 
maine et  transporté  à  la 
feuille  n«  13  de  cette  cir- 
conscription. La  men- 
tion de  cette  distraction 
est  rayée.  (Fasc.  UriL.  II, 
n»  30.) 

(*)  Quand  une  inscription  se  réfère  i  une  autre  iDscription  qui  suit,  on  place  devant  le  nu- 
méro d'ordre  de  la  première  le  mot  a4,  devant  celui  de  Is  seconde  li  lettre  p  {vide).  —  Instr. 
minfst.  cit.,  art.  iî. 

(*')  Prmumtatwm:  Y.  nmrà.  p.  359. 

H^esliK       ■        ■ 
radiation  total 

indlCpiSnt  8aii«»uftV|  ■»  uvib  avutii^uor  uv  lucuic  la    uum   uu  iituiairo  u  nu  urvi»  iu»v*»t,  nwn«. 

ce  droit  est  entièrement  éteint,  et  la  désignation  dei  parcelles  quand  celles-ci  sont  aliénées.  Ein 
cas  de  radiation  partielle  d'une  insertion,  le  mot  (inscript.,  etc.)  qui  en  indique  U  nature,  doit 
seulement  être  souligné  de  points  rouges.  —  Instr.  miuist.  cit,  art  13. 


120 

200 

350 

17 

30 

34 

20 


en 

O 
a: 
•M 

p 
ses 


DESIGNATION 
des  parcelles  distraites. 


ad 
5. 


IV.  (**)!  mars  1872,  n*  810. 

Suivant  contrat  de  vente 
du  29  fëvrier  1872,  le 
champ  dit  «Stegacker», 
n*  719  du  cadastre,  es^t 
distrait  de  ce  domaine  et 
transporté  a  la  feuille 
D*  34  de  cette  circon- 
scription. (Fascicule  de 
r  Urkunderuamtniung , 
II,  n-  17.) 


Pr.  3  avril  1873,  o*  1014. 
Mention  {***)  de  la  distrac- 


tion du  verger   n*  310 
du  cadastre. 


1. 

2. 
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SECTION  A  (suite).  —  Deuxième  ditisiom. 


Droit  de  passage  sur  la  prairie  dite  «  à  la  montagne  »,  n*  17  du  cadastre, 
inscrite  au  livre  foncier  de  la  circonscription  de  Lees,  feuille  n*  Ah. 

Droit  de  pâture  sur  le  terrain  communal  «  au  bois  »^  n*  107  du  cadastre, 
dans  cette  circonscription. 


SECTION  B. 


I     N- 


1 
V.  2 


2 
adi 
V.  3 

3 

ad  2 
V.  4 

4 
add 

V.  & 


5 
adA 


6 

7 

V.  8 


8 
adi 
V.  9 
et  10 


PROPRIETAIRES  ET  RESTRICTIONS  AU  DROIT  DE  DISPOSER. 


Pr.  10  mars  1869,  n»  300. 

Suivant  contrat  de  vente  du  1*'  mars  1851, 

inscription  du  droit  de  propriété  au  profit  de 

Jean  Roth 

de  Hofdorf.  (Fasc.  Urk.  I,  n"  6.) 


Pr.  3  juillet  1869,  n"  500. 

Suivant  assignation  de  pr.  f  Juillet  1869,  n"  480, 

mention  du  procès  relatif  à  ce  domaine.  Voir  l'insertion,  sect.  G,  n*  1. 


Pr,  16  février  1872,  n"  300. 

Suivant  Jugement  du  1*  janvier  1871,  n*  23, 

inscription  du  droit  de  propriété  au  profit  de 

Adalbert  Schwari, 

de  Lees;  inscription  prenant  le  rang  de  la  mention  n*  2,  suprà, 
radiation  de  cette  mention.  (Fasc.  Urk.  II,  n*  5.) 


—  et 


Pr.  20  mars  1872,  n*  360. 

Mentiou  de  la  faillite  d' Adalbert  Schvrars.  Voir  Tinsertlon,  section  C,  n*  8. 


Pr,  !•'  septembre  1872,  n*  1030. 

Radiation  de  la  mention  de  la  faillite.  Voir  Tinsertion,  section  G,  n*  10. 


Pr.  15  octobre  1872,  n*  1070. 

Suivant  acte  d'acceptation  de  succession  du  10  octobre  1872,  n*  970, 

inscrlpiion  du  droit  de  propriété  au  profit  de 

a)  Jean  Lamprecht,  Je  Hofdorf,  pour  trois  quarts,  et  de 

b)  Marie  Schwan,  née  Lamprecht,  de  Hofdorf,  pour  un  quart. 

(Paw.  ÛrltTuTn*  93.) 


Pr.  10  mars  1873,  n*  li50. 

Suivant  jugement  du  10  février  1873,  n*  814, 

prénotation  du  droit  de  propriété  pour  la  quote-part  de  Marie  Schwari, 

au  profit  de 

Jean  Schwert, 

de  Lees.  (Fasc.  Urk.  111,  n*  S4.) 
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SECTION  B  (suite). 


N- 


9 
ad  S 


10 

ad  S 


PROPRIÉTAIRES  ET  RESTRICTIONS  AU  DROIT  DE  DISPOSER. 


Pr,  16  man  1873^  n*  1200. 

Mention  de  la  minorité  de  Jean  Schvert.  Voir  Tinsertion^  section C,  n*  il. 


Pr.  30  mars  1878^  n*  1250. 

Suivant  Jugement  exécntoire  dn  10  février  1873,  n*  814, 

Inscription  de  la  Justification  de  la  prénotation,  suprà^  n«  8,  du  droit  de 

propriété  pour  la  quote-part  de  Marie  Sctiwarx,  au  profit  de  Jean  Schvert, 

deLees.  (Fasc.  Urk.  III,  n*  35.) 


SECTION  C. 


N* 


1 

u.  2 

2 
ad  1 

3 

V.  7 


S 

V.  9 


6 


CHARGES  RÉELLES,  HYPOTHÈQUES,  ET  RESTRICTIONS 

Dl  LA  PaOPRIÉTÉ. 


Pr.  3  juillet  1869,  n*  500. 

Suivant  assignation  de  pr.  l*' Juillet  1869,  n*  480, 

mention  du  procès  relatif  à  ce  domaine.  (Fasc.  Urk,  I,  n*  73.) 


Pr.  16  février  1872,  n»  300. 

Suivant  Jugement  du  1*'  janvier  1871,  n*  23, 

radiation  de  la  mention,  suprà,  n*  1.  (Fasc.  Urk.  Il,  n*  5.) 


Pr.  16  février  1872,  n**  302. 

Suivant  acte  de  prêt  du  10  février  1872, 

inscription  d'hypothèque  sur  ce  domaine  pour  sûreté  de  la 

créance  d'Antoine  Golob;  valeur,  800  florins  avec  intérêts 

à  6  0/0.  (Fasc.  Urk.  II,  n*  10.) 


Pr.  17  février  1872,  n*  812. 

Suivant  acte  de  prêt  du  15  février  1872, 

inscription  d'hypothèque  sur  ce  domaine  pour  sûreté  de  la 

créance  de  Jean  Jereb  ;  valeur,  800  florins  avec  intérêts  à 

6  0/0.  (Fasc.  Urk.  II,  n»  12.) 


Pr.  18  février  1872,  n»  314. 

Suivant  jugement  du  11  février  1872,  n*  260, 

prénotation  d'hypothèque  sor  ce  domaine  pour  sûreté  de  la 

créance  d'Antoine  Leben  :  valeur,  300  florins.  (Fasc.  Urk. 

II,  n*  13.) 


Pr.  22  février  1872,  n"  3i4. 

Suivant  acte  du  20  février  1872, 

inscription  dn  droit  de  passage  sur  la  «  basse  prairie  »,  n"  810 
du  cadastre,  dépendant  de  ce  domaine,  an  profit  d'Antoine 
Schneider  et  de  ses  successeurs  dans  la  propriété  du  do- 
maine feuille  n"*  120  de  la  circonscription  cadastrale  de 
Hofdorf.  (Fasc.  Urk,  II,  n»  20.) 


VALEUR. 


Florins. 


800 


Kr. 


800 


300 


-  3«S  — 


SECTION  C  (suite). 


GHAE6ES  BÉELLES,  HTPOTHÂQUeS,  ET  RBSTClUGTfONS 

DB  LA  PBOF&IÉTÉ. 


VALEUR. 


N«» 


Florim. 


Kr. 


7 
0^3,4 


Pr.  24  février  1872,  n*  826. 
Sulyant  cession  de  priorité  du  23  février  1872, 
meoUon  de  priorité  an  profit  de  la  créance  hypothécaire, 
suprà,  n*  4^  de  Jean  Jereb,  snr  la  créance  hypothécaire, 
supràf  n*  3,  d'Antoine  Golob,  sans  préjudice  des  droits  des 
autres  créanciers.  (Fasc.  Urk.  Il,  n*  24.) 


8       Pr,  20  mars  1872,  n*  360. 
V.  10     Suivant  ordonnance  du  10  mars  1872,  n*  2500, 

mention  de  la  faillite  d'Adalbert  Schwan,  propriétaire,  dé- 
clarée le  5  mars  1872.  (Fasc.  Urk.  Il,"n*  40.) 


9       Pr,  3  Juin  1872,  n<>  1000. 
ad  5     Suivant  déclaration  du  2  juin  1872, 

inscription  de  la  justification  de  la  prénolation.  suprà,  n"  6, 
d'hypothèque  sur  ce  domaine  pour  sûreté  ae  la  créance 
d'Antoine  Leben,  valeur  300  florins.  (Fasc.  Urk.  II,  n*  60.) 


10 
ad$ 


Xi 


Pr.  !•'  septembre  1872,  n*>  1030. 
Suivant  décret  du  30  août  1872^  n*  20OO, 
radiation  de  la  mention  de  faillite,  suprà,  n* 
II,  n«  80.) 


8.  (Fasc.  Urk. 


Pr.  16  mars  1873,  n«  1200. 
Suivant  acte  de  baptême  du  3  mars  1873, 
mention  de  la  minorité  du  copropriétaire  Jean  Schwert. 
(Fasc.  Urk.  III,  n*»  30.) 


12       Pr,  1"  avril  1873,  n«  1260. 
ad  4     Suivant  assignation  de  pr,  30  mars  1873,  n*  900, 
v.  13     mention  de  la  demande  de  radiation  de  l'hypothèqne,  in- 
scrite supràj  n*  4,  pour  sûreté  de  la  créance  de  Jean  Jereb  ; 
valeur,  800  florins  avec  intérêts  à  6  0/0.  (Fasc.  Urk.  III,  no40.) 


13  Pr.  5  Juin  1878,  n*  1450. 

ad  4  Suivant  Jugement  du  15  mai  1878,  n*  1000, 

et  12  inscription  de  la  radiation  de  Thypothèque  inscrite  suprà, 
t;  15,       n*  4,  pour  sûreté  de  la  créance  de  Jean  Jereb;  valeur, 

17  800  florins  avec  intéréu  à  6  0/0.  (Fasc.  Urk.  III,  n«  53.) 


14       Pr.  15  Juin  l873,nM490. 
V.  16     Mention  d'ordre  de  priorité  pour  un  emprunt  à  contracter 

avec  hypothèque  sur  la  part  indivise  de  Jean  Lamprecht, 
copropriétaire,  pour  une  valeur  de  100  florins  avec  intérêts 
à  6  0/0:  mention  efficace  jusqu'au  18  Juillet  1873.  (Fasc. 
Urk.  III,  n*  64.) 
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SECTION  G  (SDiTi). 


GHA&GES  BÉELLES,  HYPOTHÈQUES  ET  BBSTEIGTIORS 

SB  LA.  PlOPBliTé. 


YALEU&. 


Florins. 


15 
ad  13 
w.  17 


Pr.  4  Juillet  1873,  n*  1540. 

Mention  du  recours  formé  contre  l'ioscription,  mprà^  n*  13, 

portant  radiation  de  Thypolbèque,  précédemment  inscrite 
suprà,  D*  A,  pour  la  sûreté  de  la  créancede  Jeau  Jercb;  va- 
leur, 800  florins  avec  Intérêts  à  6  0/0(Pasc.  Ork.  111,  n*>  83.) 


16       Pr.  6  juillet  1873,  n*  1552. 
adih    Suivant  acte  de  prêt  du  5  Juillet  1873, 

inscription  d^hypothèque  sur  la  part  indivise  de  Jean  Lam- 
preiht,  copropriétaire,  pour  sûreté  de  la  créance  de  la 
Caisse  d'épargne  de  Laibarh;  valeur,  100  florins  avec  in- 
térêts à  6  0/0;  Inscription  prenant  le  rang  de  la  mention, 
supràyïï*  M,  —  et  radiation  de  cette  mention.  (Fasc.  Urk. 
lil,  n*  89.) 


100 


17  Pr.  1»'  décembre  1873,  n»  1650. 
ad  15  Suivant  arrêt  do  la  Cour  supérieure  du  25  novembre  1873, 
n*  3000, 
inscriptiob  de  la  radiation  de  l'Inscripfion,  suprà,  n*  13,  por- 
tant elle-même  radiation  de  Phypoihèque  inscrite  suprà, 
n*  4,  pour  sûreté  de  la  créance  de  Jean  Jereb;  valeur, 
800  florins  avec  intérêts  à  6  0/0.—  et  radiation  de  la  men- 
tion de  recours,  suprà,  n*  15.  (Fasc.  Urk.  III,  n*  120.) 
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MOI^LE  m. 

(Voir  suprà,  page  361,  note  1.) 


1.  RÉPERTOIRE  DES  PROPRIÉTAffiES 
POUR  LE  LIVRE  FONCIER  DU  TRIBUNAL  DE  DBAUBDR6. 


Patrioo  Charles.  .  . 
Pestek  Georges.  .  . 
Pestnig  Florian.  .  . 


Oberburg.  .  . 
Mariathal.  .  . 


N»  4 

—  7 

-  6 


HA.nFTBÛCHBR. 


CIRCONSCaiRIOin  CAlUkSTAÀLSS. 


Oberborg. 
Draoburg. 
Dûrnberg. 


VSDILLB. 


15 
19 
80 


2.    RÉPERTOIRE   DES    IMMEUBLES    POUR   LE   HAUPTBUCH 
DE  LA  CIRCONSCRIPTION  CADASTRALE  D'OBERBDRG. 


IMMEUBLES  PORTÉS  AU  CADASTRE 


NUMiaos 
dn  Mdastre. 


I 
2 
3 
4 
& 


DÉSiSICinON 

des  immenblai. 


Maison  G,  n"  5 

Champ 

Jachère 

Pré 

Bois  «  8ur  la  eoUine  ».  . 


HAUPTBUUHER. 


aiGONSClIPTIONS 

cadastrales. 


Oberburg.  .  . 

» 

» 
Draaburg.  .  . 
Oberburg.  .  . 


PSmLLBS» 


10 

» 

20 
120 


0BSERYATI0N8. 


\ 


Appartient  aux  che- 
mins de  fer. 

Domaine  puUie. 


La  séance  est  levée  à  dix  heures  trois  quarts. 
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CONSEIL  DE  DIRECTION. 

H.  Yergniadd,  nommé  chef  du  cabinet  de  H.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, a  exprimé  le  regret  de  ne  pouvoir,  à  raison  de  ses  nouvelles 
occupations,  qui  absorbent  tous  ses  instants,  continuer  de  remplir 
les  fonctions  de  Secrétaire  de  la  Société.  Le  Conseil  de  direction  a 
désigné,  pour  le  remplacer,  M.  Franck  Chauvbau,  avocat  à  la  Cour 
d'appel. 

Le  Conseil  a  également  désigné  M.  Emile  Roux,  chef  du  conten- 
tieux de  Toctroi  de  Paris,  comme  Secrétaire  de  la  section  des 
langues  du  Midi,  en  remplacement  de  M.  Kugène  Mia,  élu  député 
de  l'Aude,  qui  avait  demandé,  pour  un  motif  semblable,  a  être 
relevé  de  ces  fonctions. 
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TRAVAUX  DES  SECTIONS, 

CHRONIQUE    LÉGISLATIVE. 

PARLEMENT  ANGLAIS. 

Le  dernier  Bulletin  a  rendu  compte  des  débats  du  Parlement  aoglaid 
du  8  février  au  24  mars.  Pendant  le  mois  d'avril,  les  séances  ont  été  peu 
nombreuses  :  la  Chambre  des  lords  et  la  Chambre  des  communes  se  sont 
prorogées,  la  première  du  7  au  27,  la  seconde  du  11  au  24  (Easter 
recess). 

Nouveau  titre  de  la  reine.  —  La  Chambre  des  lords  a  adopté,  sans 
amendement,  le  bill  qui  autorise  la  reine  à  prendre  le  titre  d'Impératrice 
de  rinde  (7  avril).  Voté  sans  discussion  en  première  lecture,  le  projet  a 
été  vivement  attaqué,  à  la  deuxième,  par  lord  Granville  et  lord  Somerset. 
En  comité  général,  l*effort  des  opposants  s'est  concentré  sur  l'amende- 
ment présenté  par  ford  Shaftesbury  «  à  l'effet  de  prier  la  reine  de  choisir 
«  un  titre  plus  conforme  à  l'histoire  nationale  **.  Cette  proposition  a  été 
repoussée  le  3  avril  par  150  voix  contre  104,  mais  plus  de  170  pairs  se 
sont  abstenus  (1). 

Budget.  —  Dans  la  séance  du  3  avril,  le  chancelier  de  l'Échiquier  a 
exposé  à  la  Chambre  des  communes  la  situation  financière.  Bien  que 
Tannée  qui  vient  de  finir  (31  mars)  ait  donné  au  trésor  un  excédant  de 
710,000  livres  sterling,  un  déficit  est  à  craindre  pour  le  nouvel  exercice. 
Tandis  que  les  dépenses  prévues  atteignent  78,044,000  livres,  les  recettes 
ne  sont  évaluées  qu'à  77,270,000  livres.  Ne  voulant  pas  toucher  au  fonds 
d'amortissement,  le  gouvernement  propose  d^augmenter  Vincome-iax  d'un 
penny  par  livre  sterling.  Avec  les  ressources  qu'il  se  procurerait  de  cette 
manière,  il  pourrait,  non-seulement  combler  le  déficit,  mais  encore  dégre- 
ver complètement  les  revenus  inférieurs  à  150  livres  (3,750  francs).  Ce 
serait  rétablir  le  minimum  fixé  par  la  loi  de  1642.  Depuis  1853,  l'exemp  - 
tion  totale  ne  profite  plus  qu'aux  revenus  inférieurs  à  100  livres.  De  100 
à  300  livres,  les  revenus  jouissent  d'une  toléiance  de  80  livres  dans  le 
calcul  de  l'impôt;  le  gouvernement  compte  la  porter  à  120  et  en  étendre 
le  bénéfice  à  tout  revenu  inférieur  à  400  livres  (10,000  francs). 

Lois  sur  la  marine  marchande,  —  La  Chambre  ne  sVst  pas  occupée  du 

(1)  La  Chambre  des  lordt  se  compose^  cette  année,  de  501  membres  :  5  princes 
du  sang,  426  pairs  d'Angleterre  (dont  7  femmes  et  12  mineurs),  44  délégués  des 
noblesses  d'Ecosse  et  d'Irlande,  et  36  ecclésiastiques.  Pour  apprécier  l'importance 
respective  des  votes  et  des  abstentions,  il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  compter,  parmi 
les  pairs  qui  s'abstiennent,  ceux  que  leur  ftge,  leur  sexe  ou  d'autres  causes  empè- 
tihi'nt  de  siéger  :  dans  le  cas  présent,  on  estime  que  ces  derniers  étaient  au  nombre 
de  70.  En  outre,  il  convient  de  toujours  ajouter  aux  votes  émis  en  séance,  les 
suffrages  exprimés  hy  pairing,  (V.  rexpUcatlon  de  ee  mot  dans  le  dernier  BuJtleiin, 
p.  2S0.) 
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projet  de  loi  sur  les  assurances  maritimes,  mais  elle  a  consacré  plusieurs 
séances  à  la  révision  de  Tacte  de  1875  sur  la  marine  marchande.  Deux 
systèmes  sont  en  présence.  Suivant  M.  PlimsoU,  des  mesures  préventives 
sont  absolument  nécessaires  ;  aucun  capitaine  ne  doit  pouvoir  prendre  la 
mer  sans  un  certificat,  constatant  la  solidité  de  son  navire.  Le  gouverne- 
ment, au  contraire,  ne  veut  pas  engager  la  responsabilité  de  TÉtat;  il  de- 
mande pour  ses  agents  le  droit  de  retenir  au  port  les  navires  qui  leur 
paraissent  impropres  à  la  navigation,  mais  il  craindrait  qu^une  réglemen- 
tation trop  minutieuse  ne  rendît  cette  surveillance  intolérable.  Sur  tous 
les  articles,  discutés  en  comité  général,  Topinion  de  sir  Ch.  Âdderley 
(ministre  du  commerce)  a  prévalu.  La  Chambre  a  pensé  que  les  accidents 
seraient  plus  sûrement  évités,  si  Ton  en  faisait  peser  toute  la  responsabi- 
lité sur  les  armateurs. 

Parmi  les  amendements  qui  ont  été  déposés,  il  en  est  un  qu'il  importe 
de  signaler  au  point  de  vue  des  rapports  internationaux.  M.  E.  Smith  a 
demandé  que  la  loi  nouvelle  fût  déclarée  applicable  aux  navires  étrangers 
comme  aux  navires  britanniques,  afin  de  permettre  à  Tadministration  an- 
glaise de  retenir  au  port  ceux  qu*elle  jugerait  hors  d^état  de  tenir  la  mer. 
Une  majorité  de  soixante-dix  voix  a  rejeté  Tamendement,  dans  la  pensée 
qu'en  l'absence  de  traités  il  pourrait  donner  lieu  à  des  mesures  de  rétor- 
sion de  la  part  des  gouvernements  étrangers. 

Instruction  primaire,  —  Le  gouvernement  a  annoncé  qu'il  présenterait 
un  projet  de  loi  sur  ce  sujet  au  commencement  de  mai.  M.  Dixon  Ta  de- 
vancé, mais  son  bill  a  été  repoussé  à  une  grande  majorité  dès  la  deuxième 
lecture  (5  avril).  Il  demandait  qu'on  établît  des  comités  scolaires  (school 
boards)  dans  les  districts  qui  n'en  sont  pas  encore  pourvus,  et  que  tous  les 
enfants,  sans  aucune  exception,  eussent  désormais  le  bénéfice  de  l'instruc- 
tion obligatoire.  Le  vice-président  du  conseil  de  l'instruction  publique, 
lord  Sandon,  a  répondu  que  le  système  des  comités  scolaires  suscitait, 
dans  la  pratique,  des  difficultés  très-sérieuses;  la  fréquence  des  élections 
ofiTre  de  graves  inconvénients.  Selon  M.  Bright,  au  contraire,  l'expérience 
a  été  décisive  :  les  comités  ont  si  bien  réussi  dans  les  villes  qu'on  ne 
saurait  trop  les  multiplier. 

Loi  sur  les  tenures  agricoles,  —  La  Chambre  des  lords  a  voté,  le 
7  avril,  en  deuxième  lecture,  un  bill  qui  introduit  en  Ecosse  la  loi  anglaise 
de  1875  sur  les  tenures  agricoles.  Ce  projet  n*a  qu'une  importance  secon- 
daire, car  l'usage  des  baux  est  très-répandu  en  Ecosse  :  les  tenures  pré-* 
caires  y  sont  à  peu  près  inconnues.  £n  réalité,  le  droit  en  vigueur  ne  sera 
modifié  que  sur  deux  points  :  désoimais,  le  propriétaire  devra  donner 
congé  un  an  d'avance  (aU  lieu  de  quarante  jours),  et  le  tenancier  pourra 
exiger,  à  Texplratio^h  de  son  bail,  une  somme  qui  l'indemnise  des  dépenses 
qu'il  aura  faites  pour  l'amélioration  de  la  terre. 

Pétition  des  habitants  de  Boulogne-sur- Mer.  —  Quatre  cent  vingt-cinq 
habitants  de  Boulogne-sur-Mer,  les  uns  Anglais,  les  autres  Français,  ont 
adressé  au  Parlement  une  pétition  pour  demander  Télévation  du  vice-con- 
sulat de  cette  ville  au  rang  de  consulat  Le  speaker  s'est  trouvé  fort  embar- 
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rassé  :  il  est  hors  de  doute  que  le  droit  de  pétition  appartient  aux  Anglais 
qui  8ont  à  Tétranger  et  aux  étrangers  qui  résident  en  Angleterre.  Le» 
habitants  d*une  ville  étrangère  peuvent-ils  également  Tinvoquer  9 11  j  a  lieu 
d'en  douter,  lorsque  les  pétitionnaires  ne  sont  pas  tous  de  nationalité  an- 
glaise. A  quel  titre  se  présenteraient-ils  devant  un  Parlement  dont  les  lois 
ne  les  obligent  pas  ? 

Cependant,  comme,  dans  Tespèce,  il  s*agit  d'une  affaire  sur  laquelle  la 
Chambre  peut  délibérer,  le  speaker  était  disposé  à  déclarer  la  pétition  re- 
cevable.  C'était  aussi  Tavis  de  M.  Disraeli,  ^  pour  des  motifs  de  courtoisie 
internationale  ».  Mais,  sur  les  observations  de  MM*  Gladstone  et  Lowe, 
qui  voyaient  dans  cette  décision  un  fâcheux  précédent,  la  Chambre,  hési- 
tante, nomma  une  commission  pour  y  réfléchir  à  sa  place,  (Séance  du 
7  avril.)  Georges  Loms. 

LANDTAG  PRUSSIEN. 

L'activité  législative  du  Landtag  prussien,  durant  les  mois  de  mars  et 
d'avril,  a  été  surtout  concentrée  dans  les  bureaux.  En  dehors  du  budget, 
adopté  en  troisième  lecture  le  20  mars,  peu  de  lois  ont  été  votées*  Mais  la 
Chambre  a  été  saisie  de  projets  nombreux  et  importants,  qu'elle  a  renvoyés 
à  l'examen  de  commissions  spéciales  et  qui  ne  tarderont  pas  à  reparaître 
devant  elle. 

Au  premier  rang  se  place  un  projet  de  loi  connu  en  Allemagne  sous  le 
nom  de  Kompetenzgesett^  et  qui  a  pour  objet  de  déterminer  les  attributions 
respectives  des  autorités  publiques  et  de  régler  la  juridiction  administra- 
tive. C'est  un  complément,  attendu  avec  une  certaine  impatience,  de  la  loi 
votée  Tannée  dernière,  sur  l'organisation  des  provinces  (ProtmiM/- 
(n'dnung), 

A  cette  dernière  loi  se  rattachent  deux  autres  projets,  l'un  pour  la  for- 
mation d*une  province  de  Berlin^  l'autre  sur  Torganisation  municipale. 

On  avait  décidé  antérieurement  que  la  ville  et  les  environs  immédiats  de 
Berlin  seraient  détachés  de  la  province  de  Brandebourg  ;  mais  le  régime 
auquel  ils  seraient  soumis  demeurait  en  suspens.  Le  gouvernement  s'est 
arrêté  à  l'idée  d'une  organisation  provinciale,  et  son  projet,  revenu  devant 
la  Chambre  en  deuxième  lecture,  le  24  mars,  a  été  renvoyé  à  une  com- 
mission de  quatorze  membres. 

La  loi  sur  V organisation  municipale^  portée  devant  le  Landtag,  dans  la 
^séancedu  19mars,  a  été  préparée  en  vue  des  cinq  provinces  de  l'Est  :  Prusse, 
Brandebourg,  Poméranie,  Silésie,  Saxe;  mais  il  est  question  de  l'étendre 
aux*  autres  parties  de  la  monarchie.  Elle  ne  concerne  d'ailleurs  que  l'orga- 
nisation  des  villes.  Le  projet  comprend  douce  titres,  divisés  en  149  articles, 
dont  voici,  sommairement,  l'objet  principal  : 

Titre  I.  Des  communes  urbaines  et  de  leur  circonscription  (art.  2-10).— 
Titre  II,  Des  membres  de  la  cité  et  du  droit  de  bourgeoisie  (art.  11-20). 
^^  Titre  III,  Composition  et  élection  des  assemblées  municipales  (art.  21- 
42)*  —  Titre  IV.  Composition  et  élection  des  magistrats  municipaux,  soit 
dans  les  villes  où  l'autorité  est  aux  mains  d*un  collège  {Magistrat) 
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(art.  43-54);  soH  dans  celles  où  un  chef  unique  se  trouve  à  la  tête  de  la 
municipalité  (art.  65-60).  —  Titre  V,  Sessions  des  assemblées  municipales 
et  affaires  dont  elles  doivent  connaître  (art.  61-80).  <»  Titre  VL  Attiîbutions 
des  roa^strats  municipaux  et  gestion  des  intérêts  de  la  ville  (art  81-96). 

—  Titre  VII.  Budget  communal  (art.  -07-106).  —  Titre  VIII.  Droits  et 
devoirs  de  la  municipalité  en  ce  ^ui  concerne  la  police  locale  et  les  ques- 
ttoDs  d'intérêt  général  (art.  107-115).  —  Titre  IX.  Contrôle  de  l'État  sur 
radmicistration  des  affaires  de  la  ville  et  la  police  publique  (art.  116-125). 

—  Titre  X,  Conflits  et  procès  qui  peuvent  naître  de  la  gestion  des  affaires 
communales  (art.  126-134).  —  Titre  XL  Régime  des  villes  qui  forment  un 
cercle  [Stadtkreise)  (art.  135-139).  —  Titre  XIL  Dispositions  transitoires 
(art.  140-140). 

Ce  projet  ne  modifie  pas,  dans  «es  parties  essentielles,  le  régime  muni- 
cipal jusqu'ici  en  vigueur.  Son  but  principal  est  de  le  mettre  en  harmonie 
avec  la  nouvelle  organisation  des  cercles  et  des  provinces,  introduite  par 
les  lois  de  1872  et  de  1€75. 

L'élection,  comme  anciennement,  doit  se  faire  par  clcuseà.  Pour  être 
éleefeeur  il  faut,  outre  les  conditions  de  nationalité,  d*&ge  (vingt-quatre  ans), 
et  de  résidence  (un  an),  être  propriétaire  ou  usufruitier  d'une  maison  dans 
le  rayon  de  la  ville,  ou  payer  soit  Timpût  sur  le  revenu,  soit  l'impôt  des 
classes,  jusqu'à  concurrence  d'un  minimum  de  6  marcs  (7^,50).  Par  contre, 
on  admet  à  voter  ceux  qui,  sans  avoir  le  droit  de  bourgeoisie,  payent  &  la 
commune  des  contributions  directes  aussi  élevées  que  les  électeurs  de  la  pre- 
mière dasse,  et  déplus  les  personnes  morales  :  sociétéi  par  actions,  sociétés 
en  commandite,  etc. ,  qui  se  trouvent  dans  le  mémecas.  Ces  derniéresdoivent 
se  faire  représenter  par  un  citoyen  allemand,  majeur  de  vingt-quatre  ans. 
Les  électeurs  sont  répartis  en  trois  classes,  d'après  le  chiffre  des  contribu- 
tions quMls  payent  :  chaque  classe  nomme  un  tiers  de  rassemblée  communale. 
La  seule  innovation  que  le  projet  introduise  sur  ces  divers  points  eon- 
siste  à  ne  faire  entrer  en  ligne  de  compte  que  les  impôts  sur  le  i^venu  et 
l'impôt  des  classes,  tandis  que  les  lois  de  1653  et  de  1656  prenaient  comme 
base  tous  les  impôts  directs. 

Mais  à  en  juger  par  les  dispositions  qui  se  sont  fait  jour  au  sein  de  la  com- 
mission, et  ont  abouti  déjà  à  réserver  aux  stati^ts  locaux  le  droit  d'établir 
le  suffrage  égal,  ce  dernier  ix)urrait  bien  reqoporter  en  deiniène  analyse. 
Le  nombre  des  membres  de  rassemblée  communale  croît  dans  une  pro- 
portion déterminée  avec  le  chiffre  de  la  population.  Il  est  de  6  jusqu'à  con- 
currence de  1,000  habitants,  de  46  pour  une  population  de  75  à  100,000 
individus.  Au-dessus  de  ce  dernier  chiffre,  il  «'augmente  de  trois  membres 
par  50,000  habitants. 

Dans  les  villes  où  les  magistrats  municipaux  constituent  un  collège 
celui«ci  se  compose  :  l*du  maire  (Bilrgermeister)  comme  préaident  ;  2*d*un 
ou  de  plufiieurs  adjoints  (Beigeordneie)  ;  3*  de  conseillers  {StacUrcU/te),  su 
nombre  de  douze  au  plus  et  deux  au  moins. 

Le  maire  et  les  adjoinu  seuls  sont  payés  :  ils  sont  momués  pour  douce 
ans  ;  les  conseillers  se  renouvellent  par  moitié  tous  les  trois  ans. 
VIL  27 
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Dans  les  autres  villes,  le  maire  est  Punique  chef  de  la  municipalité;  mais 
il  doit  avoir  au  moins  un  adjoint,  rétribué  ou  non,  et  dans  ce  dernier  cas 
nommé  pour  six  ans  seulement. 

L'assemblée  communale  élit  lemaiœ,  les  adjoints  et  les  conseillers  ;  mais, 
sauf  pour  ces  dernière,  Télection  a  besoin  d'étrâ  confirmée  par  le  roi  dans 
les  villes  de  plus  de  10,000  habitants,  par  le  président  du  district  [Régie- 
rungS'Pràsideni)  dans  les  autres.  Si  la  confirmation  est  refusée  et  que 
rassemblée  ne  veuille  pas  procéder  à  une  nouvelle  élection,  ou  qu'elle 
nomme  une  seconde  fois  les  mêmes  personnes,  le  président  du  district  peut 
faire  administrer  la  ville  par  une  commission  municipale,  jusqu'à  ce  qu*ii 
ait  été  fait  un  cUoix  qui  obtienne  l'approbation  du  gouvernement. 

L'assemblée  communale  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  ville  dont 
la  connaissance  n^a  pas  été  spécialement  réservée  aux  autorités  munici- 
pales proprement  dites.  Mais  là  où  ces  dernières  forment  un  collège,  aucune 
délibération  ne  peut  recevoir  effet  si  elle  n'est  revêtue  de  leur  assentiment. 
En  cas  de  conflit,  le  conseil  de  district  (Bezirksrath)  est  autorisé  à  prendre 
les  mesures  urgentes. 

La  police  locale  est  confiée  au  maire  seul;  c'est  lui  seul  aussi,  mais 
sous  Tapprobation  du  président  du  district,  qui  nomme  les  employés  néces- 
saires à  ce  service. 

Un  droit  de  contrôle  très-étendu  et  incessant  est  accordé  à  l'État  sur 
toutes  les  parties  de  l'administration  municipale  (art.  117).  Il  s'exerce  par 
le  président  de  district,  avec  le  concours  des  conseils  du  district  et  de  la 
province  {bezirksrath.^  Provinzialrath) ^  et  sauf  recours  au  président 
supérieur  de  la  province  {Oberprâsident)  et  au  ministre  compétent. 

Aucune  aliénation  d'immeubles  ou  de  droits  immobiliers,  aucun  emprunt, 
aucune  donation,  ne  peuvent  être  faits  sans  l'autorisation  du  président  de 
district. 

Une  commission  de  vingt  et  un  membres  a  été  chargée  de  lexamen  de 
ce  projet. 

Les  lois  confessionnelles,  votées  Tannée  dernière  par  le  Landtag,  doivent 
recevoir,  comme  les  lois  d  organisation  administrative  dont  nous  venons  de 
parler,  un  complément  prévu.  C'est  ainsi  que  la  Chambre  a  entendu  en 
première  lecture  et  renvoyé  à  une  commission  un  projet  sur  le  contrôle, 
par  l'État,  de  la  gestion  des  biens  des  évéchés  catholiques.  ^  D'autre  part, 
le  ministre  des  cultes,  sur  une  interpellation  faite  par  un  député,  a  reconnu 
en  principe  la  nécessité  d'abroger  le  droit  de  patronage  {Paironatrechl)  qui 
appartient  à  des  particuliers  sur  des  églises  ou  des  bénéfices,  abrogation 
prévue  au  reste  par  la  Constitution  prussienne  de  1850  (art.  17). 

Comme  loi  présentant  un  caractère  politique,  nous  avons  à  citer  celle 
sur  la  langue  officielle  à  employer  dans  les  affaires  administratives  et 
judiciaireSf  dont  la  première  lecture  a  eu  lieu  le  7  mars.  Les  divers  ora- 
teurs n'ont  pas  fait  difficulté  de  reconnaître  que  cette  loi  n'avait  d'autre 
but  que  de  généraliser  en  Pologne  l'usage  de  l'allemand. 

Un  projet  d'incorporation  du  duché  de  Lauenbourg  à  la  Prusse  a  occupé 
plusieurs  séances  du  Landtag.  On  sait  que  ce  petit  pays,  qui  faisait  partie 
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du  Danemark  jusqu'en  1864,  a  été,  à  ce  moment,  cédé  à  T Autriche  et  à  la 
Prusse,  et  que,  par  le  traité  de  Gastein,  du  14  août  1865,  la  première  de 
ces  puissances  renonça  à  ses  droits  au  profit  du  roi  de  Prusse,  qui  devînt 
ainsi  duc  deLauenbourg.  Cette  cession  devint  Toccasion  d'un  conflit,  entre 
le  roi  et  le  Parlement,  qu'il  n*est  peut<étre  pas  inutile  de  rappeler.  Le  .3  fé- 
vrier 1866,  le  Landtag  adopta,  par  254  voix  contre  44,  une  motion  du  dé- 
puté Virchow  •«  déclarant  nulle  la  réunion  du  duché  de  Lauenbourg  à  la 
couronnede  Prusse,  aussi  longtemps  qu'elle  n'aurait  pas  obtenu,  conformé- 
ment à  la  Constitution,  l'assentiment  des  deux  Chambres.  »  —  Le  18  février 
1866,  le  ministère  d'État  refusa  de  tenir  compte  de  ce  vote,  par  le  motif 
que.«  la  Chambre  n'était  pas  en  droit  de  déclarer  nul  un  traité  conclu  par 
le  roi.  n  Le  Landiag  passa  à  l'ordre  du  jour  ;  mais  quelques  jours  plus  tard 
la  session  était  close  par  un  discours  du  trône  qui  reprochait  à  la  Chambre 
«  d'avoir  attaqué  le  droit,  accordé  au  roi  par  la  Constitution,  de  conclure 
des  traités  qui  n'imposaient  aucune  charge  à  l'État  i*.  Les  choses  en  res- 
tèrent là  ;  le  duché  se  trouva  rattaché  à  la  Prusse  par  les  liens  d'une  union 
personnelle,  sans  en  faire  partie  intégrante,  c'est-à-dire  en  conservant  son 
gouvernement  distinct  et  son  ministère  spécial  à  Berlin.  —  Dès  1872  pour- 
tant, on  s'engagea  dans  la  voie  de  l'incorporation.  Le  gouvernement  qui, 
jusque-là,  siégeait  à  Ratzebourg,  fut  remplacé  par  un  simple  fonction- 
naire {Landrath), 

L'année  précédente,  une  sorte  de  décompte  avait  été  établi  entre  le  roi  de 
Prusse,  comme  duc,  et  les  États  de  Lauenbourg,  formés  par  les  possesseurs 
de  biens  équestres  et  les  représentants  du  territoire  (Landschafi)^  relati- 
vement à  la  fortune  domaniale  du  pays.  Les  biens  revenant  au  duc  furent 
évalués  à  un  million  de  thalers,  et  pour  l'en  remplir  on  lui  céda  les  do- 
maines du  bailliage  de  >Schwarzenbeck,  d'un  revenu  de  34,000  thalers,  qui 
firent  l'objet  presque  aussitôt  d*une  dotation  royale  au  profit  du  chanceliar 
de  l'Empire. 

Le  projet  de  loi  soumis  au  Landtag  comprend  14  articles.  Il  supprime 
le  ministère  de  Lauenbourg  et  le  conseil  de  gouvernement  [Behorden  Con- 
sistorium).  L'ancien  duché  doit  constituer  un  cercle  distinct  et  complète- 
ment indépendant  de  la  province  de  Schleswig  Holstein,  et  être  représenté 
par  les  États  du  pays,  avec  leur  organisation  actuelle.  Les  biens  doma- 
niaux dont  la  propriété  a  été  reconnue  au  Lauenbourg  en  1871  doivent  lui 
rester  à  titre  de  fonds  provincial. 

Le  projet,  vivement  attaqué  par  M.  Virchow  et  défendu  par  M.  de  Bis- 
mark, a  été  adopté  en  troisième  lecture  le  6  avril  ;  mais,  à  raison  des  modi- 
fications qu'il  apporte  à  la  Constitution,  il  devra  être  soumis  à  un  deu^ème 
vote  à  vingt  et  un  jours  d'intervalle  du  premier.  • 

Le  Landtag  s'est,  à  l'occasion  des  fêtes  de  Pâques^  prorogé  du  8  au 
24  avril. 

Les  séances  viennent  d'être  reprises  par  l'examen  d'un  projet  qui  occupe 
Topinion  publique  en  Allemagne  depuis  plusieurs  mois,  celui  de  la  cession 
a  TEmpire  des  droits  appartenant  à  l'État  prussien  sur  les  chemins  de  fer 
de  son  territoire.  Jacques  Flach. 


—  376  — 

CHAMBRES  PORTUGAISES. 

La  session  des  Chambres  portugaises,  ouverte  le  2  janvier,  s^est  close  le 
2  STril.  Elle  a  duré  trois  mois,  conformément  à  Tarticle  17  de  la  Charte 
constitutionnelle. 

Les  deux  Chambres  ont  voté  quatre-vingt-dix-sept  lois,  dont  voici  les 
plus  importantes  : 

Autorisation  donnée  au  gouvernement  d'ouvrir  un  concours  pour  la 
construction  et  Texploitation  des  chemins  de  fer  des  deux  Beiras,  et  pour 
les  prolongements  des  lignes  du  sud  et  du  sud-ouest  jusqu'au  Crato  et  la 
rive  gauche  du  GuaÂiana  ; 

Abolition  de  la  condition  servile  dans  la  province  d'outre-mer  de  San 
Thomé  e  Principe  ; 

Autorisation  donnée  au  gouvernement  de  régler,  d'après  la  législation 
et  les  traités  en  vigueur,  la  juridiction  civile  et  criminelle  des  consuls  dans 
les  pays  non  chrétiens; 

Autorisation  donnée  à  la  mxmicipalité  de  Lisbonne  de  contracter  un  em- 
prunt et  d'ordonner  les  travaux  nécessaires  à  l'assainissement  de  la 
ville; 

Approbation  du  Code  de  procédure  civile; 

Autorisation  d^une  dépense  de  1  milliard  de  reis  (5,550,000  francs), 
applicable  à  des  travaux  publics  et  à  des  améliorations  dans  les  provinces 
d'outre-mer  du  cap  Vert,  de  San  Thomé  e  Principe,  d'Angola  et  de  Mo- 
zambique ; 

Création  d'une  caisse  de  dépôts  sous  l'administration  du  comité  du 
crédit  public  {Junta  do  Crédita  puhlico]  ; 

Traité  de  commerce  entre  le  Portugal  et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confé- 
dération suisse; 

Traité  entre  le  Portugal  et  la  République  de  l'Afrique  méridionale,  con- 
cernant la  construction  d'un  chemin  de  fer  à  partir  du  port  de  Lourenco 
Marques  jusqu'à  la  frontière  de  la  susdite  République; 

Traité  entre  le  Portugal  et  la  Belgique,  portant  une  nouvelle  convention 
relative  à  l'extradition  réciproque  des  criminels  ; 

Traité  de  commerce  entre  le  Portugal  et  TÊtat  libre  d'Orange; 

Convention  entre  le  Portugal,  la  France  et  d'autres  nations,  pour  le  per- 
fectionnement du  système  métrique  ; 

Convention  consulaire  entre  le  Portugal  et  le  Brésil. 

La  Chambre  des  pairs  a  adopté  sans  amendement  quatre-vingt-huit  pro- 
jets votés  par  la  Chambre  des  députés,  et  dix  avec  des  amendements  ;  elle 
a  repoussé  une  proposition  de  la  Chambre  des  députés. 

Sont  restés  sans  solution  à  la  Chambre  des  pairs,  quarante-trois  projets 
de  loi,  savoir  :  trente-trois  émanés  de  la  Chambre  des  députés,  et  dix  éma- 
nés de  la  Chambre  des  pairs. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  les  amendements  apportés  par  la 
Chambre  des  pairs  à  huit  projets  de  loi,  et  a  voté  une  proposition  de  la 
Chambre  des  pairs» 
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La  Chambre  des  députés  a  voté  quatre-vingt-deux  projets  de  IcA^  qui  ont 
été  envoyés  à  la  Charpbre  des  pairs,  et  a  présenté  quarante-troîs  rapports. 

Henri  MiDOSl. 

CHAMBRES  BELGES. 

La  section  centrale  de  la  Chambre  des  représentants  a  déposé  le  nouveau 
rapport  qui  lui  avait  été  demandé  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  collation 
des  grades  académiques  et  sur  les  amendements  qui  s'étaient  produits  dans 
les  débats. 

Le  système  de  la  section  centra)e,  auquel  s  est  rallié  le  gouvernement, 
renferme  les  idées  suivantes  : 

«  La  collation  des  diplémes,  délivrés  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi  sur  les  matières  d'examen,  est  déférée  soit  aux  diverses  Facultés 
des  Universités  de  l'État,  soit  aux  établissements  libres  d^enseignement 
supérieur;  mais  ces  diplômes,  avant  de  produire  un  effet  légal,  doivent  être 
enregistrés  par  une  commission  spéciale,  siégeant  à  Bruxelles,  et  dont  ne 
peuvent  faire  partie  les  membres  de  l'enseignement  supérieur. 

«  Cette  commission  n'a  d^autre  mission  que  de  s'assurer  que  les  diplômes 
émanent  d'un  établissement  d'instruction  supérieure,  et  qu'ils  ont  été 
délivrés  après  un  examen  subi  sur  les  malières  et  dans  des  conditions 
prescrites  par  la  loi. 

i*  Est  considéré  comme  établissement  d'enseignement  supérieur  toute 
Faculté  enseignant  soit  la  philosophie  et  les  lettres»  soit  les  sciences  phy- 
siques, mathématiques  et  naturelles,  soit  la  médecine,  dont  le  programme 
embrasse  toutes  les  matières  prescrites  par  la  loi  pour  les  examens  dans 
chacune  de  ces  branches. 

«  Ceux  qui  n'auront  pas  de  diplôme  délivré  par  un  établissement  d'en- 
seignement supérieur,  de  même  que  ceux  dont  le  diplôme  n'aura  pas  été 
admis,  auront  la  faculté  de  se  présenter  devant  un  jury  central  constitué 
par  les  soins  du  gouvernement,  siégeant  à  Bruxelles,  et  dans  lequel  les 
professeurs  de  l'enseignement  dirigé  ou  subventionné  par  l'État  et  ceux  de 
l'enseignement  privé  seront  appelés  en  nombre  égal,  le  président  de  chaque 
jury  étant  choisi  en  dehors  du  corps  enseignant. 

M  Indépendamment  des  conditions  qui  sont  ou  seront  établies  par  la  loi 
ou  en  vertu  de  la  loi,  nul  n'est  admissible  aux  fonctions  qui  exigent  léga- 
lement la  possession  d'un  grade,  s'il  n^a  obtenu  ce  grade  et  l'entérinement 
de  son  diplôme  conformément  à  la  loi.  ** 

De  brillantes  discussions  ont  do  nouveau  surgi  sur  les  questions  de 
principe. 

M.  Frère-Orban  a  développé  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  L'exercice  de  la  profession  d'avocat  est  libre  ; 

M  Les  conditions  d'admission  dans  la  magistrature,  aux  fonctions  qui 
«  s^y  rattachent  et  au  notariat,  seront  déterminées  par  unç  loi.  ** 

Le  g  1*'  de  cette  proposition  a  été  rejeté  par  63  voix  contre  43  et  deux 
abstentions,  et  la  seconde  partie  a  été  alors  retirée. 
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La  Chambre  rejette  ensuite  un  autre  amendement  portant  que 

«  L'exercice  des  professions  que  la  présente  loi  concerne  sera  libre  a 
«  dater  du  1"  octobre  1877.  » 

Elle  repousse  également  Tamendement  présenté  par  M.  Vanhumbeek, 
dans  les  termes  suivants  : 

•«  Il  y  a  un  grade  de  docteur  en  droit,  un  grade  de  docteur  en  médecine, 
**  chirurgie  et  accouchements,  un  grade  de  candidat  notaire  et  un  grade 
M  de  pharmacien. 

«  La  collation  de  ces  grades  ne  pourra  avoir  lieu  que  conformément  aux 
M  dispositions  suivantes  : 

M  (Comme  au  projet  de  la  section  centrale.) 

M  Les  autres  grades  académiques  ne  sont  pas  réglementés  par  la  loi  : 
M  les  Universités  de  l'État  pourront  les  délivrer  conformément  aux  arrêtés 
«  royaux  qui  seront  portés  sur  la  matière. 

M  Les  établissements  libres  les  délivreront  aux  conditions  qu'ils  déter- 
**  mineront  eux-mêmes;  aucune  prérogative  n'y  est  attachée.  » 

Après  avoir  écarté  ces  différentes  propositions,  la  Chambre  a  successive- 
ment adopté  les  articles  du  projet  de  loi  présenté  par  la  section  centrale 
avec  quelques  modifications  de  détail.  Ce  projet  comprend  également  les 
matières  sur  lesquelles  doivent  porter  les  examens. 

Le  Sénat,  qui  se  réunit  le  1*'  mai,  va  à  son  tour  aborder  cette  grave  et 
intéressante  question  de  la  collation  des  grades. 

La  Chambre,  à  l'occasion  des  fêtes  de  Pâques,  s'est  ajournée  jusqu'au 
26  avril.  Emile  OuLiF. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX  DES  PAYS-BAS. 

Depuis  le  dernier  Bulletin  (février  1876,  p.  133)  les  deux  Chambres  ont 
voté  plusieurs  lois,  parmi  lesquelles  nous  allons  indiquer  celles  qui  ont  un 
caractère  d'intérêt  général.  Nous  devons  mentionner  en  premier  lieu  une  loi 
sur  l'enseignement  supérieur,  contenant  une  organisation  complète  de  cette 
matière  importante.  La  seconde  Chambre  a  consacré  à  la  discussion  de 
cette  loi,  comprenant  126  articles,  vingt-trois  séances.  En  attendant  que 
V Annuaire  en  publie  la  traduction,  l'intérêt  d'actualité  qui  se  rattache, 
pour  la  Fitmce,  à  la  question  de  la  collation  des  grades,  nous  engage  à 
donner  un  résumé  succinct  des  principes  sur  lesquels  la  loi  votée  est  basée 
à  cet  égard. 

Elle  donne  liberté  pleine  et  entière  quant  à  la  voie  à  suivre  pour  acquérir 
les  connaissances  nécessaires  afin  de  pouvoir  subir  les  examens  requis 
pour  obtenir  les  grades  universitaires.  La  loi  n'oblige  personne  à  faire  ses 
études  aux  Universités  de  l'État.  Elle  proclame,  conformément  à  la  Con- 
stitution, le  principe  de  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  privé,  il  peut 
être  donné  par  chaque  Néerlandais,  par  chaque  étranger  autorisé  par  le 
roi,  par  toute  association  possédant  la  personnalité  civile,  par  toute  com- 
munauté religieuse.  La  surveillance  de  l'État  se  borne  à  exiger  des  établis- 
sements d'enseignement  supérieur  privé  la  communication  de  leurs  règle- 
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ments;  s'ilb^ugit  de  fondations  par  testament,  copie  du  testament,  et  un 
rapport  annuel  sur  Tétat  de  rétablissement.  La  collation  des  grades,  cepen- 
dant, et  les  examens  à  subir  pour  les  obtenir,  appartiennent  aux  Facultés 
des  Universités  de  TÉtat.  La  loi  n*accorde  ces  droits  à  nul  autre  établisse- 
ment d'enseignement,  à  l'exception,  toutefois,  d'un  seul,  existant  à  Am- 
sterdam depuis  prés  de  deux  cent  cinquante  ans,  sous  le  nom  d'Atherutum 
illustre.  En  maintenant  cette  institution,  administrée  et  défrayée  par  la 
commune  (à  l'exclusion  du  droit  d'autres  communes  d'établir  une  institu- 
tion pareille),  la  loi  permet  à  la  ville  d  Amsterdam  de  transformer  son 
Athénée  en  une  Université  conmiunale,  sous  la  condition  que  cette  Univer- 
sité satisfasse  aux  prescriptions  de  la  loi  relative  à  l'enseignement,  les  exa- 
mens et  la  collation  des  grades,  et  que  d^ailleurs  la  nomination  des  pro- 
fesseurs soit  approuvée  par  le  roi.  En  remplissant  ces  conditions,  cette 
Université  aura,  quant  à  la  collation  des  grades,  les  mêmes  droits  que 
celles  de  TÊtat.  Comme  c^est  la  ville  d'Amsterdam  elle-même  qui  a  solli- 
cité cette  faveur,  il  n'y  a  aucun  doute  qu'elle  ne  profite  de  la  permission 
que  lui  accorde  la  loi,  et  qui  est  la  conséquence  d'un  amendement  voté 
malgré  l'opposition  du  gouvernement. 
Nous  avons  à  mentionner  ensuite  : 

1*  Une  loi,  modifiant  la  loi  de  1842  sur  le  notariat,  qui  a  remplacé  en 
Hollande  la  loi  française  du  25  ventôse  an  XI.  Elle  abolit  la  légalisation 
obligatoire  de  tous  les  actes  notariés  dont  on  doit  se  servir  hors  du  ressort 
des  notaires;  elle  ne  l'exige  que  dans  les  cas  spécialement  indiqués  par  la 
loi,  ou  lorsque  les  parties  intéressées  le  désirent. 

2*  Une  loi,  réglant  la  recevabilité  de  la  révision  à  laquelle  sont  assu- 
jettis les  jugements  delà  haute  Cour,  connaissant  en  premier  ressort,  à 
Texception  des  actions  réelles  et,  en  outre,  quant  à  TÉiat,  de  celles  con- 
cernant les  impôts  :  de  toutes  les  actions  intentées  contre  le  roi,  les  mem- 
bres de  la  famille  royale  ou  l'État,  comme  défendeur  ;  de  toutes  contesta- 
tions en  matière  de  prises  maritimes  ;  et,  dans  certains  cas  indiqués  par  la 
loi,  des  i-ëglements  de  juges.  La  révision  est  portée  devant  la  même  Cour, 
composée  des  sept  conseillers  de  première  instance  et  de  quatre  autres.  Elle 
n'est  recevable  que  dans  les  cas  où  le  jugement  de  ces  causes,  portées  de- 
vant la  juridiction  ordinaire,  eût  été  susceptible  d'appel.  La  même  règle  est 
applicable  au  cas  où  la  haute  Cour  connaît  en  premier  ressort  de  la  prise 
à  partie. 

3**  Une  loi  approuvant  une  convention  consulaire  conclue  entre  les  Pays- 
Bas  et  l'Italie. 

4*  Une  loi  améliorant  le  sort  des  pilotes  de  l'Etat,  de  leurs  veuves  et 
enfants,  par  l'augmentation  des  pensions  de  retraite. 

La  seconde  Chambre  a  rejeté  dans  la  môme  période  deux  projets  de  loi, 
dont  l'un  avait  pour  objet  Tapproljation  de  la  convention  relative  à  la  légis- 
lation internationale  des  sucres,  conclue  le  11  août  1875  entre  les  Pays- 
Bas,  la  Belgique,  la  France  et  TAngleterre.  Ce  vote  défavorable  fut  émis 
après  que  les  Chambres  belge  et  française  eurent  approuvé  la  convention, 
tandis  que  la  ratification  de  l'Angleterre  n'exigeait  pas  l'approbation  préa- 
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La  Chambre  rejette  ensuite  un  autre  amendement  portant  que 
«  L'exercice  des  professions  que  la  présente  loi  concerne  ^ 

«  dater  du  1"  octobre  1877.  -  ^  * 

Elle  repousse  également  l'amendement  présenté  par  M^^f 

dans  les  termes  suivants  ;  /^  f  f 

-  Ily  a  ungradeiie  iloctcur  en  droit.un  grade  dcilr^^  ,' ,     - 

«  cbirurgie  et  accouchemenla,  un  grade  de  candida»;  r-  •  f  ^ 
u  de  pharmacien.  •  f  i  • 

u  La  collation  de  ces  grades  ne  pourra  avoir  li^,  .  ,  .-  ' 
«  dispositions  suivantes  :  .  ;   ' 

4.  (Comme  au  projet  de  la  section  centrale      ,  ■' 

-  Les  aulrei  grades  académiques  ne  sr 
«  les  Univereitéa  de  l'État  pourront  les  i' 

"  royaux  qui  seront  portés  sur  la  mat' 

u  Les  établissements  libres  les  d' 
-  mineront  eux-mêmes;  aucune  p'    ■ 

Apres  avoir  écarté  ces  différen'  ^ 

ment  adopté  les  articles  du  pr 

avec  quelques  modificetiona        _  Jl. 

matières  sur  lesquelles  doi  ^^.  5,^,(^0,  imprimerie  de 

LeSénat,  qui  se  réun^  .,,^^^1  j^^p^^^.^^  ^^^^  .  „^^j„_ 

intéressante  question  »;  ■  ,  ^^^^  jg  codiflcaUon,  comprenaat 

La  Chambre,  a  IV  „  idique  de  l'étranger  au  Mexique.  Din» 

2ft  *"'!■  oiip  de  savoir  et  un  grand  esprit  de  méibode, 

iiTcnts  travaux  de  ses  compatriotes  MM.  J.  H. 

^  Covarrubias,  oe  dernier  traducteur  et  annotateur  de 

^difiseen  deux  livres,  Buivis  d'un  volumineux  appendice  et 
^jp^bétique  fort  commode. 

,f  traite  des  étrangers  en  général,  c'est-à-dire  sans  distinotioa 
fti,  et  B'occupe  :  1*  des  personnes  physiques  ;  3*  des  personnes 

er  titre  est  consacré  aux  droits  de  l'homme,  le  deuxième  aux 
mille,  le  troisième  aux  droits  civils,  le  quatrième  aux  droits 
e  cinquième  aux  droits  internationaux.  Il  y  est  traité  du  domi- 
iropriété  foncière,  de  la  wcindad,  qui  est  un  droit  analc^ueà 
lixen  en  Angleterre,  ou  à  celui  de  l'cuanger  qui  a  rauloriw- 
leren  France;  de  la  naturalisation;  des  impôts;  de  l'influence 
éié  foncière  sur  la  cundition  politique;  du  commerce  extérieur; 
<iëce&  légales  étrangères  ;  de  la  légalisation;  des  envoyés  diplo- 
le  leur»  immunités;  du  cérémonial;  des  agents  consuUîjes, 
éraux,  vice-cunsule,  ageota  commerciaux,  des  chauceliei»  et 

aatière  des  personnes  moratee  sont  rangées  :  la  société  ooiyu- 
»:essions,  les  sociétés  de  commerce,  les  navires  étrangers.  Ici, 
de  l'entité  juridique  des  navires,  de  la  juridiction  maritime,  de 
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^es  ports,  du  commerce  maritime,  des  prises,  des  sinistres  mari- 
^rémonial  maritime,  de  la  nationalisation  des  navires, 
'onsacré  aux  étrangers  d'après  leurs  différentes  nationalités, 
*  des  traités  avec  les  États-Unis  d'Amérique,  i*Empire  allè- 

ge ités  de  commerce,  d*amitié  et  de  navigation,  conven- 

^^^\.     \  ^  d'extradition,  etc.  Léon  de  Montlitc. 

VXX  X  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Sr  ^*^  *    \      *  '^imes  en  Belgique^  par  M.  Poux-Franklin , 

<^  Un  magistrat  distingué,  M.  Poux- 

*r  d'appel  de  Dijon,  a  choisi  pour 

^  ,      ^    ^  d^une  innovation  introduite  dans 

<«.  *>  ^^  '         «   'V    *'  Ciormalisaiion,  Nous  présentons 

^  me,  sur  la  nécessité  duquel  le  sentiment 


« 


% 

V 


^      ^    ""  a  correctionnalisation  date  de  1838  ; 

'      X   ^  i"t;,  sur  la  nécessité  duquel  le  sentiment 

^  jis  longtemps  prononcé.  Dès  1814,  immédia- 

iii  du  traité  qui  séparait  la  Belgique  de  la  France, 
du  9  septembre',  avait  accordé  aux  Cours  la  faculté 
atité  à  Temprisonnement,  lorsque  les  circonstances  panâ- 
j  an  tes,  sous  la  double  condition  que  Tinfraction  commise  ne 
.oie  que  de  la  réclusion,  et  que  le  préjudice  causé  à  la  victime  n^ex- 
.i.  pas  50  francs. 
C'était  la  première  fois  que  le  principe  d'atténuation  inscrit  dans  le 
Code  de  1810,  mais  limité  par  lui  à  la  juridiction  correctionnelle,  était 
étendu  aux  matières  du  grand  criminel.  Sous  la  timidité  apparente  de  cette 
disposition,  un  principe  nouveau  s'introduisait  dans  la  loi,  et  ouvrait  la 
brèche  par  laquelle,  en  1838  et  en  1849,  devait  passer  sous  le  nom  de  cor- 
rectionnalisation une  réforme  plus  complète  et  plus  hardie. 

Une  année  plus  tard,  un  arrété-loi,  en  date  du  20  janvier  1815,  édictait 
pour  les  crimes  des  travaux  forcés  à  temps  une  disposition  analogue,  en 
prescrivant  toutefois  aux  juges  d'énoncer  explicitement,  dans  leur  ordon- 
nance de  renvoi,  les  circonstances  qui  leur  paraîtraient  de  nature  à  justi- 
fier une  commutation. 

Une  loi  du  39  février  1832  déféra  indistinctement  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle les  crimes  commis  par  des  mineurs  de  seize  ans  sans  complices 
pl«8  âgés,  lorsque  les  faits  n'étaient  pas  passibles  de  peines  perpétuelles. 
En  outre,  elle  attribua  à  la  chambre  du  conseil  le  soin  de  déclarer  Page  du 
prévenu,  et  de  déterminer  au  point  de  vue  de  la  compétence  les  effets  juri- 
diques qu'entraînait  son  état  de  minorité.  Tel  était  en  Belgique,  avant  1838, 
l'état  de  la  légialatien. 

Les  arrêtés  de  1814  et  de  1816  avaient  permis  aux  juges  de  qualiûer 
délits  tout  en  lui  conservant  ses  éléments  juridiques,  une  infraction  quali- 
fiée crime  par  la  loi.  La  loi  de  1832  avait  conféré  à  la  chambre  du  conseil 
le  4roit  d'enlever  l'acte  incriminé  à  la  juridiction  de  la  Cour  d^assises,  pour 
YII.  28 
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le  soumettre  à  celle  du  tribunal  correctionnel.  Cestdela  généralisation  de 
ces  deux  règles  qu'est  née  la  correctionnalisation. 

La  loi  qui  Ta  édictée  est  ainsi  conçue  : 

x  Lorsque  le  fait  imputé  sera  punissable  de  la  réclusion  et  que«  sur  le 
<«  rapport  fait  à  la  chambre  du  conseil,  les  juges  seront  unanimement 
«  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  commuer  cette  peine  en  celle  de  Temprisonnement 
<«  par  application  de  l'arrêté  du  9  septembre  1814,  ils  pourront  renvoyer  le 
«  prévenu  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  en  exprimant  les  circon- 
«  stances  atténuantes,  ainsi  que  le  pr^udice  causé.  Le  tribunal  de  pdloe 
M  correctionnelle  devant  lequel  le  prévenu  sera  renvoyé  ne  pourra  décliner 
>*  sa  compétence,  en  ce  qui  concerne  les  circonstances  atténuantes  et  le 
M  préjudice  causé,  v 

*  Ainsi,  la  correctionnalisation  confère  aux  juges  la  faculté  d'enlever  à  la 
Cour  d'assises,  pour  la  déférer  au  tribunal  'correctionnel,  la  connaissance 
d'un  fait  qualifié  crime.  Elle  n'affecte  à  aucun  degré  le  régime  des  péna- 
lités, mais  seulement  Tordre  des  juridictions;  elle  n'engage  pas  une  ques- 
tion de  répression,  mais  une  question  de  procédure  et  de  compétence;  en 
im  mot,  sous  son  influence,  la  peine  applicable  reste  la  môme,  le  juge  qui 
la  prononce  a  seul  changé. 

La  loi  de  1838  a  été  inspirée  par  des  sentiments  d'humanité  envers  les 
prévenus;  et  lorsqu'en  1849  la  loi  sur  l'organisation  des  Cours  d'assises  fût 
discutée,  la  Commission,  d'accord  avec  le  gouvernement,  proposa  d*étendre 
le  principe  de  correctionnalisation  aux  faits  punissables  des  travaux  forcés 
à  temps  et  à  ceux  qui  étaient  susceptibles,  à  raison  d'une  excuse  légale,  de 
dégénérer  en  délits.  Dans  ce  système,  la  chambre  du  conseil  déclare  par 
avance  les  circonstances  atténuantes  qu'auraient  reconnues  la  Cour  d'as- 
sises, et  leur  accorde  un  caractère  favorable  assez  marqué  pour  permettre 
d'abaisser  de  deux  degrés  la  pénalité  encourue. 

Le  principe  de  correctionnalisation  fut  consacré  législativement»  pour  la 
seconde  fois,  en  1849,  mais  il  sortit  ébranlé  de  la  discussion  et,  depuis 
cette  époque,  il  a  été  chaque  année  Tobjet  des  protestations  les  plus  vives. 
Lorsque  la  Chambre  vota,  le  4  octobre  1867,  la  loi  sur  les  circonstances 
atténuantes,  elle  ne  mit  son  texte  en  harmonie  avec  celui  des  lois  de  1838 
et  de  1849  que  sous  la  réserve  de  les  soumettre  à  un  examen  ultérieur. 
(Y.  loi  du  15  mai  1849,  art  3.) 

L'auteur,  après  avoir  ainsi  analysé  le  principe  de  la  correctionnalisa- 
tion, examine  les  critiques  dont  il  a  été  Tobjet. 

La  correctionnalisation,  a-ton  dit,  porte  atteinte  à  un  des  droits  essen- 
tiels que  la  Constitution  garantit  aux  citoyens;  elle  les  soustrait  à  leur  juge 
naturel,  et  les  dépouille  d'une  prérogative  qu'ils  devaient  considérer  comme 
inviolable. 

En  outre,  la  loi  de  1838  a  été  une  œuvre  de  défiance  contre  le  jury;  elle 
a  réduit  sa  juridiction  au  profit  des  tribunaux  correctionnels,  et  lui  a  en- 
levé, dans  le  jeu  des  institutions  judiciaires,  la  place  qu'il  était  appelé  à 
occuper. 

Enfin,  ce  système  est  inconciliable  avec  la  mission  dévolue  aux  chambres 
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du  conseil  ou  d'accusation,  et  confond  dans  la  main  des  magistrats  qui  les 
composent  des  attributions  incompatibles. 

Relativement  au  premier  grief,  en  présence  d'un  problème  qui  met  en 
jeu  les  principes  d*un  droit  public  étranger,  Tauteur  se  croit  tenu  à  une 
certaine  réserve,  et  il  invoque  Tautorité  de  M.  le  procureur  général  prés  la 
C!our  royale  de  Bruxelles,  qui  considère  la  correctionnalisation  conune  en 
parfaite  harmonie  avec  les  prescriptions  constitutionnelles. 

Ls  Constitution  se  borne,  en  efiet,  à  exiger  l'intervention  du  jury  en 
toutes  matières  criminelles  :  ce  n'est  point  la  fausser  que  de  déférer  aux 
tribunaux  des  faits  passibles  de  peines  correctionnelles. 

La  seconde  objection  n'est  nullement  fondée.  Le  jury  a  su  conquérir,  par 
son  dévouement  aux  intérêts  de  la  justice,  un  ascendant  moral  auquel  on 
ne  peut  porter  atteinte.  S'il  a  cédé  quelquefois  à  des  surprises  et  à  des  en- 
traînements, ces  défaillances  isolées  attestent  la  fragilité  inhérente  à  toute 
société  humaine,  mais  ne  sauraient  justifier  ni  l'oubli  de  ses  bienfaits  ni 
la  condanmation  de  son  principe.  Le  jury  est  un  précieux  auxiliaire  de  la 
justice*  Mais  le  caractère  imposant  qu'il  communique  aux  débats,  les 
formes  minutieuses  qui  attestent  la  sollicitude  de  la  loi  pour  les  intérêts  de 
Taccusé,  les  mesures  de  prévention  et  de  surveillance  semblent  indiquer 
des  faits  graves  ;  or,  laisser  à  la  juridiction  de  la  Cour  d^assises  et  aux  len- 
teurs méthodiques  d'une  procédure  solennelle  des  faits  sans  importance, 
n'est-ce  point,  au  contraire,  affaiblir  l'autorité  du  jury  et  préparer,  par  la 
disproportion  entre  le  châtiment  et  la  faute,  des  échecs  inévitables  aux 
préventions  les  mieux  justifiées  ?  Loin  d'amoindrir  le  jury,  la  correction- 
nalisation rélève  au  contraire;  elle  en  fait  un  instrument  d'éducation  natio- 
nale, et  met  en  harmonie  la  grandeur  des  causes  avec  l'autorité  qui  s'at- 
tache à  ses  décisions. 

Quant  à  la  perturbation  que  le  principe  de  correctionnalisation  introduit 
dans  la  loi  criminelle,  en  faisant  sortir  la  chambre  des  mises  en  accusation 
du  cercle  dans  lequel  la  loi  Ta  placée  et  en  lui  demandant  de  statuer  sur  la 
culpabilité  du  prévenu  et  de  constater  les  circonstances  susceptibles  de  la 
-modifier»  cette  observation  se  fonde  sur  une  équivoque.  Sans  doute,  c'est 
à  l'audience  que  se  produisent,  dans  les  entraînements  du  débat,  ces 
scènes  vivantes  et  fécondes  pour  la  conscience  du  juge  qui  lui  permettent 
d'apprécier  la  criminalité  du  fait  et  la  moralité  du  coupable  ;  mais  ce  ne 
sont  point  ces  émotions  rapides  et  inattendues  que  recherche  la  chambre 
des  mises  en  accusation.  Ce  qu'elle  considère,  ce  sont  les  faits  mêmes  de 
la  cause  ;  et  la  loi  de  1838  ne  lui  demande  pas  autre  chose  que  de  consta- 
ter, dans  certains  cas,  les  circonstances  qui  atténuent  les  torts  du  coupable 
et  se  dégagent  des  faits  avec  un  tel  degré  d^évidence  qu'il  est  impossible 
de  les  méconnaître.  Elle  exige,  en  effet,  l'unanimité  de  la  chambre;  un  seul 
doute  siu*  l'opportunité  de  la  correctionnalisation  rend  la  procédure  à  son 
cours  normal,  qui  la  conduit  devant  le  jury. 

D'ailleurs,  l'appréciation  des  circonstances  aggravantes  est  laissée  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation  ;  à  quel  titre  lui  refuse-t-on  le  droit  de 
se  prononcer  sur  les  motifs  d'atténuation?  La  loi  de  1838  lui  confère,  sans 
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doute,  une  mission  nouvelle,  mais  cette  mission  i  d'étroites  affinités  arec 
ses  attributions  normales,  et  elle  n'a  fait  que  généraliser  le  principe  de  la 
correctionnalisatibn,  déjà  établi  en  faveur  des  mineurs  de  seize  ans. 

£n6n,  un  dernier  reproche  est  adressé  à  Tarticle  de  la  loi  de  1888,  qoi 
interdit  au  tribunal  de  renvoi  de  nier  l'existence  des  circonstances  atté- 
nuantes reconnues  par  la  chambre  d'accusation,  et  de  se  déclarer  incom- 
pétent. 

Le  rôle  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  dit-on,  consiste  exclusi- 
vement à  rechercher  les  charges  qui  autorisent  la  mise  en  jugement  de 
rinculpé. 

Ses  décisions  sont  indicatives,  et  non  attributives  de  juridiction;  incom- 
pétente pour  déclarer  le  fait  constant,  cette  chambre  ne  saurait  déclarer 
constantes  les  circonstances  d^un  fait  qui  n'est  pas  certain. 

L'anomalie  est  réelle,  et  l'objection  est  logiquement  irréfutable;  mais  la 
législation  est  une  œuvre  contingente,  vouée  à  des  intérêts  d*ordre  pure- 
ment relatif,  et  elle  ne  saurait,  sans  les  compromettre,  s'asservir  aux  exi- 
gences d'un  dogmatisme  rigoureux  ;  elle  est  donc  contrainte  à  des  transac- 
tions, et  les  bienfaits  de  la  loi  nouvelle  ne  sauraient  être  sacrifiés  à  ime 
imperfection  théorique. 

Telles  sont  les  discussions  auxquelles  a  donné  lieu  le  système  de  correc- 
tionnalisation.  Ses  partisans  et  ses  adversaires  ont  ajourné  la  lutte,  et  le 
moment  approche  où  le  principe  qui  les  divise  va  être  définitivement 
réglé. 

On  ne  saurait  prévoir,  dans  l'état  actuel  des  esprits  en  Belgique,  quel 
sort  lui  est  réservé  ;  mais,  si  toute  conjectiu'e  est  téméraire,  les  vœux  du 
moins  ne  sont  pas  interdits, et  Fauteur  conserve  l'espérance  que  le  principe 
de  la  correctionnalisation  triomphera  des  résistances  qu'il  rencontre. 

Nous  nous  associons  à  sa  pensée,  et  nous  souhaitons  avec  lui  que  le 
triomphe  de  ce  principe  en  Belgique  contribue  à  favoriser  sa  naturalisation 
dans  notre  droit.  La  correctionnalisation  serait  réservée  à  la  diambre  des 
mises  en  accusation  qui,  par  les  lumières  supérieures  et  par  l'expérience 
des  magistrats  qui  la  composent,  offre  des  garanties  aux  intérêts  de  la  so- 
ciété et  à  ceux  des  prévenus  ;  elle  réaliserait  une  innovation  dont  la  néces- 
sité se  révèle  chaque  jour;  et  nous  estimons  que  les  bienfaits  dont  elle 
serait  la  source  sont  trop  sérieux  et  appartiennent  à  un  ordre  trop  élevé, 
pour  ne  pas  l'emporter  sur  les  inconvénients  que  son  usage»  ou  plutôt  son 
abus,  serait  de  nature  à  susciter.  Jules  Leclbrc. 


L'Editeur-Gérant  :  COTILLON. 


3U7.  Paru.—  Imtoimefie  Anoasde  RÎTièrt  tH  G*,  U,  ruelUoiii*. 


W*  •.  —  Jvin  tS9«. 
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SÉANCE    DU    10    MAI    1876. 

Présidence  de  M.  Aucoc. 

Sommaire.—  Allocution  de  M.  le  Président.  —  Membres  nouveaux.  —  Ouvrages 
offerts  à  la  Société.  —  Notice  par  M.  Paul  Jozon  sur  les  règlements  des 
deux  Chambres  des  États-Unis  de  TAmérique  du  Nord.  —  Observations  de 
MM.  Aucoc  et  Paul  JozoN.  —  Notice  par  M.  Georges  Dubois  sur  les  modes 
de  publication  et  de  vulgarisation  des  travaux  parlementaires  dans  les  prin- 
cipaux pays  de  l'Europe.  —  Étude  par  M.  Hubbrt-Valleroux  sur  la  situa- 
tion légale  des  ouvriers  de  Pindustrie  en  Angleterre^  à  propos  d*une  récente 
enquête  sur  ce  sujet.  —  Étude  par  M.  Albert  db  Borvillb  sur  le  projet 
de  Code  pénal  italien.  —  Travaux  des  sections.  —  Chronique  législative.  — 
Comptes  rendus  d*ouvrages. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 

M«  le  Président  prononce  les  paroles  suivantes  : 

Je  croirais  manquer  à  un  devoir  si  je  ne  signalais  pas  à  la  Société 
une  mesure  qui  vient  d'être  prise  par  M.  le  garde  des  sceaux Dufaure, 
notre  ancien  président,  et  qui  a  un  intérêt  considérable  pour  les 
études  de  législation  comparée. 

Vous  avez  probablement  appris  par  le  Journal  officiel  ou  les  au- 
tres journaux  que  M.  le  garde  des  sceaux  vient  d'instituer  à  la  Chan- 
cellerie un  comité  chargé  de  recueillir  la  collection  des  lois  étran- 
gères de  tous  les  pays  et  de  désigner  celles  des  lois  étrangères  dont 
il  serait  utile  de  publier  la  traduction  aux  frais  de  l'État. 

Cette  collection  fournira  aux  législateurs,  aux  magistrats ,  aux 
VIL  2f> 


—  386  — 

membres  du  barreau,  à  tous  ceux  qui  font  des  recherches  au  point 
de  Yue  de  la  science  ou  de  la  pratique,  des  éléments  qui  manquaient 
jusqu'à  présent^  que  les  efforts  de  noire  Société,  si  solidement 
constituée  qu'elle  soit  aujourd'hui,  ne  pouvaient  pas  réunir  dans  un 
bref  délai,  qu'en  tou$  cas  nous  n'aurions  pu  mettre  à  la  disposition 
du  public  et  que  l'État  devait  offrir  à  tous  les  juristes  qui  en  auront 
besoin. 

Nous  pouvons  nous  féliciter  de  cette  mesure  à  plusieurs  titres.  11 
nous  sera  permis  de  dire  que  c'est  la  Société  qui  l'a  inspirée.  M.  le 
garde -dH  âfceMxl'avrait  sans  doute  prke  iponlanéttent;  vous  te- 
vez  qBel  Kctivetiir  il  a  gardé  fle  Tifu^oiftance  et  tlu  tnirite  de  vos 
travaux.  Mais  en  outre  votre  Conseil  de  direction  a  cru  devoir,  il  y 
a  deux  mois,  appeler  son  attention  sur  les  avantages  qu'aurait  cette 
mesure  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  et  le  vœu  que  j 'ai  eu 
l'honneur  de  lui  transmettre  l'a  amené  à  prendre  immédiatement 
cette  décision.  Aussi  est-ce  dans  le  sein  de  notre  Société  qu'il  a 
choisi  la  plupart  des  membres  du  comité  institué  à  la  Chancellerie, 
et  nous  pouvons  ajouter  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  pas  un  membre  du 
comité  qui  n'ait  adhéré  à  notre  œuvre. 

Nous  trouverons,  Messieurs,  dans  la  collection  qui  va  être  formée 
au  ministère  de  la  justice,  un  nouveau  et  précieux  instrument  de 
travail.  Ce  sera  à  votre  zèle,  à  votre  savoir  à  en  tirer  un  utile  parti. 

M.  le  Président  fait  connaître  les  noms  des  membres  nouTeaux 
admis  piur  le  Conseil  de  direction.  Ce  sont  : 

MM.  Bbaurbgard,  docteur  en  droit,  88,  rue  d'Ulm. 

fiouLLBMBNT  d'Iugrxmàrd,  Jage  suppléant  à  Cherbourg'. 

BORLBT  (Ernest),  ancien  auditeur  au  Conseil  d*État,  ISA,  rue  de 

Rivoli. 
Delist  (Alphonse),  notaire  à  Saint-Germain  en  Laye(SeIne^t-0i8e). 
DoNiOL,  préfet  des  Bouches*da-Rh6ae,  membre  correspoodant  de 

rinstitut.  / 

Oroosssau  (Constant),  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit,  15,  me 

Royale,  à  Lille. 
HOGBBT  (Prosper),  ancien  secrétaire  général  du  Conseil  d*État,  95, 

me  de  Lille. 
JMNB,  commiasaire  de  rarrondissement  de  Uége  (Belgique). 
JoiiQoiÈRBs,  sous-inspecteur  de  renregistrement 
Padua-Flburt  (le  conseiller  de),  directeur  général  au  ministère  de 

la  Justice  du  Brésil,  à  Rio-de-Jaueiro. 
RoTfi  (Adolf),  à  aimas,  Bacser  Comitat  (Bongrle). 
TiMFUBR,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  membre  du  Conseil  de  Pordre, 

89,  rue  Neu?e-deB-Petlt»^hamp8. 
TooRRTBR,  avocat  général  prèa  la  Cour  d^appel  de  Besançon. 
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M.  }e  Secrétaire  général  dépose  les  ouvrages  suivants  qui  ont 
été  offerts  à  la  Société  : 

Alctmi  mexzi  per  aitenuare  le  cause  et  le  eon$eguenxe  délia  récidiva; 
vokune  offert  à  la  Société  par  Tauteur  M.  d'Olivecrona,  conseiller 
à  la  Cour  suprême  de  Stockholm  (traduction  italienne  de  M.  Giulio 
Lazzarini). 

Code  d'instruction  criminelle  de  Monaco; 

Code  pénal  de  Monaco; 

Les  Lois  de  la  principauté  de  Monaco; 
trois  volumes  offerts  par  M.  Schasffer; 

Règlement  de  la  Chambre  des  Représentants  de  Ifelgique;  brochure 
offerte  par  *M.  Leemans,  directeur  au  ministère  de  Tintérieur,  à 
Bruxelles; 

Bapport  général  du  ministre  des  travaux  publics  Canadien  pour 
4«75; 

Bapport  des  États  et  statistiques  sur  le  revenu  de  r intérieur  dans  la 
puissance  duCanada; 

État  indiquant  les  nom,  âge  et  résidence  des  miliciensde  1812-15  ; 

Supplément  du  huitième  rapport  annuel  du  ministère  de  la  Marine 
et  des  pêcheries  pour  l*  année  1875  ; 

Liste  des  phares  sur  les  côtes  y  rivières  et  lacs  de  la  confédération  du 
Canada  ; 

Comptes  publics  du  Canada  pour  1875  ; 

Bapport  du  maître  général  des  postes  pour  1875  {Canada)  ; 

Tableaux  du  commerce  et  de  la  navigation  de  la  puissance  du  Canada 
pour  1875  ; 

Bapport  du  secrétaire  d'État  du  Canada  pour  1875; 

volumes  offerts  à  la  Société  par  M.  Jette,  membre  du  Parle- 
ment Canadien  ; 

Verhandlungen  der  Reichs-Justiz'Kommission^  erster  Band  (procès- 
verbaux  des  travaux  de  la  commission  de  justice  de  TBmpire  d'Al- 
lemagne, tome  I*');  volume  offert  par  l'éditeur; 

Verhandlungen  Ober  den  Eniumrf  einer  Strafprozessordnung  fur 
dos  deutsche  Beichy  erster  Theil  (procès-verbaux  des  travaux  auxquels 
a  donné  lieu  le  projet  de  Code  d'instruction  criminelle  pour  l'Em- 
pire d'Allemagne»  tome  I**);  volume  offert  par  l'éditeur. 

La  nouvelle  législation  pénale  de  la  Russie^  considérée  en  elle-même 
et  dans  ses  rapports  avec  les  Codes  pénaux  de  France  et  d'Allemagne; 
brochure  offerte  par  l'auteur  M.  Ernest  Lehr,  professeur  de  législa- 
ti(m  comparée  à  1  Académie  de  Lausanne  ; 

Règlements  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat  espagnol;  13  vo- 
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lûmes  ou  brochures  ofierts  par  H.  Torrès-Gampos,  bibliothécaire 
de  rAcadômie  de  législation,  à  Madrid; 

Examen  historico  del  derecho  pénal;  volume  offert  à  la  Société 
par  l'auteur,  M.Benito  Gutierrez  Feroandez; 

Étude  sur  le  Code  civil  français  et  le  Code  italien  (discours  prononcé 
à  l'audience  de  rentrée  de  la  Cour  de  Besançon);  brochure  offerte 
par  Tauteur  M.  Toumyer,  avocat  général. 

M.  JozoN,  avocat  à  la  Cour  de  cassatiofi,  donne  communication 
d'une  Notice  sur  les  règlements  des  deux  Chambres  des  États- 
Dois  de  rAmériqi}e  du  Nord. 

Je  ne  savais  pas,  lorsque  je  me  suis  chargé  de  vous  rendre 
compte  du  règlement  des  deux  Chambres  composant  le  Con- 
grès ou  pouvoir  législatif  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord, 
que  j'entreprenais  une  tâche  aussi  importante  et  aussi  diffi* 
cile^  au  moins  aux  yeux  des  Américains.  La  connaissance  de  la 
pratique  parlementaire  {parliamentary  practice)^  comme  disent  les 
Américains,  constitue  eo  effet  pour  eux  une  véritable  scieuce  de 
l'ordre  le  plus  relevé,  qu'il  est  aussi  rare  que  méritoire  de  possé- 
der. On  cite  ceux  qui  y  sont  arrivés  :  ce  sont,  en  général,  des  ju- 
risconsultes ou  des  hommes  d'État  éminents.  Les  présidents  des 
deux  Chambres  sont  fréquemment  obligés  d'avoir  recours  à  leurs 
lumières,  et  se  trouvent  en  partie  placés  sous  leur  dépendance. 

Ce  que  les  Américains  appellent  la  pratique  parlementaire  com- 
prend certaines  règles  de  fond ,  mais  elle  comprend  surtout  des 
règles  de  forme.  Plusieurs  ouvrages  ont  été  publiés  sur  la  matière. 
Le  premier  et  le  plus  connu,  celui  qui  a  servi  de  modèle  aux  sui- 
vants, est  dû  à  Jefferson;  il  est  intitulé  :  JeffethCftCs  Manual  of 
parliamentary  practice.  Celui  que  j'ai  eu  entre  les  mains  et  qui  m'a 
été  procuré  par  l'obligeance  de  la  légation  des  États-Unis  et 
spécialement  de  M.  Vignaud,  son  deuxième  secrétaire,  est  de 
M.  Barclay.  M.  Barclay  a  élé  très-longtemps  l'un  des  secrétaires 
(clerks)  du  Congrès  des  États-Unis.  Son  autorité,  en  fait  de  pratique 
parlementaire,  est  considérable.  11  a  donné  sa  démission  il  y  a 
quelques  mois,  à  cause  de  son  grand  âge.  Son  ouvrage  a  un  ca- 
ractère semi-officiel  et  sort  des  presses  de  Timprimerie  du  gou- 
vernement, à  Washington. 

La  Constitution  des  États-Unis,  après  avoir  posé  quelques  règles 
sur  le  mode  de  procéder  des  deux  Chambres,  donne  à  chacune 
d'elles  le  droit  de  faire  son  règlement  intérieur  {io  détermine  tke 
rules  of  its  own  proceedings)  ;  mais  ni  le  Sénat  ni  la  Chambre  des 
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représentants  n'ont  fait  de  règlement  complet.  Le  Sénat  a  seule'- 
ment  établi  un  certain  nombre  de  règles  que  la  Cbambre  des  re- 
présentants s'est,  en  général^  appropriées.  Ces  règles  sont  loin  de 
prévoir  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter.  Pour  combler  les 
lacunes  qu'elles  laissent  subsister,  on  recourt  soit  à  la  pratique  du 
Parlement  anglais,  et  plus  spécialement  de  la  Cbambre  des  com- 
munes, soit  à  l'usage.  La  pratique  du  Parlement  anglais  est  consi- 
dérée en  quelque  sorte,  en  Amérique,  comme  la  source  des  rè- 
gles à  suivre  par  le  Congrès,  source  à  laquelle  il  faut  toujours  se 
reporter  pour  Icb  points  non  officiellement  réglés.  Elle  joue  un  rôle 
analogue  à  celui  que  jouait  le  droit  romain  en  France  avant  1789, 
par  rapport  à  notre  droit  civil. 

Les  mêmes  modes  de  procéder  sont,  sauf  de  rares  exceptions, 
suivis  dans  le  Sénat  et  dans  la  Chambre  des  représentants. 

Les  règles  officiellement  adoptées  ne  peuvent  être  modifiées  qu'à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

.En  vous  faisant  connaître  les  règles  de  procédure  des  deux  Cham- 
bres du  Congrès,  je  vous  indiquerai  plus  spécialement  les  diffé- 
rences principales  qui  se  rencontrent  soit  entre  elles,  soit  entre  les 
règles  du  Parlement  anglais  et  celles  du  Parlement  américain. 

Une  remarque  générale,  c'est  que  les  Américains  sont  plus  for- 
malistes encore  peut-être  que  les  Anglais.  Les  formes  sont,  pour  les 
Américains,  la  garantie  la  plus  sûre  de  leurs  droits.  M.  Barclay  y 
insiste  longuement.  Peu  importe  d'ailleurs,  ajoute-t-il,  que  la 
forme  consacrée  soit  ou  non  la  plus  rationnelle;  l'essentiel,  ce 
n'est  pas  l'excellence,  c'est  l'existence  de  la  forme;  l'essentiel,  par 
exemple,  en  ce  qui  concerne  le  Parlement,  c'est  qu'il  existe,  pour 
tous  les  cas  possibles,  une  forme  de  procéder,  bonne  ou  même 
mauvaise,  propre  à  protéger  la  minorité  en  faisant  obstacle  aussi 
bien  à  l'arbitraire  du  président  qu'aux  habiletés  captieuses  des 
membres  du  Parlement. 

Le  Congrès  s'assemble  chaque  année,  d'après  la  Constitution,  le 
premier  lundi  de  décembre. 

Au  début  de  chaque  session,  chaque  Chambre  vérifie  les  pou- 
voirs de  ses  membres,  puis  constitue  son  bureau. 

On  sait  que  le  Sénat  est  présidé  par  le  vice-président  des  États- 
Unis.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  ou  lorsqu'il  arrive  que 
le  vice-président  devient  président  des  États-Unis,  le  Sénat  élit, 
pour  le  remplacer,  un  président  pro  tempore. 

La  Chambre  des  représentants  nomme  son  président  {speaker). 
Elle  peut,  en  cas  de  nécessité,  ou  même  au  cas  où  elle  le  jugerait 
convenable,  le  remplacer  par  un  président  pro  tempore.  Le  prési- 
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éoki  de  chaque  Chambre  est  assisté  d'agents  {officen)  pris  en  dehors 
4e8  membres  de  la  Chambre,  mais  noimnés  par  elle.  Les  princi- 
paux sont  les  secrétaires  (r/«rb),  les  sergents  d'armes,  qui  corres- 
pondent à  nos  huissiers,  les  concierges  et  les  maîtres  de  porte. 

Il  est  d*usage  qu'au  commencement  de  chaque  session  les  deux 
Chambres  constituent  aussi  des  commissions  ou  comités  permanents 
{standing  committees)  pour  faciliter  l'expédition  des  affaires. 

Les  règles  du  Sénat  lai  prescrivent  d'en  nommer  vingtrsix,  com- 
prenant de  trois  à  neuf  sénateurs.  La  Chambre  des  représentants 
en  constitue  quarante- trois,  composés  de  cinq  à  neuf  membres. 
Les  comités  permanents  sont  l'un  des  principaux  rouages  de  la 
législature  et  même  du  gouvernement  des  États-Unis.  lis  exercent 
spécialement  la  plus  grande  influence  sur  les  travaux  parlemen- 
taires. 

D'après  les  règles  adoptées  parle  Sénat,  les  membres  des  comités 
permanents  sont  nommés  au  scrutin  :  on  procède  par  deux  scrutins 
séparés,  d'abord  au  choix  du  président,  puis  au  choix  des  membres 
de  chaque  comité.  A  la  Chambre  des  représentants»  c'est  le  prési- 
dent qui  désigne  les  membres  des  comités.  Le  premier  membre 
désigné  pour  faire  partie  d'un  comité  en  est  le  président. 

La  nomination  des  comités  permanents  donne  lieu,  dans  Tune 
et  l'autre  Chambre,  aux  difficultés  et  trop  souvent  aux  intrigues 
les  plus  midtipliées,  en  raison  de  l'ardeur  avec  laquelle  la  situation 
de  membre  et  surtout  de  président  des  comités  permanents  est 
ambitionnée. 

Une  fois  le  bureau  et  les  comités  permanents  constitués,  le  Con- 
grès commence  ses  travaux  proprement  dits. 

Il  tient,  en  général,  une  séance  par  jour.  Cette  séance  commence 
à  midi. 

Les  Américains,  effrayés  des  surprises  qui  peuvent  résulter  de 
l'abaissement  du  quorum  nécessaire  pour  la  validité  de  ses  délibé- 
rationsy  l'ont  fixé  par  la  Constitution  même  à  la  moitié  plus  un, 
soit  des  sénateurs,  soit  des  représentants,  en  exercice.  Le  quorum 
n'est  cependant  pas  nécessaire  pour  renvoyer  les  discussions  à  un 
jour  ultérieur  et  pour  quelques  autres  mesures  d'ordre. 

Au  cas  où  le  quorum  n'est  pas  atteint  au  début  d'une  séance,  les 
membres  présents,  s'ih  sont  au  nombre  de  quinze,  peuvent  envoyer 
'  cherdier  les  absents^  aux  frais  de  ces  derniers,  par  les  sergents 
d'armes,  ou  par  toute  autre  personne. 

Chaque  séance  commence,  dès  que  le  président  est  au  fauteuil 
et  qm  to  quorum  nécessaire  est  atteint,  par  la  lecture  du  procès- 
verbal i  les  observations  qu'il  suggère,  et  son  adoption. 
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Le  président  a  la  police  de  la  salle  et  de  ses  abords;  ses  pouvoirs 
à  cet  égard  sont  fort  étendus. 

Le  président  fi^e  l'ordre  du  jour,  sauf  réclamation  de  la  Chambre, 
qui  reste  toujours  maUresse  d'aborder,  si  elle  lejuge  convenable»  tel 
sujet  déterminé. 

Voici  Tordre  du  joue  que  l'Msage  a  consacré,  comme,  le  plus»  nor* 
mal,  pour  le  Sénat. 

On  s'occupe  d'abord  des  pétitions,  des  motions,  de  I4  présenta- 
tion des  rapports  des  comités,  des  bills  adoptés  par  l'autre  Chambre 
ou  pris  en  considération  et  lus  une  première  fois.  Ces  bills  sont  lu» 
une  seconde  fois  et  renvoyés,  s'il  y  a  lieu,  à  un  comité. 

Après  quoi  Ton  reçoit  et  l'onlclasse  les  bills  qui  viennent  en  troi* 
sième  lecture,  puis,  s'il  n'est  pas  encore  une  heure,  les  rapports 
présentés  par  les  différents  comités. 

A  une  heure,  sauf  motion  contraire,  on  procède  à  l'examen  des 
sujets  portés  à  Tordre  du  jour  spécial.  C'est  alors  que  commence 
la  véritable  séance,  la  séance  intéressante. 

L'ordre  du  jour  de  la  Chambre  des  représentants  est  sensiblement^ 
le  même. 

Les  comités  sont  invités.  &  présenter  leurs  rapports  suivant  un 
ordre  qui  donne  la  première  place  aux  comités  permanents. 

Les  membres  des  États  et  délégués  des  territoires  qui  ont  des 
résolutions  à  présenter  le  font  dans  un  ordre  qui  commence  à  TÉtat 
du  Maine  pour  finir  au  dernier  territoire  organisé. 

Les  bills  privés,  assez  nombreux,  sont  spécialement  appelés  les 
vendredis  et  samedis  de  chaque  semaine. 

Les  membres  de  la  Chambre  parlent  debout  et  découverts,  de 
leur  place  ou,  à  la  Chambre  des  représentants^  du  pupitre  du  se- 
crétaire, ou  d'une  place  voisina  du  président;  ils  s'adressent  au 
président. 

Ils  ne  peuvent  lire  leurs  discours  que  si  la  Chambre  le  leur  permet. 

Ils  ne  peuvent  parler  plus  d'une  heure. 

Les  membres  qui  n'ont  point  la  parole  doivent  rester  assis.  Il  leur 

est  défendu,  pendant  la  lecture  des  procès-verbaux  ou  autre9  écrits 

publics,  ou  pendant  les  discours  des  orateurs,  de  lire  des  écrits 

^primés,  spécialement  des.  journaux,  ou  de  causer  entre  eux.  Ces 

défenses  sont,  parait-il,  peu  observées. 

11  leur  est  aussi  défendu  d'interrompre  l'orateur.  La  Chaire* 
peut  cependant  lui  retirer  la  parole  et  a  seule  ce  droit. 

Quand  plusieurs  membres  se  lèvent  à  la  fois  pour  paifler,  le  pré- 
sident désigne  celui  qui  prendra  la  parole.  Au  Sénat»  la  ij^cision  du 
président  sur  ce  point  est  souveraine  et  sans  recoujfs^  A  k^  Ph^ipbi^e 
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des  représentants,  la  décision  du  président  peut  être  modifiée  par 
la  Chambre. 

Au  Sén^t,  aucun  membre  ne  peut  parler  plus  de  deux  fois,  dans 
la  même  discussion  et  le  môme  jour,  sans  l'agrément  spécial  de  la 
Chambre.  A  la  Chambre  des  représentants,  aucun  membre  ne  peut 
prendre  la  parole  plus  d'une  fois  dans  la  même  discussion,  quelque 
prolongée  qu'elle  soit,  si  ce  n'est  pour  donner  une  explication  ou, 
s'il  est  l'auteur  de  la  proposition  en  discussion^  pour  répliquer 
quand  tous  les  orateurs  ont  parlé. 

La  Chambre  prononce  la  clôture  de  la  discussion.  Après  cette 
clôture,  des  amendements  peuvent  encore  être  présentés,  et  sou- 
tenus en  cinq  minutes  seulement. 

Le  président  dirige  la  discussion  sans  y  prendre  part;  quand  il 
se  lève,  l'orateur  doit  s'asseoir  et  le  laisser  parler. 

Le  président  arrête  l'orateur,  si  celui-ci  se  sert  de  termes  incon- 
venants ou  blessants,  ou  s'il  sort  de  la  question,  ou  si  ses  expli- 
cations sont  surabondantes  ou  fastidieuses,  ou  s'il  critique^  ce  qui 
•lui  est  absolument  défendu,  un  vote  précédent  de  la  Chambre. 

Le  président  prononce,  s'il  y  a  lieu,  les  rappels  à  l'ordre,  et  lors- 
qu'ils ne  produisent  pas  d'effet,  la  Chambre  peut  ordonner  l'expul- 
sion, de  la  salle,  de  tout  membre  qui  trouble  les  débats. 

La  Chambre  peut  aussi,  aux  termes  de  la  Constitution,  prononcer 
des  peines  disciplinaires  contre  ses  membres,  ou  môme,  à  la  ma- 
jorité des  deux  tiers,  les  expulser  de  son  sein. 

Les  règles  de  la  Chambre  des  représentants  lui  permettent  spé- 
cialement de  frapper  d'une  amende  les  absences  non  justifiées  de 
ses  membres. 

Tout  membre,  intéressé  personnellement  dans  une  discussion, 
doit  quitter  la  salle  pendant  toute  sa  durée. 

Les  séances  sont  publiques.  Mais  lorsque  le  président  des  États- 
Unis  adresse  au  Congrès  des  communications  confidentielles,  ou 
lorsque  le  président  ou  un  membre  déclare  qu'il  désire  entretenir 
secrètement  la  Chambre,  ou  enfin  lorsqu'une  motion  est  présentée 
pour  fermer  les  portes  et  qu'elle  est  appuyée,  la  Chambre  se  forme 
en  comité  secret. 

Des  peines  disciplinaires,  allant  jusqu'à  la  perte  de  la  qualité  de 
sénateur  ou  de  représentant,  peuvent  être  prononcées  contre  ceux 
'  des  membres  du  congrès  qui  révèlent  les  secrets  qu'ils  ont  connus 
comme  tels,  spécialement  en  comité  secret. 

Les  membres  du  Congrès  ont  seuls  le  droit  de  le  saisir  de  propo- 
sitions quelconques.  Le  président  des  États-Unis  peut  cependant, 
aux  termes  de  la  Constitution,  recommander  au  Congrès  l'étude  de 
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telle  ou  telle  question.  Il  n'use  de  ce  droit  qu'aTec  une  grande 
réserve. 

En  fait,  Tusage  est  de  laisser  Tinitiative  de  toutes  les  mesures  im- 
portantes aux  comités  permanents.  Ge  sont  ceç  comités  qui  étu- 
dient et  élaborent  les  lois  qui  leur  paraissent  nécessaires,  et  ce 
sont  leurs  présidents  qui  présentent  les  projets  de  loi  qu'ils  ont 
préparés. 

Les  deux  Chambres  reçoivent  des  pétitions.  Une  des  règles  du 
Sénat  interdit  toute  motion  ayant  pour  but  de  permettre  à  des 
étrangers  de  présenter  ou  de  lire  au  Sénat  aucune  pétition,  mé- 
moire ou  adresse. 

Les  pétitions  doivent  être  présentées  par  un  membre  de  la  Cham- 
bre; ce  membre  fait  connaître  verbalement  et  sommairement 
l'objet  de  la  pétition,  et  la  dépose,  sauf  opposition  de  la  Chambre, 
sur  le  bureau. 

Les  motions  ou  mesures  d'ordre  ne  sont  prises  en  considération 
que  si  elles  sont  appuyées.  Elles  appartiennent  alors  à  la  Chambre, 
et  ne  peuvent  être  retirées  qu'avec  son  autorisation.  Elles  doivent^ 
si  le  président  ou  un  membre  le  requiert,  ôtre  rédigées  par  écrit  et 
déposées  sur  le  bureau.  • 

Les  décisions  de  chaque  Chambre  se  divisent  en  prescriptions 
{orders)  et  résolutions.  Les  résolutions  s'appliquent  aux  mesures 
d'ordre  ou  secondaires;  les  prescriptions,  aux  mesures  impératives 
qu'édictent  les  Chambres  comme  pouvoir  législatif. 

Les  bills  ou  projets  de  loi  subissent  trois  lectures.  Ces  trois  lec- 
tures doivent  avoir  lieu,  sauf  le  cas  de  décision  contraire  de  la 
Chambre,  à  trois  jours  différents. 

Le  membre  qui  présente  un  bill  demande  à  la  Chambre,  après  en 
avoir  indiqué  l'objet,  de  le  prendre  en  considération.  S'il  est  appuyé 
et  pris  en  considération  {leave),  il  est  soumis  à  l'examen  de  la 
Chambre  ;  s'il  est  plus  tard  renvoyé  à  un  comité  spécial,  l'auteur 
du  bill  et  celui  qui  Ta  appuyé  font  toujours  partie  de  ce  comité. 

Tout  bill  doit  être  proprement  écrit,  sans  rature  ou  interligne. 
Autrement,  le  président  peut  le  refuser. 

Après  la  seconde  lecture,  les  bills  sont  grossoyés  {engrossed)  et 
renvoyés  directement  à  une  troisième  lecture,  ou  bien  ils  sont  ren- 
voyés k\m  comité  [commiUed).  Les  bills  adoptés  par  l'autre  Chambre 
et  déjà  grossoyés  par  elle  ne  le  sont  pas  une  seconde  fois. 

Aucun  bill  ne  peut  être  renvoyé  à  un  comité  ou  amendé  qu'après 
deux  lectures.  Mais  les  amendements  proposés  peuvent  ôtre  dis- 
cutés avant  la  seconde  lecture.  Seulement,  ils  ne  sont  pas  soumis 
au  vote.  Elu  fait,  et  sauf  pour  les  projets  qui  passionnent  et  qui  se 
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discutent  pied  à  pied,  la  troisième  lecture  est,  à  beaucoup  près, 
la  plus  importante. 

Le  renvoi  peut  être  prononcé  soit  à,  un  comité  permanent,  soit 
au  comité  de  toute  la  Chambre  (cammittee  of  the  whole),  soit  à  un 
comité  spécial  (sélect  commiUee\ 

Les  comités  de  toute  la  Chambre,  sortes  de  séancea  moins  solen- 
nelles que  les  autres,  où  la  discussion,  plus  rapide,  plus  sommaire, 
est  affranchie  de  certaines  formalités  ou  causes  de  retard,  sont 
usités  en  Amérique  comme  en  Angleterre.  11  existe  cependant  entre 
les  deux  Parlements  des  différences  de  détail  sans  grand  intérêt, 
quant  aux  sujets  auxquels  s'appliquent  ces  commutées  of  tke  whole. 

Les  committees  of  the  whole  sont  présidés  par  un  chairman  que  dé- 
signe le  président,  à  moins  que  la  Chambre  ne  veuille  le  désigner 
elle-même. 

La  procédure  par  laquelle  une  séance  se  transforme  en  un  com^ 
mùfee  ofthe  whole ^  ou  réciproquement,  est  assez  compliquée,  sans 
offrir  d'ailleurs  de  difficulté. 

Les  résolutions  prises  par  un  eommittee  of  the  whole  font  l'objet 
d'un  rapport  du  chairman  et  sont  ensuite  discutées,  s'il  y  a  lieu, 
et  confirmées  ou  rejetées  par  la  Chambre  en  séance  ordinaire. 
Le  plus  souvent,  elles  sont  confirmées  dans  une  séance  tenue,  pour 
la  forme,  immédiatement  après  le  committee  of  the  whole. 

Quand  le  Sénat  ne  juge  pas  à  propos,  après  une  seconde  lecture, 
de  renvoyer  le  projet  à  un  comité  spécial  ni  à  un  committee  ofthe 
whole^  il  peut  l'examiner  en  séance,  en  considérant  cet  examen 
comme  fait  dans  un  commutée  of  the  whole.  Cette  forme  de  procéder 
toute  spéciale  a  reçu  la  désignation  de  quasi-commiltee.  L'examrçn 
en  çuasi'Committee  produit  les  mêmes  effets  que  l'examen  en  corn- 
mitiee  ofthe  whole.  La  procédure  seule  diffère.  Le  quasi-commiU^ 
tient  le  milieu  entre  les  séances  ordinaires  et  les  committees  of  the 
whole.  Les  droits  de  la  Chambre  sont  moins  étendus  que  dans  le 
premier  cas^  plus  étendus  que  dans  le  second.  La  discussion  est  plus 
simple  que  dans  le  premier  cas,  moins  simple  que  dans  le  second. 
Les  différences  entre  les  trois  cas  sont  énumérées  longuem^it  et  ep 
détail  dans  l'ouvrage  de  M.  Barclay. 

Les  comités  spéciaux  sont  nommés  pour  étudier  des  affaires  dé- 
terminées sur  lesquelles  la  Chambre  juge  à  propos  de  s'éclairer.  La 
mission  de  ces  comités  est  strictement  limitée  à  l'objet  pour  lequel 
ils  ont  été  constitués* 

il  existe  enfin^  pour  les  mesures  d'ordre,  des  comités  communs 
aux  deux  Chambres  (Joint  committees). 

D'après  les  règles  adoptées  par  le  Sénat,  les  membres  des  comités 
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spéciaux  sont  nommés  au  scrutin  de  liste.  Les  comités  choisissent 
eux-mêmes  leur  président;  c'est  ordinairement  le  membre  qui  a 
obtenu  le  plus  de  voix  pour  être  commissaire.  A  la  Chambre  des 
représentants,  c'est  le  président  qui  désigne  les  membres  des 
comités  spéciaux.  Le  premier  désigné  en  est  le  président. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  biils,  mais  encore  les  projets  de  ré- 
solutions, d'adresses  et,  en  général,  toutes  les  questions  que  la 
Chambrejuge  à  propos  défaire  étudier  qui  peuvent  être  renvoyés  à 
un  comité. 

Les  travaux  intérieurs  et  le  mode  de  procéder  des  comités  sont 
soumis  à  une  minutieuse  réglementation. 

Les  rapports  de  chaque  comité  sont  lus,  puis  déposés  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre,  par  le  président  du  comité. 

Après  cette  lecture,  s'il  s'agit  d'un  comité  spécial,  son  rôle  est  fini, 
le  comité  est  dissous  et  ne  peut  se  réunir  et  fonctionner  de  nouveau 
qu'en  vertu  d'un  nouveau  vote  de  la  Chambre,  lui  renvoyant  la 
question  dont  il  a  fait  le  rapport.  Ce  renvoi  s'appelle  recommtiment. 
Il  peut  être  plusieurs  fois  renouvelé. 

Les  comités,  comme  aussi  chacune  des  Chambres,  peuvent  s'é- 
clairer par  voie  d'enquête.  Il  n'est  pas  tenu  note  écrite  des  témoi- 
gnages que  la  Chambre  entend  directement,  tandis  qu'il  est  tenu 
note,  au  contraire,  des  témoignages  recueillis  par  les  comités,  afin 
que  la  Chambre  puisse  les  consulter. 

Les  usages  règlent  minutieusement  la  procédure  des  enquêtes, 
particulièrement  quand  une  des  Chambres  désire  entendre  un 
membce  de  l'autre  Chambre  ou  une  personne  placée  sous  la  garde 
de  l'autre  Chambre. 

La  discussion  des  projets  en  troisième  lecture,  spécialement  de 
ceux  préparés  par  les  comités,  a  lieu  par  chapitre  et  par  paragraphe. 
Les  amendements  sont  successivement  examinés.  Puis,  après  les 
votes  partiels  sur  les  paragraphes  et  les  amendements,  le  président 
consulte  la  Chambre  sur  l'ensemble  du  projet. 

Pendant  le  cours  de  la  discussion  d'un  projet,  on  ne  peut  proposer 
de  motions  que  sur  les  questions  qu'on  appelle  privilégiées  et  qui 
sont,  en  substance,  les  amendements,  la  question  préalable  (previtms 
que9twn)y  le  renvoi  indéfini  {postpùnement)^  le  renvoi  à  un  comité 
(anrnniiment)  et  l'ajournen^ent. 

Une  seule  de  ces  expressions  exige  un  commentaire.  C'e^l  le 
renvoi  indéfini,  qui  constitue  une  sorte  de  rejet  du  projet  pour  toute 
la  durée  de  la  session.  On  l'appelle  aussi  le  dépôt  sur  la  table, 
{lying  on  the  table).  Le  renvoi  indéfini  est  plus  grave  que  l'ajoume- 
ment,  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  projet  soit  proposé  et 
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discuté  de  nouveau  dans  le  cours  de  la  même  session.  On  rappliqfue 
surtout  comme  je  Tindiquerai  tout  à  Theure. 

L'ordre  de  priorité  entre  les  questions  privilégiées  est  soigneu- 
sement réglé  suivant  les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

Les  amendements  peuvent  consister  dans  le  remplacement  ou  la 
correction  d'une  phrase,  dans  l'addition  ou  le  retranchement  d'une 
phrase  ou  d'un  mot.  On  peut  sous-amender  un  amendement. 

Les  membres  qui  ont  épuisé  leur  droit  de  parole  sur  la  question 
principale  {main  question)  peuvent  encore  parler  sur  les  amen- 
dements. 

Au  Sénat,  aucun  amendement  ne  peut  être  proposé  lors  de  la 
troisième  lecture,  si  ce  n'est  avec  le  consentement  unanime  des 
membres  présents,  ou  par  voie  de  renvoi  à  un  comité  (commitment), 

La  division  des  questions  est  de  droit  quand  elle  est  possible. 

Les  questions  sont  soumises  d'abord  à  un  vote  sur  TafOrmative, 
puis  à  un  vote  sur  la  négative  ou  contre-épreuve  ;  tant  que  ce  vote 
n'a  pas  eu  lieu,  la  question  n'est  pas  vidée.  On  peut  encore  prendre 
la  parole  entre  les  deux  épreuves,  combattre  ou  défendre  le 
projet,  proposer  des  amendements  et  même  provoquer,  en  l'expli- 
quant, un  nouveau  vote  sur  l'affirmative. 

Dans  les  questions  de  peu  d'importance,  l'absence  d'opposition, 
sur  l'interpellation  du  président,  équivaut  à  un  vote  affirmatif. 

On  a  soin  que  les  votes  définitifs  en  troisième  lecture  n'aient  lieu 
qu'à  l'heure  où  la  Chambre  est  au  complet. 

Les  votes  ont  lieu  verbalement  et  collectivement.  Les  membres 
qui  sont  pour  l'affirmative  crient,  sur  l'interpellation  du  président: 
YeSy  oui;  les  membres  qui  sont  pour  la  négative  crient  :  Nay^  non. 
Le  président  juge,  d'après  l'intensité  des  clameurs,  de  quel  côté  est 
la  majorité.  S'il  a  des  doutes  ou  si  un  membre  conteste  immédia- 
tement son  appréciation,  il  est  procédé  au  scrutin  par  division. 

Ce  scrutin  avait  autrefois  lieu  par  la  sortie  de  la  salle  de  tous  les 
membres  d'une  des  deux  opinions  en  présence.  Les  membres  de 
l'autre  opinion  restaient  dans  la  salle.  H  était  très-important  de 
savoir  quels  membres  devaient  sortir  et  quels  membres  devaient 
rester:  ces  derniers  avaient  un  grand  avantage,  ils  ralliaient  tous 
les  membres  indolents,  indifi'érents  ou  inattentifs.  La  règle  générale 
était  de  faire  rester  dans  la  salie  ceux  qui  désiraient  maintenir  ce 
qui  existait,  soit  qu'ils  dussent  voter  yes  ou  nay.  L'ouvrage  de 
M.  Barclay  fait  l'application,  souvent  assez  délicate,  de  ce  principe 
aux  cas  qui  peuvent  se  présenter  le  plus  fréquemment. 

Les  scrutateurs  (tellers)  comptaient  d'abord  les  membres  7)ré- 
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sents  dans  la  salle,  puis  ceux  qui  étaient  sortis,  à  mesure  qu'ils 
rentraient  (i). 

Mais  aujourd'hui,  pour  éviter  toutes  ces  complications,  les  deux 
Chambres  du  Congrès  ont  adopté  un  procédé  beaucoup  plus 
simple.  Uuand  le  vote  verbal  laisse  subsister  les  doutes,  ou  que  la 
division  est  demandée,  les  yeas^  ou  membres  votant  yea,  se  lèvent 
d'abord  en  restant  à  leur  place.  Le  président  les  compte.  Puis  les 
nayt  se  lèvent  à  leur  tour,  et  le  président  les  compte  également. 
En  cas  de  doute  persistant  ou  sur  la  demande  d'un  cinquième  du 
quorum  de  la  Chambre,  le  président  nomme  deux  membres,  un 
de  chaque  parti,  pour  compter  les  voix,  et  leur  décision,  pro- 
clamée par  lui,  est  acquise  comme  le  résultat  du  vote.  Ce  vote  par 
assis  et  levé  tend  à  se  substituer  comme  règle  générale  au  vote  par 
clameurs»  qui  produit  trop  de  bruit  et  de  tumulte. 

Au  Sénat,  le  vice-président  de  la  République,  présidant,  ne  vote 
qu'en  cas  de  partage  des  voix. 

A  la  Chambre  des  représentants,  le  président  vote.  Le  partage 
des  voix  entraîne  le  rejet  du  projet. 

La  Constitution  prescrit  que^  sur  la  demande  d'un  cinquième  des 
membres  présents,  les  noms  des  votants  doivent  être  publiés  dans 
les  procès  verbaux  des  séances.  Chaque  membre  est  alors  nomina- 
lement appelé  par  ordre  alphabétique,  et  vote  à  haute  voix. 

Les  votes  ont  lieu  en  principe  à  la  majorité  absolue.  Dans  cer- 
tains cas,  des  dispositions  spéciales  exigent  les  deux  tiers  des  voix. 

Les  nominations  ont  également  lieu,  en  règle  générale,  à  la  ma- 
jorité absolue;  par  exception  et  par  exemple  au  Sénat,  pour  la  no- 
mination des  comités,  la  majorité  relative  suffit  au  second  tour  de 
scrutin. 

Les  formalités  du  vote  demandent,  on  le  comprend,  beaucoup  de 
temps.  Cette  circonstance  et  la  faculté  indéfinie  reconnue  aux  mem- 
bres du  Congrès,  de  proposer  des  amendements,  ont  donné  lieu  à  un 
abus^  sinon  très-fréquent,  au  moins  très-frappant.  Quand  la  minorité 
veut  empêcher lamajorité  de  prendre  une  décision  ou  plutôt  veut  re- 
tarder cette  décision  et  traîner  les  choses  en  longueur,  ne  fût-ce  que 
pour  ennuyer  et  vexer  la  majorité,  elle  propose  une  série  d'amen- 
dements et  fait  voter  par  appel  nominal  sur  chacun  d'eux.  Il  arrive 
parfois  qu'une,  d^ux,  trois  séances,  sont  consacrées  à  cet  exercice 
fastidieux,  qui  se  continue  jusqu'à  ce  que,  de  guerre  lasse  et  fatiguée 


{t)  C'est  aussi  l'aocien  usage  anglais.  Sur  ce  point,  de  même  que  sur  beaucoup 
d'autres,  la  règle  andeiroe  a  été  modifiée  en  Aogieterre  comme  en  Amérique,  mais 
différemment. 
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elle-même  de  la  patîenee  inébranlable  de  la  majorité^  la  minorité 
se  résigne  à  laisser  s'accomplir  le  vote  définitif. 

Les  deux  Chambres  reconnaissent  à  tout  membre  de  la  majoiHé» 
lorsqu'un  projet  est  voté  mais  n'est  point  encore  expédié  eh  dehors 
de  la  Chambre,  le  droit  d'en  provoquer  un  nouvel  examen  {reeomi- 
ieratian)  le  jour  même  oo  dans  les  deux  jours  qui  suivent  le  vote. 
Lorsque  la  demande  est  accueillie,  l'effet  du  premier  vote  est  détruit; 
il  en  résulte  que  le  projet  peut  ôtre  de  nouveau  examiné,  amendé 
ou  renvoyé  à  une  commission. 

Le  même  projet  peut  être  reconsidéré  plusieurs  fois. 

Lors  môme  qu'un  projet  n'a  pas  obtenu  la  majorité,  l'un  des 
membres  qui  l'ont  voté  a  le  droit  de  demander  à  reconsidérer  son 
vote.  Cette  faculté  s'emploie  spécialement  pour  arriver  à  un  renvoi 
indéfini.  On  procède  dans  ce  but  de  la  manière  suivante.  Un  des  ad- 
versaires du  projet  émet  à  dessein  un  vote  affirmatif.  Puis  si  le  pro- 
jet est  rejeté,  il  demande  à  reconsidérer  son  vote.  La  discussion 
étant  ainsi  rouverte,  un  autre  membre  propose  de  déposer  le  projet 
sur  la  table.  La  Chambre,  ne  voulant  pas  se  déjuger  immédia- 
tement, vote  ce  dépôt,  ou  en  d'autres  termes  le  renvoi  indéfini  du 
projet,  qui  ne  peut  plus  être  représenté  dans  le  cours  de  la  session. 

Tout  projet  adopté  en  premier  lieu  par  une  Chambre  est  porté 
à  l'autre  par  des  messagers,  qui  sont  reçus  aussitôt  et  toute  affaire 
cessante,  sauf  le  cas  où  une  interruption  soudaine  compromettrait 
une  opération  importante  en  voie  d'exécution,  comme  un  vote.  Les 
messagers  attendent  alors  que  l'opération  soit  terminée. 

A  la  Chambre  des  représentants,  si  la  Chambre  est  en  comité, 
elle  l'interrompt  et  reprend  pour  un  moment  sa  séance  ordinaire, 
afin  de  recevoir  les  messagers  du  Sénat 

Les  messagers,  après  avoir  été  salués  par  le  président,  déposent 
le  biil  qu'ils  ont  apporté,  puis  se  retirent.  Le  président  lit  le  titre 
du  bill  et  en  ordonne  le  dépôt  au  secrétariat  de  la  Chambre,  après 
quoi  la  Chambre  reprend  ses  travaux  ou  son  comité  interrompus. 

Des  messages  sont  encore  envoyés  et  reçus  dans  les  mêmes 
formes,  pour  annoncer  à  une  des  Chambres  qu'un  bill  adopté  par 
elle  a  été  rejeté  par  l'autre  Chambre  (i),  ou  pour  toute  autre  com- 
munication qui  peut  être  nécessaire. 

Les  Oiambres  reçoivent  aussi  des  messages  du  président  des 
États-Unis,  qui  peut,  d'après  la  Constitution^  donner  au  Congrès 

(1)  JBn  Angleterre,  la  crainte  de  froissements  possibles  a  fait  adoptercomme  règle 
par  chaque  Chambre  de  ne  Jam^  prévenir  oflldellement  l'antre  dn  i^let  d'an  bill 
envoyé  par  elle. 
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des  renseignements  sur  la  situation  de  TUnion,  et  recommander  à 
son  attention  les  mesures  qn'il  juge  nécessaires  ou  utiles. 

Les  rapports  entre  les  deux  Chambres  sont  en  fait  assez  faciles, 
quoiqu'on  ait  vu  des  projets  de  loi  envoyés  par  une  Chambre  à 
l'autre,  subir  de  la  part  de  celle-ci  l'aifront  du  renvoi  indéfini. 

Chaque  Chambre  fournit  immédiatement  à  l'autre,  sur  sa  de- 
mande, les  documents  et  preuves  à  l'appui  des  projets  que  la  pre- 
mière a  adoptés. 

Si  le  projet  adopté  par  une  Chambre  est  l'objet  d'amendements 
de  la  pai't  de  l'autre,  il  doit  retourner  à  la  première,  et  le  projet 
n'est  définitivement  voté  qu'autant  que  les  deux  Chambres  se  sont 
mises  d'accord  pour  adopter  le  même  texte.  A  cet  effet  ont  lieu 
entre  elles  des  conférences  dans  les  mômes  conditions  qu'au  Par- 
lement anglais. 

Lorsqu'un  biU  a  été  adopté  par  les  deux  Chambres,  il  est  envoyé 
au  comité  commun  d'enrôlement  (joint  committee  of  enrollmeni), 
qui  le  fait  expédier  sur  parchemin,  sans  alinéa  ni  blancs  d'aucune 
espèce.  Il  est  alors  solennellement  présenté  à  la  signature  du  pré- 
sident de  la  Chambre  des  représentants,  puis  du  président  du  Sé- 
nat, puis  enfin  du  président  des  États-Unis.  Si  ce  dernier  approuve 
le  bill,  il  le  signe,  le  fait  déposer  aux  archives  de  la  secrétairerie 
d'État  et  en  avise  par  un  message  la  Chambre  qui  Ta  adopté  la 
première.  Cette  Chambre  en  avise  l'autre  également  par  voie  de 
message. 

On  sait  que  le  président  a,  d'après  la  Constitution,  le  droit  de  veto 
ou,  en  termes  officiels,  le  droit  de  demander  aux  Chambres  de  pro- 
céder à  la  reconsideratton  d'un  bill  adopté  par  elles.  Le  bill  ne  dé- 
cent alors  définitif  et  ne  doit  être  obligatoirement  sanctionné 
parle  président  que  s'il  réunit,  dans  chaque  Chambre,  une  majorité 
des  deux  tiers  des  voix. 

Dans  le  cas  où  le  président  néglige,  soit  de  signer  un  bill  voté 
par  le  Congrès,  soit  d'y  opposer  son  veto,  le  bill  acquiert  force  de 
loi  au  bout  de  dix  jourst! 

La  session  des  deux  Chambres,  fonctionnant  comme  pouvoir  lé- 
gislatif, doit  finir  au  môme  moment. 

Le  Sénat  peut  tenir  session  sans  que  la  Chambre  des  représen- 
tants soit  réunie,  mais  seulement  en  session  executive  et  aussi 
comme  Cour  de  justice. 

On  appelle  session  executive  celle  dans  laquelle  le  Sénat  qui  a 
reçu  de  la  Constitution,  outre  ses  pouvoirs  législatifs,  des  pouvoirs 
administratifs  fort  étendus,  par  exemple  le  droit  d'approuver  la 
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nomination  des  principaux  fonctionnaires  de  la  République,  s'oc- 
cupe de  cette  mission. 

Aucun  bill  ne  peut  être  envoyé  d'une  Chambre  à  l'autre  dans  les 
trois  derniers  jours  de  la  session. 

Aucun  bill  ne  peut  être  présenté  au  président  des  États-Unis, 
pour  qu'il  l'approuve,  le  dernier  jour  de  la  session. 

D'après  la  Constitution,  «  aucune  des  deux  Chambres  ne  peut, 
durant  la  session,  s'ajourner  sans  le  consentement  de  l'autre,  pour 
plus  de  trois  jours,  ni  à  un  autre  endroit  que  celui  où  siègent  les 
deux  Chambres.  » 

Le  terme  de  chaque  session  est  fixé  d'un  commun  accord  entre 
les  deux  Chambres.  En  cas  de  dissentiment  entre  elles,  la  Consti- 
tution donne  au  président  des  États-Unis  le  droit  de  les  ajourner 
au  terme  qu'il  juge  convenable. 

A  la  suite  de  cette  communication  MM.  Augog  et  Jozon  échan- 
gent les  observations  suivantes  : 

M.  Aucx)C.  J'ai  entendu  avec  un  vif  intérêt  le  compte  rendu  que  vient 
de  nous  présenter  notre  honorable  collègue.  Je  le  prierais  de  le  compléter 
sur  un  point.  Y  a-t-il  quelques  règles  spéciales  pour  le  vote  du  budget? 
Le  droit  d'initiative  des  membres  du  Congrès  se  trouve-t-il  limité  à  cet 
égard  ?  Ce  qui  m'amène  à  faire  cette  question,  c'est  la  publication  que  plu- 
sieurs journaux  ont  faite  tout  récemment  de  Textrait  d'un  ouvrage  de  sir 
Thomas  Erskine  May,  clerc  adjoint  de  la  Chambre  des  communes,  sur  les 
privilèges  et  les  usages  du  Parlement  anglais.  U  résulte  de  cet  ouvrage,  par- 
venu à  la  sixième  édition  et  qui  a  une  véritable  autorité,  que  lea  membres 
de  la  Chambre  des  communes  peuvent  repousser  les  crédits  proposés  par  le 
gouvernement,  mais  qu'ils  ne  peuvent  voter  des  crédits  qui  ne  leur  auraient 
pas  été  proposés.  Je  voudrais  savoir  si  cette  pratique  est  adoptée  aux 
Etats-Unis.  Il  n'est  pas  inutile  de  rapporter  les  termes  mêmes  de  Touvrage 
de  sir  Thomas  Erskine  May  : 

«  La  Couronne  conseillée  par  ses  ministres  responsables,  constituant  le 
Pouvoir  exécutif,  est  chargée  de  gérer  tous  les  revenus  de  TÊtat  et  d*o- 
pérer  tous  les  payements  pour  les  services  pubifcs.  C'est,  en  conséquence, 
la  Couronne  qui  fait  connaître  à  la  Chambre  des  communes  les  besoins 
financiers  du  gouvernement.  C'est  la  Chambre  qui  accorde  les  fonds  ou  les 
subsides  nécessaires  pour  faire  face  à  ces  demandes,  et  qui  pourvoit  aux 
dépenses  qu'elle  a  autorisées,  soit  par  l'impôt,  soit  par  Taffectation  de  telle 
ou  telle  autre  source  de  revenu  public.  Ainsi,  la  Couronne  demande  des  sub- 
sides ;  la  Chambre  des  communes  les  accorde,  et  la  Chambre  des  lords 
donne  son  assentiment;  mais  les  communes  ne  votent  aucun  crédit  s*iln*a 
été  demandé  par  la  Couronne  ;  elles  ne  peuvent  créer  ou  augmenter  aucune 
taxe,  en  dehors  de  ce  qui  est  indispensable  pour  constituer  les  crédits  votés 
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ou  à  voter  et  pour  suppléer  à  rinauffisance  des  recettes.  La  Cïouroiiiie  n'a 
pas  à  s'inquiéter  de  la  nature  et  de  la  répartition  des  impôts;  mais  le  fon- 
dement de  toute  taxe  votée  par  le  Parlement  est  la  nécessité  de  pourvoir  aux 
besoins  des  services  publics,  tels  que  la  Couronne  les  a  établis  par  l'organe 
de  ses  conseillers  constitutionnels. 

M  II  est  à  remarquer  cependant  que,  jusqu'en  1863,  cette  règle  compor- 
tait une  exception  en  ce  qui  concernait  les  dépenses  de  la  milice  non  enré- 
gimentée. La  Chambre  prenait  l'initiative,  et  déterminait  les  crédits  à 
allouer  dans  un  comité  spécial  dont  les  conclusions  étaient  portées  au 
comité  des  dépenses,  et  c'est  alors  seulement  que  la  reine  formulait  sa  de- 
mande. Mais  pn  reconnut  de  sérieux  inconvénients  à  cette  procédure,  qui 
divisait  en  plusieui*8  parties  les  dépenses  militaires,  et  qui  confondait  les 
responsabilités  dans  la  préparation  du  budget.  Aussi  la  Chambre,  à  la  date 
du  9  février  1863,  y  renonça-t-elle  expressément,  décidant  qu'à  Tavenir  le 
budget  des  dépenses  de  la  milice,  comme  celui  de  tous  les  autres  services, 
serait  préparé  par  les  ministres  de  la  Couronne,  sous  leur  responsabilité* 

«  Ce  principe,  que  l'initiative  des  demandes  de  subsides  appartient 
exclusivement  à  la  Couronne  et  que  la  Chambre  ne  peut  voter  d'autres  cré- 
dits que  ceux  que  la  Couronne  a  préalablement  réclamés,  n'est  pas  seule- 
ment applicable  aux  allocations  budgétaires  annuelles.  Un  ordre  du  jour 
du  20  mars  1866  (1)  décide  que  «  la  Chambre  n^admettra  aucune  proposl- 
«  tion  tendant  à  Tobtention  d'un  crédit  quelconque  pour  les  services  publics, 
«  et  qu'elle  ne  donnera  suite  à  aucune  motion  impliquant  une  dépense  à 
«  imputer  sur  le  revenu  de  l'État,  soit  sur  les  fonds  constitués  en  dotations, 
«  soit  sur  les  fonds  préparés  par  le  Parlement,  en  dehors  des  demandes  for- 
«  mulées  par  la  Couronne.  »  Et  la  pratique  constante  du  Parlement  étend 
cette  interdiction  à  toute  motion  qui,  sans  constituer  une  demande  formelle 
de  crédit  ou  imputation  sur  le  revenu  de  l'État,  implique  cependant  une 
déj^ense  pour  le  trésor  (2)...  » 


M   Un  crédit  demandé  par  un  message  spécial  de  la  Couronne  ou  com- 
pris dans  les  prévisions  générales  de  dépenses  présentées  par  la  reine  ne 
|jeut  éti*e  augmenté  par  la  Chambre  des  communes.  Le  8  décembre  1857, 
1  a  Chambre  s^étant  formée  en  comité  pour  discuter  un  message  royal  ten- 
d  ant  à  rallocation  d'une  pension  viagère  de  1.000  livres  sterling  à  Sir  Henry 
Havelock,  un  membre  voulut  demander  la  réversibilité  de  cette  pension 
sur  le  fils  du  titulaire.  Le  président  du  comité  déclara  qu'il  ne  pouvait 
admettre  la  discussion  de  cet  amendement  sans  Tagrément  de  la  Cou- 
ronne (3).  n 

• 

(0  Par  amendement  aux  ordres  du  11  décembre  1706  et  du  25  juin  1852. 

(2)  Traité  sur  les  loisy  les  privilèges,  la  procédure  et  les  usages  du  Parlement, 
par  sir  Thomas  Erskine  May^  K.  C«  B.,  dero  adjoint  de  la  Chambres  des  communes^ 
6«  édlt;,  Londres,  1868^  p.  M6. 

(3)  P.  556. 

VIL  30 
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U  paraît  auasi  que  la  même  pratique  existe  dans  rAmérique  anglaise  : 
M  II  ne  sera  pas  conforme  à  la  loi  que  la  Chambre  des  communes  adopte 
ou  TOte  une  résolution,  adresse,  ou  bill,  pour  l'affectation  d\ine  part  quel- 
conque des  ressources  publiques,  ou  d'une  taxe  ou  impôt  quelconque,  à  un 
emploi  qui  n'ait  pas  fait  préalablement  l'objet  d'un  message  adressé  à  cette 
Chambre  par  le  Gouverneur  général  dans  la  session  dans  laquelle  ce  Tote, 
cette  résolution,  cette  adresse  ou  ce  bill  aurait  été  proposé  (1).  » 

Des  dispositions  analogues  sont  en  vigueur  dans  les  autres  colonies 
anglaises. 

M.  JozoN.  Cette  pratique  n'existe  pas  aux  États-Unis.  L^initiative  des 
mesures  et  lois  financières,  comme  de  toutes  les  a  utres,  appartient  exclu- 
sivement au  Congrès.  Le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  le  droit  de  lui  présenter, 
et  ne  lui  préssnte  en  fait  aucun  projet  de  badge  t.  Il  n'existe  même  pas  de 
budget  d'ensemble,  mais  bien  une  série  de  bills  pi*éparés  dans  le  sein  des 
comités  permanents,  et  dont  la  réunion  form  eou  plutôt  remplace  le  budget. 
Le  comité  des  voies  et  moyens  s'occupe  des  recettes  et  des  impôts  ;  le 
comité  d'appropriation,  d^s  dépenses.  Ce  tte  dernière  expression,  cdie  de 
bills  d*appropriation,  donnée  aux  projets  d'ouverture  de  crédits,  indique 
qu'il  s'agit  d'approprier  ou  en  d'aut  res  termes  d'afiecter  telle  somme  à  telle 
dépense. 

Les  comités  ne  manquent  jamais,  pour  s'éclairer,  d'entendre  les  minis- 
tres et  de  les  interroger  longuement,  sauf  à  proposer  parfois,  comme  cette 
année,  des  mesures  financ  ières  tout  opposées  à  celles  que  les  ministres 
avaient  recommandées. 

M.  Georges  Dubois,  substitut  du  procureur  général  pris  la  Cour 
d* appel,  donne  communication  d'une  Notice  sur  les  modes  de  pu- 
blication et  de  vulgarisation  des  travaux  parlementaires  dans 
les  principaux  pays  de  l'Europe  (2)  * 

M.  Hubert-Yalleroux,  avocai  à  la  Cour  X appela  donne  com- 
munication d'une  Étude  sur  la  situation  légale  des  ouvriers  de 
l'industrie  en  Angleterre,  à  propos  d'une  récente  enquête  sur  ce 
sujet. 

Dans  le  temps  même  où  la  commission  chargée^  par  noire  der- 
nière Assemblée,  d'étudier  l'état  matériel  et  moral  des  ouvriers^ 
publiait  le  résultat  de  ses  travaux  et  l'opinion  de  ses  membres,  une 
enquête  analogue  se  poursuivait  en  Angleterre,  et  c'est  de  cette 
enquête  que  je  dois  aujourd'hui  vous  rendre  compte. 

(1)  Gwnememeni  de  V Amérique  anglaise  du  Nord,  Actes  duPariemeni,  œmé% 
1867,  act.  n**  30  et  81,  Vlet.  chap.  8^  sect.  4. 

(2)  Cette  Notice  sera  inaérée  aa  prochain  Builetin» 
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Et  d'abord  il  faut  S6  garder  de  croire,  malgré  la  ressemblance 
dé  leur  titre  et  de  leur  objet,  à  une  absolue  similitude  entre  les 
deux  enquêtes.  Ni  le  mobile  qui  les  a  fait  entreprendre,  ni  l'esprit 
qui  les  a  conduites,  ni  les  procédés  employés  pour  les  faire  aboutir, 
ne  sont  les  mêmes  de  part  et  d'autre.  Notre  enquête  a  été  déter- 
minée par  le  bruit  qu'ont  fait  au  milieu  de  nos  troubles  politiques 
les  questions  sociales,  c'est-à-dire  celles  qui  touchent  à  l'organisa- 
tion même  de  la  société  et  aux  rapports  des  diverses  classes  de  ci- 
toyens. 11  a  semblé  que  c'était  moins  la  forme  extérieure  du  gouver- 
nement et  les  hommes  placés  à  sa  tête  qui  étaient  en  jeu  que  le  fon- 
dement même  des  États.  On  s'est  ému  de  voir,  dans  un  pays  où  le 
pouvoir  appartient  au  nombre,  un  si  grand  nombre  d'habitants 
des  villes  en  hostilité  avec  l'état  de  choses  établi  par  un  long  usage 
et  une  nécessité  inévitable.  L'éclat  de  quelques  doctrines  extrêmes, 
la  présence  de  quelques  sociétés  secrètes  ou  avouées  et  leur  puis- 
sance ou  supposée  ou  réelle,  ajoutaient  encore  au  retentissement. 
Et  comme,  dans  un  pareil  tumulte,  les  opinions  étaient  divisées  ou 
plutôt  les  esprits  sans  lumières  et  indécis  touchant  la  cause  de  ces 
troubles,  l'importance  des  doctrines  produites  et  le  péril  qu'elles 
présentaient  pour  l'avenir,  une  enquête  parut  le  meilleur  moyen 
de  pénétrer  une  situation  aussi  difficile.  L'Assemblée  en  donna  la 
charge  à  une  commission  prise  parmi  ses  membres,  et  vous  savez, 
Messieurs,  quel  a  été  le  résultat  de  ses  travaux. 

L'enquête  anglaise  n'a  pas  été  amenée  par  une  occasion  aussi 
haute  ;  ce  sont  les  incessantes  réclamations  des  ouvriers  contre  la 
législation  spéciale  à  leur  classe  qui  ont  déterminé  le  gouvernement 
de  la  reine,  et  la  commission  qu'il  a  nqmmée  n'avait,  en  principe, 
d'autre  mission  que  d'examiner  le  mérite  des  réclamations  pro- 
duites et  les  modifications  qu'il  conviendrait  d'apporter  à  quelques 
lois  expressément  spécifiées.  Son  but  était  donc  beaucoup  moins 
large  que  celui  de  nos  commissaires,  puisqu'elle  n'avait  pas  à  s'occu- 
per de  la  situation  économique  et  morale  des  ouvriers,  mais  seu- 
lement de  leur  situation  légale,  et  c'est  par  là  aussi  que  l'œuvre  de 
la  commission  anglaise  rentre  pleinement  dans  la  nature  de  nos 
travaux. 

Si  Tobjet  même  des  deux  enquêtes  est  divers,  la  différence  n'est 
pas  moins  grande  entre  l'esprit  des  commissaires  et  les  voies  qu'ils 
ont  suivies.  Notre  commission  a  procédé  en  secret,  s'adressant  sur- 
tout, pour  être  renseignée,  aux  fonctionnaires  politiques,  et  n'appe- 
lant que  rarement  les  ouvriers  dans  une  enquête  portant  unique- 
ment sur  les  classes  ouvrières.  Enfin,  on  voit  paraître  dans  ses  con- 
clusions une  hostilité  marquée  contre  toute  tentative  des  ouvriers 
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pour  se  grouper  et  une  extrême  crainte  de  toute  société  qui  aurait 
pu  se  fonder  parmi  eux.  Les  commissaires  anglais  ont  convoqué  en 
nombre  égal  ouvriers  et  patrons,  en  appelant  de  préférence  les 
représentants  de  ces  sociétés  qui  groupent  les  uns  et  les  autres 
comme  en  deux  camps  ennemis.  Leur  recherche  a  été  publique^ 
et  les  déclarations  des  témoins  sont  reproduites  avec  ra\1s  de  cha- 
cun des  membres  de  la  commission.  On  avait  eu  soin  de  nommer 
parmi  ces  membres  un  des  deux  ouvriers  qui  siègent  au  Parlement, 
et  souvent  son  opinion  se  trouve  en  désaccord  avec  celle  de  ses 
collègues.  Mais  chez  ceux-ci  même  on  trouve  un  calme^  une  facilité 
d'audience,  une  résignation  à  se  plier  aux  nécessités  du  moment 
qui  donnent  bien  la  mesure  de  cet  esprit  anglais  tout  tempéré  et 
tout  pratique,  aimant  mieux  céder  que  de  se  laisser  arracher,  et  sa- 
chant enlever  aux  fondations  nouvelles  tout  péril  possible  en  leur 
donnant  une  forme  légale,  plutôt  que  de  les  rendre  dangereuses  en 
les  obligeant  à  rester  secrètes.  Enfin,  dernier  trait  qui  marque  en- 
core mieux  la  distance  entre  les  deux  enquêtes,  la  nôtre  n'est  suivie 
d'aucun  effet  légal,  tandis  qu'en  Angleterre  l'opinion  des  commis- 
saires devient  une  loi  votée  par  les  Chambres  et  tout  à  l'avantage 
des  ouvriers. 

L'enquête  anglaise,  je  l'ai  dit,  ne  porte  que  sur  quelques  lois 
spéciales;  mais  les  commissaires  ont  élargi  la  question,  et  pour 
montrer  combien  est  meilleure  la  situation  actuelle  des  ouvriers,  ils 
ont  exposé  la  suite  des  lois  sur  le  travail,  et  c'est  là  le  côté  vraiment 
intéressant  de  leur  œuvre.  On  y  voit,  contrairement  aux  idées  reçu^js, 
la  législation  anglaise  aussi  minutieuse,  aussi  réglementaire,  aussi 
intervenante  dans  les  affaires  des  citoyens  que  la  législation  des 
pays  centralisés.  On  y  trouve,  spectacle  étrange,  certaines  théories 
socialistes,  droit  au  travail,  organisation  du  travail,  que  l'on  croit 
récentes,  proclamées  et  mises  en  pratique,  il  y  a  plusieurs  siècles, 
par  des  monarques  absolus.  On  y  voit,  enfin,  cette  législation, 
d'abord  capricieuse  et  hostile  aux  ouvriers,  leur  devenir  peu  à  peu 
favorable,  au  point  de  se  modifier  presque  d'après  leurs  désirs. 

Cette  marche  des  choses  divise  naturellement  le  temps  écoulé  en 
deux  périodes  bien  distinctes  :  la  période  de  législation  restrictive, 
qui  s'étend  des  temps  anciens  jusqu'en  1824,  et  la  période  de  liberté, 
qui  commence  en  1824  et  comprend  le  temps  oîx  nous  sommes. 

§  I".  —  Période  antérieure  à  1824. 

Les  premiers  documents  relatifs  aux  ouvriers  que  présentent  les 
législations  européennes  concernent  d'ordinaire  les  corps  de  mé- 
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tier.  En  France,  nous  trouvons  dans  cet  ordre,  outre  de  nombreuses 
chartes  royales,  le  fameux  «  Livre  des  mestiers  de  Paris  ».  Rien  de 
semblable  en  Angleterre;  les  commissaires  n'ont  aucun  document 
analogue  à  citer,  et  pourtant  les  gens  de  métier,  en  Angleterre 
comme  ailleurs,  se  sont  organisés  en  corporations  fermées  :  d'oiîi 
vient  donc  que  nous  n'en  trouvons  pas  la  trace?  De  ce  fait,  sans 
doute,  que  les  artisans  parisiens,  placés  près  du  roi  et  sous  son 
autorité  immédiate,  ont  sollicité  de  lui,  comme  de  leur  supérieur 
naturel,  la  confirmation  de  leurs  statuts,  tandis  que  les  corporations 
anglaises,  comme  d^ailleurs  celles  de  bien  des  villes  en  France,  n'ont 
jamais  demandé  qu'aux  municipalités  la  reconnaissance  légale  de 
leurs  règles.  Ainsi  ces  règles,  souvent  coutumières  et  toujours 
locales^  n'ont  pu  avoir  la  durée  et  l'éclat  des  chartes  royales  qui 
ont  sauvé  de  l'oubli  nos  vieux  corps  de  métier. 

La  première  loi  que  nous  fait  connaître  l'enquête  anglaise  est  une 
loi  de  maximum.  Les  salaires  avaient  fort  renchéri  à  la  suite  de  cette 
fameuse  peste  noire  qui,  au  xiv*  siècle,  «  prit  bien  la  tierce  partie 
du  monde,  d  Les  législateurs  d'alors,  absolument  ignorants  des  lois 
économiques,  s'imaginèrent  qu'il  suffirait  d'un  décret  pour  rame- 
ner les  salaires  à  leur  taux  normal.  Un  act  rendu-  sous  Edouard  III 
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(23  Edward  III)  décida  que  :  «  Tout  homme  ou  femme  capable  de 
travailler,  âgé  de  moins  de  soixante  ans,  sans  marchandise  ni  mé- 
tier ni  bien  pour  vivre,  non  attaché  à  une  culture  ni  au  service  de 
quelqu'un,  devrait^  s'il  en  était  requis,  travailler  au  prix  habituel.  » 
En  cas  de  refus,  prison  jusqu'à  acceptation  du  travail  (i).  Nul  ne  de- 
vait payer  aux  ouvriers  un  salaire  supérieur  à  l'ancien  taux,  sous 
peine  d'une  amende  du  double.  Pour  l'ouvrier  acceptant^  la  prison^* 
et  le  surplus  des  gages  dévolu  au  roi  (2). 

Cet  act  avait  eu  pour  but  tout  à  la  fois  et  de  fournir  des  ouvriers 
aux  propriétaires,  qui  en  manquaient^et  d'obliger  au  travail  quantité 
de  serfs  qui  avaient  profité  de  la  confusion  générale  pour  quitter 
la  terre  à  laquelle  ils  étaient  attachés  et  parcourir  le  royaume  en 
vagabonds. 

Le  statut  d'Edouard  III  fut  sans  doute,  comme  les  lois  de  ce 
genre^  suivi  de  peu  d'effet,  car  deux  ans  après  il  fallait  édicter 
les  mêmes  dispositions  (23  Edward  III,  c.  2).  Mais  elles  étaient 

(!)  n  faat  se  rappeler  que  les  prisons  étaient  alors  tout  autrement  tenues  qu'au- 
Joard'hui.  l^es  prisonniers  étaient  laissés  dans  le  plus  grand  dénûment  et  presque  à 
la  charge  de  la  charité  privée. 

(2)  Plusieurs  des  lois  citées  parla  Commission  sont  spéciales  aux  ouvriers  agricoles  ; 
j'ai  dû  cependant  les  rapporter  afin  de  faire  voir  la  suite  d'un  même  esprit  dans 
ane  législation  qui  ^  d'ailleurs,  confond  volontiers  les  ouvriers  agricoles  et  industriels. 


—  406  — 

celte  fois  étendues  aux  ouvriers  des  villes,  tandis  que  le  premier 
aci  n'était  fait  que  pour  les  ouvriers  de  la  terre.  La  loi  nouvelle 
portait,  en  outre,  défense  aux  charretiers  et  journaliers  de  se  louer 
autrement  qu'à  Tannée  ou  pour  les  termes  en  usage;  ils  ne  devaient 
jamais  se  louer  à  la  journée;  défense  aux  artisans  de  quitter, Tété, 
pour  se  louer  aux  champs,  la  ville  ob  ils  travaillaient  pendant 
l'hiver,  à  moins  que  le  travail  ne  manquât  à  la  ville  ;  défense  aux 
cordonniers  de  vendre  leurs  souliers  plus  que  le  prix  de  la  20*  an- 
née du  règne  d'Edouard  ;  tous  les  artisans  dont  le  salaire  n'est 
pas  fixé  doivent  travailler  aussi  moyennant  le  salaire  de  la  20*  an- 
née d'Edouard  III.  Puis,  préyoyaiit  que  l'on  tenterait  souvent  de  se 
s  oustraire  à  une  aussi  dure  contrainte,  le  statut  dispose  que  qui- 
conque s'enfuira  sera  de  force  ramené  dans  sa  paroisse  d'origine. 

^Vaine  précaution  1  Richard  II  est  obligé  (12  Richard  II)  de  dé- 
fendre à  tout  laboureur  ou  domestique,  homme  ou  femme,  de 
quitter  le  lieu  oîiil  habite,  sans  lettre  patente  indiquant  le  motif  de 
son  départ  et  l'époque  de  son  retour.  Tout  contrevenant  (43  Ri- 
chard II,  c.  8)  est  mis  au  stock  (sorte  de  pilori  où  l'on  était  retenu 
par  le  pied)  jusqu'à  ce  qu'il  fournisse  caution  pouvant  répondre  de 
son  retour.  C'était  le  temps  des  insurrections  de  paysans^  de  Wat- 
Tyler  en  Angleterre,  des  Jacques  en  France  ;  il  semble  que  le 
vieux  lien  qui  les  attachait  à  la  terre  ait  commencé  à  sembler  plus 
pesant  aux  ouvriers  agricoles  de  cette  époque,  et  qu'un  souffle 
d'indépendance  ait  passé  parmi  eux. 

Pour  leur  ôter  tout  refuge,  on  prohibait  l'entrée  dans  les  métiers 
urbains;  défense  d'envoyer  au  dehors  de  la  paroisse  les  enfants  de 
plus  de  douze  ans  (âge  à  partir  duquel  on  entrait  en  apprentissage) 
employés  aux  travaux  de  la  terre,  et  de  leur  faire  apprendre  un  autre 
métier  que  celui  de  laboureur.  Quant  aux  gage^  des  laboureurs,  ils 
étaient  chaque  année  fixés  par  les  juges,  entre  Pâques  et  la  SaÎAt- 
Michel. 

Henri  ÏW  défend  à  tous  parents,  sous  peine  de  prison  (7  HenrilY), 
de  mettre  leurs  fils  en  apprentissage  s'ils  ne  possèdent  un  bi^- 
fonds  ou  une  rente  de  20  shill.  Puis,  défense  est  faite  (3  et  4 
Edouard  YI,  c.  22)  aux  artisans,  tailleurs,  cordonniers  ou  autres,  de 
recevoir  un  ouvrier  pour  moins  de  trois  mois;  pour  trois  apprentis 
on  doit  prendre  un  ouvrier.  On  tentait  par  tous  moyens  de  renouer 
les  liens  qui,  dans  les  premiers  temps  du  moyen  âge,  fixaient  pour 
la  vie  les  ouvriers  à  la  terre  ou  à  l'atelier  de  leurs  maîtres. 

Tant  de  précautions  sont  inutiles;  vainement  on  redouble  de  ri- 
gueur, vainement  une  loi  de  1536  ordonne  de;  couper  le  cartilage 
de  l'oreille  droite  à  tout  vagabond,  vainement  Elisabeth  prononcera 
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(1597)  la  déportation^  dans  un  lieu  marqué  par  té  conseil  privé,  de 
tous  vagabonds  arrêtés,  après  qu'on  les  aura  fouettés  jusqu'au- sang, 
et  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  rentreraient  dans  le  royaume; 
tout  le  cours  des  xti*  et  mi*  siècles  est  rempli  de  mesures  «em^ 
blables,  et  leur  nombre,  ainsi  que  la  dureté  croissante  de  leuife 
prescriptions,  ne  servent  qu'à  en  mieux  faire  voir  l'inanité. 

A  ce  moment  se  place  une  mesure  funeste  dont  les  conséquences 
ne  parurent  pas  d'abord,  mais  dont  l'Angleterre  sentit  plus  tard 
l'insupportable  poids,  h'act  de  1536  contre  les  vagabonds  oblige 
les  paroisses  à  faire  l'aumône  aux  mendiants  domiciliés  et  à  four* 
nir  du  travail  à  ceux  de  ces  mendiants  qui  sont  valides.  Il  dispose 
que  les  jeunes  vagabonds  doivent  ôtre  arrêtés,  habillés  et  mis  en 
apprentissage  chez  les  fermiers,  aux  frais  de  la  paroisse.  C'est  véri- 
tablement le  droit  au  travail  proclamé  par  on  monarque,  et 
J.  S.  Mill  le  faisait  bien  remarquer,  lorsqu'en  1851,  il  s'opposait  à 
ce  qu'on  quaiiflàt  d'odieuses  et  de  nouvelles  des  doctrines  récentes 
peut-être  sur  le  continent,  mais  qui,  en  Angleterre,  pouvaient  se 
recommander  d'une  ancienne  pratique  et  d'une  origine  auguste. 

Ce  principe,  qui  assure  du  travailla  tout  homme  qui,  même  par 
indolence  ou  par  inconduite,  n'a  su  s'en  procurer,  resta  d'abord 
sans  exécution.  C'était  à  la  reine  Elisabeth  qu'il  appartenait  de 
le  mettre  en  vigueur  et  d'en  léguer  la  lourde  charge  aux  descen- 
dants de  ses  sujets.  Mais  il  fallait,  pour  mettre  en  force  une  telle 
mesure,  un  plus  grand  mal  et  une  plus  pressante  occasion  :  la  sup- 
pression des  monastères  et  les  troubles  économiques  qui  en  furent 
la  suite  amenèrent  ce  résultat. 

On  sait  combien  est  grand  le  nombre  de  ceux  que  secourt  au- 
jourd'hui la  charité  officielle.  Il  était  naturel  que  le  nombre  des 
indigents  fût  plus  considérable  encore  dans  un  temps  où  les  di- 
4settes  étaient  fréquentes,  et  dans  une  société  oti  toutes  les  positions 
lucratives,  soit  honorifiques,  soit  laborieuses,  étaient  occupées 
pour  ainsi  dire  par  droit  de  naissance ,  si  bien  qu'une  foule 
-d'hommes  même  actifs,  même  laborieux,  trouvaient  les  places 
prises  et  le  travail  distribué.  Ces  pauvres  si  nombreux  étaient 
nourris  par  la  charité  privée,  et  cette  charité  s'exerçait  par  le 
moyen  des  établissements  religieux.  Lors  donc  qu'Henri  VIII  sup- 
prima les  couvents  en  disposant  pour  ses  courtisans  ou  pour  lui- 
même  des  biens  qu^ils  avaient  possédés,  on  comprend  quel  trouble 
une  telle  mesure  jeta  dans  le  pays,  et  comiùent  cette  foule  indigente, 
augmentée  encore  de  la  population  des  monastères,  se  trouvant 
tout  à  coup  sans  secours,  employa  la  violence  et  répandit  en  tous 
lieux  la  tenreur. 
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Les  émeutes  furent  réprimées  sans  merci  (1);  mais  comme  le 
nombre  des  pauvres  semblait  croître  avec  celui  des  supplices^  on  en 
revint  (1552)  à  l'obligation  déjà  imposée  aux  paroisses  de  fournir  du 
travail  aux  mendiants  adultes  et  de  mettre  leurs  enfants  en  appren- 
tissage. Elisabeth  remit  en  vigueur  ces  prescriptions  oubliées,  et 
afin  d'en  assurer  l'exécution,  elle  prescrivit  la  construction  de 
maisons  de  travail  {workhouses),  et,  comme  les  paroisses  se  trouvent 
ainsi  chargées  d'un  poids  qui  ira  s'aggravant  sans  cesse,  comme  les 
habitants  notables  sont  forcément  collecteurs  de  la  taxe  des  pau- 
vres, tuteurs  des  apprentis  de  la  paroisse,  administrateurs  du  work- 
housey  acheteurs  des  matières  premières  gui  s'y  emploient  et  ven- 
deurs de  ses  produits,  les  rois  sont  obligés,  presque  à  chaque 
règne,  de  promulguer  de  nouveaux  acts  pour  contraindre  à  l'ac^ 
complissement  de  dispositions  aussi  incommodes* 
.    C'est  cette  même  reine  qui  crut  pouvoir  régler  d'une  façon  sou- 
veraine, par  un  acte  de  sa  volonté,  le  travail  de  ses  sujets  et  l'em- 
ploi de  leurs  bras.  Les  modernes  promoteurs  de  l'organisation  du 
travail  n'ont  rien  inventé;  Elisabeth  avait  proclamé  avant  eux  leur 
doctrine  et  tenté  de  l'appliquer.  Le  fameux  statut  cinquième  dis- 
pose que  tout  ouvrier,  à  moins  de  fortune  personnelle,  ou  d'établis- 
sement en  son  nom  propre,  ou  d'un  engagement  toujours  subsistant 
qui  le  lie  à  un  maître,  est  tenu,  sous  peine  de  prison,  de  travailler 
au  profit  de  tout  patron  de  son  métier  qui  déclare  le  vouloir  em- 
ployer. Beaucoup  de  gens  sont  sans  profession,  le  statut  l'a  prévu  : 
«  Tout  homme  âgé  de  douze  à  soixante  ans  qui  n'exerce  pas 
l'une  des  professions  énumérées  dans  Vact^  ou  mineur,  ou  ma- 
rin«  ou  à  la  tête  d'une  fortune  indépendante,  ou  de  profession 
libérale,  ou  gentilhomme,  ou  écolier,  est  tenu  de  travailler  à  la. 
terre  (2).  »  Les  ouvriers  ne  peuvent  être  engagés  qu'à  l'année,  et  le 
terme  est  de  droit  prorogé  si  l'on  ne  s'est  prévenu  un  trimestre  à 
l'avance.  L'ouvrier  ne  peut  quitter  son  maître  ni  le  maître  congé- 
dier son  ouvrier  avant  ce  temps  sans  cause  légale,  c'est-à-dire  ad- 
mise en  justice.  Quiconque,  en  étant  requis,  refuse  de  travailler  an 
gage  légal,  est  emprisonné  et  contraint,  à  sa  sortie,  de  travailler 
dans  les  conditions  qu'il  avait  d'abord  repoussées.  Le  statut  fixe  soi- 
gneusement et  le  nombre  d'heures  de  travail  par  chaque  jour  et  le 
montant  des  gages. 

(1)  Il  n'y  aurait  pag  ea  moins  de  70^000  exécutions  capitales  aous  le  seul  règne 
de  Henri  YllI. 

(2)  li  y  a  quelque  chose  d'analogae  dans  les  Institutions  républicaines  de  Saint- 
Ju9t  I  «  Tout  propriétaire  qui  n'exerce  point  de  métier,  qui  n'est  point  magistrat,  qui 
a  plus  de  vingt-cinq  ans,  est  tenu  de  cultiver  la  terre  jusqu'à  cinquante  ans.  •» 
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De  telles  règles  étaient  trop  dures  pour  qu'on  ne  cherchât  pas  à 
s'y  soustraire.  Le  statut  d'Elisabeth,  comme  jadis  ceux  d'Edouard  III 
et  de  Richard  II,  défend  à  tout  ouvrier  agricole  ou  citadin  de  quit- 
ter sa  paroisse  d'origine  sans  passe-port  des  autorités.  Nul  ne  peut 
engager  un  ouvrier  étranger  à  la  paroisse  sans  exiger  son  passe-port, 
à  peine  d'une  amende  de  5  livres  sterling^  somme  alors  énorme, 
^uant  au  vagabond  sans  passe-port,  il  est  emprisonné  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  pu  s'en  procurer  un.  S'il  n'a  pu  s'en  procurer  au  bout  de 
vingt  et  un  jours,  il  est  fouetté  chaque  jour. 

Au  temps  de  la  moisson^  s'il  en  est  besoin,  pour  éviter  la  perte 
du  grain,  les  constables  et  autres  officiers  de  police  forceront  les 
artisans  et  les  passants  à  venir  travailler  aux  champs,  le  juge  réglant 
l'emploi  de  chacun  a  suivant  la  qualité  des  personnes  ».  Le  refus  de 
travail  est  puni  de  prison. 

La  même  obligation  de  travail  forcé  est  imposée  aux  femmes  céli- 
bataires âgées  de  dix  à  quarante  ans^  qui  doivent,  sous  peine  de 
prison,  être  employées  conformément  aux  indications  de  la  justice. 

L'emploi  de  tout  sujet,  homme  ou  femme,  était  ainsi  réglé.  Mais 
les  artisans  jouissaient,  en  beaucoup  de  lieux,  d'une  indépendance 
trop  contraire  aux  idées  du  monarque.  Le  statut  établit  que,  dans 
toute  ville  incorporée,  nul  ne  serait  admis  à  l'exercice  d'un  métier, 
à  moins  d'avoir  accompli  im  apprentissage  de  sept  ans  (1).  Le  sys- 
tème corporatif  qui  existait  en  quelques  endroits  devint  ainsi  géné- 
ral et  la  loi  du  pays,  au  lieu  d'être  celle  de  quelques  communes. 
Pareille  mesure  venait  d'être  prise  en  France  par  l'autorité  royale; 
quelque  temps  auparavant,  Henri  II  avait  soumis  à  la  réglementa- 
tion et  groupé  en  corporation  tous  les  métiers  et  tous  les  maîtres 
qui  en  étaient  jusqu'alors  exempts. 

Il  fallait  aussi,  comme  les  paroisses  devaient  fournir  du  travail  à 
leurs  pauvres,  marquer  à  quelles  conditions  on  serait  paroissien. 
Ce  fut  l'objet  de  prescriptions  nombreuses.  Les  paroisses,  de  leur 
côté^  s'appliquèrent  à  repousser  tout  arrivant  qui,  n'ayant  que  ses 
bras  pour  ressource»  pourrait,  lui  ou  ses  enfants,  tomber  à  la  charge 
de  la  paroisse.  Chaque  dimanche  on  publiait  à  Téglise  le  nom  des 
nouveaux  arrivés.  On  dut  rendre  des  lois  pour  empêcher  les  pa- 
roisses de  repousser  les  hommes  valides  en  état  de  gagner  leur  vie, 
qu'elles  prétendaient  écarter  sous  le  prétexte  qu'ils  pourraient  plus 
tard  peut-être  avoir  besoin  des  secours  publics.  On  y  réussit  peu, 


(1)  Cette  dispo8lti<^n  a  été  abrogée  en  1814.  Mais  elle  est  restée  dans  les  mœnrs  ; 
aajonrdniai  encore,  la  dorée  ordinaire  des  apprentissages,  en  Angleterre^  est  de 
sept  ans. 
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car  Adam  Smith  slndignait,  à  la  fin  du  xvnr  siècle,  de  ce  qu'an 
bon  ouvrier,  contraint  de  quitter  sa  paroisse  native ,  fftt  repoussé 
de  partout  s'il  avait  de  la  famille  ou  si  »  toléré  comme  célibataire 
dans  une  paroisse  étrangère,  il  venait  à  s'y  marier.  De  là  résulte, 
ajoutait-il,  la  plus  extrême  différence  de  prix  entre  les  proda€ii<HK 
de  localités  presque  voisines. 

Pendant  tout  le  cours  des  xvn*  et  xvin*  siècles,  les  mêmes  cire*- 
ments  sont  suivis.  Jacques  I**  enjoint  aux  juges  de  fixer,  chaque 
printemps,  les  salaires  pour  l'année  courante.  Défense  de  doaiMfr 
un  salaire  plus  fort,  sous  peine  de  dix  jours  de  prison  et  iO  lî^es 
sterling  d'amende;  défense  de  Taccepter,  sous  peine  de  vingt  et  un 
jours  de  prison.  Georges  III  punit  les  maîtres  tailleurs  qui  consen- 
tent un  salaire  plus  élevé  et  les  ouvriers  qui  le  reçoivent  (i).  De 
leur  côté,  les  artisans  faisaient  une  émeute  pour  obtenir  la  prohi- 
bition des  étoffes  de  soie  des  Indes. 

Nous  touchons  à  la  fin  du  xvni*  siècle  ;  les  idées  nouvelles  de 
bienveillance  et  de  douceur^  souvent  inconsidéi*ées,  qui  se  répan- 
dent dans  les  mœurs  commencent  à  pénétrer  les  lois,  et  l'effet  en , 
est  d'abord  sensible  dans  l'organisation  des  maisons  de  travail.  On 
rend  les  workhouseê  agréables,  les  familles  peuvent  y  vivre  réunies; 
puis  bientôt  deux  aetê  (  de  4782  et  i796)  ordonnent  aux  paroisses 
de  fournir  du  travail  aux  pauvres,  môme  en  dehors  des  to&rkhometf 
et  tandis  qu'on  voit  des  artisans  poursuivis  et  emprisonnés  pour  le 
recouvrement  de  la  taxe  des  pauvres,  des  familles  s'établissent  et  vi*» 
vent  paisiblement  de  cette  charité  légale  qui,  sous  couleur  de  rétri* 
huer  un  semblant  de  travail,  est  une  vraie  prime  à  l'oisiveté.  Aussi 
la  taxe  des  pauvres  s'accrott  dans  une  proportion  redoutable.  En 
1784,  elle  était  de  2  millions  de  livres  sterling ,  plus  300,000  livres 
sterling  pour  les  apprentis  forcés;  en  4802,  elle  dépasse  4,000,000  li- 
vres sterling,  et  s'élèvera  encore. 

Mais,  chose  singulière,  tandis  que  la  population  oisive  des  tBork- 
hausea  est  traitée  avec  cette  dangereuse  bienveillance,  nous  ne 
trouvons  que  des  lois  hostiles  aux  ouvriers  qui  travaillent.  Il  faut, 
pour  en  pénétrer  la  cause,  considérer  la  situation  toute  notrvelle 
faite  aux  ouvriers  de  l'industrie  par  deux  changements  profonds  qui 
s'accomplissent  à  la  fois  dans  l'ordre  politique  et  dans  l'ordre  éco- 
nomique. 

Jusque-là  le  pouvoir  avait  appart^iu  à  la  classe  supérieure,  qui 
de  sa  hauteur  réglementait  l'industrie  avec  une  complète  ignorance 
des  lois  économiques,  atteignant  également  les  ouvriers,  dont  eUe 

(1)  Ces  lois  fixant  on  salaire  légal  ont  été  abrogées  en  1813. 
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ilimitait  les  salaires,  et  les  maîtres,  doat  elle  taxait  les  produits, 
di'ouvrier  alors  était  vraiment  le  compagnon  de  son  maître,  ayant 
mômes  intérêts  que  lui  et  Tespoir  d'être  un  jour  son  égal.  Au 
«temps  ob  nous  arrivons,  les  chefs  d'industrie  s'enrichissent  et  vien- 
nent prendre  place  à  c&té  de  leurs  anciens  supérieurs  dans  les 
assemblées  souveraines;  mais  ils  ne  s'enrichissent  et  ne  s'élèvent 
qu'en  se  séparant  de  leurs  ouvriers.  Les  petits  ateliers  disparaissent; 
beaucoup  d'artisans  tombent  au  rang  de  salariés;  il  ne  reste  en 
présence  qu'un  nombre  chaque  jour  plus  grand  d'ouvriers,  et  quel- 
ques patrons  vivant  autant  en  dehors  de  ces  ouvriers  que  les  barons 
féodaux  avaient  vécu  en  dehors  de  leurs  serfs;  on  est  proche  par 
l'habitation,  mais  séparés  en  tous  points  par  les  mœurs,  les  habi- 
tudes, les  intérêts.  Et  comme  ces  ouvriers,  toujours  ensemble, 
ayant  mêmes  intérêts ,  commencent  à  se  concerter  et  s'agitent  au 
souffle  venu  de  France  (nous  sommes  à  la  fin  du  xviii*  siècle),  leurs 
maîtres  usent  de  la  puissance  publique  pour  réprimer  ces  entre- 
prises ,  et  c'est  ainsi  que  l'esprit  de  l'époque  fait  traiter  avec  dou- 
ceur les  assistés  des  paroisses,  dont  on  ne  craint  rien,  tandis  qu'on 
se  montre  hostile  aux  ouvriers,  dont  on  redoute  l'énergie. 

It'aciÂÙ  Georges  III  contient  des  peines  rigoureuses  contre  les  coa- 
litions d'ouvriers;  une  loi  porte  peine  de  mort  contre  le  bris  dç 
machine;  mais  en  même  temps  le  pouvoir  tient  la  main  à  la  stricte 
exécution  des  lois  qui  prohibent  l'émigration  des  ouvriers  et  en 
particulier  des  mécaniciens.  Malgré  cela,  dès  1807  on  dénonçait  en 
plein  Parlement  l'inutilité  de  Vact  40  Georges  III.  a  Les  ouvriers  se 
croient  en  état  de  faire  la  loi  à  leurs  maîtres  »  ;  «  nombre  de  patrons 
s'apprêtent  à  passer  à  l'étranger  avec  leurs  capitaux ,  car  il  n'y  a 
plus  de  sécurité  pour  eux  dans  leur  pays  »  •  On  produisait  des  lettres 
anonymes  de  menaces  «écrites  à  neuf  lieues  de  l'enfer».  Les  crimes 
commis  sur  les  patrons  et  sur  les  ouvriers  déserteurs  de  la  cause 
commune  se  multipliaient;  la  plupart  de  leurs  auteurs  restaient 
impunis;  le  supplice  de  ceux  que  l'on  pouvait  saisir  n'effrayait  pas 
les  autres.  Enfin,  l'opinion  réclamait  unanimement  une  enquête  sur 
ces  lois,  a  qui  tendent  à  multiplier  les  coalitions  et  à  accroître  le 
péril,  loin  de  le  reculer».  En  vain  lord  Stanley,  organe  des  grands 
industriels,  résista,  en  annonçant  que  «vu  l'état  dangereux  des 
coalitions  d'ouvriers,  les  maîtres  n'oseraient  venir  déposer  dans 
l'enquête  »;  en  vain  il  appuyait  son  dire  d'une  pétition  de  ces  in- 
dustriels ;  l'enquête  eut  lieu  en  i8S4,  et  fut  faite  par  des  membres 
de  ce  Parlement  où  jamais  une  voix  ne  s'était  élevée  en  faveur  des 
ouvriers. 

Aussi  quel  ne  fut  pas  Tétonnement  et  de  l'Assen^blée  et  du 
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public,  lorsqu'à  l'unanimité  de  ses  membres  la  commission  vint 
déclarer  que  la  liberté  laissée  aux  ouvriers  lui  semblait  le  meilleur 
des  remèdes.  Elle  concluait  donc  à  l'abrogation  de  VActdeCombï- 
nation  (40  Georges  III),  ainsi  que  de  la  partie  de  la  Common  Lawof 
conspiracy^  prohibant  les  unions  d'ouvriers;  on  édictait  seulement 
quelques  dispositions  contre  les  délits  de  violence  ou  de  menaces. 
La  loi  (5  Georges  IV)  fut  votée,  et  les  Unions  d'ouvriers,  jusque-là 
restées  secrètes^  se  préparèrent  à  en  prendre  avantage  et  parurent 
au  grand  jour.  La  vue  de  leur  organisation  et  de  leur  nombre  jeta 
la  terreur  parmi  les  industriels;  la  panique  gagna  le  gouvernement, 
qui  présenta  un  bill  d'abrogation  de  Vael  5  Georges  lY.  «  Il  le  faisait 
à  regret;  mais  on  voit  s'organiser  des  unions  puissantes^ tyranniques 
dans  leurs  règles  et  dans  leurs  actes,  organisées  comme  de  vrais 
États,  avec  une  Constitution  semblable  à  celle  des  nouvelles  répu- 
bliques (celles  de  l'Amérique  du  Sudj.»  Ce  qui  surtout  était  dénoncé 
comme  insoutenable,  c'était  une  réunion  des  délégués  des  diverses 
Unions^  qui  s'étaient  rassemblés  dans  le  but  d'arriver  à  une  entente 
commune.  En  vain  voulut-on  défendre  Vact  5  Georges  IV,  en  vain 
fit-on  valoir  l'unanimité  des  membres  de  la  commission  et  i'amé- 

« 

lioration  obtenue,  puisque  les  Unions  avaient  cessé  d'être  secrètes, 
et  que  le  danger,  sans  être  plus  grand,  était  maintenant  connu;  un 
comité  fut  élu,  avec  charge  de  présenter  un  nouveau  bill. 

Le  comité  présenta  ce  bill,  en  avouant  néanmoins  que  les  craintes 
mises  en  avant  étaient  exagérées;  Vact  6  Georges  lY,  qui  fut 
voté,  sur  son  initiative,  rétablit  la  loi  commune  réputant  illégale 
toute  Union  d'ouvriers.  Il  exceptait,  toutefois,  celles  qui  auraient 
pour  but  la  fixation  du  taux  des  salaires  et  des  heures  de  travail. 
Il  conservait  les  délits  spéciaux  et  en  augmentait  même  le  nombre. 

Cette  loi,  qui  resta  en  vigueur  jusqu'en  1871,  assurait  aux  ou- 
vriers le  droit  de  coalition  et  la  liberté  d'association  nécessaire  à 
Texercice  de  ce  droit;  ils  en  tirèrent  immédiatement  avantage. 

§  II.  —  Période  de  1824  au  temps  actuel. 

Nous  entrons  dans  la  période  légale  favorable  aux  ouvriers.  Nous 
allons  les  voir  réclamer  successivement  la  modification  ou  l'abro- 
gation des  lois  qui  les  entravent,  et  arriver  insensiblement  à  leur 
but  par  la  persévérance  et  la  continuité  des  efforts.  Mais  ce  succès 
a  été  dû  surtout  à  leur  forte  organisation  ;  ce  sont  les  Unions  qui 
ont  poursuivi  ces  incessantes  revendications  et  lutté  sans  relâche 
pour  la  cause  de  leurs  membres.  Le  rôle  de  ces  sociétés  a  été  trop 
important,  elles  ont  trop  souvent  occupé  l'opinion  publique  et  les 
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Chambres  législatives,  pour  qu'il  soit  possible  de  les  négliger  lors- 
qu'on recherche  la.  suite  de  la  législation  ouvrière  chez  les  Anglais. 

Nous  voici  d'abord  en  présence  d'un  fait  étrange  :  ces  Unions  si 
puissantes,  si  fortes ,  dans  un  pays  de  tradition  comme  est  l'Angle- 
terre, ont  oublié  leur  origine,  tandis  que,  malgré  nos  révolutions 
successives,  nous  trouvons  toujours  existants  nos  vieux  compagnon- 
nages, qui  étaient  même  prospères  il  y  a  trente  ans  au  plus.  Et. 
pourtant  ces  sociétés  anglaises  doivent  avoir  d'anciennes  racines, 
car  nous  trouvons,  à  des  dates  reculées,  diverses  tentatives  de  grève 
qui  n'auraient  pas  été  possibles  sans  un  concert  et  une  organisation 
préalables  :  grève  des  foulons  de  Lincoln,  en  4297,  pour  obtenir  la 
cessation  du  travail  le  samedi,  à  une  heure  (ce  qui  est  aujourd'hui 
la  règle  universelle);  grève  des  charpentiers,  en  1360;  grève  des 
maçons,  en  1422.  Et  ce  qui  prouve  bien,  à  défaut  de  documents 
plus  précis,  la  présence  de  sociétés  ouvrières  puissantes,  c'est 
d'abord  un  act  du  Parlement  (1349)  qui  défend  aux  ouvriers  de  se 
coaliser  pour  faire  hausser  leurs  salaires,  puis  un  nouvel  act  de  1422 
qui  renouvelle  cette  défense  et  dissout  les  sociétés  fondées  dans  ce 
but  par  les  ouvriers  maçons.  Comment  donc  ces  sociétés  ouvrières 
anglaises  nous  apparaissent-elles  avec  un  caractère  tout  moderne, 
au  point  qu'un  déposant  raconte  avoir  vu  naître  en  1833  les  Unions 
de  Liverpool;  et  d'où  vient  cet  oubli  de  traditions  ordinairement  si 
puissantes  chez  les  ouvriers?  La  recherche  en  serait  longue,  et  la 
suite  rigoureuse  du  sujet  ne  le  comporte  pas.  Constatons  donc  que 
c'est  à  la  fin  du  siècle  dernier  ou  au  commencement  de  celui-ci  que 
les  Trades  Unions  apparaissent  avec  une  organisation  bien  définie  et 
un  caractère  redoutable. 

Les  ouvriers  d'une  même  profession  forment  une  «Union  »  dont 
la  puissance,  restreinte  quelquefois  aux  limites  d'un  comté,  s'étend 
souvent  à  l'Angleterre  entière  et  même  hors  de  la  Grande-Bretagne. 
Chaque  localité  fournit  un  groupe  ou  branche  possédant  sa  caisse 
distincte  et  son  autonomie  propre»  mais  relié  aux  autres  par  la 
nomination  d'un  conseil  central  auquel  est  réservée  la  solution  des 
questions  graves,  notamment  la  question  de  l'opportunité  des  grèves. 
Ces  sociétés  deviennent  bientôt  si  puissantes  que,  dès  1815,  le  pré- 
sident de  l'Union  des  charpentiers  de  navire,  «  le  grand  amiral  », 
comme  l'appelaient  les  ouvriers,  arrêtait  d'un  geste,  pendant  six 
semaines,  les  vaisseaux  prêts  à  mettre  à  la  voile  dans  le  port  de 
Liverpool.  De  leur  côté,  les  patrons  avaient  formé  des  sociétés  de 
résistance;  mais  ils  n'avaient  rien  à  craindre  de  la  loi,  et  cette 
inégalité  fut  un  des  motifs  invoqués  par  la  commission  de  1824, 
pour  demander  le  rappel  des  dispositions  hostiles  aux  ouvriers. 
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Depuis  cette  loi,  les  Unions  poursuivent  incessamment  le  redres^ 
sèment  de  la  législation  relative  aux  ouvriers,  et  comme  en  AngteM 
terre  nulle  loi  ne  vient  jamais  qu'à  la  suite  d'une  manifestation  bien 
accentuée  de  l'opinion  publique,  les  Unions  se  donnent  pour  mts^ 
sion  d'émouvoir  Topinion  et  de  préparer  ces  réformes.  En  4832, 
lord  Morpbelden  déposait  au  Parlement  une  pétition  contre  l'insuf- 
ûsance  des  salaires  et  le  mauvais  état  des  ateliers.  Cette  pétition 
portait  138,652  signatures  et  mesurait  2,322  pieds  de  long.  L'année 
suivante,  une  enquête  s'étant  ouverte  sur  le  travail  des  enfants,  on 
vit  un  jour  une  procession  de  plusieurs  milliers  d'enfants  cbétifs, 
exténués,  parcourir  les  rues  de  Manchester  en  chantant  des  can- 
tiques. C'étaient  les  Unions  qui  avaient  provoqué  cette  manifesta- 
tion, et  elles  eurent  part  à  la  loi  qui  vint  ensuite.  En  1842,  elles 
obtiennent  une  loi  prohibant  l'emploi  des  femmes  dans  les  mines. 
En  1844,  elles  contribuent  à  faire  rendre  une  loi  limitant  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures  de  coton,  et  en  1847  une  autre 
loi  limitant  à  dix  heures,  pour  tous  ceux  qui  y  sont  employés,  le 
travail  dans  les  manufactures  de  soie,  laine  et  coton  (1).  En  1867, 
le  Parlement  modiûe,  dans  un  sens  favorable  à  leurs  prétentions, 
le  Master  and  Servant  aet^  qui  règle  les  relations  réciproques  entre 
maîtres  et  ouvriers.  Et,  enfin,  il  aborde  la  question  de  la  légalité 
même  des  Unions. 

Un  article,  inséré  dans  une  loi  de  1867  relative  aux  sociétés  de  se- 
cours {friendly  Societies)^  déclarait  licite  toute  société  enregistrée 
dont  le  but  n'était  pas  illégal.  Les  Unions  se  croyaient  garanties  par 
cette  disposition,  puisque  Vact  6  Georges  lY  reconnaissait  la  léga- 
lité de  leur  but,  mais  la  loi  anglaise  réserve  d'incessantes  et  dures 
surprises  à  ceux  qu'elle  régit.  Les  ouvriers  d'une  usine  à  gaz  s'étant 
mis  en  grève  et  ayant  ainsi  laissé  dans  l'obscurité  la  ville  qu'ils 
étaient  chargés  d'éclairer,  furent  punis  comme  ayant  nui  à  Tordre 
public  en  «  obstruant  le  commerce  »  par  leur  coalition.  Mais  si  les 
coalitions  peuvent  être  déclarées  contraires  à  l'ordre  public,  les 
Unions  qui  ont  pour  but  de  les  préparer  et  de  les  soutenir  sont 
conséquemment  illégales.  On  devine  l'émoi  des  Unions  de  métiers 


(11  A  pelDe  trouve-t-on  à  signaler,  pendant  cette  période,  deux  lois  inoportantes 
rendues  en  dehors  de  initiative  des  Trades  Unions,  La  première  (loi  de  ]8d4)arréte 
raccroissemeot  de  la  popalation  des  workKouses,  en  rendant  le  séjour  de  ces  maisons 
pénible  et  dur;  la  seconde,  provoquée  par  les  ravages  da  choléra  (184t)^  oblige  les 
propriétaires  de  maisons  à  certaines  mesures  de  salubrité  et  en  même  temps  accorde 
la  personnalité  légale  à  un  genre  nouveau  de  sociétés,  ies  Building  Sodeties  fondées 
entre  ouvriers  pour  faire  construire  ou  acheter  des  maisons  an  profit  de  leun 
membres. 
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et  leur  ardeur  pour  obtenir  une  autre  législation.  Une  circonstance 
imprévue  vint  seconder  leurs  efforts. 

Les  violences  étaient»  rares  depuis  la  loi  de  1834;  l'opinion  pu- 
blique s'émut  donc  beaucoup  de  crim  es  commis,  à  diverses  reprises, 
dans  la  ville  de  Sheffleld,  par  des  mains  invisibles.  Les  rechercbes 
faites  pour  découvrir  les  assassins  restant  sans  effet,  on  recourut 
au  moyen  habituel,  l'enquôte.  La  reine  délégua  son  droit  de  grâce 
aux  commissaires  qu'elle  avait  choisis,  et  les  assassins,  sollicités  de 
tout  avouer  sous  promesse  de  pardon,  s'accusèrent  euz-mômes  et 
firent  connaître  la  participation  de  leur  Union  aux  crimes  commis; 
les  victimes  étaient  des  déserteurs  de  la  cause. 

Bien  que  les  faits  ne  fussent  imputables  qu'à  une  seule  Unions 
celle  des  couteliers,  qui  avait  même  dans  son  fonctionnement  et 
son  organisation  un  caractère  tout  spécial ,  ces  grandes  sociétés  se 
trouvèrent  en  réalité  mises  en  cause;  c'est  sur  elles  que  porta 
l'enquête.  Leur  organisation,  leurs  actes,  le  nonibre  de  leurs  mem^- 
bres,  l'état  de  leur  budget,  tout  fut  publié,  examiné,  discuté,  et 
quand,  après  cette  longue  recherche,  la  commission  dut  se  pro- 
noncer sur  les  mesures  législatives  qu'il  convenait  de  prendre,  il 
se  trouva,  comme  en  1824,  que  cette  commission,  établie  dans  un 
élan  d'indignation  publique,  conclut  à  des  mesures  favorables  aux 
Unions  qu'elle  semblait  devoir  accabler. 

Le  droit  d'association  existait,  et  nul  ne  songeait  à  le  restreindre; 
il  parut  aux  commissaires  que  l'on  devait  régler  l'exercice  de  ce  droit, 
au  lieu  de  le  tourner  en  danger  public  en  voulant  y  mettre  des  en- 
traves. Sur  l'initiative  de  cette  commission  furent  votées  les  deux 
lois  du  29  juin  1871.  La  première  {Trade$  Unions  acty  34  et  35  Vic- 
toria, c.  31)  déclare  légale  toute  Union  ouvrière,  même  fondée  dans 
un  but  qui  serait  de  nature  à  «  obstruer  le  commerce  »,  et  assure 
ainsi  à  ces  sociétés  une  personnalité  légale  que  le  seul  droit  d'associa- 
tion ne  leur  donnait  pas.  On  exige  seulement  de  ces  sociétés  qu'elles 
publient  leurs  statuts,  l'état  de  leur  budget  et  le  nom  de  leurs  chefs; 
elles  ne  sont  légales  qu'à  condition  d'opérer  au  grand  jour.  Voilà, 
à  la  fois,  la  constatation  du  danger  et  l'établissement  du  remède. 
L'autre  loi,  le  Criminal  amendment  act  (34  et  35  Victoria,  c.  32), 
définit  et  punit  divers  délits  d'intimidation  ou  de  violence  qui  peu- 
vent être  commis  par  des  ouvriers,  surtout  en  temps  de  grève.  Elle 
n'a  point  rencontré  chez  les  ouvriers  le  même  accueil  que  la  pré- 
cédente; ils  la  trouvent  dure  et  injuste,  et  en  ont  depuis,  sans  cesse, 
réclamé  l'abrogation. 

Depuis  1871,  l'existence  des  Unions  étant  plus  assurée,  leur  action 
pour  faire  modifier  la  législation  ouvrière  est  plus  vigoureuse  et 
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plus  publique.  Le  caractère  anglais  se  montre  là  au  naturel;  il  ne 
s'agit  point  de  ces  questions  idéales  qui  passionnent  parfois  nos 
ouvriers;  les  Anglais  poursuivent  un  résultat  tout  sensible  et  tout 
proche;  ils  veulent  faire  rapporter  successivement  les  lois  qui  leur 
sont  incommodes,  et  ils  avancent  sans  cesse  dans  cette  voie.  Pour 
y  arriver  plus  sûrement,  ils  ont  senti  le  besoin  d'une  action  commune, 
et  leurs  sociétés  sont  unies  aujourd'hui  par  les  liens  d'une  sorte  de 
fédération  qui  ramasse  en  un  effort  la  force  de  toutes,  sans  diminuer 
l'indépendance  de  chacune. 

Des  tentatives  pour  grouper  ces  sociétés  avaient  déjà  eu  lieu  à 
diverses  reprises.  Dès  le  xiv*  siècle,  les  délégués  des  sociétés  alors 
existantes  se  réunissaient  dans  une  petite  tle  de  la  mer  d'Irlande^ 
rile  de  Man.  En  1824^  la  même  idée  de  fédération  était  reprise,  et  un 
journal,  la  Voix  du  peuple^  créé  tout  exprès  pour  la  répandre  et  la 
faireaboutir(i).  Aujourd'hui,  c^est  par  des  Gongrèsannuels  tenus  suc- 
cessivement depuis  1872  dans  les  villes  d'industrie,  que  se  manifeste 
la  fédération  des  Unions  de  métier.  On  examine  dans  ces  Congrès  (2) 
les  réformes  apportées  à  la  législation,  et  une  commission  perma- 
nente est  chargée  d'en  poursuivre  la  réalisation  par  tous  les  moyens 
légaux.  Elle  rend  compte  aux  Congrès  suivants  des  efforts  tentés  et 
des  résultats  obtenus.  Gomme  les  Trades  Unions]  ont  des  amis  nom- 
breux (qui  n'en  aurait  avec  une  telle  force?)  même  au  Parlement, 
où  elles  ont  réussi  à  faire  entrer  deux  de  leurs  membres,  les  efforts 
de  ces  commissaires  restent  rarement  sans  effet.  C'est  à  la  suite 
d'un  de  ces  Congrès,  celui  de  4874,  tenu  à  Sheffield,  que  legouver- 

(1)  En  1870^  les  Unions  furent  sollicitées  par  nne  société  déjà  existante  sor  le 
continent,  et  qui  se  disait  puissante,  VAssociation  internationale  des  travailleurs. 
On  remontrait  aux  Unions  l'avantage  qu'elles  trouveraient  à  l'affillatioo,  puieque 
désormais  elles  n^auralent  plus  à  eralndre,  en  cas  de  grève,  i'ImportaUon  et  la 
concurrence  des  ouvriers  du  conUnent. 

Les  exigences  de  cette  société,  qui  ne  respectait  pas  asses  l'autonomie  des  Unions, 
la  nature  peu  réalisable  de  son  programme,  quelques  discours  de  ses  promoteurs, 
lui  enlevèrent  ses  meilleures  chances  de  succès;  la  conduite  du  Parlement  acheva  de 
ruiner  ses  espérances.  Saisi,  en  1872,  d'un  projet  de  loi  dû  k  Tinitiative  d'un  de  ses 
membres,  et  qui  proscrivait  VAtsodalion  internationale,  le  f*arlement  refusa  de 
voter  la  mesure  demandée  en  déclarant  (séance  du  12  avril)  que  les  droits  de  réo> 
nlon  et  d'association  devaient  rester  intacts,  que  les  questions  débattues  par  la  so- 
ciété incriminée  étaient  importantes  et  dignes  d'étude,  et  qu'enfin. si  ses  actes  se 
tournaient  en  délits,  les  lois  pénales  étaient  toujours  existantes,  et  qu'on  devait,  en 
attendant^  se  garder  de  donner  à  eette  société  un  éclat  qu'elle  n'avait  pas,  et  que  la 
persécution  lui  pourrait  fournir.  Aujourd'hui,  en  effet,  Y  Association  internationale 
est  impuissante  et  silencieuse  dans  ce  pays  de  libre  initiative  et  de  large  publicité. 

(2)  J'ai  exposé  leur  organisation  et  leur  mode  de  fonctionnement  en  rendant 
compte  du  plus  impiortant,  eelui  de  Leeds  en  1878  (Bulletin  de  mars  1878). 
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nement,  pour  donner  satisfaction  à  quelques-uns  des  vœux  émis 
par  les  ouvriers,  nomma  la  commission  dont  le  rapport  fait  la  base 
de  ma  communication. 

Cette  commission  se  trouva  d'abord  en  présence  d'une  difficulté 
étrange  et  qui  montre  bien  Tcxtrème  importance  conquise  par  les 
ouvriers.  Elle'envoyades  convocalionsàdivers  industriels  etouvriersy 
et  surtout  aux  secrétaires  d'Unions  ou  de  ligues,  qu'elle  réputait 
plus  considérables  et  mieux  renseignés  que  les  autres.  Les  indus- 
triels vinrent,  mais  les  ouvriers  refusèrent  de  déposer,  déclarant 
que  leurs  vœux  étaient  consignés  dans  l'enquête  de  4867  ainsi  que 
dans  les  déclarations  de  leurs  cougi*ès  annuels,  et  bien  connus,  par 
suite,  des  ministres  et  du  Parlement;  une  enquête  nouvelle  ne  pou- 
vait être  considérée  que  comme  un  moyen  de  traîner  les  choses  en 
longueur  ou  même  d'enterrer  honorablement  la  question.  La  com- 
mission, par  suite,  dut  se  contenter  du  témoignage  de  quelques 
ouvriers  que  l'influence  personnelle  de  l'un  des  commissaires,  l'ex- 
ouvrier  Mac-Donald,  membre  du  Parlement,  décida  à  venir  déposer. 

La  première  question  posée  devant  la  commission  était  celle  du 
maintien  ou  de  la  modification  du  Criminal  amendmmt  act  et  de  la 
loi  de  Conspiracy.  On  désigne  ainsi  ime  disposition  pénale  qui  punit 
tout  acte  contraire  à  l'ordre  public  et  va  même,  en  certains  cas, 
jusqu'àfrapper,parcequ'i]a  été  commis  par  plusieurs,  un  acte  qui, 
s'il  était  commis  par  un  seul,  ne  donnerait  ouverture  qu'à  réparation 
civile.  Les  critiques,  on  le  comprend,  n'ont  pas  manqué  à  de  telles 
dispositions;  on  a  été  jusqu'à  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  magistrat  qui 
ne  puisse  ainsi  annuler  les  lois  qui  lui  seraient  déplaisantes.  Le  Par- 
lement, sur  l'avis  de  la  commission,  s'est  arrêté  à  ce  compromis 
(loi  du  35  août  1875,  38  et  39  Victoria,  c.  86)  :  Ne  sera  plus,  au  regard 
des  ouvriers,  véputée  conspiracy  que  la  coalition  qui  aurait  eu  pour 
effet  de  priver  les  habitants  d'une  ville  de  l'eau  ou  du  gaz  qui  leur 
sont  habituellement  distribués. 

Quant  au  Criminal  amendmeni  act^  qui  punit  toute  violence  des 
ouvriers,  surtout  en  temps  de  coalition,  il  a  donné  lieu  à  de  plus 
longs  débats.  On  y  agita  toutes  les  questions  qui,  dans  les  pays  où 
l'industrie  est  prospère  et  les  ouvriers  nombreux,  se  posent  invin- 
ciblement aux  législateurs.  La  commission,  suivant  son  habitude, 
groupe  les  arguments  des  deux  partis  avant  de  conclure. 

Les  ouvriers  reprochent  à  la  loi  le  manque  de  précision  dans  ses 
termes;  on  punit  l'intimidation  et  la  molestation,  sans  bien  définir 
en  quoi  la  molestation  et  l'intimidation  consistent.  Cet  inconvénient 
de  l'insuffisance  des  définitions  légales  est  encore  aggravé  par  ee 
fait  que  le  jugement  des  cas  contentieux  est  remis  aux  juges  de  paix, 
VII.  31 
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qui  sont  en  Angleterre  de  hauts  ou  riches  personnages,  exerçant 
cette  charge  toute  gratuite  pour  l'honneur  et  pour  arriver  aux  fonc- 
tions publiques  auxquelles  elle  donne  ordinairement  entrée;  beau- 
coup même  sont  chefs  d'industrie  :  comment  attendre  une  décision 
impartiale?  A  les  supposer  même  équitables,  on  objectera  toujours 
leur  ignorance  de  la  loi  :  des  condamnations  portant  peines  supé- 
rieures au  maximum  de  la  loi  ont  été  prononcées.  Pourquoi  donc, 
^rès  tout,  sortir  de  la  loi  commune?  Pourquoi  porter  des  peines 
spéciales  contre  une  catégorie  de  citoyens?  Mais  ce  que  surtout  les 
déposants  ouvriers  reprochent  à  cette  loi,  c'est  de  punir  le  picketing 
c'est-à-di(*e  la  pose  de  sentinelles  (ou  piquets),  relevées  d'heure  en 
heure,  auprès  des  ateliers  oii  le  travail  se  poursuit  pendant  une 
grève,  afin  d'essayer  la  persuasion  auprès  de  ceux  qui  persistent  à 
travailler.  Les  ouvriers  soutiennent  qu'un  tel  acte  doit  être  licite 
d'autant  que,  suivant  eux,  les  patrons  arrivent  aux  mêmes  résultats 
avec  leurs  listes  noires^  au  moyen  desquelles  ils  se  transmettent  les 
noms  des  grévistes,  qui  sont  ainsi  exclus  de  tous  les  ateliers. 

Les  patrons  répliquent  que  la  prohibition  du  picketing  est  une 
excellente  mesure,  sans  laquelle  jamais  grève  ne  se  pourrait  terminer 
pacifiquement.  On  recommande  aux  piquets  de  n'employer  que  la 
persuasion,  mais  est- il  dans  la  nature  humaine  de  s'arrêter  là, 
surtout  lorsque  les  hommes  chargés  de  cette  mission  sont  animés 
par  les  privations  et  par  la  lutte?  La  seule  crainte  d'être  assu- 
rément remarqués  et  signalés  par  les  grévistes  est  suffisante  pour 
effrayer  les  ouvriers  ;  n'a-t-on  pas  vu  les  effets  de  cette  pression 
oecidte  se  faire  sentir  même  sur  les  femmes  des  ouvriers  qui  con- 
tinuaient leur  travail?  et  quelle  tyrannie  est  donc  pire?  La  loi  pro- 
tectrice des  citoyens  ne  doit-elle  pas  s'interposer  ici?  Que  parle-t-on 
de  similitude  entre  la  conduite  des  Unions  et  les  listes  noires?  Les 
ouvriers  aussi  ont  leurs  listes  noires  pour  interdire  aux  unionistes 
l'entrée  de  certains  ateliers,  et  nul  ne  songe  à  les  en  punir.  Ce  que 
l'on  proscrit,  c'est  cette  pression  occulte  dont  on  connaît  assez  les 
redoutables  et  assurés  effets.  Les  patrons  insistent  sur  la  nécessité 
de  protéger  les  ouvriers  qui  veulent  garder  leur  indépendance  en 
face  des  redoutables  sociétés  qui  les  étreignent  de  toutes  parts.  lis 
reconnaissent,  au  surplus,  la  nécessité  de  donner  une  précision  plus 
grande  aux  termes  de  la  loi,  et  déclarent  n'être  pas  hostiles  au  renvoi 
de  ces  causes  devant  des  juges  rétribués  (appelés  ainsi  par  oppo- 
sition aux  juges  de  paix,  qui  ne  sont  point  juges  de  profession)  on 
devant  le  jury.  C'est  dans  ce  sens  que  la  commission  s'est  prononcée. 
Il  lui  semble  qu'édicter  une  loi  spéciale  aux  ouvriers  n'est  pas  sortir 
du  droit  commun,  puisque  ces  règles,  rendues  nécessaires  par  un 
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état  de  choses  nouveau,  s'appliquent  à  tous  sans  distinction  d'origine 
ou  de  fortune.  La  loi  du  25  août  1875  a,  sur  son  avis,  maintenu  le 
délit  de  pickeiing^  mais  elle  a  donné  une  définition  plus  stricte  des 
termes  attaqués  et  permet  à  Taccusé  de  choisir  entre  le  juge  de 
paix  et  le  magistrat  rétribué  ou  \e  jury. 

La  dernière  question  agitée  dans  l'enquête  et  la  plus  délicate, 
touche  à  l'intervention  de  la  loi  dans  les  engagements  intervenus 
entre  patrons  et  ouvriers.  Le  Matter  and  servant  act^  qui  réglait  la 
situation  depuis  1867,  était,  au  dire  des  commissaires  eux-mêmes, 
plein  d'obscurité  (il  renvoyait  à  dix-sept  actes  antérieurs)  et  très- 
critiquable  en  plusieurs  de  ses  parties.  Il  distinguait  entre  la  rup* 
ture  simple  du  contrat  et  la  rupture  avec  aggravant  character^  mais 
sans  marquer  la  différence  existant  entre  l'une  et  l'autre,  sinon  que 
la  rupture  prenait  un  caractère  aggravant  lorsqu'elle  lésait  la  personne 
ou  les  biens  du  plaignant.  Elle  était  alors  punie  de  prison.  La 
rupture  simple  donnait  lieu  à  une  condamnation  en  dommages-in- 
térêts et  à  une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  20  livres  sterling. 
En  cas  de  non-payement  des  condamnations  pécuniaires,  le  juge 
pouvait  ordonner  la  prison  pour  un  temps  égal  à  celui  qu'il  aurait 
prononcé  pour  rupture  du  contrat  avec  aggravant  character. 

On  devine  les  critiques  que  soulèvent  ces  dispositions  :  Pourquoi 
punir  de  prison  un  acte  qui,  de  l'aveu  même  de  la  loi,  ne  doit 
donner  lieu  qu'à  réparation  civile?  Cette  distinction  prétendue  entre 
la  rupture  simple  et  la  rupture  avec  aggravant  character  n'est,  au 
fond,  pas  réelle;  des  deux  côtés  la  peine  est  semblable,  seulement 
le  patron  peut  s'y  soustraire  et  l'ouvrier  ne  le  peut  pas. 

Les  patrons  répondaient  qu'il  fallait,  lorsque  la  loi  prononce  une 
peine,  la  rendre  effective;  or  eux,  patrons,  pouvaient  être  contraints 
au  payement  de  l'amende  et  des  dommages-intérêts,  tandis  que  les 
ouvriers  y  échappaient  presque  certainement.  Contre  ceux-ci  la 
prison  seule  était  efficace  ;  aussi  n'était-ce  qu'à  défaut  d'exécution  de 
la  condamnation  prononcée  que  la  contrainte  était  encourue.  Il  n'est 
point  possible,  ajoutent-ils,  de  laisser  le  patron  à  la  merci  d'ouvriers 
malintententionnés,  qui  peuvent  le  ruiner  en  quittant  l'usine  au  milieu 
d'une  coulée.  La  prison  est  rarement  prononcée  ;  mais  c'est  parce 
qu'elle  existe  et  que  les  ouvriers  le  savent,  que  l'on  peut  encore  espérer 
l'exécution  des  engagements  consentis.  La  prison  est  là  in  ierrorem^ 
mais  il  faut  qu'elle  y  soit.  C'est  aussi  l'avis  des  magistrats  entendus. 
Us  déclarent  l'acte  nécessaire,  aussi  bien  aux  ouvriers  réclamant  leur 
salaire  qu'aux  patrons  qui  ont  besoin  de  retenir  les  ouvriers  engagés. 
La  commission  a  demandé  et  le  Parlementa  prononcé  la  suppi  ession 
de  la  prison  pour  rupture  simple,  la  définition  de  V aggravant  charaty 
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ter  (il  faut  que  la  rupture  du  contrat  mette  en  péril  la  ?ie  ou  la 
propriété  d'autrui],  et  la  substitution,  facultative  pourraccusé,  du 
magistrat  rétribué  et  du  jury  au  juge  de  paix* 

Telle  est  actuellement  la  situation  légale  des  ouvriers  anglais  de 
l'industrie.  Celte  situation  est  incontestablement  favorable  et  supé- 
rieure àcelle  des  ouvriers  du  continent.  Les  Anglais  jouissent  du  droit 
d'association  dans  la  mesure  la  plus  large,  peuvent  se  coaliser  et 
ont  pu  organiser,  sous  la  protection  de  la  loi,  des  sociétés  actives  et 
puissantes  qui  se  montrent  zélées  pour  faire  triompher  les  intérêts 
de  leurs  membres.  L'opinion  publique  enfin  et  les  gouvernants 
semblent  incliner  vers  eux,  et  déjà  ils  se  croient  assez  forts  pour 
chercher  la  puissance  politique,  comme  moyen  assuré  de  faire 
triompher  leurs  revendications.  Mais  ces  revendications  sont-elles 
toujours  justes  ?  Allons  plus  loin,  maintenant  que  tant  deconcessions 
ont  été  obtenues^  sont-elles  justes  le  plus  souvent?  La  dernière  en- 
quête, qui  a  porté  sur  presque  tous  les  points  en  litige,  peut  nous 
éclairer.  Elle  nous  montre  les  prétentions  des  ouvriers  quelquefois 
fondées,  mais  plus  souvent  excessives.  Les  anciennes  corporations 
étaient  toutes  défensives  à  l'origine;  elles  devinrent  dominantes  et 
oppressives,  lorsqu'elles  eurent  une  existence  légale  et  une  force 
assurée,  et  il  est  permis  de  craindre,  en  présence  des  faits,  que  les 
modernes  corporations  ne  s'engagent  insensiblement  dans  la  même 
voie.  Peut-être  ne  sommes-nous  pas  éloignés  du  moment  où  les 
Anglais,  après  avoir  remanié  leurs  lois  pour  apporter  à  la  situation 
de  leurs  ouvriers  des  améliorations  incessantes,  se  verront  forcés 
d'entrer  dans  une  voie  contraire  et  de  prendre  des  mesures  contre 
une  organisation  juste  et  nécessaire  à  son  origine,  mais  extrême  et 
tyrannique  dans  ses  développements. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  une  Étude  sur  le  projet  de 
Code  pénal  italien,  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  Albert  de  Bob- 
ville,  subsHlul  près  le  tribunal  de  Lille.  Cette  Notice  est  ainsi 
conçue  : 

Dans  les  séances  du  26  et  du  27  avril  1875,  le  Sénat  du  royaume 
d'Italie,  saisi  le  premier  des  deux  Chambres,  a  voté  les  derniers 
articles  d'un  Code  pénal  et  la  loi  qui  l'approuve.  Vienne  un  vote 
semblable  de  la  Chambre  des  députés,  vote  qui  ne  semble  pas 
devoir  faire  défaut  (1),  et  lltalie,  régie  encore  en  matière  de  droit 
pénal  par  trois  législations  différentes,  aura  enfin,  dix-sept  ans  après 

(1)  Ëerit  aviDt  la  chate  do  cahinet  Minghetti. 


—  421  — 

Villafranca,  six  ans  après  rentrée  à  Rome,  le  bienfait  d'une  légis- 
lation unique. 

Quelques  jours  après  la  paix  de  Villafranca,  un  vote  du  Parle- 
ment donnait  pleins  pouvoirs  à  Victor- Emmanuel  pour  la  présen- 
tation d'un  Code  pénal,  d'un  Gode  de  «  procédure  pénale  »  et  d'une 
loi  sur  l'organisation  judiciaire.  Le  Code  de  procédure  et  la  loi 
d'organisation  judiciaire  y  annexée  (juin  1862)  sont  aujourd'hui 
communs  à  toute  l'Italie.  Le  Code  pénal  n'a  pas  eu  la  même  for- 
tune. Le  20  novembre  1859  était  promulgué  un  Code  nouveau,  hum- 
blement dénommé  «  Code  pénal  pour  les  États  de  Sa  Majesté  le  roi 
deSardaigneo,  désigné  généralement  aujourd'huisous  lenom  deCode 
subalpin,  et  qui,  prenant  pour  type  le  Code  sarde,  du  26  octobre  1839, 
dit  Gode  Albertin,  lui  fait  subir  d'heureux  remaniements  et  de  ju- 
dicieuses modifications.  L'Emilie  et  la  Romagne,  comme  l'avait 
déjà  fait  la  Lombardie,  comme  le  fit  Rome  en  1870,  accueillirent 
avec  joie  une  législation  plus  conforme  aux  idées  modernes  et  qui 
surtout  signifiait  pour  elles  l'unité  de  la  patrie.  Il  n'en  fut  pas  de 
même  des  provinces  méridionales,  quand,  en  octobre  1860,  le 
coup  de  main  d'un  homme  d'action^  préparé  de  longue  date  par 
les  discrètes  menées  d'un  homme  d'État,  vint  les  réunir  au  reste  de 
la  Péninsule.  Sans  parler  des  résistances  tenaces  d'un  esprit  local 
très^prononcé,  l'Italie  méridionale  avait^  en  droit  pénal,  sa  tradition, 
ses  principes  particuliers,  son  Code  du  1*'  septembre  1819  qui,  le 
premier  de  tous,  a  aboli  la  mort  civile  et  méritait  de  M.  Dupin, 
lors  de  notre  révision  de  1832,  cet  hommage  «  qu'il  n'était  pas  une 
seule  des  améliorations  discutées  alors  à  la  Chambre  des  députes, 
qui  n'y  fût  en  vigueur  depuis  treize  ans,  et  sur  des  bases  plus  éten- 
dues et  plus  solides.»  Pour  donner  dans  une  certaine  mesure  satisfac- 
tion à  ces  sentiments  particularisles,  le  prince  Eugène  de  Savoie 
Carignan,  qui,  sous  le  nom  de  lieutenant  général  des  provinces  na- 
politaines^ gouvernait  provisoirement  les  Deux-Siciles,  institua  une 
commission  de  jurisconsultes,  avec  mission  d'examiner  comparati- 
vement les  Godes  de  1859  et  de  1819,  et  d'émettre  son  avis  sur. 
l'opportunité  qu'il  pourrait  y  avoir  à  maintenir,  provisoirement 
tout  au  moins,  un  certain  nombre  de  dispositions  de  la  législation 
napolitaine.  Un  travail  prudent,  judicieux,  qui  ne  diffère  du  Code 
subalpin  que  sur  quelques  points  que  nous  retrouverons  au  cours 
de  ce  travail,  était  présenté  à  la  lieutenance.  Un  décret  du  17  fé- 
vrier 1861  l'a  purement  et  simplement  homologué.  L'Italie  méri- 
dionale est  donc  régie  à  la  fois  par  le  Code  subalpin  et  par  le  monu- 
ment juridique  que  la  science  italienne  désigne  d'ordinaire  sous  le 
nom  de  décret  lieuienanciei.  Plus  vives  encore  ont  été  les  résistances 
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de  la  Toscane  :  elles  n'ont  pu  être  vaincues  jusqu'à  ce  jour.  Mère 
adoptive  de  Beccaria,  iière  d'avoir,  la  première  des  nations,  dès 
1786,  puis  en  1847,  et  enfin,  dès  le  jour  même  de  son  émancipation, 
le  30  avril  1859,  supprimé  la  peine  de  mort,  la  Toscane,  en  accé- 
dant à  la  patrie  commune,  se  refusa  énergiquement  à  plier  servile- 
ment sous  la  loi  d'unification  et  à  restaurer  chez  elle  le  bourreau: 
il  fallut  bien  lui  laisser  son  Code  du  V  septembre  1853,  revisé  par 
la  loi  du  8  avril  1856. 

Malgré  ces  concessions  aux  résistances  napolitaines  et  toscanes, 
— Rome,  séparée  du  reste  de  l'Italie,  était  toujours  régie  parle  rè- 
glement des  délits  et  des  peines  de  Grégoire  XVI,  du  10  no- 
vembre 1832,  —  l'unité  fut^  en  matière  pénale  comme  en  toute  autre, 
Je  but  vers  lequel  on  tendit  résolument.  Dès  1863,  une  commission 
instituée  par  le  garde  des  sceaux  Pisanelli,  rédigeait  un  projet  de 
premier  livre  du  Code  pénal  :  il  abolissait  la  peine  de  mort  et  les 
bagnes  et  y  substituait  le  régime  cellulaire.  Le  gouvernement  hé- 
sitait à  accepter  des  solutions  que  beaucoup  d'esprits  jugeaient 
trop  radicales,  quand,  usant  du  droit  d'initiative  privée,  un  membre 
de  la  Chambre  des  députés  (aujourd'hui  garde  des  sceaux)  l'émi- 
nent  M.  Mancini,  présenta  une  résolution  qui  faillit  devenir  loi; 
la  peine  de  mort  était  abolie  et  remplacée  par  les  travaux  forcés 
à  vie,  le  Code  de  1859  provisoirement  étendu  à  toute  l'Italie,  le 
gouvernement  invité  à  présenter  sur  ces  bases,  dans  le  cours  de  la 
prochaine  session^  un  nouveau  Code  pénal.  Après  renvoi  à  une 
commission  et  rapport  favorable  de  M.  Pisanelli,  la  discussion  s'en- 
gagea le  20  février  1865.  Sur  un  éloquent  discours  de  M.  Mancini, 
et  malgré  l'énergique  opposition  du  gouvernement,  150  voix  contre 
81  se  prononcèrent  en  faveur  de  la  résolution.  Mais,  le  22  avril,  en 
présence  de  l'opposition  presque  unanime  de  la  magistrature,  sur 
le  rapport  de  M.  de  Foresta,  le  Sénat  repoussait  la  loi  à  l'unani- 
mité, moins  4  voix.  L'œuvre  de  l'unification  pénale  ne  fut  pas  aban- 
donnée pourtant.  Dès  le  15  novembre  1865,  une  nouvelle  commis- 
sion était  nommée.  Présidée  par  M.  Pisanelli  ^  elle  persistait 
(rapport  au  garde  des  sceaux  du  17  mai  1868}  dans  les  idées  de  la 
Chambre  des  députés.  Était-il  possible  d'espérer  que  le  Sénat  se 
déjugeât?  Le  gouvernement  ne  crut  pas  devoir  courir  les  chances 
d'un  nouveau  conflit.  Par  circulaire  du  10  octobre  1868,  la  ma- 
gistrature fut  invitée  à  se  réunir  en  assemblées  générales  et  à 
émettra  ses  avis.  Le  Conseil  d'État  fut  consulté  de  même.  Leur  sen- 
timent presque  unanime  fut  défavorable  au  projet.  Dne  nouvelle 
commission,  présidée  par  un  sénateur,  Thonorablc  M.  Borsani,  fut 
formée  le  13  septembre  1869.  Dans  le  projet  rédigé  par  elle,  la 
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peine  de  mort  était  rétablie  au  sommet  de  l'échelle  des  peines.  Un 
troisième  projet,  conçu  dans  ces  idées,  venait  d'être  rédigé 
par  le  garde  des  sceaux  de  Falco»  quand  celui-ci  céda  la  place  à 
M.  Vigliani.  C'est  à  lui  que  revient  l'honneur  de  la  rédaction  du 
projet  présenté  au  Sénat  et  à  l'appui  duquel  il  a,  le  24  février  1874> 
déposé  un  rapport  dont  la  précision  mathématique  et  la  rigou- 
reuse méthode  ne  le  cèdent  qu'à  la  sobre  élévation  de  la  pensée. 
Une  commission  a  été  nommée  (1).  Le  15  juillet  1874,  le  rapport  a 
été  déposé.  Le  contre-projet  qui  l'accompagnait  ne  différait  que  sur 
un  petit  nombre  de  points  du  projet  Yigliani.  Les  impressions  et 
distributions  multipliées  de  rapports,  projets,  notes,  documents, 
amendements  qui  précèdent,  dans  les  usages  du  Parlement  italien, 
la  discussion  de  chaque  loi,  ont  pour  effîet  ordinaire  de  la  simpli- 
fier et  de  la  restreindre.  Il  en  a  été  ainsi  pour  le  Code  actuel.  Ou- 
verte le  15  février  1875^  la  discussion  générale  a  été  close  le  même 
jour,  sans  qu'aucun  orateur  ait  demandé  la  parole.  Là  discussion 
des  articles  a  immédiatement  commencé  (2).  Les  séances  du  26  et 
du  27  avril  ont  vu  voter  les  derniers  articles  du  Code  et  la  loi  d'ap- 
probation (3).  Seule^  la  question  de  la  peine  de  mort  a  véritablement 
passionné  les  débats.  La  loi  votée  ne  diffère  guère  du  projet  minis- 
tériel, mis  sur  presque  tous  les  points  en  concordance  avec  le  projet 
de  la  commission. 

Le  nouveau  Code  est  précédé  de  la  loi  d'approbation.  Aux  termes 
de  l'article  premier  de  cette  loi,  il  deviendra  exécutoire  dans  toute 
l'Italie  trois  mois  après  la  publication  de  la  loi  d'approbation  (4). 
Le  Code  contient  587  articles  et  est  divisé  en  deux  livres  dont  le 
premier  traite  de  Timpu^abilité  et  des  peines  en  général,  le  second, 
de  l'imputabilité  et  des  peines  en  particulier. 

LIVRE  I*'.—  De  l'imputabiuté  (5)  et  des  peines  en  génJîbal. 
Dispositions  préliminaire». — Les  dispositions  préliminaires  repro- 

(1)  Elle  est  composée  de  MM.  Mnslo,  Mfraglia,  Pallierf,  Tecchlo,  Borsant,  MIrabelH, 
BorgattI,  Giorgini,  Erraote,  Gadda,  Trombetta  et  Borsanl;  ee  dernier,  rapporteur. 

(2)  Elle  s'est  continuée,  mêlée  à  la  diacuaaIoD  du  budget  et  d^  loU  diverse*,  dans 
lea  séances  des  17,  18,  19,  20,  22,  23,  24,  25,26  février,  l*',  2, 3,  4,  5,  6, .8,  9, 10, 
11, 12,  13,  16,  17,  18,  19  mars,  12,  43,  U,  15, 16,  17,  19,  20,  21,  22,  23,  24  avril. 

(3)  n  ne  manque  plas  que  la  formalité  du  Tote  sur  Tensemble. 

(4)  C'est  l'application  du  principe  déjà  posé  par  l'article  l^'du  Code'dvil  itaHen 
qui»  au  système  francAis  de  délais  proportionnejs  aux  distances»  après  leequels  ia  loi 
est  réputée  ooDune  de  tous  et  dcTient  successlTement  exécutoire  dans  lea  diverses 
parties  du  royaume,  substitue  un  délai  fixe,  unique  et  général. 

(6)  «  Keati,  >•  • 
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duiseDti(art.  i*')  l'antique  division  inaugurée  [>ar  notre  Gode  de 
brumaire  an  IV  :  crin:ie8,  délits,  contraventions  (1).  Elles  abordent 
ensuite  la  rétroactivité  et  Texterritorialité  des  lois  pénales. 

En  même  ten:ips  qu'il  admet  le  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois  pénales  et  le  fait  fléchir  en  faveur  d'une  loi  nouvelle  plus 
douce,  l'article  â  contient  une  disposition  intéressante,  qu'il  em- 
prunte, mais  en  la  modifiant  par  des  innovations  remarquables, 
à  l'article  3-2°  du  Gode  subalpin.  La  faveur  de  la  rétroactivité  ne 
bénéficiera  pas  seulement  au  prévenu,  dont  le  délit  antérieur  à  la 
loi  n'a  pas  encore  reçu  jugement;  il  en  sera  de  même  du  con- 
damné. Le  délit  que  frappait  la  condamnation  est-il  retranché  du 
nombre  des  délits?  Les  effets  de  la  condamnation  cessent  de  plein 
droit  (art.  2-1*).  La  peine  portée  par  la  condamnation  est>elle  abolie? 
Elle  est  de  plein  droit  commuée  en  celle  des  peines  nouvelles  qui 
s'en  rapproche  le  plus.  La  peine  dont  la  loi  nouvelle  frappe  le 
délit  qu'avait  commis  le  condamné  est-elle  plus  douce?  La  voie  du 
recours  en  grâce  est  ouverte.  Une  peine  temporaire  est-elle  substi- 
tuée à  une  peine  perpétuelle?  La  cx)ndamnation  à  la  peine  perpé- 
tuelle est  commuée  de  plein  droit.  Mais  par  qui  sera  prononcée  la 
peine  nouvelle?  Ce  sera  l'œuvre  de  la  Chambre  des  appels  correc- 
tionnels, statuant  en  Chambre  du  conseil  ;  tenant  pour  constante 
l'existence  du  fait  criminel  déjà  constaté  par  la  condamnation, 
elle  y  appliquera  la  peine  du  nouveau  Code.  L'esprit  libéral  qui 
anime  ces  dispositions  ne  saurait  être  trop  loué.  Leur  admission 
avait,  semble-t>il,  paru  problématiques.  L'une  des  deux  commis- 
sions les  avait  repoussées.  Dans  le  projet  Vigliani,  elles  étaient  insé- 
rées, non  au  Gode  lui-même,  mais  dans  la  loi  d'approbation  où  elles 
formaient  les  articles  4  et  5.  On  voulait,   semble-t  il,  protéger 
contre  leur  rejet  probable  l'économie  du  Gode  lui-môme.  Le  projet 
de  la  commission  et  le  vote  du  Sénat  les  ont  purement  et  simple- 
ment accueillies.  Telle  est  sans  doute  l'explication  de  la  place  inso- 
lite qu'elles  occupent  encore,  en  dehors  du  Code,  aux  articles  4  et 
5  de  la  loi  d'approbation. 

Les  articles  4  à  8  règlent  la  question  d'extra-territorialité.  Leurs 
dispositions  ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  celles  que  notre  loi 
du  27  juin  1866,  reprenant  la  tradition  de  notre  Code  de  brumaire, 
ets'inspirant  des  législations  voisines,  notamment  du  ('.ode  subalpin 
(art.  6  et  8),  a  introduites  dans  notre  Code  d'instruction  criminelle. 
Deux  points  pourtant  veulent  être  particulièrement  relevés  : 

(1)  Le  Gode  toscan  réunit  soiie  l'anlqae  dénomination  de  délits  les  délits  et  les 
crimes,  et  réserf  e  les  contraventions  à  on  Code  spécial^  le  Code  de  police  punitive. 
L'une  des  commissions  proposait  cette  division. 
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V  Par  dérogation  à  la  règle  non  bis  in  idem,  tes  crimes  conti^e  la 
sûreté  de  TÉtat,  la  fabrication  de  fausse  monnaie  et  autres  crimes 
de  même  nature  prévus  par  Tarticle  5,  commis  à  l'étranger,  peu- 
vent, bien  que  déjà  jugés  dans  le  pays  où  ils  avaient  été  commis, 
être  jugés  de  nouveau  en  Italie.  C'était  déjà  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 9  dû  Gode  subalpin  (i  j.  Par  une  équitable  innovation,  la  peine 
déjà  prononcée  à  l'étranger  s'imputera  sur  la  nouvelle  peine 
(art.  5). 

T  Le  crime  commis  à  l'étranger  par  un  étranger  contre  un  na- 
tional, impuni  dans  toutes  les  autres  législations,  peut  être  pour- 
suivi en  Italie.  La  plainte  de  la  victime,  la  présence  en  Italie  du  cou- 
pable, l'offre  préalable  d'extradition  à  la  nation  sur  le  territoire  de 
laquelle  le  crime  a  été  commis,  sont  les  seules  conditions  requises. 
La  peine  ne  pourra  être  plus  rigoureuse  que  celle  du  lieu  du  crime 
(art.  7)  (2). 

TITRE  PREMIER.  —  Des  pbinbs. 
CHAPITRE  I".  —  Des  DnrERSES  espaces  de  peines. 

Les  peines  criminelles  sont  au  nombre  de  cinq  :  la  mort,  Vergas- 
tolo,  la  réclusion,  la  rélégation,  l'interdiction  des  fonctions  publi- 
ques. L'arbitraire  et  vaine  distinction  dont  s'étaient  déjà  débarrassés 
le  Gode  des  Deux-Siciles  (art.  1")  et  le  Gode  subalpin  (art.  24),  des 
peines  afflictives  et  infamantes  et  des  peines  infamantes  seulement, 
est  volontairement  négligée. 

Successivement  restreinte  par  toutes  les  législations  d'Italie  à  des 
cas  de  plus  en  plus  rares  (elle  n'existe  plus  dans  le  Gode  subalpin 
que  dans  treize  cas),  abolie  en  Toscane,  en  1786,  en  1847,  et,  en 
dernier  lieu,  en  1859,  la  peine  de  mort  est  conservée  (art.  12)  dans 
les  quatre  cas  de  régicide,  de  parricide,  d'homicide  prémédité, 

(1)  C'est  aussi  la  doctrine  proclamée  par  notre  jurisprudence  (Metz,  19  Juillet  18S9; 
Can.  21  mars  1862). 

(2)  L'article  9  du  Code  subalpin,  dont  la  première  partie  est  exactement  repro- 
duite par  l'article  7  du  nouveaii  Code,  allait  pina  loin  encore  dans  son  second  para- 
graphe :  il  visait  même  les  délits,  sous  la  seule  condition  qu'ils  fussent  punis  par 
la  législation  du  pays  auquel  appartient  l'étranger.  Même  disposition  dans  l'arUcle  6, 
S  2,  du  Code  toscan,  mais  avec  une  double  dilTérence  :  l**  la  similitude  des  législa- 
tions n'était  pas  exigée  ;  2*  la  peine  ordinaire  devait  subir  une  diminution.  ^  L'ar- 
ticle 8  du  Gode  subalpin  contenait  une  disposition  intéressante^  dont  s'écarte  le  Code 
nouveau  :  le  crime  de  grassaiione  (vol  avec  violence),  commis  hors  du  royaume  par* 
un  étranger  contre  un  national  ou  même  contre  un  étranger^  était  puni^  en  cas  d'ar- 
restation do  coupable,  si  le  théâtre  du  crime  était  distant  de  la  frontière  de  moins 
d'an  demi-myriamètre,  on  si,  quelle  que  fût  la  distanee,  les  sommes  on  objets  pro- 
venant du  crime  avaient  été  introduits  parle  coupable  sur  le  territoire  italien. 
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d'homicide  servant  de  moyen  à  un  vol.  Telle  était  la  conclusion  de 
Tenquète  administrative  demandée  aux  préfets,  l'avis  du  Conseil 
d'État  et  de  la  grande  majorité  des  cours,  la  proposition  de  la  se- 
conde et  de  la  troisième  commission,  des  projets  du  garde  des 
sceaux  et  de  la  commission  sénatoriale.  La  légitime  défense  ^e 
l'ordre  social  qu'attaquent  avec  une  énergie  croissante,  non  pas  en 
Sicile  seulement,  de  redoutables  associations  de  malfaiteurs;  îa 
progression  de  la  criminalité  (1)  ;  un  douloureux  état  de  choses,  qui, 
en  pleine  paix,  nécessite  la  présentation  d'une  de  ces  lois  de  sûreté 
publique  qui  n'apparaissait  d'ordinaire  que  dans  les  temps  profon- 
dément troublés;  l'exemple  de  l'Allemagne,  où  le  royaume  de  Sax4, 
les  duchés  de  Nassau,  d'Oldenbourg  et  d'Anhalt  et  la  ville  libre  d,e 
Brème  ont  dû,  malgré  un  premier  vote  du  Parlement,  mais  sur  la 
toute-puissante  intervention  de  M.  de  Bismark,  sacrifier  sur  l'autel 
de  l'unité  les  lois  abolitives  de  la  peine  de  mort  dont  ils  avaient  prfs 
l'initiative,  ont  trouvé  dans  les  sénateurs  Pescatore,  Pica,  Imbriani, 
Errante,  le  garde  des  sceaux  et  particulièrement  dans  le  géné- 
ral Menabrea,  des  défenseurs  énergiques  et  victorieux.  Avec  une 
rondeur  toute  militaire,  le  général  Menabrea  a  déclaré  ne  pou- 
voir comprendre  que  la  société,  qui  avait  le  droit  de  dissiper  lés 
éphémères  tumultes  de  l'émeute  par  la  force,  n'eût  pas  le  droit  de 
réprimer  par  le  derrder  supplice  un  brigandage  organisé,  armé, 
enrégimenté,  tenant  contre  elle  la  campagne;  que  la  patrie,  qui  je- 
tait ses  enfants  au  canon  ennemi,  pût  se  croire  tenue  de  respecter 
la  vie  d'ennemis  intérieurs,  en  guerre  avec  elle-même,  aux  yeux  de 
qui  la  vie  humaine  n'a  rien  de  sacré  ;  il  concluait  qu'après  tant  d'hé- 
catombes et  le  lamentable  spectacle  de  cette  peine  de  mort  e^ 
grand  qui  s'appelle  la  guerre,  c'était,  à  ses  yeux,  puérilité,  senti- 
mentalité, que  de  a  compromettre,  suivant  le  mot  d'un  rap  orteur 
belge,  la  vie  des  innocents  pour  épargner  la  vie  des  assassins.  »  Deb 
orateurs  éloquents  et  convaincus,  MM.  Tecchio,  Trombetta,  de 
Filippo,  Gonforti,  Miraglia,  etc.,  ont  vainement  invoqué  le  glo- 
rieux nom  de  Beccaria;  l'imposante  minorité  que  compte  danb 
toute  l'Italie  le  parti  abolitionniste;  l'unanimité  de  la  Toscane,  plue 
à  même  qu'aucune  autre  contrée  d'apprécier  si  sa  sécurité  a  eu  à 
souffrir  depuis  quinze  ans  de  la  suppression  du  bourreau,  et  pour- 
tant protestant  de  toute  son  énergie  par  l'organe  de  ses  conseils 
provinciaux,  des  barreaux  de  toutes  ses  villes,  de  sa  magistrature  et 
*  surtout  de  la  Cour  de  cassation  de  Florence,  qui  casse  systémati- 

(1)  2,8Merline8  de  sang,  tn  1973;  2,614,  en  1874,  soit  284  de  pins  qne  ranntfd 
précédente. 
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quement  tous  les  arrêts  de  condamnation  à  mort  prononcés  par  les 
Cours  de  la  Yénétie  et  du  pays  Romain,  qui  ressortissent  à  sa  juri- 
diction. A  la  majorité  de  73  voix  contre  36,  le  Sénat,  s'est  à  la 
séance  du  25  février,  prononcé  pour  le  maintien  de  la  peine  de 
mort.  Le  projet  ministériel,  accepté  par  la  commission,  était 
admis  purement  et  simplement.  Mais  la  discussion  ne  s'en  est  pas 
tenue  là,  et  après  le  rejet,  à  la  même  séance  du  25  février,  d'amen- 
dements de  MM.  Mirabelli  et  de  Filippo  qui  visaient  à  préserver  la 
Toscane,  par  une  exception  privilégiée,  d'une  innovation  doulou- 
reuse pour  elle,  un  partisan  de  la  peine  de  mort,  M.  Pica,  a  pro- 
posé un  amendement  nouveau,  aux  termes  duquel  la  peine  de  mort, 
admise  en  principe,  serait,  dans  son  application^  subordonnée  à 
l'existence  de  deux  conditions:  1*  unanimité  du  verdict  de  culpabi- 
lité; â^"  unanimité  d'un  verdict  de  refus  de  circonstances  atté- 
nuantes. Pris  en  considération,  l'amendement  fut  renvoyé  à  la  com- 
mission. Il  y  fut  vivement  combattu.  Le  secret  des  délibérations, 
c'est  l'indépendance  même  du  juge.  Or,  disait-on,  l'amendement  y 
fait  gravement  échec.  En  présence  d'une  sorte  de  vote  à  bulletin 
ouvert,  quels  jurys  assumeront  la  responsabilité  d'un  verdict  de 
sang?  Mais  l'accueil  peu  sympathique  fait  sur  certains  points  par 
l'opinion  publique  au  vote  du  25  février,  la  crainte  qu'une  solution 
radicale  du  grand  problème  ne  réveillât  dans  la  chambre  populaire 
l'écho  des  journées  de  1865  et  n'inspirât  aux  députés  le  sentiment 
d'une  revanche  à  prendre  du  vote  sénatorial  qui,  dix  ans  plus  tôt, 
avait  défait  leur  vote,  poussèrent  les  esprits  à  une  transaction, 
qu'accepta  le  gouvernement.  Une  disposition  nouvelle,  ajoutée  à 
l'article  70,  porte  que  trois  voix  suffiront  à  mériter  au  condamné  le 
bénéfice  des  circonstances  atténuantes  et  entraîneront  une  diminu- 
tion de  peine.  C'est  à  la  séance  du  6  mars  qu'a  été  posée  cette  im- 
portante modification,  qui  rendra,  en  fait,  excessivement  rare  l'ap- 
plication de  la  peine  capitale.  Elle  répond  bien  à  la  déclaration 
faite,  au  cours  des  débats,  par  le  garde  des  sceaux  :  «Je  ne  suis  pas 
pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  Je  suis  pour  son  abolition 
graduelle.  » 

La  peine  de  mort  s'exécutera  par  la  décapitation  (1). 

L'exécution  ne  sera  pas  publique.  Les  projets  du  garde  des  sceaux 
et  de  la  commission,  conformes  à  l'article  14  du  Gode  subalpin  et 
à  notre  loi  française,  ordonnaient  la  publicité.  Faisant  droit  à  un 

(1)  Le  Code  sarde  et  le  Gode  sabalpln  (art.  H)  prescrivaient  la  penàalson.  Le  Code 
des  Deui-SicUes  édictait  la  décapitaUon,  sauf  tlaDs  les  cas  spéciaux  où  la  loi  exigeait 
expressément  la  pendaison  (ail,».  Dérogeante  L'arUcle  14,  le  décret  lieutenaneiel 
avait  prescrit  la  décapitation  dans  tous  les  cas. 
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amendement  de  H.  Pantaleoni,  la  commission  et  le  ministre  sont 
revenas  sur  leur  premier  sentiment.  Le  nouvel  article  12  accueille 
le  système  anglais  et  allemand  :  l'exécution  aura  lieu  dans  Tintérieur 
de  la  prison^  en  présence  de  personnes  désignées  par  la  loi. 

La  peine  de  Vergagtolo  (art.  i3)  existait  déjà  sons  le  même  nom 
en  Toscane  et  dans  les  Deux-Siciles,  où  Ta  perpétuée  le  décret  de 
1861.  Elle  correspond  à  nos  travaux  forcés  à  perpétuité,  aux  travaux 
forcés  à  vie  de  l'article  16  du  Gode  subalpin.  Peine  perpétuelle,  elle 
sera  subie  dans  un  établissement  situé  dans  une  tle  du  royaume.  Le 
condamné  est  astreint  au  régime  cellulaire  continu  et  au  travail.  On 
a  dit  de  notre  loi  de  1854  qu'elle  «  établissait  les  travaux  forcés 
dans  la  déportation  ».  On  pourrait  dire  de  Vergastoio  qu'il  constitue 
les  travaux  forcés  dans  le  régime  cellulaire.  Son  régime  n'est  autre 
que  celui  des  a  maisons  de  travaux  forcés  avec  régime  cellulaire  à 
séparation  continue  entre  détenus  n  dont  notre  projet  de  loi  de  1844* 
sur  la  réforme  des  prisons,  proposait  l'établissement.  Elle  fonctionne 
déjà  en  Toscane,  depuis  le  rescrît  du  31  mai  1853.  Ce  serait  le  sys- 
tème de  Philadelphie,  avec  l'inflexible  dureté  du  rigoureux  génie 
quaker,  si  un  tempérament  humanitaire,  que  nous  rencontrerons 
plus  tard,  ne  rapprochait  Vergastoio  du  nouveau  Gode  pénal  du  sys- 
tème aubumien. 

Sans  se  laisser  décourager  par  les  infructueux  essais  faits  en  suite 
d'un  traité  avec  la  République  Argentine,  sur  les  rives  du  Parana, 
l'article  45  du  projet  ministériel  établissait  la  déportation  et  posait 
le  principe  que  Vergastoio,  et  aussi  la  réclusion  de  plus  de  dix 
années  seraient  subis  dans  une  tle  hors  de  la  Méditerranée,  dans 
les  conditions  que  déterminerait  un  règlement  d'administration 
publique.  La  commission  l'a  repoussé,  non  par  parti  pris  contre  la 
déportation,  mais  parce  que  la  faculté  de  substituer  une  peine  à 
une  autre  doit  être  (déclaration  du  rapporteur  à  la  séance  du  26  fé- 
vrier), non  pas  abandonnée  au  gouvernement,  mais  réservée  à  la  loi 
seule.  Peut-être  eût-il  suffi  de  dire,  comme  l'a  fait  malicieusement 
M.  Errante,  que  «  l'Ile  en  question  n'avait  pas  eu  encore  son  Chris- 
tophe Colomb».  Le  gouvernement  a  adhéré  à  cette  suppression.  Un 
ordre  du  jour,  proposé  par  M.  Pantaleoni  et  accepté  parla  Chambre, 
invite  le  gouvernement  à  étudier  un  système  complet  de  déportation 
et  à  présenter  un  projet  de  loi  au  Parlement. 

La  réclusion  (art.  14)  correspond  aux  fers  du  royaume  des  Deux- 
Siciles  (art.  8),  aux  travaux  forcés  à  temps  du  Gode  subalpin  (art.  11 
et  17),  à  la  casa  di  forza  du  Code  toscan  (art.  16),  Elle  sera  subie 
dans  des  établissements  que  la  loi  désigne  plus  spécialement  du  nom 
d'établissements  pénitentiaires.  Quel  en  sera  le  régîme?Le  systèmede 
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la  vie  en  commun  étant  éliminé,  le  nouveau  Gode  avait  à  choisir  entre 
Philadelphie  et  Aubum;  entre  le  système  de  Tisolement  continu, 
pratiqué  depuis  plus  de  vingt  ans  par  la  Toscane,  accueilli,  dans 
son  projet  du  29  mars  1863,  par  la  commission  nommée  par  décret 
du  16  février  1862  pour  l'étude  du  régime  des  prisons,  et  le  système 
de  l'isolement  nocturne,  avec  travail  en  commun  et  silence  pendant 
le  jour,  dont  Tile  de  Malte  offre  à  Tltalie,  en  sa  prison  de  Corra- 
dino,  l'intéressante  application,  et  en  faveur  duquel  se  sont  déjà 
prononcés  la  loi  du  14  février  1862,  sur  l'établissement  du  péniten- 
cier de  Gagliari,  et  le  règlement  général  des  prisons,  articles  3  et  5, 
du  13  janvier  1862.  Il  se  prononce  pour  Aubum.  A  chaque  pas  nous 
retrouvons  les  théories  d 'Aubum,  formant  la  base  du  nouveau  sys- 
tème répressif  italien. 

La  relégation  (art.  16)  s'exécute  dans  les  maisons  de  relégation, 
situées  dans  des  forteresses  ou  autres  lieux  fortifiés  à  ce  destinés. 
Elle  correspond  à  notre  détention.  Sauf  la  soumission  au  régime 
cellulaire  pendant  la  nuit,  elle  ne 'consiste  qu'en  la  privation  de 
liberté.  Elle  ne  s'applique  pas  seulement  aux  crimes  politiques, 
mais  (disposition  digne  de  remarque  et  que  contenait  déjà  le  Gode 
subalpin)  aux  crimes  commis,  dit  le  rapport  du  garde  des  sceaux, 
«  non  par  perversité  et  préméditation  coupable,  mais  dans  l'eutrat- 
nement  de  la  colère  ou  de  la  passion  » .  (Rébellion  commise  par  plus 
de  quatre  personnes  et  moins  de  dix,  art.  205  ;  —  violences  envers 
l'autorité  publique  par  un  même  nombre  de  personnes  non  armées, 
art.  210;—  homicide,  dont  l'auteur  est  demeuré  inconnu,  dans  une 
rixe  à  laquelle  ont  pris  part  plusieurs  personnes,  art.  386;  —  rapt 
d'une  fille  âgée  de  plus  de  douze  ans  et  de  moins  de  quinze,  à  fin  de 
mariage,  art.  340  ;  —  avortement  pratiqué  par  la  femme  sur  elle- 
même,  ou  par  son  mari,  père,  fils  ou  frère,  dans  le  but  bien  constant 
de  lui  sauver  l'honneur,  art.  357  et  360,  etc.)  (1). 

C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  que,  dans  sa  préoccupation  de  tenir 
compte  de  la  différence  des  caractères  de  culpabilité^  la  loi  italienne 

(1)  Un  règlement  da  28  août  1862  détermîDait  les  conditions  dans  lesquelles  serait 
subie  cette  peine.  Les  relegati  politiques  et  les  relâgati  de  droit  commun  étaient 
détenus  dans  des  maisons  distinctes^  ou  tout  au  moins  dans  des  quartiers  séparés 
(art.  1*').  Après  qainxe  jours  d'un  isolement  complet  pendant  lequel  le  condamné, 
laissé  à  ses  réflexions,  n'avait  d'autre  refuge  contre  une  inaction  alisolue  que  la  lec- 
ture de  livres  moraux  et  «  asceiici  »  et  d'un  extrait  imprimé  des  règiem<^nts  sur  les 
devoirs^  des  détenus  (art.  3],  la  vie  en  commun^  nocturne  aussi  bien  que  diurne, 
commençait  pour  lui,  avec  obligation  du  silence^  sauf  dans  les  quatre  heures  de  pro- 
menade (art.  4  «t  7).  Il  pouvait,  à  son  gré,  s'appliquer  A  l'un  des  travaux  organi^és 
dans  l'établissement,  ou  déclarer  s'y  refuser.  Dans  ce  dernier  cas,  il  était  astreint  à 
uu  aileiice  aJ>8olu  (art.  H). 
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ne  se  borne  pas  à  créer  des  peines  différentes;  ponr  la  môme  peine^ 
elle  édicté  des  différences  de  traitement  Le  mineur  de  plus  de  neuf 
ans  et  de  moins  de  quatorze  ans^  le  sourd-muet  de  plus  de  quatorze 
ans  et  de  moins  de  dix-huit,  qui  ont  agi  avec  discernement;  l'auteur 
d'un  crime  commis  sous  l'empire  d'une  folie  partielle,  d'une  con- 
trainte partielle  ou  d'une  ivresse  accidentelle^  subiront  la  peine  de 
la  relégation,  non  dans  une  maison  de  relégation,  mais  dans  la 
maison  de  custodia  (art.  66, 69, 63, 64)  établissement  spécial,  maison 
d'éducation  plutôt  que  de  répression,  que  le  Gode  de  Parme  du 
1"  janvier  1821,  le  premier  (art.  28),  puis  le  Code  sarde' (art.  93),  le 
Gode  subalpin  (art.  28)  et  le  règlement  du  27  norembre  1862  avaient 
oi^nisé  pour  la  détention  des  mineurs.  A  l'isolement  cellulaire  pen-' 
dant  la  nuit  s'adjoindront  pendant  le  jour,  non  le  travail,  mais  des 
exercices  variés  d'instruction  et  d'éducation  professionnelle.  — 
Dans  les  mêmes  cas  de  minorité,  surdi-mutité,  etc.,  les  condamnés 

la  réclusion  seront  admis  au  bénéfice  de  la  maison  de  custodia. 

L'interdiction  des  fonctions  publiques  (art.  21),  peine  perpétuelle 
déjà  existante  dans  toutes  les  législations  d'Italie,  correspond  à 
la  dégradation  civique  de  notre  article  34.  Hais  tandis  que  notre 
législation  laisse  impuni,  sauf  en  matière  électorale^  l'exercice  illi- 
cite des  droits  perdus,  l'article  21 ,  §  2,  le  frappe  d'un  emprisonne- 
ment de  quatre  mois  à  deux  ans,  qui,  en  cas  de  contravention  nou- 
velle, peut  être  porté  au  double. 

Les  peines  correctionnelles  sont  :  l'emprisonnement  (prigionia)^ 
la  détention,  le  confino^  la  suspension  des  fonctions  publiques, 
l'amende  {multa). 

Sous  les  noms  différents  de  carcere  dans  l'Italie  du  Nord,  de  pri- 
l/ionta  dans  l'Italie  méridionale,  l'emprisonnement  était  subi  jusqu'à 
présent  comme  chez  nous,  dans  des  maisons  de  correction,  avec 
vie  en  commun  (sauf  les  quinze  premiers  jours  de  la  peine,  qui 
étaient  soumis  à  un  isolement  absolu,  articles  238  et  239  du  règle- 
ment général  sur  les  a  maisons  de  peine  »,  du  13  janvier  1862),  tra- 
vail obligatoire  et  silence  ;  l'article  3  du  même  règlement  prescri- 
vait, autant  que  le  comportait  la  nature  des  édifices,  la  séparation 
nocturne  des  détenus.  L'état  des  finances  italiennes  n'a  permis 
que  rarement  de  déférer  à  ce  vœu.  Sous  le  nom  de  carcere^  en  Tos- 
cane» l'emprisonnement  consiste,  depuis  le  rescrit  du  31  mai  1853, 
dans  le  régime  cellulaire  continu.  L'article  17  du  Gode  nouveau 
établit,  sous  le  nom  de  prigùmia^  le  régime  de  l'isolement  cellulaire 
durant  la  nuit,  avec  travail  en  commun  pendant  le  jour. 

La  détention  (qui  n'a  de  commun  avec  notre  détention  que  le 
nom)  joue,  dans  l'échelle  des  peines  correctionnelles,  le  rôle  dé  la 
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relégation  dans  les  peines  criminelles.  Outre  les  délits  politiques, 
elle  frappe  ceux  dont  la  perpétration  ne  révèle  pas  une  réelle  per« 
Tërsité  (outrages  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés,  art.  439;— 
outrages  aux  cultes,  art.  153;  — refus  d'un  service  dû  légalement, 
art.  197  et  222  ;  —  abus  des  moyens  de  correction  et  mauvais  trai- 
tements en  famille,  art.  390  ;  —  rapt,  à  fin  de  mariage,  d'une  fille 
âgée  de  plus  de  quinze  ans,  art.  340;  —  adultère,  art.  349  et  350; 
-^duel,  art.  397  et  suiv.;  diffamation,  libello  famoso  et  injure  publi- 
que, art.  409,  etc.].  Son  régime  est  le  môme  que  celui  de  la  reléga- 
tion. Elle  s'exécute  dans  les  maisons  de  détention.  —  Un  local  spé- 
cial doit  être  affecté  aux  condamnés  pour  délits  de  presse  (art.  18). 

Dans  les  mêmes  cas  que  la  réclusion  et  la  relégation  (minorité, 
surdi-mutité,  etc.),  Temprisonnement  et  la  détention  sont  subis  dans 
les  maisons  de  cu$todia. 

A  côté  de  ces  peines  privatives  de  liberté,  le  projet  en  mentionne 
une  d'un  autre  genre.  Dans  la  série  des  peines  criminelles  il  suit 
l'exemple  de  notre  Gode  de  1791  et  du  Gode  subalpin,  et  laisse  de 
côté  la  peine  du  bannissement,  qui  manque  de  ces  deux  qualités 
essentielles,  l'exemplarité  et  l'égalité.  Sous  le  nom  unique  de  con- 
fina (éloignement  forcé),  il  admet  la  peine,  depuis  longtemps  tombée 
en  désuétude,  de  nos  articles  229  du  Gode  pénal  et  635  du  Code 
d'instruction  criminelle,  dont  la  législation  italienne  fait,  dans  ses 
Codes  divers,  sous  les  noms  de  confina,  esilio  locale^  esilio  correzio^ 
fMfe,  esilio  particolare,  l'application  la  plus  fréquente  (2).  La  peine 
est-elle  prononcée  pour  moins  de  deux  ans,  le  jugement  désignera 
la  commune  où  devra  se  tenir  le  condamné  :  elle  devra  être  dis- 
tante, au  minimum,  de40 kilomètres,  au  maximum,  de  60  kilomètres, 
de  celle  où  demeure  l'offensé  ou  le  coupable.  La  peine  dépasse-t-elle 
deux  ans,  elle  sera  subie  dans  une  ile  du  royaume  :  le  condamné  y 
pourra  choisir  sa  demem*e,  mais  sera  soumis  à  la  surveillance  de  la 
police  (art.  20).  La  contravention  au  confina  est  punie  d'une  déten- 
tion égale  à  celle  de  la  peine  restant  à  courir  (3).  Pour  les  condamnés 
mineurs  de  vingt  et  un  ans,  le  juge  est  mattre  de  substituer  au  con- 
fina la  maison  de  custaiia;  pour  les  femmes  et  les  étrangers»  la  dé- 
tention. 


(^)  U  conyient  de  remaniaer  qae  le  mot  seul  est  noaf  eao  :  elle  n'est  autre  ehose 
que  la  custodia  du  Code  de  Parme  et  du  Code  subalpin. 

t2)  Art.  21,24,  26  du  Code  des  Deux-Sldles;  —  30,  31  du  Code  de  Parme;  — 
29^  64  du  Code  sarde  ;  —  249,  823,  824  du  Cède  autrichien  ;  —  18,  21,  163  du  Gode 
toscan;  —  26,  29,  68,  118  du  Code  subalpin. 

(3)  LVUcle24  du  Code  des  Deui^Sidies  et  Parlide  82  du  Code  subalpin  contenaient 
delà  semblable  disposition. 
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La  suspension  des  fonctions  publiques  correspond  à  l'interdiction 
civique  de  notre  article  4â>  comme  l'interdiction  des  fonctions  pu- 
bliques, peine  criminelle,  correspond  à  notre  dégradation  civique. 
Elle  peut  aussi  s'appliquer  à  Texercice  de  l'art  ou  de  la  profession 
du  condamné.  La  contravention  à  la  suspension,  punie  déjà  pa  ries 
articles  33  du  Gode  de  Parme,  164  du  Gode  toscan,  33  du  Code  sub- 
alpin, est  frappée  d'une  détention  dont  la  durée  peut  s'élever  jus- 
qu'à une  année  (art.  22).  '  " 

La  peine  accessoire  de  la  surveillance  de  la  police  vient  s'ad- 
joindre, à  leur  expiration,  aux  peines  criminelles  et  correction- 
nelles. L'article  27  accueille^  dans  les  limites  où  ils  sont  remis  en 
vigueur  par  la  loi  du  23  janvier  1874,  les  principes  posés  par  notre 
Gode  de  1810  :  l'administration  est  maîtresse  d'interdire  au  con- 
damné certains  séjours;  en  dehors  des  interdictions  de  l'adminis- 
tration, il  choisit  sa  résidence  et  en  fait  déclaration.  Le  Gode,  au 
surplus,  s'en  réfère  expressément  à  la  loi  spéciale  de  sûreté  pu- 
blique (1).  Il  se  contente  de  spécifier  que  l'infraction  à  la  surveil- 
lance est  punie  de  quatre  mois  à  un  an  d'emprisonnement  ou  de 
détention;  en  cas  de  nouvelle  rupture  de  ban,  la  peine  peut  s'élever 
jusqu'au  double. 

L'amende  (multa,  ammendaj  du  Gode  des  Deux-Siciles;  muita^  du 
Gode  de  Parme,  du  Gode  toscan,  du  Gode  subalpin)  consiste  dans 
le  payement  an  Trésor  public  d'une  somme  d'argent,  qui  ne  peut 
être  moindre  de  200  livres  et  peut  s'élever  jusqu'à  10,000  livres. 
Peine  correctionnelle,  elle  s'adjoint  aussi  aux  peines  criminelles 
(art.  23). 

Les  peines  de  simple  police  sout  Varresto,  l'amende  (ammenda)  et 
la  suspension  de  l'exercice  d'un  art,  d'une  profession  ou  d'une  fonc- 
tion. 

La  peine  de  Varresto  est  subie  dans  les  maisons  d*arresio  établies 
dans  chaque  canton  (mandamento)^  seules  prisons  que  la  loi  n'as- 
treigne pas  au  régime  cellulaire  (art.  24)  (2).  A  ce  propos,  un 
membre  a  fait  remarquer  que^  dans  le  plus  grand  nombre  des  man- 
dements, ces  prisons  n'existaient  pas.  Avec  le  commissaire  du  roi, 
M.  Eula,  il  faut  répondre  que  Varresto  n'est  pas  seul  dans  ce  cas  :  le 

(1)  On  sait  qu'un  projet  de  loi,  abrogeant  la  loi  de  sûreté  publique  du  6  juillet 
1871,  qui,  xnodiûanl  elle-même  la  loi  du  20  mars  1865,  avait  organisé  le  curieni 
système  de  Vammonizione,  a  donné  lieu,  dans  le  cours  de  Tannée  1875,  aux  débats 
parlementaires  les  plus  orageux,  et  n'a  pas  encore  fait  l'objet  d'un  vote  déûnitif. 

(2)  En  outre  de  la  détention,  qui  correspondait  à  VarrestOt  le  Code  des  Deux-Siciles 
(art.  38)  édictalt  la  peine  du  mandato  di  arresto  in  casUt  intimation  an  condamné 
d'avoir  à  se  tenir  dans  sa  demeure,  pendant  un  temps  qui  variait  de  trois  i  Vingt  Joars. 


—  433  — 

législateur  s'est  moins  préoccupé  de  Tétat  actuel  des  établissements 
pénitentiaires  et  d'une  mise  en  vigueur  immédiate  que  de  i'afûrma- 
tion  d'un  système  nouveau  dont  il  s'agissait  de  jeter  dès  maintenant 
les  bases.  L'article  6  de  la  loi  d'approbation  dispose  que  jusqu'au  jour 
où  l'état  des  établissements  pénitentiaires  aura  été  mis  en  harmonie 
avec  les  principes  nouveaux,  les  peines  s'exécuteront  dans  les  éta- 
blissements existants,  dans  des. conditions  qui  satisfassent  le  mieux 
possible  au  vœu  de  la  loi  (1). 

L'amende  (anmienda;  ammenda  di  polizia  du  Gode  des  Deux- 
Siciles,  ammenda  du  Gode  subalpin^  mulia  des  Codes  de  Parme  et 
toscan)  (Consiste  dans  le  payement  d'une  somme  d'argent,  variable 
de  5  à  200  livres  (art.  25). 

La  suspension  de  l'exercice  d'un  art,  d'une  profession  ou  d'une 
fonction  tient,  dans  les  peines  de  simple  police,  la  place  qu'occupe 
dans  les  peines  correctionnelles  la  suspension  des  fonctions  pu- 
bliques. La  contravention  à  la  suspension  est  punie  de  Varresto.  La 
peine  peut  être  portée  jusqu'à  trois  mois,  et  même  au  double,  en 
cas  de  récidive. 

CHAPITRE  II.  ^  De  LA  mesure  et  de  la  graduation  des  peines 

ET  DU  PASSAGE  D'UNE  PEINE  A  UNE  AUTRE. 

Après  avoir  réglé  les  peines  accessoires  de  l'interdiction  des 
fonctions  publiques,  de  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  et 
de  l'autorité  conjugale,  de  l'incapacité  de  paraître  en  justice  comme 
témoin  ou  comme  expert,  etc.^  la  loi  nouvelle  édicté  des  disposi- 
tions intéressantes  et  neuves  sur  l'exécution  des  peines. 

Le  chapitre  II  règle  la  durée,  la  graduation  et  la  gradation  des 
peines  dont  le  chapitre  P'  vient  de  définir  la  nature. 

Vergastolo  et  l'interdiction  des  fonctions  publiques  sont  perpé- 
tuels; —  la  réclusion  et  la  relégation  durent  de  5  à  20  ans;  —  l'em- 
prisonnement et  la  détention,  de  3  jours  à  5  ans  ;  —  le  confina,  de 
2  mois  à  5  ans;  — la  suspension  des  fonctions  publiques,  de  6  mois 
à  10  ans;  —  Varresto,  de  i  jour  à  6  mois;  —  là  suspension  de 
l'exercice  d'un  art  ou  d'une  profession,  de  15  jours  à  3  mois;  —  la 
muka  peut  s'élever  de  201  livres  à  10,000  livres  ;  —  Vammenda,  de 
5  livres  à  200  livres;  —  la  surveillance  de  la  police  a  une  durée  de 
1  à  10  ans. 

La  loi  ne  se  cpntente  pas  de  la  fixation  de  ce  maximum  et  de  ce 

(1)  Pour  accélérer  cette  traD«formatiOD,  le  même  article  6  aatoriie  le  gouverne- 
ment à  faire  procéder  inmiédiatement  aux  travaux  nécessaires,  dans  les  limites 
d'une  dépense  annuelle  de  2  millions^  Jusqu'à  complet  achèvement. 

VIL  32 


—  434  — 

lûînimum  :  la  mulia  est  divisée  en  sept  degrés;  -«  la  réclusion  el  la 
relégation  en  six;  —  Temprisonnement,  la  détention,  le  amfinù, 
la  suspension  des  fonctions  publiques,  Yarreito,  en  cinq  ;  -—  la  sus- 
pension de  rezercice  d'un  art,  profession  ou  fonction,  en  quatre; 
•—  Vammenda^  en  trois  degrés  (1).  • 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  le  juge  ne  peut  se  mouvoir  librement 
dans  les  limites  de  chaque  degré  :  chaque  degré  lui-même  est 
l'objet  d'une  graduation  nouvelle.  La  loi  précise  si  c'est  par  jonrs, 
mois,  trimestres,  semestres  ou  années;  francs,  cinq  francs,  dieaines 
de  francs,  séries  de  cinq  cents,  francs  qu'il  peut  être  fractionné  (2). 

C'est  dans  la  tradition  italienne  seule  que  le  législateur  a  puisé 
les  éléments  d'un  système  conforme  assurément  aux  idées  de 
Bacon  et  de  Beccaria,  et  qui,  sans  tomber  dans  le  régime  ancien 
des  peines  fixes,  a  pour  caractère  principal  une  défiance  jalouse  de 
l'arbitraire  du  juge.  Il  n'a  guère  fait  que  copier  les  méticuleuses 
dispositions  des  articles  53  à  64  du  Gode  subalpin.  Ce  n'est  qu'après 
avoir  vu  au  titre  II  comment  les  crimes  et  délits  sont  eux-mômes 
l'objet  d'une  graduation  analogue  à  celle  des  peines  qu'il  y  aura 
lieu  d'examiner  si  ce  système,   recommandable  assurément  en 

(1)  Muita  :  V  de  201  à  &00  livres;  —  2«  de  SIO  à  1^000;  —  8*  de  1,100  à  2,000; 

—  4*  de  2,100  à  4,000;  —  S«  de  4,600  à  6,000;  ^  6*  de  6,500  à  8,000;  *  7*  de 
8,àOO  i  10,000  llTTes. 

Réoluslon  et  relégatloD  :  1* de  5  i  7  ana;  ^  2*  de  S  à  10;  —  3*  de  11  à  18;  -^ 
i*  de  14  à  16;  —  S*  de  17  à  19;  —  6*  20  hds  (art.  30). 

Emprisonnement  et  détention  :  1*  de  8  jours  à  8  mois;  —  2*  de  4  mois  à  1  an  ;  — 
8*  de  1 1  mois  i  2  ans  ;  ^  4*  de  2  ans  et  an  mois  à  8  ans;  -^  S*  db  8  ans  et  au  ttoto 
à  5  ans  (art.  81). 

Confina  :  1*  de  S  mois  à  6  mois;  —  2<»  de  7  mois  à  1  an  ;  -^  les  antres  degrés  sont 
les  mêmes  que  ceax  des  peines  précédentes  (art.  82). 

Suspension  des  fonctions  publiques  :  1*  de  6  mois  à  1  an  ;  ^  2*  de  18  mois  i  8  ans  ; 

—  3<*  de  4  à  S  ans;  —  4*  de  6  à  7  ans;  —  5*  de  8  à  10  ans  (an.  38). 

Arre6U>  ;  1*  de  1  à  7  jours;  —  2*  do  8  à  10  jours;  —  8<*  de  16  Jours  à  l  mois;  — 
4*  de  1  mois  et  1  jour  à  8  mois;  ^  S*  de  3  mois  et  1  jour  à  6  mois. 
Suspension  de  Texerclce  d'un  art,  profession  ou  fonction  :  1*  de  15  jours  à  1  mois; 

—  2*  de  2  à  3  mois;  —  8*  de  4  à  5  mois;  —  4*  6  mois. 

Ammenda  :  l«de  5  à  50  1.;  ~  2«de  51  à  lOO;  —  3* de  101  à200  I. 

(S)  Les  six  degrés  de  la  réclusion  ne  s'appliquent  que  par  année  ;  —  l'emprlflonne- 
menl  et  la  détention  s'appliquent,  au  premier  degré,  par  jour;  aux  quatre  antres 
degrés,  par  mois  ;  —  le  confine,  en  ses  deux  premiers  degrés,  par  mois  ;  dans  les  quatre 
autres,  par  trimestre;  —  la  suspension  des  fonctions  publiques, en  ses  deux  premiers 
degrés,  par  semestre  ;  dans  les  autres,  par  année;  -*  la  suspension  de  l'exercloe  d'un 
art,  profession  ou  fonction,  an  premier  degré,  par  jour  ;  dans  les  antres,  par  mois;  — 
la  muUa,  en  ses  deux  premiers  degrés,  par  diiaines  de  francs;  en  ses  troisième  et  qua- 
trième degrés,  par  centaines  de  francs;  dans  les  autres,  par  500  ftr.;*— l'orreffo,  en  ses 
quatre  premiers  degrés,  par  jour;  au  cinquième  degré,  par  mois;  —  V ammenda,  an 
premier  degré,  de  5  en  5  flrancs;  dans  les  autres,  par  disaines  de  firtncs. 
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fliéfè¥ib;  scrupuleusement  soucieux  des  principes,  ne  conduit  pas, 
en  p^tique,  à  de  redoutables  conséquences  de  rigueur» 

Le  passage  d'une  peine  à  une  autres  ou  gradation  des  peines, 
n'offre  rien  qui  mérite  d'dlre  relevé  :  on  ne  passe  pas  des  peines  de 
police  aux  peines  correctionnelles,  et  intersement.  On  ne  passe  ja- 
mais de  Vergattolo  à  la  peine  de  mort. 

■> 
GHAPrfRB  in.->  Bis  OTBra  st  db  VKSÉafmoH  ras  ooia>AiofA!TioiarFÉNàUH*. 

Comme  dans  notre  vieille  législation  coutumière,  la  détention 
préventive  s*impute  sur  la  peine.  Le  Gode  des  Deux-Siciles  (art.  57), 
le  Gode  sarde  (art.  62)  et  le  Gode  subalpin  (art.  66)  abandonnaient 
la  faculté  de  cette  imputation  à  l'arbitraire  du  juge.  Le  Gode  toscan 
(art.  69,  70]  édictait  une  imputation  de  plein  droit.  Le  Code  nou- 
veau suit  le  Code  toscan.  Toutefois,  dans  l'application  du  principe, 
il  distingue  entre  les  peines  correctionnelles  et  les  peines  crimi- 
nelles :  pour  les  premières,  la  détention  préventive  sera  comptée 
dans  son  intégrité;  pour  les  autres,  il  ne  sera  tenu  compte  que  de 
la  moitié  de  sa  durée  (art.  55) 

La  contrainte  par  corps  ne  s'applique  pas  aux  frais  du  procès, 
mais  seulement  à  l'amende  (art.  55)  (1). 

Le  condamné  n'a  pas,  comme  chez  nous,  l'étroite  alternative  de 
payer  en  deniers  ou  de  payer  par  corps.  Un  troisième  mode  de 
payement  lui  est  offert  :  il  peut  payer  en  travail.  La  valeur  de  ce 
travail  est  fixée  par  la  loi  :  un  jour  de  travail  vaudra  imputation  de 
3  livres  sur  le  montant  de  son  amende  (art.  58)  (â).  Sur  sa  simple 
demande,  et  même  en  dehors  du  cas  d* insolvabilité,  il  peut  être  admis 
à  payer  ainsi  sa  dette  (2). 

Mais  les  dispositions  les  plus  remarquables  peut-être  du  Gode 
nouveau,  sont  celles  où,  se  laissant  aller  au  courant  novateur  des 
législations  les  plus  récentes,  il  fait  fléchir  devant  Tamendement 
du  condamné  la  rigueur  des  peines,  fait,  dans  le  même  cas,  rémise 
de  l'isolement  absolu  au  condamné  à  Vergastolo^  crée  des  colonies 
agricoles  et  industrielles,  organise  le  régime  de  la  liberté  prépara- 
toire. 

(1)  Dès  ayant  notre  loi  du  22  Juillet  1867,  Tartiele  67  du  Code  aobalpin  édlctaU 
cette  disposition.  Tandis  que  la  France  est  revenue,  par  la  loi  du  19  déoembra  1871, 
au  système  de  la  loi  du  17  avril  1832,  l'Italie  persévère,  malgré  Tétat  de  ses  finances, 
dans  une  abnégation  philosophique  que  se  garderont  d'approuver  beaucoup  d'esprits 
pratiques. 

(2)  Là  est  l'innovation  de  la  loi  nouvelle.  L'article  67  du  Gode  subalpin  et  Far* 
ticle  28  du  Gode  pénal  de  la  Confédération  de  T Allemagne  du  Nord  ne  stipulent  siosl 
que  pour  le  cas  d'inaolvabitlté. 
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Bien  que  la  peine  de  Vergasiolo  soit  perpétuelle,  le  condamné 
qui  la  subit  n'a  pas  à  laisser  en  entrant  toute  espérance.  S'il  a 
donné  des  preuves  d'amendement,  il  peut,  après  dix  ans  d'isole- 
ment absolu,  être  admis  au  travail  en  commun,  avec  silence  obligé 
pendant  le  jour,  la  séparation  cellulaire  persistant  pour  la  nuit 
(art.  13). 

Le  condamné  à  une  peine  temporaire  restrictive  de  liberté  jouira, 
en  cas  d'amendement,  d'un  adoucissement  analogue.  Il  pourra  être 
admis  à  subir  le  reste  de  sa  peine  dans  une  colonie  pénale  agricole 
ou  industrielle,  et  même,  dans  les  provinces  où  il  n'en  existe  pas 
encore,  être  employé  hors  de  la  prison,  mais  sans  se  mêler  aux 
ouvriers  libres,  aux  travaux  publics.  Toutefois,  le  bienfait  de  cette 
mesure  ne  s'applique  :  i*  qu'aux  peines  de  2  ans  au  moins;  2*  qu'au 
dernier  tiers  de  la  peine.  L'admission  à  la  colonie  est  prononcée 
par  décrets  des  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur,  sur  la  pro  - 
position  du  conseil  de  discipline  de  l'établissement  où  se  trouv  e 
le  condamné.  Elle  est  révocable  en  la  même  forme.  Il  semble  que 
Thonneur  d'avoir  posé  les  principes  revienne  à  l'article  li  de  notre 
loi  de  i850  sur  les  jeunes  détenus.  Le  règlement  italien  du  23  dé- 
cembre 4863,  qui  organise  la  colonie  agricole  de  Pianosa,  et  l'ar- 
ticle 15  du  Gode  pénal  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nor  d 
appliquaient  ces  dispositions  aux  condamnés  à  la  réclusion.  Le 
Gode  nouveau  va  plus  loin  :  il  les  étend  à  toutes  les  peines  privatives 
de  liberté  (art.  58). 

Enfin,  la  loi  n'a  pas  seulement  en  vue  les  peines  elles-mêmes, 
elle  se  préoccupe  aussi  de  la  transition  de  la  peine  à  la  vie  ordi- 
naire, et,  adoptant  le  système  qui,  indiqué  déjà  d'un  mot  au  siècle 
dernier  par  Bentham ,  préconisé  en  ce  siècle  par  les  publications 
de  MM.  Charles  Lucas,  Bonneville  de  Marsangy,  Bérenger,  pratiqué 
ayec  un  succès  inespéré  en  Irlande  d'abord,  d'où  il  a  pris  son 
nom,  puis  successivement  en  Angleterre,  en  Suisse  (cantons  de 
Zurich,  Bàle,  Saînt-Gall,  Neuchâtel,  Soleure,  Tessin),  en  France 
(loi  du  12  août  1850,  sur  les  jeunes  détenus,  art.  9),  en  Allemagne 
(art.  23  du  nouveau  Code  pénal],  proposé  déjà  en  Italie  par  la  com- 
mission nommée  le  16  février  1863  pour  étudier  la  question  péni- 
tentiaire, elle  adoucit  la  dernière  période  de  la  peine  et  organise  le 
sptème  de  la  libération  préparatoire.  Le  condamné  à  une  peine 
privative  de  liberté  de  trois  ans  au  moins,  qui,  ayant  subi  les 
trois  quarts  de  sa  peine,  aura  donné  des  preuves  d'amendement, 
pourra  être  mis  provisoirement  en  liberté,  mais  en  demeurant  sous 
la  surveillance  de  la  police.  Cette  mise  en  liberté  sera  prononcée 
en  la  même  forme  que  l'admission  aux  colonies.  En  cas  de  mauvaise 
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conduite,  la  libération  pourra  être  révoquée  et  la  peine  reprendra 
son  cours  :  le  libéré  sera  immédiatement,  et  sans  attendre  le  dé- 
cret de  révocation,  mis  en  arrestation. 

TITRE  IL  —  De  l'imputabimté. 
CHAPITRE  I*'.  —  Des  causes  d'exclusion  ou  de  diminution  d'imputabiuté. 

Les  causes  d'exclusion  d'imputabilité  ou  de  justification  sont, 
comme  chez  nous^  la  démence,  la  contrainte,  la  légitime  défense, 
l'Âge.  Le  droit  italien  admet  de  plus  la  surdi-mutité  et  Tivresse 
accidentelle. 

Les  diyers  cas  de  maladie  mentale  que  notre  langue  juridique 
désigne  sous  le  nom  général  de  démence  avaient  fait  l'objet,  dans 
les  précédentes  législations  italiennes,  de  formules  laborieusement 
scrupuleuses  (1).  L'article  62  adopte  une  rédaction  simple  et  con- 
cise :  a  II  n'y  a  pas  d'inculpation  quand  le  prévenu  était  au  moment 
de  l'action  dans  un  état  d'affection  mentale  (infirmitate  di  mente)  ôe 
nature  à  lui  enlever  la  conscience  de  ses  actes.  » 

La  passion,  avec  ses  violences  souvent  si  difficiles  à  maîtriser, 
peut-elle  être  considérée  comme  constitutive  de  contrainte?  La  ré- 
daction peu  précise  de  divers  Codes  (Deuz-Siciles,  art.  69  ;  sarde, 
art.  99;  subalpin,  art,  94;  décret  lieutenancîel,  û/.)  permettait  de  sou- 
tenir une  doctrine  à  laquelle  l'Allemagne  a  souvent  prêté  faveur,  et 
que  le  Gode  autrichien  du  1*'  septembre  1852^  qui,  régissant  alors 
une  partie  de  l'Italie,  a  souvent  exercé  sur  la  science  italienne  une 
influence  qu'on  ne  remarque  pas  assez,  avait  exprimée  formel- 
lement dans  deux  de  ses  articles  (â).  Tel  a  été  souvent  le  sentiment 
des  jurys  d'Italie,  de  ce  jury  d'Alexandrie,  entre  autres,  dont,  en 
janvier  1874,  le  verdict  souleva  dans  toute  la  Péninsule  une  émotion 
dont  la  récente  loi  sur  le  jury  garde  la  trace.  Telle  était  aussi  l'opi- 
nion des  deux  premières  commissions.  La  doctrine  toscane,  se 
fondant  sur  les  termes  implicites  de  l'article  34  du  Gode  toscan;  le 
Code  de  Parme  (art.  62],  le  Gode  de  Modène,  du  1**  mai  i856 
(art.  55),  dans  deâ  termes  formels,  protestaient.  La  loi  nouvelle  se 

(1)  «  Absolue  imbécillité,  folie  oa  fureur  résaltant  de  maladie  »  da  Gode  aarde 
(art.  99)  et  du  Code  subalpin  (art.  94)  ;  «  état  de  priTation  d'iotelllgenoe  permanent 
et  transitoire^  dérivant  d'une  cause  quelconque,  »  du  décret  lieutenancîel  (art  94); 
«  état  de  celui  qui,  au  temps  de  l'action,  n'eut  pas  conscience  de  ses  aotes  et  liberté  » 
du  Gode  toscan  (art.  84). 

(2)  «  11  n'y  a  pas  d'inculpation  quand  l'acte  a  été  commis  en  un  état  de  trouble 
des  sens,  dans  lequel  l'agent  n'a  pas  eu  conscience  de  sa  propre  action  »  (art.  2  c); 
«  quand  l'agent  s'est  laissé  porter  au  crime,  dans  un  état  de  violente  commotion 
d'ftme,  procédant  d'un  sentiment  naturel  à  l'homme  »  (art.  46  d). 
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fmge  h  lew  avis  :  Tarticle  6S  accorde  l'exemption  d'imputabillt^ 
à  la  coatrainte  de  la  seule  a  force  extérieure  ». 

La  légitime  défense  est  iléfinie  dans  des  termes  analogues  à  ceux 
de  notre  article  328,  par  un  article  classifié  plus  logiquement  que 
le  nôtre  (art.  65).  L'article  377  (Uyre  II,  tit.  XII,  Des  inculpations 
contre  les  personnes,  chapitre  II)  règle  les  applications  du  prin- 
cipe :  il  déclare  formellement  cause  de  justification  la  légitime 
défense  de  rkonneur,  même  de  l'honneur  d'autrui. 

L^irresponsabilité  de  l'enfance  sera-t-elle  subordonnée  à  Tappré- 
eîation  faite  par  le  juge  de  l'absence  de  discernement  ?  Tel  est  le 
système,  conforme  à  notre  loi  française,  du  Code  de  Parme 
(art.  64),  du  Code  sarde  (art.  93),  du'Code  subalpin  (art.  89).  S^ra- 
t-eile,  au  contraire,  par  une  présomption  jurts  et  de  jure^  stipulée 
de  plein  droit?  Telle  était  la  doctrine  du  Gode  toscw  (art.  36),  qui 
fixe  à  douze  ans;  du  Gode  des  Deux*Sieiles  (art.  64),  du  Règlement 
roBiain  (art.  37),  do  Code  autrichien  (art.  237),  du  Gode  de  Modène 
(art.  57),  qui  fixe  à  dix  ans;  du  décret  lieutènanciel  (modifications à 
l'art.  88),  qui  fixe  à  neuf  ans,  le  commencement  de  la  possibilité  de 
discernement  et  de  Timputabilité  de  Tenfant.  L'article  66  est  la 
reproduction  textueUe  du  décret  lieutènanciel  (i). 
.  La  surdi-mutité  est  mise  sur  la  même  ligne  que  l'enfance  ;  le 
sourd-muet  mineur  de  quatorze  ans  jouit  de  la  même  irresponsabi- 
litéque  Lemineurdeaeuf  ans(art.  69*1*).  L'article  40duGodJe toscan, 
Tariicle  63  du  Code  de  tf  odème  contenaient  déjà  cette  disposition. 

L'ivresse  accidentelle  exclut  aussi  Timputabilité.  La  loi  nouvelle 
n'est  pas  de  ces  iégialalions  qui,  muetties  sur  l'ivresse,  Pont  aban- 
donnée aux  disputes  des  jurisconsultes,  les  unes  refusant  absolument 
d'en  tenir  compte^  les  autres  en  faisant  toujours  et  sans  distinguer 
une  cause  de  justification.  Tandis  que  le  Code  des  Deux-Siciles,  les 
Godes  toscan  et  de  Parme,  et  une  disposition  formelle  du  décret 
Ueutenanciel,  destinée  précisément  à  repousser  l'article  95-2*  du 
Code  subalpin,  gardent  un  prudent  silence^le  Code  sarde  (art. 607), 
teiGode  de  Modène  (art.  374),  le  Règlement  romain  (art  389),  eon- 
Sftcreat  déjà  à  l'ivresse  des  dispositions  spéciales  :  l'homicide 
commis  en  état  d'ivresse  non  habituelle  est  puni  d'un  simple  empri- 
sonnement. C'est  le  Code  autrichien  de  1859  qui,  le  premier, 
semble-t*il,  faisant  de  l'ivresse,  non  plus  un  élément  circonstanciel 
de  rinoulpation,  mais  une  inculpation  spéciale,  a  ouvert  la  voî^  où 
l'ont  suivi  les  autres  législations.  Sans  distinguer  entre  les  divers 
cas  d'ivresse,  retenant  seulement  ce  point  qu'elle  a  présidé  à  un 

(1)  On  se  loavteat  gae  tel  était  déjà  l'âge  flié  par  le  vieux  Droit  romain. 
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crime  qui,  en  son  absence,  ne  demeurerait  pas  impuni^  J'article  523 
du  Gode  autrichien  porte  contre  l'ivrogne^  coupable  d'un  crime, 
un  am$to  de  trois  à  six  mois.  L'article  95-^  du  Gode  subalpin  s'in- 
spire do  m6me  esprit  :  le  crime  ou  délit  commis  dans  un  état 
d'ivresse  complète,  contractée  sans  préméditation,  par  un  autre  que 
l'ivrogne  d'habitude,  est  puni  de  la  peine  du  carcere^  qu'il  est  loi- 
sible au  juge  d'élever  jusqu'à  dix  ans.  Le  nouvel  article  64  ne  fait 
guère  que  développer  les  principes  inclus  dsms  cotte  disposition 
Eu  jioid  réiconomie  : 

AocidenteUe,  l'ivresse  complète  eselut  TimputabilÂté  de  l'infrac^ 
tion  commise  sous  sou  empire.  On  considère  que  Tintealion  de 
comvikettre  rinfipftction  n'ayant  pas  existé,  l'inculpation  n'existe 
pas;  que  d'autre  part  la  faute  d'ivrognerie  n'existe  pas,  l'ivresse 
étant  ici  chose  involontaire  et,  pour  ainsi  dire»  de  focce  majeure; 

Préméditée,  contractée  par  le  coupable  pour  s'exciter  à  com- 
mettre une  infraction,  elle  laisse  subsiste^r  pleinement  rimyutabilité 
propre  du  crime  ou  du  délit; 

Volontaire  ou  habituelle,  elle  ne  laisse  pas  subsister  rimp.uta- 
bilité  de  l'infraction  à  laquelle  elle  a  présidé,  mais  elle  ne  demeure 
pas  impunie.  L'infraction  commise  sans  inteotion  n'est  pa^  répri- 
mée,  mais  l'ivresse  elle-même,  cause  directe  .d'un  piréjudice  social 
et  privé,  l'est  du  moins.  La  loi  distingue  si  Tinficaction  constituait 
un  crime  ou  seulement  un  délit.  En  cas  4^  crime,  la  peine  est  un 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans;  en  qas  de  délit,  de  qiuatre 
mois  à  un  an. 

Les  causes  de  diminution  d'imputabilité  soAt  la  démence  par- 
tielle, la  contrainte  partielle,  l'ivresse  partielle,  l'excès  dans  la  légi- 
time défense,  l'âge,  la  surdi-mutité  et  les  circonstances  atténuantes. 

Entre  l'inconscience  absolue,  qui  exclut  l'imputabilité,  et  la 
pleine  liberté,  qui  comporte  imputabilité  entière,  un  état  intermé- 
diaire peiû  exister  :  les  facultés  mentales  ont  subi  une  altération 
partielle;  amoindries,  l'intelligence  et  la  volonté  subsistent  pour- 
tant encore.  Chez  nous,  la  loi  est  muette,  mais  les  circonstances 
atténuantes  sont  là.  La  loi  italienne  voit  un  cas  d'excuse  dans  cette 
sorte  de  demi-démence  {la  infermitâ  di  mente  che  non  ioUe  del  tutto^ 
ma  scemo  grandemente  la  cosdenza  degli  atti).  Elle  en  précise  l'in- 
fluence sur  la  pénalité  :  dans  le  projet  Yigliani,  la  peine  était  dimi- 
nuée d'un  à  trois  degrés;  l'article  63  prononce  une  diminution  d'un 
à  cinq  degrés.  Le  juge  peut,  en  outre,  dire  que  la  peine  sera  subie 
dans  une  maison  de  custodia  (1  ). 

(1)  La  loi  noavelto  sMnspire  sur  os  point  do  la  txadiUoD  ttalioiuio  :  aà  la  Coda  des 
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Même  solution  pour  la  contrainte  qui,  sans  faire  disparaître  en- 
tièrement la  liberté,  a  lourdement  pesé  sur  elle  (art.  63). 

Même  solution  encore  pour  l'ivresse  partielle.  C'est  une  intéres- 
sante innovation  de  l'article  64.  On  en  chercherait  en  vain  le  germe 
dans  toute  autre  légalislation. 

Juste  dans  son  principe»  la  légitime  défense  peut  excéder  les 
limites  de  son  droit.  L'agresseur  jeté  à  terre,  elle  devait  faire  trêve, 
et  pourtant,  dans  l'ardeur  de  la  lutte,  elle  l'a  continuée  et  s'est  faite 
agressive  à  son  tour.  La  loi,  conforme  au  Gode  toscan  (art.  339)^ 
au  Règlement  romain  (art  294),  au  Gode  autrichien  (art.  2),  au 
Code  subalpin  (art.  563),  admet  l'excuse  d'une  sorte  de  demi-légi- 
time défense.  Aux  termes  des  articles  378-4*  et  380-1%  la  peine  sera 
diminuée  d'un  à  trois  degrés. 

L'âge  est  une  cinquième  cause  de  diminution  d'imputabjlité.  C'est 
ici  le  lieu  d'examiner  dans  son  intégrité  l'intéressant  système  de 
la  loi  italienne  sur  l'influence  de  l'âge  en  matière  pénale. 

On  s'imagine  facilement  que,  fidèle  au  principe  qu'elle  s'est 
imposé  de  restreindre  le  plus  possible  les  pouvoirs  du  juge,  la  loi 
italienne  ne  va  pas  se  contenter,  dans  la  délicate  question  de  la  res- 
ponsabilité de  l'être  chez  lequel  les  facultés  morales  u'ont  pas  en- 
core atteint  leur  entier  développement,  de  la  fixation  d'une  date 
unique,  qui  constitue  la  majorité  pénale,  et  en  deçà  de  laquelle  la 
prudence  du  juge  arbitre  seule  le  discernement  et  la  culpabilité. 
Les  précédentes  législations  marquaient  en  quatre  ou  cinq  périodes 
les  diverses  gradations  de  la  conscience  et,  par  suite,  de  la  respon- 
sabilité. Le  Gode  nouveau,  suivant  les  mêmes  errements,  établit 
cinq  périodes  (art.  66)  : 

1*  Jusqu'à  neuf  ans:  Nous  avons  vu  que  dans  cette  période  l'im- 
putabilité  n'existait  pas. 

2*  De  neuf  à  quatorze  ans  :  Imputabilité  douteuse.  Elle  est  subor- 
donnée à  l'appréciation  par  le  juge  de  l'existence  ou  de  l'inexistence 
du  discernement  de  l'enfant.  A  ce  point  de  vue,  cette  période  cor- 
respond à  la  minorité  de  seize  ans  de  notre  article  66.  S'il  y  a  eu 
discernement,  il  y  a  imputabilité,  mais  la  peine  est  diminuée  de 
trois  à  quatre  degrés  ;  s'il  s'agit  d'une  peine  restrictive  de  liberté 
personnelle,  elle  est  subie  dans  une  maison  de  custodia.  S'il  n'y  a 
pas  eu  discernement,  l'enfant  est  placé  dans  une  maison  d'éduca- 

Deux-Sicilet  est  muet^  le  Gode  de  Parme  (art.  68),  le  Gode  sarde  (art.  100),  le  Gode 
de  ModèDe  (art.  66),  le  Gode  toscan  (art.  64),  le  Gode  aobalpin  (art.  9&),  Le  décret 
iieutenanciel  consacrent  expressément  ce  que  la  doctrine  itaUenne  appelle  la  théorie 
de  laa  menomenata  impÊitabiiità  », 
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tioD  et  de  correction  pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  sa  majo- 
rité, ou  remis  à  ses  parents  ou  a  son  tuteur,  sur  l'engagement  pris 
par  eux  de  le  surveiller  (i); 

3*  De  quatorze  à  dix-huit  ans  :  Imputabilité  certaine,  mais  à  un 
moindre  degré  que  Timputabilité  ordinaire.  La  peine  sera  abaissée 
de  deux  à  trois  degrés; 

4*  De  diX'huit  à  vingt  et  un  ans  :  Imputabilité  moindre  que  Tim- 
putabilité  ordinaire,  mais  plus  grande  que  dans  la  précédente 
période.  La  peine  sera  abaissée  d'un  degré; 

5<»   Vingt  et  un  ans  :  Majorité.  Imputabilité  entière  (2). 

La  surdi-mutité  est  l'objet  d'une  graduation  analogue  (art.  60}  : 

i*  Jusqu'à  quatorze  ans:  Nous  savons  déjà  que,  dans  cette  période, 
rimputabilité  n'existe  pas.  Elle  correspond,  quant  à  l'immunité,  à 
la  première  période  de  Tenfance;  quant  à  la  durée,  aux  deux  pre- 
mières périodes; 

â*  De  quatorze  à  dix'huit  ans  :  Imputabilité  douteuse,  subordonnée 
à  la  constatation  du  discernement.  En  cas  de  discernement,  abais- 
sement de  peine  de  trois  à  quatre  degrés;  en  cas  d'absence  de  dis- 
cernement, remise  aux  parents  ou  envoi  dans  une  maison  de  cor- 
rection. Au  point  de  vue  de  la  durée,  c'est  la  troisième  période  de 
l'enfance;  c'est  la  seconde,  au  point  de  vue  de  la  pénalité; 

3"  De  dix-huit  à  vingt  et  un  ans  :  Imputabilité  certaine,  mais 
moindre  que  l'imputabilité  ordinaire.  Abaissement  d'un  degré.  Ana- 
logie, au  point  de  vue  de  la  durée,  avec  la  quatrième  période  de 
l'enfance  ;  au  point  de  vue  de  la  pénalité,  avec  la  troisième  période; 

4*  Depuis  vingt  et  un  ans  et  pendant  toute  la  vie  :  Imputabilité 
eertaiue,  mais  moindre  pourtant  que  pour  l'bomme  auquel  aucun 
sens  ne  fait  défaut.  Le  sourd-muet  est,  au  point  de  vue  pénal, 
mineur  à  perpétuité.  En  cas  de  discernement,  la  peine  sera  dimi- 
nuée d'un  degré.  C'est,  quant  à  la  pénalité,  la  quatrième  période  de 
l'enfance  (3). 

(1)  L'inexécution  de  cet  engagement  ne  demeure  paa  impanie.  Une  diepoeitlon 
Jadieiense,  copiée  snr  l'arUcle  88  da  Gode  subalpin,  la  frappe  d'une  amende  qui 
peut  s'éieTer  Jusqu'à  500  franca  (66-3*). 

(2)  Le  Gode  de  Modène  (art  61)  et  le  Code  subalpin  (art.  87)  fixaient  déjà  à  21  ans 
la  majorité  pénale.  Le  R^ement  romain  (art.  27)  la  fixait  à  20  ans;  le  Gode  des 
Deux-Siclles  (arU  66;  par  excepUon,  le  parricide  Agé  de  16  ans  accomplis  était  con- 
sidéré comme  majeur;  le  Code  de  Parme  (art.  67),  le  Gode  toscan  (art.  39)  la  fixaient 
à  18  ans. 

(3)  Lé  Gode  nouveau  n'a  eu,  eu  cette  matière,  qn*à  régler  l'application  d'un  prin- 
cipe déjà  proclamé.  Si  le  Gode  des  Oeux-SicUes  et  le  Règlement  romain  ne  faisaient 
de  la  surdi-mutité  l'objet  4'aocuBe  disposition  spéciale,  au  contraire  les  Codes  de 
Parme  (art.  68),  sarde  (art.  98}»  toscan  (art  40,  41),  de  Modène  (art  62»  68),  sabalr 


Les  circonstances  atténuantes  sont  une  dernière  cause  de  dimir 
nution  d'imputabilité. 

Le  législateur  se  trouvait,  en  cette  matière,  en  présence  de  deux 
sjstômes. 

L'un,  plus  conforme  à  cet  esprit  de  défiance  euvers  le  juge,  de 
confiance  exclusive  en  la  loi,  qui  est  le  caractère  même  de  la  légis- 
lation italienne,  refuse  absolument  de  les  admettre.  C'est  le  système 
toscan,  qu'a  suivi  le  Code  de  Modène.  Il  ne  donne  au  juge  (art.  63 
du  Code  toscan)  d'autre  latitude  que  celle  du  maximum  au  mini- 
mum, mais  y  supplée  par  la  détermination  précise  et  taxative  d'un 
certain  nombre  de  cas  d'atténuation.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de 
l'article  415-1%  la  restitution  de  la  chose  volée  ou,  si  eUe  est  de- 
venue impossible,  le  payement  d'une  indemnité  réparatrice  fait 
antérieurement  à  toute  poursuite,  entraine  abaissement  de  moitié 
de  la  peine,  en  cas  de  vol  simple;  du  quart,  en  cas  de  vol  qualifié; 
l'article  416  fait  Tapplication  du  même  principe  à  l'escroquerie,  à 
L'indue  appropriation,  à  la  banqueroute;  l'article  452,  aux  destruc- 
tions et  dégradations,  etc. 

L'autre  système  qui,  confessant  l'impuissanpe  du  législateur  à 
déterminer  par  avance  l'infinie  variété  des  nuances  qui  séparent 
dans  la  réalité  tel  délit  de  tel  autre  délit,  s'en  remet  à  l'équitable 
appréciation  du  juge  et  le  charge  de  proportionner  la  gravité  de  la 
peine  à  la  gravité  du  délit,  est  celui  du  Gode  des  Deux-Siciles,  du 
Gode  de  Parme  et  du  Code  subalpin.  Mais  il  ne  procède  qu'ave 
une  grande  prudence,  et  n'adJEaet  les  circonstances  atténuantes  que 
dans  desicas  très-restreints  et  des  limites  très-étroites.  Aux  termes 
du  Gode  des  Deux-Siciles  (art.  453,  454,  ^^)i  <lu  Code  sAi^e 
(art  727,  728,  729),  du  Code  de  Parme  (art.  457),  les  circonstances 
atténuantes  n'existent  que  dans  deux  cas,  dont  de  non]J>r6uses  ex- 
ceptions rendent  encore  l'application  plus  rare  :  1*  crimes  ou  délits 
contre  la  propriété,  dont  le  dommage  ne  dépasse  pas  25  livres  h 
Turin,  25  carlins  à  Naples,  10  livres  à  Parme;  2*  crimes  ou  délits 
contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  punis  seulement  de  la  prison 
ou  de  l'amende.  C'est  à  peu  près  Tarticle  463  de  notre  Code  de 
1810.  —  Le  Code  subalpin,  après  avoir  reproduit  presque  textuelle- 
ment, dans  ses  articles  682  et  683,  ces  dispositions,  fait  un  pas  de 

» 

plB^sa,  98)  en  tenitent  no  opBipte  btenvelUani.  Dwx  dlsposlttons  porlîGnUèra  4« 
ces  législations  méritent  d'être  remarquées  :  l«rarticte99du  Gode  sarde  et  rarticleei 
te  Qpde  subalpin  édictent  une  impatablUté  plos  rigoureuse  contre  le  seord-mnet  qui 
iittUae  et  éorlre;  2*  l'article  68  du  Gode  de  Parme  asslmHe  absolument  au  mineor 
oadlaalre  le  lourd-muet,  mineur  4b  1 8  ans,  qp\  a  re^  n  l'édacition  des  éoeles^spielales 
daêov4a-mneta. 


plQS  dans  son  article  6B4.  Aux  termes  de  cet  article,  les  circon- 
stances atténuantes  peuvent  être  déclarées  dans  tous  les  cas  sans 
exception.  Mais  quelle  sera,  la  portée  de  cette  déclaration?  L'esprit 
de  la  loi  italienne  reparaît  ici.  C'est  seulement  d'un  degré  que 
pourra  descendre  le  j  uge . 

La  loi  nouvelle  se  garde  de  négliger  les  util^  indications  du  Code 
tçiscan.  Son  article  433  s'inspire  des  dispositions  de  l'article  415  : 
la  restitutioiD  ou,  en  cas  d'impossibilité  de  restitution^  le  payement 
de  l'indemnité  entraîne^  s'il  est  fait  avant  Le  mandat  d'arrêt,  dimi- 
nution i'xm  ou  de  deux  degrés  ;  s'il  a  lieu  avant  l'ouverture  des 
dél^ats,  d'un  degré;  les  articles  447  et  455  rendent  commun  i  l'in- 
du appropriation  etàrescroquerie  l'article  43?.  ^our  la  répression 
d^  pbaque  délit,  la  quotité  du  préjudice  est  formellement  prise  en 
considération  et,  en  quelque  sorte,  graduée.  Les  peines  de  Tescror 
querie  varient  suivant  qu'il  s'agit  de  moins  de  2,000  francs  (art.  451); 
celles  du  vol,  de  l'abus  de  confiance,  de  l'abus  des  passions  d'un 
mineur,  suivant  qu'il  s'agit  de  moins  de  50  francs  ou  de  plus  de 
1,000  francs  (art.  421,  431,  446,  453,  455);  celles  du  vol  avec  vio- 
lence et  de  l'indue  appropriation,  de  moins  de  59  francs  (art.  436, 
457);  oeiles  de  l'extorsion,  de  moins  de  2S  fraacs  (art.  43d];  celles 
derincendie  volontaire  ou  par  imprudence,  de  moins  de  500 francs  ; 
celtes  des  dommages,  de  moins  de  100  francs,  1,000  francs  ou 
5,060  francs.  Chaque  délit  lui-mtaie  est,  en  quelque  sorte,  l'objet 
d'une  graduation  analogue  à  celle  que  nous  avons  vue  ftmctionner 
pour  les  peines.  Le  législatmir  semble  avoir  entrepris  de  prévoir 
tous  les  éléments  cireonsiantiels  du  délit,  tant  aggravants  qu'atté- 
liuants.  La  législation  du  vo],  par  exemple,  estnne  curieuse  tenta- 
tive de  catalogue  et  d^inventaire,  dressés  à  l'avance,  des  multiples 
circonstances  de  temps,  de  lieu,  de  moyen,  de  personne,  que  peu- 
vent présenter  les  crimes  et  les  délits.  Nais  cependsoit  la  loi  sent 
bien  qu'elle  ne  peut  tout  prévoir.  Btte  accueille  le  système  admis 
déjà  par  l'artiote  684  du  Code  sublalpin.  Dans  tous  les  cas,  sans 
exception,  les  circonstances  atténuantes  pourront  être  déclarées. 
Mais  l'unique  efiet  de  cette  déclaration  sera  de  diminuer  la  peine 
d'un  degré. 

H  n'est  pas  sans  intéeêt  de  comparer  la  portée  des  circonstances 
atténuantes  dans  notre  loi  française  et  dans  la  loi  italienne.  La  loi 
française  abaisse  la  peine  d'un  ou  de  deux  éehelons;  là  loi  italienne, 
d'un  seul.  Et,  nous  le  savons,  la  loi  italienne  ne  contient  pas  seule- 
ment une  échelle  des  peines,  mais  une  écbelle  pour  chaque  peine. 
Un  exempte  précisera  mieux  :  à  la  peine  de  mort,  le  juge  français 
pourra  substituer,  aux  termes  de  notre  article  463,  cinq  ans  seule* 
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ment  de  travaux  forcés.  Entre  la  peine  de  mort  et  cinq  ans  de  ré- 
clusion (noqs  savons  que  la  réclusion  correspond  à  nos  travaux 
forcés  à  temps),  le  juge  italien  ne  verrait  pas  s'élever  devant  lui 
moins  de  sept  degrés  :  !•  Yergastolo;  2*  20  ans  de  réclusion;  3*  de 
19  à  17  ans  de  réclusion;  4*  de  16  à  14;  5*  de  13  à  11;  6'  de  10 à8; 
7'  de  7  à  5.  Il  ne  pourrait  descendre  au-dessous  de  VergastolOy  si 
l'une  des  causes  de  diminution  d'imputabilité  édictées  par  la  loi  ne 
venait  s'adjoindre  aux  circonstances  atténuantes.  Si  elle  est,  ainsi 
qu'on  l'en  vante,  plus  libérale  en  ce  sens  que,  suivant  l'expression 
de  Bacon,  «  elle  laisse  moins  au  juge  »  la  loi  de  nos  voisins  de- 
meure, qu'il  nous  soit  permis  de  le  constater,  bien  en  arrière  de  la 
nôtre,  au  point  de  vue  de  la  modération  et  de  la  douceur.  Tandis 
que  le  juge  italien  a  les  mains  liées,  le  nôtre  est  libre  de  propor- 
tionner équitablement  la  peine  à  la  faute.  Quels  que  soient  les 
moyens^  c'est  la  fin,  semble-t-il^  qu'il  importe  de  considérer. 

CHAPFTRE  H.  —  DB  LA  TBNTATrfB. 

La  tentative  de  délit  est  punie  tout  aussi  bien  que  la  tentative  de 
crime.  Les  raisons  de  décider  sont,  en  effet,  absolument  les  mêmes. 
Si  le  Code  des  Deux-Siciles  (art.  71)  et  le  Code  de  Parme  (art.  78) 
avaient  suivi  le  système  illogique  de  la  loi  française  contre  lequel, 
dès  les  travaux  préparatoires,  protestait  déjà  Napoléon;  si  le  décret 
lieutenanciel,  dans  sa  modification  à  l'article  96,  ne  déclarait  punis- 
sable la  tentative  de  délit  que  dans  les  cas  où  l'action  pénale  n'est 
pas  subordonnée  à  la  plainte  de  la  partie  lésée  et  dans  les  délits 
contre  la  propriété,  le  Code  sarde  (art.  101),  le  Code  subalpin 
(art.  96)  avaient  déjà  posé  le  principe.  Les  articles  71  et  72  le  re- 
produisent implicitement. 

Punie  dans  tous  les  cas  de  crime  ou  de  délit,  la  tentative  n'est 
pas,  comme  chez  nous,  assimilée  au  fait  lui-même  et  punie  des 
mômes  peines  :  le  préjudice  social  et  privé  que  cause  la  consom- 
mation de  toute  infraction  n'existe  pas  dans  la  tentative.  Conforme 
à  la  théorie  de  toutes  les  législations  italiennes,  la  loi  nouvelle 
édicté  une  diminution  de  peine  qui  varie  d'un  à  trois  degrés. 

Mais  toutes  les  tentatives  serontnelles  punies  de  la  même  peine? 
Mettra-t-on  snr  le  même  rang,  comme  dans  la  loi  française,  le  dé- 
lit achevé,  dans  lequel  tons  les  actes  d'exécution  ont  été  accomplis, 
mais  n'ont  pu,  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  l'agent,  produire  leur  effet ,  et  le  délit  inachevé,  dans  lequel 
n'ont  pas  été  accomplis  tous  les  actes  d'exécution,  interrompus 
qu'ils  ont  été  par  des  oirconstances  indépendantes  de  la  volonté  de 
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l'agent?  Le  diverses  législations  italiennes  ont  été,  sauf  le  Gode  de 
Parme,  unanimes  à  distinguer  entre  le  délit  manqué  et  le  délit 
tenté,  et,  dans  la  seconde  hypothèse,  à  tenir  compte  à  l'agent  de  la 
faculté  qui  lui  restait  encore,  et  dont  11  n'est  pas  absolument  cer- 
tain qu'il  n'eût  pas  usé,  de  s'arrêter  dans  la  voie  où  il  s'était  en- 
gagé déjà(l).  Les  articles  71  et  72  suivent  les  mêmes  errements; 
le  délit  manqué  entraînera  diminution  d'un  degré  ;  le  délit  tentée 
diminution  de  deux  à  trois  degrés. 

CHAPITRE  ni.  —  Du  concours  de  plusibubs  pbrsonnbs  dans  unb  uèêke 

INOULPATION,  ou  DBS  AUTEURS  ET  DES  COMPLICES; 

La  définition  de  la  complicité  que  donnent  les  articles  75  et  76 
ne  diffère  pas  sensiblement  de  celle  de  notre  article  60  et  de  l'ar- 
ticle 1*'  de  notre  loi  du  17  mai  1819t  Deux  différences  principales 
existent  :  V  Les  conseils  et  le  concert  antérieur  au  délit  avec  les  au- 
teurs ou  complices,  pour  leur  en  assurer  le  fruit  {per  assieurame 
il  fruHo)  ou  éluder  les  investigations  de  l'autorité^  constituent  deux 
nouveaux  cas  de  complicité,  le  second  contenu  déjà  en  germe  dans 
notre  article  61-2*.  L'aide  donnée  à  l'auteur  principal  dans  les  faits 
qui  ont  consommé  le  délit  est  l'objet  d'une  autre  qualification  :  ce- 
lui qui  l'a  prêtée  est  considéré,  non  comme  un  complice  y  mais 
comme  un  agent  principal. 

Le  complice  est  puni  d'une  peine  moindre  que  l'auteur  :  il  béné- 
ficie d'une  diminution  d'un  à  deux  degrés  (art.  75),  «  conformé- 
ment à  un  principe  de  justice  auquel  rendent  hommage,  dit  avec 
peu  de  gracieuseté  pour  nous  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  tous 
les  écrivains  et  toutes  les  lois  des  peuples  civilisés  ».  Le  principe 
subit  une  double  exception.  Sont  assimilés  aux  auteurs  eux-mêmes 
et  punis  des  mêmes  peines  :  1**  les  complices  indiqués  aux  n*'  1  et 
2  de  l'article  76  (ce  sont  ceux  désignés  au  §  1^  de  notre  loi  de 
1819)  (2)  ;  2*  tous  complices  quelconques,  sans  la  coopération  des- 
quels l'accomplissement  du  délit  était  impossible  (3). 

(1)  D«DX-Slcil6s,  art.  67, 70;  règlement  romain,  art.  67,  68  ;  codes  sarde,  art.  toi, 
102,  103,  105;  toscan^  art.  42-48;  db  Modèoe,  art.  67,  68;  aubalpiQ,  art.  96,  97, 
98,  101. 

(2)  Le  Code  de  Parme  (art.  82),  le  Gode  sarde  (art.  107),  le  Gode  de  Modène 
(art.  72),  le  Gode  subalpin  (art.  102)  arrivairat  ao  mémo  résultat  par  nne  diflérence 
de  «pialiflcatioD  :  ils  faisaient  de  ces  complices  des  agents  principaux;  le  Gode  tos- 
can (art.  49)  en  faisait  des  mUewrt^  qa'il  distinguait  des  complices,  désignés  par  inl 
du  nom  A'auxiliaieurs, 

(3)  A  ces  principes  généraux,  il  faut  Joindre  d'Intéressantes  solutions  sur  diverses 
liypothèses  : 

1*  Ploaieiirs  indlvldn»  ont,  comme  eoauteors  oo  complices,  coopéré  à  an  délit 


—  446  — 


CHAF1TRB  IT.  —  Dn  ooNcoùBS  db  pdoBiËO^  faits  t/Èuutamni 

BT  DB  PLD8IBUII8  PBIRBS. 

Le  problème  de  la  détermination  des  peines  à  infliger  au  cou- 
pable de  plusieurs  faits  délictueux  mettait  le  législateur  italien  en 

qui  tire  aggraTation  oa  atténaation  de  certaines  ctrconatances  :  l'aD  d'eax  était  mi- 
near,  i^arent  à  un  certain  degré>  domestiqae,  etc.  ;  on,  d'ai]^tre  part,  l'effraction^ 
rescaiadei  etc.  ont  accompagné  la  perpétration  dn  délit.  Ces  circonstances,  tant  les 
premières^  circonstances  personnelles»  que  les  secondes,  circonstances  matériellea, 
seront-elles  imputées  à  Tactif  ou  au  passif  de  chacun?  Telle  est  U  délicate  question 
que  les  controverses  italiennes  désignent  sous  le  nom  de  théorie  de  la  communica- 
bilité.  Chez  nous,  suivant  une  opinion  très*accréditée,  Il  en  serait  aiasi  :  1*  pour  les 
circonstances  personnelles  à  Taûtear  principal  ;  2*  pour  les  cirefoVistanoeB  maféHclies. 
La  loi  nouTelle  ne  trouvait  pas  diei  elle,  sur  cette  question,  vue  opinion  manime.  SI 
les  circonstances  personnelles  ne  bénéficient  ni  ne  nuisent  aox  eompUces  ou  auteurs, 
et  demeurent  personnelles  à  celui  qu'elles  concernent  (Deux-Siciles,  art.  76  ;  Parme, 
art.  87  ;  Modène,  art  7&;  subalpin,  art.  105);  les  boIqUods  durèrent  en  ce  qui  oon* 
cerne  les  circonstances  matérielles  :  les  Godes  de  Parme  et  de  Hodène  et  lé  Code 
subalpin,  par  un  silence  très-expressif,  en  appKqueldt,  dans  tous  les  cas,  è  tous  Ms 
complices,  la  rigoureuse  Impotabilité;  le  Code  des  Deux*Sieileft  (art;  77)  et  le  décret 
lieuteiianciel  (modification  à  l'art.  105)  exigent  qu'ils  en  aient  connaissance  an  mo- 
ment même  du  délit  En  matière  de  circonstances  personnelles,  la  loi  nouvelle  ac- 
cueille Topinion  régnante  (art  78),  se  bornant  à  y  faire  excepUon,  an  cas  où  la  qualifié 
ou  circonstance  aggravante,  bien  connue  des  compHces  ou  auteurs,  a  facilite  le  délit, 
dans  le  vol  domestique,  par  exemple.  En  matière  de  circonstances  matérielles,  elle 
fait  droit  à  roplnfon  napolitaine,  mettant  sar  la  même  ligne  que  la  connaissance 
elle-même  la  possibilité  de  les  prévoir  (art.  79). 

2'  Aux  termes  de  Tarticle  76-3*,  l'assistance  prêtée  aux  coupables  pour  s'assurer 
le  fruit  dn  délit  ou  éluder  les  investigations  de  rautorlté,  ne  constitue  complicité 
qu'à  la  condition  d*un  concert  antédeur  au  délit  A  défaut  de  ce  concert  antérieur, 
y  aura-lMl  Impunité  P  L'article  60  du  Code  toscan  avait  créé  le  délit  spécial  de  favo^ 
reggiamerUo,  et  le  punissait  d'dn  emprisonnement  qui  ne  pouvait  excéder  deux  ans 
et  d'une  amende  qui  ne  pouvait  excéder  100  livres.  L'article  237  le  reproduit  :  U  en 
restreint  la  portée  au  cas  où  il  s'agit  de  faits  punissables  de  peines  restrieUves  de  la 
liberté  personnelle;  Il  en  étend  Tapplicatlon  à  l'aide  donnée  au  coupable  pour  se  pro- 
curer l'impunité,  ou  même  seulement  diminuer  son  imputablllté.  L'article  238  fkvppe 
le  coupable  de  la  moitié  an  plus  des  peines  applicables  à  Pauteur  du  délit  farorisé. 

3*  Plusieurs  individus  ont  concouru  à  un  homicide  ou  à  une  lésionrpersonOBlle 
(coups  et  blessures)  volontaire,  mais  on  ignore  auquel  d'entre-eux  est  personnellement 
imputable  la  mort  ou  la  blessure  de  la  victime,  il  y  aurait  ches  nous  impunité  absolue. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  droit  italien.  Tous  seront  punis,  mais  d'une  peine  moindre 
que  celle  qui  frapperait  le  coupable,  s'il  était  connu  :  la  peine  qu'il  encourrait  subira 
une  diminution  qui  pourra  être  de  trois  degrés  (art.  385).  Sous  le  nom  de  complicité 
correspective,  cette  théorie,  dès  longtemps  admise  par  la  jurisprudence  napoûtaitte, 
était  consacrée  par  l'article  390-2*  du  Code  des  Deux-Siciles.  Le  Gode  de  l'Ue  de 
Kalte,  de  1854,  qui,  rédigé  en  langue  italienne,  oifre  sur  plusieurs  points  un  inté- 
ressant compromis  entre  les  législations  italienne  et  anglaise,  et  le  Code  pénal  de  la 
république  de  Saint-Marin,  de  186S,  en  ont  fait  Pobjet  d'une  disposition  formelle. 
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présence  de  trois  systèmes  :  le  système  français,  deTabsorptioù,  le 
système  toscan,  du  cmnnl  (art.  72  et  s.  da  Gode  toscan),  un  troi- 
sième système  enfin,  inauguré  déjà  dans  l'article  86  du  Code  des 
Deux-Siciles  et  dans  les  articles  108  et  109  du  Code  sabalpin,  qui 
ne  tombant  ni  dans  l'insuffisance  de  répression  du  premier,  ni  dans 
l'exorbitante  dureté  du  second,  tient  compte  de  la  culpabilité  plus 
grande  manifestée  par  la  multiplicité  des  infractions,  et  la  frappe 
d'une  aggravation  de  peine.  Il  n'adopte  absolument  aucun  d'eux, 
mais  prend  cependant  pour  base  le  système ,  maintenant  le  plus 
accrédité  dans  la  science,  de  l'aggravation. 

Le  système  de  l'aggravation  régit  le  concours  de  crimes,  le  con- 
cours de  délits,  le  concours  de  délits  et  de  contraventions. 

Ccneours  de  crimeê.  —  L'un  d'eux  est  puni  de  Vergosiolo:  le  temps 
avant  le<|uel  le  condamné  ne  peut  être  admis  au  travail  en  com- 
mun est  augmenté  d'un  à  cinq  ans  (art.  8^2»).  Tous  sont  punis 
de  peines  temporaires  :  sMl  y  a  concours  de  deux  crimes  seule- 
ment>  la  peine  la  plus  grave  est  seule  prononcée,  mais  son  maxi- 
mum doit  ôtre  appliqué;  s'il  y  a  concours  de  plus  de  deux  crimes, 
ce  maximum  peut  être  augmenté  d'un  à  cinq  ans  (art.  80-1*]. 

Concours  de  délits.  —  La  peine  la  plus  grave  est  appliquée,  avec 
une  augmentation  qui  peut  la  porter  jusqu'au  double  (art  82). 

Omeours  de  délits  et  de  eontraventions.  —  Môme  disposition  que 
pour  le  concours  de  délits  (art.  83-1*). 

Le  système  de  la  confusion  s'applique  à  un  cas  unique  : 

Concours  de  crimes  avec  des  délits  ou  des  contraventions.  —  On  ap- 
plique la  peine  criminelle  en  tenant  compte,  dans  la  fixation  de  sa 
durée,  de  la  gravité  des  délits  ou  des  contraventions  (art.  81). 

Le  système  du  cumul  régit  le  concours  de  contraventions  :  on 
applique  la  peine  de  chacune  d'elles,  sans  que  toutefois  le  maxi- 
mum de  Varresto  puisse  être  dépassé  (art.  83-2*). 

n  s'applique  encore,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'infraction,  aux 
peines  de  la  confiscation,  de  l'interdiction  des  droits  civils  et  poli- 
tiques, aux  amendes  correctionnelle  et  de  police.  Pourtant  un 
certain  maximum  ne  peut  être  dépassé  :  15,000  livres  en  matière 
d'amendé  correctionnelle,  500  livres  en  matière  d'amende  de  po- 
lice; pour  la  contrainte  par  corps,  la  détention  n'excédera  pas  deux 
ans,  ni  Varresto  un  mois  (art.  24). 

Ces  règles  s'appliqueront-elles  non-seulement  quand  il  est  statué 
à  la  fois  et  par  un  même  jugement  sur  toutes  les  inculpations,  mais 
encore  quand  un  second  jugement  est  nécessaire  pour  statuer  sur 
l'une  des  inculpations,  antérieure  au  premier  jugement,  mais  de- 


—  448  — 

meurée  alors  ignorée?  Les  peines  de  chaque  inculpation  devront- 
elles  alors  se  cumuler?  Telle  était  la  doctrine  de  l'article  22  du 
Code  toscan.  Par  une  disposition  favorable  au  coupable,  Tar- 
ticle  85  fait  rentrer  ce  cas  dans  la  règle  ordinaire  d'une  simple 
aggravation. 

CHAPITRE  V.  —  De  LA  RécmiVB. 

Une  partie  des  législations  italiennes  offrait  au  législateur  l'ap- 
plication du  système  de  la  récidive  dite  spéciale^  d'après  lequel  la 
récidive  n'existe  qu'au  cas  de  réitération  du  même  délit  déjà  puni, 
ou  tout  au  moins  de  la  perpétration  d'un  délit  de  même  espèce 
(Toscane,  art.  82-i*  et  84;  Modène,  art.  76  et  77;  Règlement  romain 
(art.  89  et  s.).  Conformément  aux  Codes  des  Deux-Siciles  (ar- 
ticles 78  et  s.)  de  Parme  (art.  89  et  s.),  subalpin  (art.  118  et  s.}, 
il  admet  le  système  plus  large  et  plus  philosophique  de  la  récidive 
générale,  mais  avec  plusieurs  restrictions  (1)  (art.  87).  Le  Code  toscan 
(82-1"*)  exigeait  que  la  peine  de  la  première  condamnation  eût  été 
subie.  Cette  condition  est  repoussée.  Le  système  du  nouveau  Gode, 
qu'il  s'agisse  de  la  récidive  de  crime  à  crime,  de  crime  à  délit, 
de  délit  à  crime  ou  de  délit  à  délit,  présente  ce  double  caractère  : 
r  le  maximum  de  la  peine  de  la  nouvelle  infraction  doit  être  tou- 
jours appliqué;  —  2«  l'aggravation  de  pénalité  qui,  suivant  les  cas, 
y  est  ajoutée,  consiste  toujours  dans  une  augmentation  de  la 
peine  elle-même,  jamais  dans  le  passage  d'une  peine  à  une  autre 
peine. 

1*  Récidive  de  crime  à  crime.  —  Le  premier  crime  emportait 
peine  temporaire  :  on. applique  le  maximum  de  la  peine  du  nou- 
veau crime,  augmenté  de  1  à  3  ans  et  de  la  surveillance  de  la 
police  de  1  à  5  ans.  Au  cas  où  la  peine  du  nouveau  crime  est  l'er- 
gastoloy  les  10  ans  avant  l'expiration  desquels  )e  condamné  ne  peut 
être  admis  au  travail  en  commun  sont  augmentés  de  1  à  5  ans 
(art.  88).  —  Le  premier  crime  emportait  Vergastolo  :  le  terme  ci- 
dessus  est  augmenté  de  7  ans,  si  la  peine  du  nouveau  crime  est 
la  même;  de  1  à  5  ans,  si  elle  est  inférieure.  —  Si,  au  moment  du 
nouveau  crime,  le  coupable  était  déjà  admis  au  travail  en  commun, 
il  est  astreint  de  nouveau  à  l'isolement  continu  pour  un  temps  que 

(I)  N'entrent  pas  dans  la  consUtation  de  la  récidive  :  l' les  contraventions  ^  2*  les 
condamnations  prononcées  à  l'étranger  {contrày  Modène,  art.  87)  ;  3*  les  condamna- 
tions éteintes  par  anmistie  ;  4*  les  condamnations  depuis  Texécution  on  l'eiUnction 
desquelles  le  temps  de  la  prescription  s'est  écoulé,  dispositioa  digne  de  remarque 
empruntée  à  TarUde  88-1*  du  Gode  toecan. 
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détermine  la  condamnation  afférente  au  nouveau  crime,  et  n'est 
admis  de  nouveau  au  travail  en  commun  qu'après  avoir  donné  des 
preuves  d'amendement  (art.  89). 

2*  Récidive  de  crime  à  délit.  —  Le  premier  crime  emportait  peine 
perpétuelle  :  mêmes  règles  que  pour  la  récidive  de  crime  à  crime 
(art.  89).  Le  premier  crime  emportait  peine  temporaire  :  le  maxi- 
mum de  la  peine  du  délit  est  appliqué;  il  peut  môme  être  aug- 
menté d'un  à  deux  degrés.  —  Si  la  peine  prononcée  dépasse  2  ans 
de  prison  ou  de  détention,  la  surveillance  de  la  haute  police,  de  I 
à  5  ans,  peut  y  être  adjointe  (art.  90). 

3*  Récidive  de  délit  à  délit.  —  Mêmes  règles  que  pour  la  récidive 
de  crime  à  délit  (art.  90). 

4®  Récidive  de  délit  à  crime.  —  Le  minimum  de  la  peine  du  crime 
commis  ne  peut  être  appliqué  (art.  91)  (i). 

S*"  Récidive  de  contravention  à  contravention.  —  Les  contraventions 
ne  se  combinent  pas  avec  les  crimes  ou  les  délits.  La  récidive  de 
contravention  à  contravention  existe  seule  (art.  92). 

Aux  termes  de  l'article  483^  il  n'y  a  récidive  que  s'il  s'est  écoulé 
moins  d'une  année  entre  l'exécution  de  la  peine  de  la  précédente 
contravention  (la  condamnation  elle-même,  disait  l'article  688  du 
Gode  subalpin,  conforme  à  notre  article  483),  et  la  contravention 
nouvelle.  Il  n'est  pas  nécessaire,  comme  chez  nous  et  comme  sous 
le  Gode  subalpin  (même  art.  688),  que  les  deux  contraventions 
aient  été  commises  dans  le  ressort  du  même  tribunal.  Mais  elles 
doivent  être  de  même  espèce  ;  nous  verrons  que  la  deuxième  partie 
du  livre  II  distingue  sept  classes  de  contraventions. 

Le  seul  effet  de  la  récidive  est  de  rendre  le  minimum  inappli- 
cable. Le  Gode  subalpin  exigeait  une  condamnation  au  double. 

(1)  Comparé  au  nôtre,  ce  système  est  à  la  fois  pins  clément  et  pins  sévère  :  pins 
8é?ère  an  regard  des  délits;  plus  clément  an  regard  des  crimes. 

Le  condamné  aux  trayanx  forcés  à  perpétuité  qui  commet  un  second  crime  em- 
portant la  même  peiiie  est,  dans  notre  droit,  pnni  de  mort  (art  56).  Le  condamné 
à  une  peine  afflictiye  et  infamante  quelconque,  qui  commet  un  nouveau  crime  em- 
portant la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  est  condamné  an  maximum  de  la  peine, 
qui  peut  être  élevée  Jusqu'au  double,  soit  quarante  années  (même  art.  66).  —  Il  no 
subira,  en  Italie,  qu'une  augmentation  de  la  période  d'isolement  absolu,  on  un  nouvel 
assujettissement  à  l'isolement. 

En  matière  de  délits,  la  récidive  de  délit  ft  crime  n'existe  pas  chei  nous;  la  réci- 
dive de  délit  à  délit  n'existe  qu'autant  que  le  premier  dâlt  a  feit  l'objet  d'une  con- 
damnation à  plus  d'un  an  d'emprisonnement.  Il  en  est,  nous  l'avons  vn,  toot  autre- 
ment dans  le  droit  italien. 

VU.  33 
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TITRE  m.   —  DB8  modes  D'BXTIIIGTIOII  DB  L^ACrtOV  PÉKAIB 

ET  DBS  PBIRBS. 

CHAPITRE  I*.  —  Db  L'extinction  de  l^aotion  pàtsum* 

L'action  pénale  s'éteint  : 

V  Par  la  mort; 

T  Par  ramnistie,  dans  les  cas  où  la  plainte  de  roffensé  n'est  pas 
nécessaire  (art.  95); 

3*  Par  le  pardon  de  l'offensé,  accepté  par  le  coupable,  dans  le 
cas  où  la  plainte  de  l'offensé  est  nécessaire  (art.  96]; 

4*  Par  la  prescription. 

La  durée  de  la  prescription  est  de  20  ans,  quand  il  s'agit  d'un 
mme  puni  de  la  mort  ou  de  Vergastolo;  de  15  ans,  en  matière  de 
crime  punissable  de  20  ans  de  réclusion;  de  10  ans,  en  matière  de 
crime  puni  de  moins  de  20  ans  de  réclusion  ou  d'une  autre  peine 
criminelle  temporaire;  de  5  ans,  en  matière  correctionnelle;  d'un 
an,  en  matière  de  simple  police  (art.  98).  Pour  les  crimes  et  délits 
commis  à  l'étranger,  la  prescription  ordinaire  est  diminuée  de  moi- 
tié (art.  98-2*).  C'est  une  innovation.  Elle  prête  peut*ètre  à  la  cri- 
tique :  la  distance,  l'éloignement  môme  du  théâtre  de  l'infraction, 
en  rendant  la  poursuite  plus  difficile  et  plus  lento,  mériterait  sem- 
bl6-t-il,  une  augmentation  plutôt  qu'une  diminution  du  délai  im- 
parti à  la  poursuite. 

La  prescription  est  interrompue,  en  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle, par  tout  acte  de  poursuite  (1);  en  matière  de  simple  po- 
lice» par  la  condamnation  seule  (art.  100). 

L'action  civile  n'est  éteinte  ni  par  la  mort,  ni  par  l'amnistie.  Il 
en  est  autrement  du  pardon  de  l'offensé  (en  l'absence  de  réserves)  et 
de  la  prescription.  En  ce  qui  concerne  la  prescription,  la  loi  dis- 
tingue :  l'action  a  t-elle  pour  objet  la  réparation  du  dommage  causé 
par  le  délit?  C'est  dans  le  délit  lui-même  qu'elle  prend  sa  source; 
elle  a»  pour  ainsi  dire,  un  caractère  pénal  :  elle  s'éteint  par  le  même 
laps  de  temps  que  l'action  pénale.  A-t-elle  pour  objet  la  revendica- 
tion du  corps  du  délit  et  des  choses  qui  en  dérivent?  C'est  plutôt 
dans  le  droit  de  propriété  lui-même  qu'elle  prend  naissance;  elle 

(1)  DiDS  SOI  Feuntri  tul  progtUo  di  Codite  petitUe  Uaiitmo  dei  1874,  M.  Cimra 
M  proDonoe  avec  énergie  oontre  cette  théorie,  apparue  poar  la  première  foia  daot 
notre  Gode  de  ISOS,  ai  contraire  au  droit  romain  et  à  notre  ancien  droiL  Cest  dana 
eet  ordre  d'idé<  a  que  le  Code  toscan  (art.  94)  n'admettait  d*autrd  loterruption  qne 
cella  résultant  de  la  condamnation. 
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affrète  principalement  «n  caractère  civil  :  elle  se  prescrit  sniTant 
les  règles  civûes  (art.  iOi). 

CHAPITRE  n.  ^  Dm  L^BxmfCTiON  ras  pbinis. 

Les  peines  s'éteignent  par  les  quatre  modes  d'extinction  de  Tac- 
tion  pénale,  -et  en  oatre  :  5"*  par  la  grâce  ;  6*  par  Vindulto  (gfâce 
générale  et  collective,  accordée  par  un  même  décret,  non  à  des 
personnes  déterminées^  mais  à  tout  un  ensemble  d'infractions  et 
de  peines,  art.  831  du  Gode  de  procédure  pénale);  7*  par  la  réhabi- 
litation. Vindullo  a  les  mômes  effets  que  la  grâce.  Seule,  la  prescrip- 
tion présente  des  dispositions  dignes  de  rem?irque  : 

La  prescription  des  peines  n'existe  pas  dans  le  Code  toscan.  A  ses 
yeux,  l'empire  de  la  chose  jugée  est  tel  que  toute  condamnation 
doit  être  imprescriptible.  Il  le  déclare  expressément  dans  l'article  95. 
L'article  6i3  du  Code  des  Deux-Siciles  édictait  la  môme  disposition 
pour  la  peine  de  mort,  VergasColOy  le  troisième  et  le  quatrième  degré 
de  fers.  La  loi  nouvelle,  dans  son  article  i08,  suit  le  système  du 
Code  subalpin  (art.  137  et  suiv.)  :  la  peine  de  mort  et  Vergastolo  se 
prescrivent  parSOans  ;  les  peines  criminelles  temporaires,  par SOans  ; 
les  peines  correctionnelles,  par*  10  ans;  les  peines  de  police,  par  2  ans. 
Mais,  si  elle  admet  la  prescription,  elle  ne  laisse  pas  la  société  dés- 
armée vis-à-vis  d'elle  :  l'interdiction  et  la  suspension  des  fonctions 
publiques,  la  surveillance  de  la  police  sont  déclarées  imprescrip- 
tibles. Le  condamné  à  mort,  à  Vergastolo,  ou  à  la  réclusion,  qui  a 
prescrit  sa  peine,  est  (mesure  analogue  à  celle  de  notre  article  633 
du  Gode  d'instruction  criminelle)  mis  pour  cinq  ans  sous  la  surveil- 
lance de  la  police  (art.  111). 

La  prescription  court,  non  pas,  comme  chez  nous,  du  jour  môme 
de  la  condamnation,  mais  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue 
définitive. 

Elle  n'est  pas  seulement  interrompue  par  tout  acte  tendant  à 
Texécution  de  la  peine,  mais,  disposition  intéressante  et  digne  d'imi- 
tation, par  l'accomplissement  d'un  nouveau  crime  ou  délit.  La  pres- 
cription est,  entre  autres  choses,  fondée  sur  cette  idée  que  la  fuite, 
réloignement,  Texil,  avec  leurs  angoisses  prolongées  pendant  des 
années,  constituent  une  expiation  suffisante  et  presque  égale  à  la 
peine  elle-môme.  L'accomplissement  d'un  nouveau  délit  implique, 
au  lieu  de  ramendement  présumé,  la  persévérance  dans  le  mal.  En 
manifestant  ainsi  son  impénitence,  le  coupable  se  montre  indigne  de 
la  clémence  de  la  loi  et  est  réputé  y  renoncer.  Déjà  les  articles  618 
du  Code  des  Deux-Siciles  et  146  du  Gode  subalpin  édictaient  cette 
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déchéance.  L'article  109-4*  le  reproduit.  Il  exige  sealement  qu'il 
s'agisse  d'un  crime  ou  délit  de  môme  nature. . 

Les  condamnations  civiles,  prononcées  par  la  juridiction  pénale» 
se  prescrivent  suivant  les  règles  de  la  prescription  civile  (art.  i  13)  (i  ). 

Ici  se  termine,  avec  le  livre  1*^  ce  que  la  doctrine  italienne  ap- 
pelle la  Partie  générale  du  droit  pénal.  La  Partie  spéciale^  ou  livre  II, 
n'est  pas  moins  riche  en  solutions  intéressantes  et  originales. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  trois  quarts. 

(1)  Les  artidei  621  da  Gode  des  Deux-Slciles  et  140  du  Gode  subalpin  contenaient 
la  même  dispoeitlOD.  An  contraire,  le  décret  lientenanciei,  fidèle  à  son  syetàme, 
appliquait  à  l'action  civile  intentée  concurremment  à  l'action  pénale  les  règles  de 
la  prescrIpUon  crImineUe. 
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TRAVAUX  DES  SECTIONS. 

CHRONIQUE   LÉGISLATIVE. 
PARLEMENT  ANGLAIS. 

La  Chambre  des  communes  a  repris  ses  séances  le  34  avril,  et  la  Chambre 
des  lords  le  27  du  même  mois.  Depuis  la  date  de  leur  réouverture  Jus- 
qu'au 20  mai,  les  travaux  des  deux  assemblées  ont  été  menés  avec  une 
réelle  activité. 

Nouveau  titre  de  la  Reine.  —  Malgré  le  vote  des  deux  chambres  du 
Parlement  en  faveur  du  projet  de  loi  ministériel,  la  question  du  nouveau 
titre  de  la  Reine  a  encore  provoqué  depuis  Pâques  de  longues  et  vives  dis- 
cussions dans  la  Chambre  des  communes.  Ces  discussions  étaient  mo- 
tivées par  les  termes  de  la  proclamation  royale  relative  à  l'adoption  du 
nouveau  titre,  dans  lesquels  Topposition  voyait  une  violation  des  promesses 
faites  par  le  ministère  avant  le  vote  du  projet.  Aussi  une  proposition  de 
censure  contre  le  ministère  a-t-elle  été  présentée  et  soutenue  dans  la  séance 
du  11  mai  :  «  Il  avait  été  entendu,  disaient  les  orateufs  de  l'opposition,  que 
le  nouveau  titre  impérial  serait  localisée  TEmpire  Indien,  tandis  que  d*après 
la  proclamation  royale  le  titre  impérial  s'appliquera  à  tous  les  actes  éma- 
nant de  la  Couronne,  sauf  à  ceux  qui  seront  spécialement  applicables  au 
Royaume-Uni.  De  la  sorte,  ce  n'est  plus  le.nouveau  titre  impérial  qui  est 
localisé  à  l'Inde,  mais  Tancien  titre  royal  qui  est  localisé  au  Royaume-Uni. 
Ce  qui  devait  être  l'exception  devient  la  règle,  contrairement  aux  promesses 
faites  et  aux  engagements  publiquement  pris.  •  Toutefois,  la  motion  de  cen- 
sure proposée  par  sir  Henry  James  et  appuyée  par  tous  les  chefs  de  l'op- 
position, a  été  repoussée  par  334  voix  contre  226» 

Budget,  —  On  sait  que  le  chancelier  de  l'Échiquier  a  proposé  une 
augmentation  de  Vincome-iax  combinée  avec  un  dégrèvement  total  des 
revenus  inférieurs  à  150  livres,  et  partiel  des  revenus  variant  de  160  à 
400  livres.  Cette  proposition  a  excité  de  très-vifé  débats.  Dans  la  séance  du 
15  mai  a  été  présentée  et  discutée  une  résolution  blâmant  l'accroissement 
projeté  de  Vmcome-tax.  Cette  résolution  a  été  rejetée  par  263  voix 
contre  187.  Dans  la  séance  du  18  mai,  la  discussion  s'est  engagée  sur  la 
question  des  dégrèvements  projetés ,  et  une  résolution  dp  blâme  contre  le 
plan  du  ministre  a  été  déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Toute  l'op- 
position libérale  s'est  élevée  contre  les  dispositions  du  projet,  malgré  le  ca- 
ractère évidemment  démocratique  d'une  mesure  qui  doit  avoir  pour  effet 
de  dégrever  complètement  les  revenus  inférieurs  à  3,750  livres,  et  d'atténuer 
les  charges  de  rimp6t  pour  tous  les  revenus  au-dessous  de  10,000  livres. 
Mais,  malgré  les  efforts  des  orateurs  de  l'opposition  et  même  de  M.  Gladstone, 
qui  n'a  pas  craint  de  qualifier  le  projet  ministériel  comme  tendant  au  com- 
munisme, la  résolution  de  blâme  ainsi  présentée  n'a  réuni  que  121  voix 
contre  241. 
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Loi  sur  la  marine  marchande.  —  La  Chambre  des  commanes  a  con- 
sacré dix  séances  à  l'eiamen  en  comitédu  MercharUShxpping  Bill^  projet 
de  loi  sur  la  marine  marcbande  (Pensemble  des  dispositions  de  ce  bill  a 
été  analysé  dans  le  dernier  bulletin).  A  la  suite  de  cette  longue  et  labo- 
rieuse discussion,  le  projet  du  gouvernement  a  été  adopté  article  par  article^ 
sans  subir  aucune  modification  sauf  l'addition  de  deux  articles,  relatife 
Tun  à  la  réglementation  des  cargaisons  placées  sur  le  pont  des  navires 
[deck'load),  Tautre  aux  navires  étrangers. 

Instruction  primaire.  —  Dans  la  séance  du  19  mai,  lord  Sandon,  con- 
formément à  la  promesse  par  lui  faite,  a  présenté  à  la  Chambre  des  com- 
munes, au  nom  du  gouvernement,  un  projet  de  loi  sur  Tinstruction  pri- 
maire. Mais  ce  projet,  dont  le  texte  n'a  pas  encore  été  livré  à  la  publicité  et 
dont  le  vice-président  du  conseil  de  Tinstruction  publique  a  lait  seulement 
un  exposé  sommaire,  ne  sera  discuté  que  dans  le  cours  des  mois  de  juin 
et  de  Juillet. 

Admission  des  anciens  militaires  dans  les  emplois  civils^  --  Lors  de 
la  séance  du  2  mai  de  la  Chambre  des  communes,  sir  Henry  Havelocka,  par 
une  motion  spéciale,  appelé  l'attention  de  la  Chambre  et  du  gouvernement 
sur  une  question  qui,  dans  les  États  continentaux  aussi  bien  qu'en  Angle- 
terre, préoccupe  vivement  l'attention  publique  :  la  conservation  des  cadres 
inférieurs  de  l'armée  par  l'admission  des  anciens  militaires  dans  les  em- 
plois civils.  Cette  question,  vitale  pour  l'armée  anglaise  par  suite  du  système 
de  recrutement  que  la  Grande-Bretagne  a  seule  conservé  parmi  les  grandes 
puissances,  a  fait  l'objet  d'une  discussion  très-sérieuse  à  laquelle  ont  pris 
part  l'auteur  de  la  motion,  le  ministre  de  la  guerre  et  la  plupait  des  offi- 
ciers généraux  siégeant  à  la  Chambre.  La  discussion  s'est  terminée  par  le 
vote  d'une  résolution  décidant  qu'une  commission  sera  nommée  en  vue  de 
déternûner  de  quelle  manière  les  soldats  qui  se  sont  distingués  par  leurs 
bons  services  pourront  être  admis  dans  les  services  civils. 

Prqfet  de  loi  sur  la  condition  légale  des  avocctts.  —  Le  10  mai  a  été 
discuté  dans  la  Chambre  des  communes  un  projet  de  loi  intéressant,  éma- 
nant de  Tinitiative  parlementaire  et  relatif  à  la  condition  légale  du  barreau. 
D'après  les  dispositions  de  ce  bill  (Barristers*  and  advocates*  fées  6t7/),  les 
avocats  auraient  désormais  1^  faculté  de  réclamer  en  justice  le  payement 
de  leurs  honoraires,  faculté  qui  leur  est  aujourd'hui  refusée  non*seulement 
par  les  usages  professionnels,  comme  en  France,  mais  encore  par  la  juris- 
prudence des  tybunaux.  Par  contre,  ils  seraient  astreints  vis-à-vis  de 
leurs  clients  à  une  responsabilité  légale.  Ce  bill,  habilement  défendu  par 
M.  Nonffood  et  dont  Tadoption  n'aurait  "pas  laissé  que  de  bouleverser  com- 
plètement la  condition  du  barreau  anglais,  a  donné  lieu  à  Tintervention  de 
plusieurs  avocats  distingués  qui  siègent  à  la  CSiambre^  et  a  valu  au  public 
une  série  de  révélations  piquantes  sur  l'organisation  et  les  habitudes  du 
barreau  en  Angleterre.  Après  discussion,  le  bill  qui  venait  en  seconde  lecture 
a  été  repoussé  par  237  voix  contre  190. 

Législation  sur  les  funérailles^  —  Lord  Gran  ville  a  présenté  à  la  Chambre 
des  lords,  le  16  mai  dernier,  une  résolution  conçue  dans  les  termes  suivants  : 
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«  n  est  à  propos  d*ainender  les  lois  relatives  aux  funérailles»  en  autorisant 
renterrement  des  personnes  décédées  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  obli- 
gatoirement au  service  funéraire  de  l'Église  établie  d*  Angleterre.  *•  On  yoii 
assex,  par  son  texte,  quelles  dispositions  légales  visait  cette  r^lutioa.  Les 
cimetières  étant  généralement  en  Angleterre  la  propriété  de  l'Eglise  étabUe, 
il  en  résulte  qu'aucune  cérémonie  funéraire  n*y  est  autorisée,  à  Texception 
des  cérémonies  prescrites  par  le  rituel  de  TÉglise  d'Angleterre.  C*est  là  un 
des  gr  iefs  le  plus  souvent  invoqués  par  les  sectes  dissidentes  contre  TÉta- 
blia  sèment,  et  c'est  à  ces  prescriptions  traditionnelles  que  lord  Granville 
proposait  de  déroger.  Au  cours  de  la  discussion,  l'arcbevéque  de  Cantor- 
béry  a  fait  des  déclarations  conciliantes  qui,  d'ailleurs,  n'ont  pas  été  una- 
nimement approuvées  par  le  banc  des  prélats  et  contre  lesquelles  l'évéquede 
Lincoln  a  paru  protester.  Sur  la  promesse  faite  par  le  gouvernement  de 
mettre  la  question  à  l'étude  et  dé  préparer  une  solution  dans  le  sens  d'une 
tolérance  plus  étendue,  la  résolution  de  lord  Qranvilie  a  été  repoussée  par 
141  voix  contre  92.  Lëbbl. 

PARLEMENT  ITALIEN. 

La  Cbambre  des  députés,  qui,  après  la  constitution  du  nouveau  mink- 
t  ère,  avait  suspendu  ses  séances,  les  a  reprises  le  23  avril. 

Après  quelques  interpellations  qui  n'ont  qu'une  importance  politique, 
la  Cbambre  a  voté  les  lois  suivantes  : 

26-28  avril.  Loi  qui  ordonne  une  enquête  sur  les  conditions  de  la  classe 
agricole.  Il  est  ouvert  un  crédit  de  60,000  francs  (20,000  fr.  sur  le  budget 
de  1876  et  40,D00  fr.  sur  celui  de  1677),  pour  faire  procéder  à  cette  enquâte 
par  une  commission  de  neuf  membres  nommés  par  tiers  par  la  Chambre,  le 
Sénat  et  le  gouvernement.  La  commission  doit  terminer  ses  travaux  dans 
l'espace  de  deux  ans. 

29  avril-4  mai.  Loi  sur  les  conflits  d'attribution.  La  loi  du  20  mars  1865 
a  supprimé  les  tribur.aux  du  contentieux  administratif  (1)  :  les  conflits 
d'attribution  n'ont  point  disparu  pour  cela;  ils  avaient  été  déférés  au  Con- 
seil d'État  en  vertu  de  la  loi  sarde  du  20  mars  1859,  étendue  à  toutes  les 
provinces  italiennes.  Ce  systèn^e  a  engendré  encore  plus  d'inconvéïiieBtB 
que  n>n  avait  produits  le  système  des  justices  administratives  abi^É  en 
1  865.  Pour  y  remédier,  la  loi  nouvelle  remet  à  la  Cour  de  cassation  lem- 
p  oraire  de  Borne  la  connaissance  des  conflits  d'attribution.  L'admiiiistra- 
tion  ne  peut  plus  élever  le  conflit,  si  elle  est  partie  au  procès,  qu'au  cours 
de  la  première  instance;  si  elle  n'est  pas  partie,  elle  peut  l'élever  en  tout 
é  tat  dé  cause,  mais  a  la  condition  qu'il  n'ait  point  été  rendu  une  décision 
d 'incompétence  passée  en  force  de  chose  jugée  (2). 

(  1  )  Les  coDMils  de  préfecture  ont  lurvéeu  à  cette  réforme,  mais  leurs  attribnllons 
BODt  aujourd'hui  singulièrement  restreintes. 

{2)  DaoA  les  Pays-Bas,  les  conflits  ont  été  abolis  par  la  loi  du  16  juin  1816,  et  les 
anciennes  avocations  rétablies  par  décret  du  &  octobre  1827.  Un  décret  du  20  mai 
1844  s  fini  par  attribuer  la  décision  des  conflits  à  la  Cour  de  cassation.    ' 

Eh  Belgique^  les  articles  92  et  98  de  la  Constitution  ds  1881  soumetteBlITailmteis*- 
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4  mai.  Loi  qui  régie  les  droits  respectifs  de  l'État,  des  propriétaires  et 
des  communes  sur  la  Sila  des  Calabres  (plateau  boisé  des  Apemiins,  dont 
les  sapins  fournissent  de  la  résine  et  des  bois  de  construction). 

6  mai.  Loi  qui  modifie  diverses  dispositions  du  Code  de  procédure 
pénale,  du  Code  pénal  militaire  et  du  Code  pénal  militaire  de  la  marine, 
relatives  au  serment  judiciaire.  Ces  modifications  avaient  été  proposées 
au  nom  de  la  liberté  de  conscience,  à  Toccasion  du  célèbre  procès  Sonzo- 
gno,  pour  abolir  le  serment  religieux.  Le  serment  n*est  plus  demandé 
au  nom  et  sous  l'invocation  de  la  Divinité  :  il  est  dorénavant  purement 
civil. 

9  mai.  Adoption  du  budget  définitif  de  la  marine  pour  Tannée  1876. 

12  mai.  Loi  qui  proroge  jusqu'à  la  fin  de  1877  le  cours  légal  des  billets 
des  banques  d'émission. 

15  mai.  Loi  qui  proroge  jusqu*à  la  même  époque  les  délais  fixés  pour 
l*&firanchissement  des  dîmes  féodales  dans  les  provinces  méridionales  par  la 
loi  du  8  juin  1873,  qui  convertit  en  argent  les  prestations  et  indique  les 
divers  modes  d*évaluation. 

15-16  mai.  Adoption  du  budget  de  l'agriculture,  de  Tindustrie  et  du 
commerce. 

16-22  mai.  Budget  de  l'instruction  publique.  Il  s'est  élevé  une  longue 
discussion  sur  les  règlements  univeraitaires  de  M.  Bongbi,  précédent  mi  - 
nistre.  M.  Bongbi  a  présenté  lui-même  la  justification  des  réformes  qu*il  a 
introduites  dans  Tinstruction  publique,  où  il-a  supprimé  des  abus,  ren  du 
les  examens  plus  efficaces  et  imposé  aux  professeurs  l'obligation  de  faire 
leurs  cours  et  aux  élèves  celle  de  les  suivre.  Le  ministre  actuel  a  rendu 
bommage  aux  intentions  de  son  prédécesseur,  et  blâmé  les  critiques  exagé- 
rées des  adversaires  de  ce  dernier.  11  a  déclaré  qu'il  avait  interrogé  les 
Facultés  et  nommé  une  commission  au  sujet  de  la  constitutionnalité  des 
règlements,  et  la  Chambre  a  passé  à  Tordre  du  jour. 

23  mai.  Vote  de  la  levée  de  la  classe  de  1876,  qui  est  fixée,  pour  le  con- 
tingent de  la  première  catégorie,  à  65,000  hommes. 

24  mai.  Adoption  du  budget  du  ministère  de  Tintérieur  pour  la  somme 
de  63,332,009  francs,  et  du  ministère  de  la  guerre  pour  la  somme  de 
204,660,207  francs. 

26  mai.  Adoption  du  budget  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes, 
dont  le  total  s'élève  à  31,875,000  francs. 

27  mai./(iem  du  ministère  des  aflfaires  étrangères  :  5,934,917  francs. 

Le  Sénat  s^est  réuni  le  11  mai  et  n*a  tenu  que  quelques  séances.  On  lui 
a  présenté  les  projets  de  loi  déjà  approuves  par  la  Chambre,  et  il  a  voté  le 
19  mai  la  loi  de  prorogation  du  cours  légal  des  billets  de  banque,  la  loi  sur 
la  Sila  des  Calabres,  qui  se  trouve  promulguée  à  la  Gazette  officielle  du 
26  mai,  et  diverses  lois  de  travaux  publics  et  d'intérêt  local. 

tration  à  la  Jaitice  ordinaire;  l'article  106  attribue  à  la  Cour  de  cassation  la  déci* 
aioD  des  conflits,  et  Tartlde  20  delà  lolda  4  août  1862  dispose  qae  la  Coar  doit 
Juger  toutes  chambres  réunies. 


J 


k    - 
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Le  nouveau  ministère  a  nommé  plusieurs  commissions  pour  Tétude  des 
questions  qui  occupent  Topinion.  Nous  mentionnerons  entre  autres  la 
conmiission  royale  chargée  de  recueillir  tous  les  éléments  de  stçiistique 
touchant  V  histoire  des  élections  politiques  du  royaume  S  Italie  y  et  d'étu- 
dier toutes  les  propositions  de  réforme  pour  régulariser  et  étendre  le 
droit  électoral^  pour  en  assurer  Pexercice  et  pour  rétablir  le  plein  accord 
entre  les  lois  électorales  et  les  autres  lois  qui  déterminent  les  droits  et 
les  devoirs  des  citoyens.  La  commission  doit  proposer  les  meilleures 
mesures  pour  arriver  à  l'extension  du  droit  électoral  àtùus  les  citoyens^ 
quij  suivant  Vesprit  des  institutions,  pourraient  être  appelés  à  choisir 
ix=^  -i»  ■  les  représentants  de  la  nation.  Mentionnons  aussi  la  commission  minis^ 

'33  £•  térielle  instituée  pour  améliorer  et  réformer  les  œuvres  de  bienfaisance,  et 

celle  qui  a  été  nommée  pour  étudier  Tétat  et  les  conditions  sociales  de  la 
s  iàki  prostitution. 


-^  »  ' 


La  Gazette  officielle  contient  dans  son  numéro  du  8  mai  une  convention 
avec  la  Norwége,  qui  consacre  le  principe  de  la  reconnaissance  mutuelle  des 
lettres  de  jauge  des  navires  des  deux  pays,  et  qui  adopte  le  système  anglais 
Morsom;;et,  dans  celui  du  24,  une  déclaration  signée  par  la  Belgique  pour 
proroger  jusqu^au  30  avril  1877  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  ces  deux  puissances,  du  9  avril  1863.  Eugène  MiB. 

CHAMBRES  BELGES. 

La  Chambre  des  représentants,  après  avoir  continué  la  discussion  du 
budget  des  travaux  publics,  a  voté  un  projet  de  loi  relatif  au  port  des  armes 
de  guerre»  qui  punit  d'une  amende  quiconque,  sans  motifs  légitimes  ou 
sans  autorisation,  sera  trouvé  porteur  d'une  arme  de  guerre.  —  Si  le  cou- 
pable fait  partie  d'un  rassemblement,  il  pourra  être  condamné,  en  outre,  à 
un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mois.  —  Dans  les  deux  cas,  l'arme 
sera  saisie  et  confisquée. 

La  Chambre  a  ensuite  voté  des  crédits  spéciaux  de  36^189,200  francs  pour 
travaux  d'utilité  publique,  et  à  cette  occasion  de  vives  discussions  ont  surgi 
entre  ToppositioD  et  le  gouvernement  sur  l'ensemble  de  la  situation  finan- 
cière. 

On  a  adopté,  dans  une  séance  ultérieure,  un  projet  de  loi  autorisant  le 
gouvernement  à  rapporter,  d'un  conmiun  accord  avec  le  gouvernement 
italien,  la  dénonciation  d'un  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le 
>  9  avril  1864  entre  la  Belgique  et  lltalie,  dénonciation  notifiée  par  le  gou- 

vernement italien  le  27  juin  1875  et  dont  le  gouvernement  belge  avait  donné 
>  •.  acte.  Le  statu  que  est  donc  maintenu. 

Le  Sénat  a  voté  divers  projets  de  loi  adoptés  par  la  Chambre  : 

Projet  de  loi  fixant  le  minimum  du  traitement  des  instituteurs,  casuel 
compris,  à  1,000  firancs  ; 
^  Projet  de  loi  sur  les  pensions  des  professeurs,  et  instituteurs  communaux 

'  et  de  leurs  veuves  et  orphelins  ; 


if 


^ 
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Projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  à  organiser  successiTement, 
selon  les  besoins  des  localités,  le  service  de  rencaissement  des  effets  de 
commerce  par  Tadministration  des  postes; 

Bnfin,  le  pitjet  de  loi  mentionné  plus  liaut,  relatif  au  port  des  armes  de 
guerre. 

Abordant  Im  discussion  du  pro|}et  de  loi  relatif  à  la  collation  des  grades 
ftcadèmiqnes,  dont  nous  avons  indiqué  les  dispositions  principales  dans  le 
précèdeiit  bulletin^  le  Sénat  a  repoussé  tous  les  amendements  et  a  accepté 
dans  son  entier  le  système  qui  avait  prévalu  à  la  Chambre.  —  La  loi  vient 
d'être  promulguée. 

Nous  devons  signaler,  pour  finir,  un  fait  important  qui  s*e8t  passé  à  la 
Chambre  des  représentants,  dans  la  séance  du  24  mai. 

Le  gouvernement  belge  avait  conclu  avec  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
une  convention  relative  à  des  travaux  à  effectuer  au  canal  de  Gand  au  port 
de  Temeuzen  (Hollande).  Empruntant  une  partie  du  territoire  hollandais, 
ce  canal  ne  pouvait  être  approfondi  qu'avec  le  consentement  de  ce  gouvo^ 
nement  étranger;  mais,  en  compensation,  on  avait,  dans  la  convention 
soumise  à  la  Chambre,  accordé  au  gouvernement  néerlandais  d'importantes 
concessions.  Ainsi,  on  consentait,  pour  une  durée  de  quinze  années,  à  assi- 
miler le  port  hollandais  de  Terneuzen  aux  porta  belges,  en  ce  qui  concerne 
les  tarifs  de  chemin  de  fer.  On  reprenait  au  nom  de  FÉtat  belge  l'exploita- 
tien  ohéreuse  de  certaines  lignes  des  chemins  de  fer  Liégeois-Limbour- 
gcois,  dont  l'exploitation  avait  été  apportée  précédemment  par  la  compagnie 
à  une  société  néerlandaise. 

Des  débats  ont  surgi  avec  d'autant  plus  de  vivacité  qu'il  y  a  des  élec- 
tions pour  le  renouvellement  partiel  des  Chambres,  au  mois  de  juin.  Iwrs- 
ifuant  tour  à  teur  Thonneur  du  pays,  qu*on  prétendait  sacrifié  par  les 
avantages  accordés  &  un  port  étranger,  les  intérêts  commerciaux  de  divers 
ports  belges  et  notemment  d'Anvers,  les  considérations  financières.  Top- 
position  a  attaqué  avec  énergie  le  gouvernement  et  a  demandé  le  rejet  de 
la  convention. 

Les  députés  d'Anvers  et  quelques  membres  de  la  droite  ont  abandonné 
le  ministère,  et  la  convention  a  été  repousses  par  63  voix  contre  43  et 
3  abstentions» 

La  Chambre  s'est  alors  ajournée  indéfiniment. 

Quelques  explications  ont  été  échangées  au  Sénat  sur  la  portée  du  vote 
par  lequel  la  Chambre  avait  rejeté  la  convention  de  Temeuzen;  on  a  lût 
appel  au  gouverBement,  pour  entamer  de  nouvelles  négociations  avec  les 
Paya-^Bas. 

Le  Sénat  a  ensuite  adopté  le  projet  de  loi  relatif  au  retrait  de  la  déaon- 
oiation  du  traité  de  1869  entre  la  Belgique  et  ritolie. 

Enfin,  le  ministre  de  l'intérieur  a  donné  lecture  d^un  arrêté  royal  du 
M  mai,  par  lequel  la  session  législative  de  187&-187d  est  déclarée  dose. 

Emile  Oduf. 


r 


I 
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SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Zeiischrift  fUr  dos  gesammie  Handelsrecht  (Revue  de  droit  commer- 
cial), par  Goldschmidt,  Hahn,  Laband  et  Sacbs,  1876,  n**!  et  2.  -^  Les 
deux  premiers  numéros  de  cette  revue,  qui  composent  le  premier  fascicule 
de  1876,  comprennent  les  articles  suivants  :  1.  De  la  réduction  du  capital 
social  dans  les  sociétés  par  actions»  par  Tachât  et  par  l'amortissement  des 
actions»  par  Goldschmidt.  •»  2.  Des  dommages  causés  par  les  abordages 
taaritimes,  par  Lamprecht.  —  3.  De  l'émission  des  actions  au-dessous  du 
pair,  par  Nissen. — 4.  Des  sous-affrétements  selon  l'article  664  du  Code  de 
commerce  allemand,  parBruhns. 

La  seconde  partie  de  ce  fascicule,  consacrée  aux  lois  nouvelles  (RechU' 
qaelleriy  sources  du  droit),  contient  un  aper<^u  des  lois  votées  en  1874  en 
Xlrande-Bretagne,  en  France  et  en  Italie.  Une  notice  est  consacrée  par 
M.  Ooldscbmidt  au  Code  de  commerce  hongrois  de  1875,  entré  en  vigueur 
le  1*'  janvier  dernier.  Ensuite  se  trouve  un  tableau  sommaire  des  lois  com- 
merciales des  États  Scandinaves,  accompagnéd'indications  bibliographiques 
complétant  un  tableau  de  ce  genre  déjà  publié  dans  te  tome  XVIII  (p.  470 
et  suiv.},de  \9LRetnjte  de  droit  commercial.  Puis  enfin  viennent  la  traduction 
en  allemand  de  différentes  lois  de  la  Hollande,  de  la  Norwége,  de  la  lof  du 
Chili  du  12  novembre  1^74  sur  les  marques  de  fabrique,  de  la  loi  suisse  du 
20  mars  1875  sur  le  transport  par  chemins  de  fer,  des  principales  lois  de 
l'Empire  d'Allemagne  et  de  l'Autriche  touchant  au  oommcrce,  votées  en 
1875,  etc. 

La  troisième  partie,  consacrée  aux  décisions  judiciaires  (H^cA/^^priic/i^), 
contient  un  aperçu  de  la  jurisprudence  française  sur  les  matières  commer- 
ciales et  industrielles  et  Tanalyse  de  quelques  décisions  des  tribunauxalle* 
mands. 

Enfin,  dans  la  quatrième  partie  {Litteratur),  se  trouvent  des  comptes 
rendus  bibliographiques.  Ch.  Lyom^-GàBK. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI. 

/  magazzini  generali^  seconda  la  legùlazione  italiana  e  le  principali 
lèggi  straniere,  étude  théorique  et  pratique  de  M.  Ercole  Yidari,  profes- 
seur ordinaire  de  droit  commercial  à  ^Université  de  Pavie.  -^  Les  travaux 
de  M.  Ercole  Yidaii  ont  été  plus  d^une  fois  signalés  à  l'attention  des  lec- 
teurs du  Bulletin  (Voir  notamment  le  numéro  de  février  1876,  p.  157)«  Le 
livre  que  nous  avons  sous  les  yeux  est  un  traité  complet  sur  la  matière 
nouvelle  et  spéciale  des  magasins  généraux. 

Dans  sa  préface,  le  savant  professeur  signale  Tabsenoe  d*ouvraget  étitn- 
gers  traitant  ce  sujet  avec  quelque  développement,  bien  qu'en  Angleterre, 
notamment,  les  docks  aient  atteint  un-  haut  degré  de  puissance  et  de  pros- 
périté. En  Italie,  quelques  travaux  sur  cette  matière  sont  dus  à  MM.  Er» 
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rera,  Jacchia»  Betocchî;  mais  ils  n'atteignent  pas  les  proportions  d*un  traité 
ex  professa  comme  le  livre  de  M.  Vidari»  qui  est  tout  à  la  fois  une  œuvre 
de  doctrine,  de  critique  et  de  législation  comparée.  Sous  ce  dernier  rap- 
port, il  méritait  de  fixer  particulièrement  l'attention  des  personnes  qui  s'in- 
téressent aux  travaux  de  notre  Société.  Ce  sont  les  législations  italienne, 
française  et  anglaise  qui  servent  de  base  au  travail  dont  nous  ne  pouvons 
donner  ici  qu'un  aperçu  sommaire,  et  pour  ainsi  dire  matériel. 

L'ouvrage  comprend  six  chapitres,  suivis  de  cinq  appendices. 

Le  premier  chapitre  traite  des  origines  législatives  des  magasins  géné- 
raux. Après  un  souvenir  rapide  donné  à  l'Italie  au  moyen  âge,  cette  terre 
classique  du  droit  commercial,  qui,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  n'a  pas  dû 
rester  absolument  étrangère  à  une  institution  dont  l'organisation  est  mo- 
derne, M.  Yidari  trouve  en  Angleterre  et  en  France  les  premières  applica- 
tions législatives  des  docks  et  magasins  généraux. 

Le  chapitre  U  traite  de  l'objet  et  de  rétablissement  des  magasins  géné- 
raux qui»  conune  on  sait,  ne  servent  pas  seulement  d'entrepôt,  mais  per- 
mettent aux  négociants  de  faire  argent  des  marchandises  déposées,  soit 
par  la  vente,  soit  par  l'emprunt.  L^auteur  examine  le  rôle  de  l'État  dans 
l'institution,  en  Italie  et  chez  les  principaux  peuples  étrangers. 

Le  chapitre  HE  suit  les  marchandises  depuis  leur  entrée  dans  les  maga- 
sins généraux  jusqu'à  leur  sortie  ;  il  étudie  les  rapports  des  magasins  gé- 
néraux soit  avec  l'administration  publique,  soit  avec  les  déposants. 

Le  chapitre  IV  est  consacré  à  l'étude  des  deux  tftres  délivrés  par  les  ma- 
gasins généraux  :  lafede  di  deposito,  titre  de  dépôt  ou  récépissé,  la  nota 
di  pegnOy  titre  de  gage  ou  warrant^  qui  réunis  entre  les  mêmes  mains  con- 
fèrent au  possesseur  la  libre  et  complète  disposition  des  marchandises,  et 
qui,  séparés,  confèrent,  le  premier,  la  disposition  des  marchandises  grevées 
du  gage,  le  second,  le  droit  de  gage  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  por- 
tée au  titre. 

Le  chapitre  V  traite  des  recours  que  le  créancier  gagiste  peut  exercer,  en 
cas  d'inexécution  de  l'obligation  révélée  par  le  titre  de  gage  {dalla  nota  di 
pegno). 

Le  chapitre  YI  et  dernier  examine  les  moyens  d'assurer  l'observation  des 
lois  spéciales  à  la  matière ,  le  rôle  des  chambres  de  commerce,  les  peines 
applicables  aux  contrevenants.  U  se  termine  par  une  table  numérique  éta- 
blissant la  corrélation  entre  les  articles  de  la  loi  du  3  juillet  1871  et  du  rè- 
glement du  4  mai  1873  d'une  part,  et  d'afltre  part  les  pages  du  volume  où 
ces  articles  sont  cités  et  analysés.  Cette  table  compense  en  partie  l'incon- 
vénient que  peut  présenter,  sinon  au  point  de  vue  scientifique,  du  moins  au 
point  de  vue  pratique,  un  commentaire  qui  ne  suit  pas  rigoureusement 
l'ordre  des  textes  législatifs. 

Ces  textes  sont  reproduits  par  les  appendices.  Le  premier  appendice 
contient  la  loi  du  3  juillet  1871,  en  trente-neuf  articles.  —  Le  deuxième 
appendice  contient  le  règlement  du  4  mai  1873,  en  quarante-quatre  articles, 
édicté  pour  l'application  de  la  loi.  -—  Le  troisième  appendice  contient  le  rè- 
glement des  douanes  du  11  septembre  1862,  en  quatre-vingt-seize  articles. 
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—  Le  quatrième  appendice  contient  le  décret  royal  du  1*'  août  1876  en  huit 
articles,  décret  édictant  de  nouvelles  dispositions  sur  le  traitement  des 
marchandises  à  Tintérieur  des  magasins  généraux. 

L^appendice  cinq  et  six  contient  un  exemplaire  : 

1*  Des  wacrants  des  docks  de  Londres  ; 

2*  Des  récépissés  et  warrants  des  magasins  généraux  de  la  Villette; 

3*  Des  titres  de  dépôt  et  de  gage,  des  magasins  généraux  de  Turin  et  de 
Naples  [Jeàe  di  depositOf  nota  di  pegno). 

Tel  est  le  plan  d*un  ouvrage  que  nous  ne  pouvons  apprécier  dans  le  dé- 
tail, mais  qu'il  suffît  de  considérer  dans  son  ensemhle  pour  en  reconnaître 
l'utilité  pratique  (au  point  de  vue  italien),  en  môme  temps  que  la  valeur 
doctrinale  et  théorique  (au  point  de  vue  international).     A.  Bbllaigub. 

Constitudones  y  reglamento  de  la  Academia  Matritense  de  juris^pru- 
dencia  y  legisUunon*  —  Le  28  mai  1873,  ime  commission  tirée  du  sein  de 
l'Académie  s'adressa  au  ministre  du  Fomenio  pour  réformer  la  constitu- 
tion et  le  règlement  de  cette  Académie,  qui  existaient  depuis  1860.  Ces  ré- 
formes tendaient  à  transporter  à  une  commission  une  partie  des  fonctions 
du  censeur,  à  changer  les  conditions  d'entrée,  et  à  imposer  aux  vocales 
(membres  qui  ont  le  droit  de  suffirage)  l'obligation  de  faire  partie  du  corps 
enseignant,  et  de  faire  des  cours  publics. 

Le  ministre  a  répondu  le  2  juin  1873,  en  approuvant  le  nouveau  règle- 
ment. L'Académie  de  législation  et  de  jurisprudeAice  a  pour  objet  Tétude 
théorique  et  pratique  de  ces  sciences*  Elle  remplace  les  anciennes  acadé- 
mies de  Santa  Barbara^  JSuestra  Senora  del  Carmen^  de  Charles  m,  de 
Purisima  Concepcion  et  autres.  Les  académiciens  se  divisent  en  membres 
émérites,  professeurs,  numerarios  et  correspondants. 

Les  membres  nianéravres  sont  ceux  qui  ont  traité  des  éléments  de  droit 
civil,  commun  et  coutumier;  les  professeurs  doivent  être  reçus  licenciés 
en  droit  civil  et  canon,  et  avoir  rempli  les  fonctions  de  numerarios  effectifs. 
Tous  les  avocats,  qu'ils  appartiennent  ou  non  à  l'Académie,  une  fois  nommés 
dans  la  forme  prescrite  par  le  itglement,  sont  membres  émérites.  Les  aca- 
démiciens domiciliés  hors  de  Madrid  et  tous  les  avocats  étrangers  ou  na- 
tionaux, admis  comme  tels  par  l'Académie,  sont  membres  correspondants. 
Un  président,  un  vice-président,  un  réviseur,  six  suffragants,  un  trésorier, 
un  bibliothécaire  et  deux  secrétaires  composent  le  conseil  de  direction  de 
l'Académie.  Les  vocales  font  un  cours  public  sur  un  point  de  jurisprudence 
ou  de  législation  et  dirigent  les  exercices  pratiques. 

Les  élections  sont  annuelles.  Chaque  semaine,  il  y  a  deux  séances  pu* 
bliques,  l'une  théorique,  portant  sur  une  matière  concernant  la  jurispru- 
dence ou  la  législation,  et  Tautre  pratique,  où  ont  lieu  des  débats  ;  exacte 
reproduction  de  ce  qui  se  passe  aux  audiences.  Cette  dernière  partie  com- 
mence toujours  par  une  dissertation  sur  la'pratique  du  barreau.  La  Société 
décerne  des  prix. . 

Les  fonctions  du  comité  de  direction  durent  deux  ans,  mais  il  y  a  un  raiou- 
vellement  annuel  par  moitié ,  sauf  pour  le  président  qui  est  élu  chaque  année. 
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Pour  Ute  président  ou  Tioe-préaideiit,  il  faut  être  Madénkien  d«pui8 
trois  ans*  ou  avocat  exerçant  depuis  le  même  lapa  de  temps,  conseiller,  juge 
ou  professeur  de  droit. 

Tous  les  membres  payent  une  contribution  ;  le  défaut  de  payement  de  cette 
cotisation  entraîne  la  perte  du  titre  de  membre  de  1* Académie.  Il  y  a  quatre 
sections  :  droit  civil,  commercial  et  pénal;  droit  canon;  droit  public  et 
économie  politique;  procédure  et  pratique  du  barreau.  Où  peut  comparer 
cette  Académie  à  une  Faculté  libre  de  droit.  C*est  une  excellente  institution 
qui,  par  son  caractère  indépendant,  ouvre  de  nouveaux  horisons  à  la  science 
juridique,  parce  qu'elle  n'est  pas  astreinte,  comme  les  Facultés  du  goo- 
viememeat,  à  un  programme  imposé.  Paul  David. 

Remsta  de  la  Academia  dejurisprudenda  y  legislacion,  —  Cette  revue 
est  de  fondation  récente;  son  premier  numéro  a  paru  en  avril  1876.  Nous 
avons  pris  connaissance  des  six  premiers  numéros,  et  nous  sommes  con* 
vaincu  que  cette  nouvelle  publication  fera  faire  un  progrès  immense  aux 
études  et  aux  travaux  juridiques.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  parler 
longuement  des  articles  que  nous  avons  lus,  et  de  nous  borner  à  indiquer 
leurs  titres.  Contentons-nous  de  citer  :  Tétude  sur  la  prescription  par 
St.  D.  Manuel  Alonso  Martinez;  la  jurisprudence  en  Autriche  par  Amdts; 
la  revue  raisonnée  de  jurisprudence  civile  par  D.  Antonio  Mauro  y  Mod- 
tanes;  Tétude  sur  la  propriété  littéraire  en  Espagne  par  D.  Rodrigo 
Amador  de  los  Rios;  le  mouvement  juridique  en  Portugal  depuis  1867 
jusqu^à  1875  par  D.  Julio  de  Yilliena;  les  municipes  au  moyen  âge  par 
D,  Qumersindo  de  Ancarate.  Deux  notices  ont  particulièrement  fixé  notre 
attention  :  la  législation  et  la  littérature  du  Portugal,  par  D.  José  Dias 
Ferreira;  les  travaux  de  codification  chez  les  nations  de  l'Amérique  du  Sud 
par  D.  Florentino  Gonsales. 

La  législation  et  la  littérature  du  Portugal,  par  D.  José  Dias  Ferreira, 
nous  fait  connaître  en  peu  de  mots  l'état  de  la  législation  portugaise.  Nous 
voyons  que  la  codification  est  trés-avaucée.  Le  Portugal  a  un  Code  civil 
qui  date  de  1867,  un  Gode  pénal  (1862),  un  Code  de  commerce  (1833),  un 
Code  administratif  (1842).  Le  Portugal  n*a  pas  encore  de  Code  de  procédure 
dvile  et  de  procéduro  criminelle.  Il  est  régi  par  la  Namsêima  reforma  ju- 
dêcialy  successivement  modifiée  par  plusieurs  lois  dont  la  principale  est  le 
regUxmento  del  registre  territorial  de  1870.  Plusieurs  projets  de  Gode  sont 
actuellement  à  l'étude. 

Les  travaux  de  codification  chez  les  nations  de  l'Amérique  du  Sud  par 
D.  Florentino  Gonzalez  et  D.  A.  Monts  nous  font  connaître  l'état  des  répu- 
bliques Hispano-Américaines  qui,  à  part  le  Chili,  sont  toutes  livrées  à  la 
guerre  civile.  Dans  la  République  Argentine,  la  codification  n'existe  pas, 
quoiqu'elle  soit  réclamée  depuis  longtemps.  Le  Pérou  possède  un  Gode 
civil  depuis  1861;  le  dictateur  Santa-Cruz  en  donna  un  à  la  Bdivie. 
En  1851,  le  Congrès  de  la  Colombie  a  voté  un  Code  de  procédure  civile  et 
criminelle,  qui  est  encore  en  vigueur.  L*institution  du  jury  est  admise* 

Le  Chili,  le  seul  État  de  TAmérique  qui  prospère  et  qui,  depuis  1833,  a 
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1a.  Blême  Cmystitutiop,  possède  une  oodification.  En  1874,  un  projet  de  Godé 
pénal  ft  été  présenté  au  Congrès  ;  notons  en  passant  que  le  Code  civil 
Chilien  a  Benri  de  base  aux  législateurs  de  rAmérique  espagnole. 

Citons  encore  les  biographies  dues  à  D.  Joaquin  9{ariaSatel0t  àO.  Saneho 
y  Gill,  et  les  articles  bibliographiques  de  M.  Torrès  Campos,  qui  est  Fun 
des  correspondants  les  plus  dévoués  et  les  plus  actifs  de  la  Société  de 
législation  comparée.  H.  Gasionxbt  DBSFoesBs. 

Instituciones  de  derecho  cimlf  segun  el  Côdigo  del  distrilo  fédéral  y 
terriiorio  de  la  Baja  Califomiat  por  Estéban  Calva  y  Francisco  de  P,  S&- 
gura,  Mexico,  imprenta  de  Léon  y  White,  1874-1875.  —  Cet  ouvrage,  qui 
comprendra  quatre  volumes,  dont  les  deux  premiers  seulement  sont  parus, 
est  l'indispensable  corollaire  du  nouveau  Code  civil  de  Mexico^  promulgué 
le  7  décembre  1871.  Nous  ne  pouvons  mieux  en  faire  Téloge  qu'en  disant 
qu'il  vient  d'être  adopté  comme  texte  d'étude  pour  les  Cours  de  droit  natio- 
nal mexicain  (Derecho  Pàirio)^  à  TÉcole  spéciale  de  jurisprudence  de 
Mexico.  C'est  un  ouvrage  purement  didactique,  qui  ne  néglige  pas,  à  Toc- 
casion,  de  donner  à  la  loi  nouvelle  le  commentaire  philosophique  qu'elle 
appelle,  mais  en  se  bornant  toujours  à  exposer  la  pensée  du  législateur  et 
sans  jamais  s^arréter  a  discuter  son  œuvre.  Le  tome  T'  est  consacré  aux 
personnes  et  aux  choses  ;  le  tome  II,  aux  contrats. 

L'ouvrage  est  précédé  d'une  intéressante  préface  sur  les  origines  du 
droit  mexicain,  et  par  cela  même  du  vieux  droit  espagnol,  sous  la  domi- 
nation duquel  le  Mexique  est  resté  pendant  trois  siècles,  alors  qu'il  s'appe* 
lait  Nouvelle-Espagne. 

On  sait  que  le  droit  espagnol  a  pour  fondement,  comme  la  plupart  des 
législations  modernes,  le  droit  romain  modifié  par  le  droit  barbare  et  le 
droit  canonique;  le  Fuero  Juzgo  n'est  qu'une  traduction  du  Forum  Judi- 
cum^  ou  Codex  Legum,  publié  au  vu'  siècle  de  notre  ère;  au  xiii*  siècle 
parut  le  Fuero  real;  au  xiv*,  le  Code  des  Siiete  Pariidas,  véritables  Pan- 
dectes  du  droit  espagnol;  au  xvi*,  les  lois  de  Toro  et  la  Recopilacian. 
Ces  sources  sont  communes  au  droit  de  l'Espagne  proprement  dite  et  au 
droit  de  se^anciennes  colonies. 

Mais,  en  outre,  il  en  existe  de  particulières  aux  anciennes  colonies.  C'est 
ainsi  que  la  Recopiladon  de  leyes  de  IndiaSy  commencée  sous  Philippe  II, 
en  1570,  et  terminée  sous  Charles  II,  en  1680,  contenait  toutes  les  disposi- 
tions édictées  depuis  la  conquête  par  les  souverains  espagnols  relativement 
aux  Amériques.  Elis  se  divisait  en  neuf  livres,  subdivisés  en  titres,  les- 
quds  comprennent  d'abord  le  texte  des  lois,  puis  celui  des  arrêts  rendus 
en  exécution  de  ces  lois. 

Indépendamment  de  la  Recopiladon  de  leyet  de  Indias,  un  Code  spécial 
au  Mexique  fut  promulgué  en  1786,  sous  le  règne  de  Charles  III,  sous  le 
titre  de  Real  ordenanza  de  Intendenteê^  ainsi  qu'une  loi  des  mines,  du 
98  HMÛ  1783,  réformée  par  les  lois  des  7  octobre  1823  et  SO  mai  1826. 

Depuis  la  proclamation  de  l'indépendance  du  Mexique,  diflférents  recueils 
des  lois  mexicaines  ont  vu  le  jour.  Les  lois  votées  de  1821  à  1830,  et  de 


—  464  — 

1833  à  1837,  ont  été  publiées,  en  vertu  d'une  autoriaation  du  Congrès,  par 
D.  Mariano  Galvan  Rivera.  Le  licencié  Arrillaga  a  recueilli,  par  ordre  du 
gouvernement  suprême,  celles  votées  de  1828  à  1839. 

En  1838  avait  paru  une  compilation  en  trois  volumes,  réunissant  en  un 
seul  corps,  sous  le  titre  de  Pandectes  hispano^mexicaines^  toute  la  légis- 
lation en  vigueur  k  cette  époque. 

Différentes  collections  ont  continué  Tœuvre  jusqu'au  31  mai  1863.  A 
partir  de  cette  époque,  le  gouvernement  Ta  fait  reprendre  par  le  Diario 
oficial  lui-même. 

Enfin,  en  1870  a  paru  le  Code  civil,  dont  Touvrage  de  MM.  Calva  et 
Segura  est  un  fort  utile  et  fort  remarquable  commentaire. 

L'œuvre  tout  entière  est  faite  avec  un  soin  particulier,  et  dénote  une  pro- 
fonde connaissance  non-seulement  du  Code  actuel,  mais  de  ses  antécé- 
dents :  nous  signalerons  particulièrement,  comme  fort  remarquables,  les 
chapitres  Y  et  vi  du  livre  I"  (Du  mariage^  du  divorce^  de  la  paternité).  Le 
titre  YIII  du  livre  n  est  également  fort  bien  traité  ;  il  s'occupe  de  la  propriété 
littéraire,  dramatique  et  artistique. 

Dans  le  deuxième  volume,  notons  la  matière  de  l'hypothèque,  qui  est 
fort  intéressante  et  admirablement  exposée.  L'hypothèque,  diaprés  le  Code 
mexicain,  est  volordaire  ou  nécessaire;  la  première  est  constituée  par  la 
volonté  des  parties  ;  la  seconde  procède  de  la  loi  elle-même.  11  n'y  a  plus 
m  hypothèque  générale,  ni  hypothèque  judiciaire,  ni  hypothèque  tacite. 
«  Les  causes  qui  ont  motivé  l'abrogation  de  Thypothèque  tacite^  disent 
MM.  Calva  et  Segura,  sont  on  ne  peut  plus  justes  :  éviter  la  fraude  qu'elles 
permettaient  au  débiteur,  au  préjudice  des  autres  créanciers  de  bonne  foi; 
donner  plus  de  crédit  à  l'hypothèque  expresse  qui,  souvent  primée  par 
l'hypothèque  tacite,  avait,  par  ce  fait,  perdu  beaucoup  de  son  importance; 
empêcher  les  délais  sans  fin  des  concours^  les  difficultés  et  les  contesta- 
tions auxquelles  donnaient  naissance  les  questions  de  préférence;  en  un 
mot,  rendre  à  la  propriété  immobilière  sa  véritable  valeur;  car  tel  est 
l'objet  principal  que  se  propose  le  législateur  dans  l'organisation  de  l'hy- 
pothèque, n 

Partout  les  auteurs  se  sont  guidés  sur  les  commentaires  des  juriscon- 
sultes français  et  espagnols,  lorsque,  dans  le  droit  mexicain,  ils  ne  trou- 
vaient pas  de  raisons  suffisantes  de  décider.  La  tâche  leur  était,  d^ailleurs, 
facilitée  par  les  savants  rédacteurs  du  Code  mexicain,  dans  lequel  bien 
des  questions  controversées  antérieurement,  sous  la  législation  hispano- 
mexicaine,  ont  été  tranchées  dans  le  sens  généralement  adopté  par  les  juris- 
consultes européens.  Léon  de  Montluc. 


L' Éditeur-Gérant  ;  COTILLON. 
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SÉANCE    DU    14    JUIN    1876. 

Présidence  de  M.  Aucoc. 

Sommaire. —  Membres  nouveaux. —  Ouvrages  ofTerts  à  la  Société.  —  Notiee 
par  MM.  Torres-Campos  et  Emile  Roux,  sur  les  règlements  des  Cortès  es- 
pagnoles. —  Observations  de  MM.  Tranchant  et  Roux.  —  Notice  par 
M.  George?  Dubois  sur  les  modes  de  publication  et  de  vulgarisation  des  tra- 
vaux parlementaires  dans  les  principaux  pays  de  l'Europe.  —  Discussion 
sur  rÉtude  de  M.  Hubert  Valleroux,  relative  à  la  situation  légale  des  ou- 
vriers de  l'industrie  en  Angleterre  :  observations  de  MM.  Nérot^  Hubert- 
Vallbroux,  Gbiolrt,  RraoT,  Greffier  et  de  Montluc.  —  Étude  par 
M.  Alexandre  de  Tchernow  sur  Torganisation  des  iustices  de  paix  en  Russie. 
—  Observations  de  MM.  Tranxhant,  de  Tchernow,  Aucoc  et  Greffier.  — 
Notice  par  MM.  José  Y.  Limantour  et  Léon  de  Montluc  sur  l'organisation 
judiciaire  au  Mexique.  —  Notice  par  M.  Calligas  sur  le  projet  de  Code  civil 
grec.  —  Discours  de  M.  le  Président.  —  Conseil  de  direction  :  membres  nou- 
veaux. —  Travaux  des  sections.  —  Chronique  législative.  —  Comptes  rendus 
d'ouvrages. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 
M.  le  Président  fait  connaître  les  noms  des  membres  nouveaux 
admis  par  le  Conseil  de  direction.  Ce  sont  : 

MM.  Bidault  de  l'Isle,  avocat,  secrétaire  en  chef  du  parquet  de  la 
Cour  d'appel,  13,  rue  Taltbout. 
Bonnet  (Paul),  procureur  de  la  République,  à  Meaux. 
Castel  (Albert),  substitut,  &  Ch&teau-Goutier. 
DuPRÉ  LA  Tour,  Juge,  à  Gap. 
Gadoin,  député,  112,  rue  du  Faubourg-Sain t-Honoré. 
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MM.  GouPT  (Edmond),  avocat.  A,  rue  de  Berri. 

Maugham,  soliciter,  54,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré. 

Prestat,  procureur  de  la  République,  à  Melun. 

QuATRKSOLz  DE  Marolles,  procureur  de  la  République,  h  Ghâlons- 

sur-Marne. 
RÉTIF  (Eugène),  vice-président  du  tribunal  d*Auxerre. 
Robinet  de  Glért,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  ^U,  avenue 

Duquesne. 
RoBTifs  (Jules),  trésorier  de  la  Société  de  statistique,  38,  rue  Le- 

mercier,  à  Paris-Batignolies. 
WiNTGENs  (Willem -Joan)»  avocat»  6,   MQzenstraat,  h  La   Haye. 

Membre  cerrespondanl. 
FAcuLTi  DB  DROIT  do  DlJoQ  (Bibliothèque). 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  les  ouvrages  suivants  qui  ont 
été  offerts  à  la  Société  : 

Handbuch  des  ôsterreichiscken  Sirafprocesfrechtes  (Manuel  de  la 
procédure  criminelle  autrichienne);  volume  offert  par  Tauteur, 
M.  Mayer,  professeur  à  l'Université  de  Vienne. 

Les  Codes  russes  de  1864  (Godes  d'organisation  judiciaire,  de  pro- 
cédure civile,  d'instruction  criminelle;  Code  pénal  des  justices 
de  paix;  statuts  des  notaii'es)  et  lois  postérieures  jusqu'en  1876; 
volume  en  langue  russe,  offert  par  M.  de  Tchemow,  avocat  à 
Moscou. 

Discours  d* ouverture  prononcés  en  1871  dans  les  Académies  de  Gre- 
node^  Barcelone j  Oviedo^  SévillCy  Santiag^y  eto.;  brochures  offertes  à 
la  Société  par  M.  Torrès-Gampos,  bibliothécaire  de  l'Académie  de 
législation  de  Madrid. 

De  la  succession  légitime  et  testamentaire  en  droit  international  privé, 
ou  du  conflit  des  lois  de  différentes  nations  en  matière  de  succession, 
avec  une  préface  de  M.  Ernest  Dubois,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Nancy  ;  brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  Charles  Antoine. 

Étude  sur  les  droits  civils  des  condamnés  aux  peines  du  grand  m- 
minel;  volume  offert  par  l'auteur,  M.  Nusse»  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris. 

Statistica  délie  carcerie  Tavole  statistiche,  1874;  deux  volumes 
offerts  à  la  Société  par  M.  Martino  Beltrani  Scalia,  inspecteur  gé- 
néral au  ministère  de  l'intérieur,  à  Rome. 

Lois  des  cantons  de  Bâte-  Villcy  ArgoviCy  Zurich^  Soleure  et  Berne 
en  1875  ;  brochures  offertes  par  M.  Geigy,  de  Bâle. 

Lois  des  cantons  de  Vaud,  Neufchâiel  et  Valais  en  1875;  brochures 
offertes  par  M.  Lehr,  professeur  de  législation  comparée  à  l'Univer- 
sité de  Lausanne. 
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rAdminùtraiian  de  la  justice  civile  et  commerciale  en  Europe,  Sta- 
tistique internationale;  volume  oiïert  par  M.  TTcraès,  chef  et 
bureau  au  ministàre  de  la  justice. 

A  Summary  ofthe  Proceedings  ofike  ihirdmnual  Conférence  ofihe 
Association  for  the  Reform  and  Codificaiion  of  the  Law  of  Nations; 
volume  offert  par  Tassociation  pour  la  réforme  du  droit  des  gens'. 

Transactions  of  the  national  Association  for  the  promotion  of  social 
Science^  Brighton  meeting,  1875  ;  brochure  offerte  par  rassociatio& 
pour  le  développement  des  sciences  sociales. 

La  Châtellenie  suzeraine  d'Oissery,  son  terrier,  ses  coutumes,  son  his- 
toire; volume  offert  par  l'auteur,  M.  Fernand  Labour,  juge  au  tri- 
bunal de  la  Seine. 

M,  Emile  Roux,  chef  du  contentieux  de  Voctroi  de  Paris,  donne 
communication  d'une  Notice  sur  les  règlements  des  Certes  es- 
pagnoles. 

Je  croîs  répondre  au  sentiment  du  Conseil  de  direction  et  de  M.  le 
Secrétaire  général,  qui  m'a  confié  le  soin  de  rendre  compte  du 
règlement  des  Cortès  espagnoles,  en  commençant  par  remercier 
notre  honorable  et  très-dévoué  correspondant  à  Madrid,  M.  Manuel 
Torrès-Campos,  bibliothécaire  de  TAcadémie  de  législation  et  de 
jurisprudence,  qui  a  bien  voulu  nous  faire  tenir  tous  documents 
utiles  à  cette  étude,  et  dont  je  ne  suis  ici  que  le  traducteur  et  l'inter- 
prète. 

Avant  d'aborder  l'objet  principal  de  cette  communication,  il  me 
paraît  indispensable  de  donner  quelques  indications  sur  la  Constitu- 
tion qui  régit  l'Espagne;  mais  je  suis  un  peu  embarrassé.  Dans  une 
des  premières  séances  des  Cortès  actuellement  réunies,  au  mois  de 
mars  dernier,  don  Antonio  Canovas  del  Castillo,  le  président  du  Con- 
seil des  ministres,  le  conseiller  le  plus  autorisé  de  la  Couronne,  a  dé- 
posé un  projet  de  Constitution  qui  sera  très-probablement  adopté  tel 
qu'il  a  été  présenté.  M.  Torrès-Campos  nous  fait  savoir,  en  effet,  que 
la  Commission  du  Congrès,  chargée  de  l'examiner,  ne  propose  que 
des  modifications  de  détail.  Nous  voyons  d'autre  part,  par  la  lec- 
ture des  débats  parlementaires,  que  la  majorité  des  Cortès  actuelles 
est  très-fidèle  au  ministère.  Par  conséquent,  nous  pourrions  consi- 
dérer celte  Constitution  comme  définitive. 

Je  n'ai  pu  cependant  me  résoudre  à  prendre  ce  parti.  Une  Consti- 
tution est  chose  trop  grave  pour  que  l'on  puisse,  en  pareille  matière 
anticiper  sur  les  événements,  quelque  présumables  qu'ils  soient  et 
il  me  parait  plus  sage  de  nous  en  tenir  à  l'eiamaa  de  la  Constitu- 


—  468  — 

tion  qui  était  en  vigueur  avant  la  proclamation  de  la  République 
espagnole,  et  qui,  depuis  le  protiunciamierUo  du  général  Martinez* 
Gampos  (4*'  janvier  4875),  régit,  au  moins  théoriquement,  la  nou- 
velle monarchie  à  l'heure  actuelle. 

Cette  Constitution  est  celle  de  4869,  élaborée  sous  le  gouvernement 
de  MM.  Prim  et  Serrano,  acceptée  par  le  roi  Amédée  de  Savoie.  Je 
n'en  extrairai  que  la  partie  relative  à  l'organisation  du  pouvoir 
législatif,  et  me  contenterai  d'indiquer  incidemment  les  principales 
modifications  proposées  par  le  nouveau  projet  de  Constitution. 

I.  Indications  préliminaires. 

L'article  34  de  la  Constitution  de  4869  établit  que  le  pouvoir  de 
faire  les  lois  réside  dans  les  Cortès  (4),  et  que  le  Roi  les  sanctionne 
et  les  promulgue.  De  plus,  aux  termes  de  l'article  75,  le  Roi  fait  les 
règlements  pour  leur  application.  I^s  tribunaux  ne  doivent  appli* 
quer  les  règlements  généraux,  provinciaux  et  locaux  qu'autant 
qu'ils  sont  conformes  aux  lois  (art.  22)  (2). 

Les  Cortès  se  composent  de  deux  corps  législatifs,  le  Sénat  et  le 
Congrès,  —  égaux  en  pouvoirs  (art.  36).  Tout  Espagnol  jouissant  de 
ses  droits  civils  a  le  droit  de  voter  dans  les  élections  des  sénateurs, 
députés  aux  Cortès,  députés  provinciaux  et  conseillers  municipaux 
(art.  46)  (3). 

Les  sénateurs  et  députés  représentent  toute  la  nation,  et  non  ex- 
clusivement les  électeurs  qui  les  nomment  (art.  40).  Aucun  sénateur 
ni  député  ne  pourra  recevoir  de  ses  électeurs  un  mandat  impératif 
(art.  41)  (4).  Ne  peuvent  assister  aux  séances  des  Cortès  les  minis- 
tres qui  n'appartiennent  pas  à  l'un  des  corps  législ-itifs  (5). 

Les  Cortès  se  réunissent  tous  les  ans.  Le  roi  peut  les  convoquer^ 
suspendre  ou  clore  les  sessions,  et  dissoudre  l'une  des  Chambres 
ou  toutes  les  deux  à  la  fois  (art.  42).  Dans  ce  dernier  cas,  le  décret 
royal  contiendra  nécessairement  la  convocation  des  Cortès  dans  un 

(1)  Le  projet  de  Constitution  dit  :  Le  pouToir  léj^fslatif  réside  dans  les  Cortès 
avec  le  roi.  Si  un  des  corps  Iëgl8latif«  rejetait  un  projet  de  loi  ou  si  le  roi  lut  refu- 
sait la  sanction»  Il  ne  pourrait  être  proposé  un  autre  projet  sur  le  même  sujet  dans 
la  même  Fession. 

((2)  Article  non  reproduit  dans  le  projet. 

(8)  Arli.  le  non  reproduit  dans  le  projet.  Le  Poln  de  fixer  ce  point  est  laissé  à  la 
loi  électorale  du  20  avril  1870.  Sont  électeurs  tous  les  Espagnols  âgés  de  vingt-cinq 
ans.  Ne  peuvent  étie  élus  ceux  qui  occupent  ou  occupaient,  trois  mois  avant  les  élec- 
tions, charge  ou  emploi  à  nomination  du  gouvernement  dans  le  collège  électoral. 

(4)  Article  non  reproduit  dans  le  projet. 

(5)  Artiete'non  reproduit  dans  le  projet. 
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délai  de  moins  de  trois  mois  ^art.  72)  (i).  Les  Gortès  seront  réunies 
au  moins  quatre  mois  chaque  année,  sans  comprendre  dans  ce 
temps  celui  qui  sera  employé  à  leur  constitution.  Le  roi  les  convo- 
quera au  plus  tard  pour  le  premier  jour  de  février  (art.  43). 

Le  roi  ne  pourra  suspendre  les  Gortès  sans  leur  consentement 
qu'une  seule  fois  dans  chaque  session  (art.  71)  (2).  Les  Gortès  se  réuni- 
ront nécessairement  aussitôt  que  la  couronne  deviendra  vacante  on 
que  le  roi  sera,  d'une  manière  quelconque,  dans  l'impossibilité  de 
gouverner  l'État  (art.  44). 

Ghacun  des  corps  législatifs  fait  son  règlement  d'administration 
intérieure,  examine  la  légalité  des  élections  et  l'aptitude  légale  des 
membres  qui  le  composent;  il  nomme  ses  président,  vice-présidents 
et  secrétaires.  Tant  que  le  Gongrès  n'est  pas  dissous,  ses  président, 
vice-présidents  et  secrétaires  continuent  à  exercer  leurs  fonctions. 
Geux  du  Sénat  se  renouvelleront  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  une  élec- 
tion générale  à  ces  fonctions  dans  le  Gongrès  (art.  45)  (3). 

L'un  des  corps  législatifs  ne  peut  être  réuni  sans  que  l'autre  le 
soit  aussi,  excepté  dans  le  cas  où  le  Sénat  se  constitue  en  tribunal 
(art.  46). 

Les  corps  législatifs  ne  peuvent  délibérer  ensemble,  ni  en  pré- 
sence du  Roi  (art.  47). 

Les  séances  du  Sénat  et  du  Congrès  sont  publiques^  excepté  dans 
les  cas  qui  nécessitent  le  comité  secret  (art.  48). 

Les  projets  de  loi  sur  les  contributions,  le  crédit  public  et  la  force 
militaire  seront  présentés  au  Gongrès  avant  de  l'être  au  Sénat;  et 
si  ce  dernier  fait  quelque  modification  que  le  Gongrès  n'admet  pas, 
la  décision  du  Congrès  l'emporte  (art.  50)  (4). 

Les  résolutions  des  corps  législatifs  seront  prises  à  la  pluralité  des 
voix.  Pour  le  vote  des  lois  est  requise  la  présence  de  la  moitié 
plus  un  du  nombre  total  des  membres  qui  composent  la  Chambre 
(art.  51). 

L'initiative  des  lois  appartient  au  roi  et  à  chacune  des  Chambres 
législatives  (art.  54). 

Les  sénateurs  et  les  députés  ne  pourront  être  poursuivis  en  jus- 
tice ni  détenus  pendant  les  sessions  des  Gortès,  sans  autorisation  de 
leur  Chambre  respective,  à  moins  d'être  surpris  en  flagrant  délit. 
Dans  ce  cas,  de  même  que  dans  celui  où  ils  seraient  poursuivis  ou 

(1)  Diaprés  le  projet,  ne  peut  être  dissoute  qae  la  partie  élective  du  Sénat. 

(2)  Article  non  reproduit  dans  le  projet. 

(3)  Dans  le  projet,  le  roi  nomme  à  chaque  session  parmi  les  sénateors  le  prési- 
dent et  lea  \ice-prési dents  du  Sénat.  Celui-ci  élit  ses  secrétaires. 

(4)  Le  projet  ne  parle  que  des  lois  sur  les  conlribuUons  et  le  crédit  public. 
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ari^ftés  pendant  que  les  Coriès  seraient  fermées,  il  sera  rendu  compte 
à  la  Chambre  à  laquelle  ils  appartiennent  aussitôt  après  sa  réunion 

(art.  56). 

Les  sénateurs  et  les  députés  sont  inviolables  pour  les  opinions  et 
votes  qu'ils  émettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (art.  57). 

Outre  la  puissance  législative,  les  Certes  ont  le  pouvoir  :  1*  de  re^ 
cevoir  du  roi,  du  successeur  immédiat  de  la  couronne  et  de  la  ré- 
gence le  serment  d'observer  la  Constitution  et  les  lois;  2*  de  ré- 
soudre tonte  question  de  fait  et  de  droit  qui  se  présenterait  dans  le 
règlement  de  la  succession  de  la  couronne  (1);  3«  de  choisir  la 
régence  du  royaume  et  de  nommer  un  tuteur  au  roi  mineur  dans 
le  cas  où  le  prévoit  la  Constitution;  4*  de  rendre  effective  la  res- 
ponsabilité des  ministres;  5*  do  nommer  et  révoquer  librement  les 
membres  du  tribunal  des  comptes  du  royaume,  sans  que  la  nomi- 
nation puisse  porter  sur  un  sénateur  ou  député  (art.  58). 

Les  ministres  sont  responsables  devant  les  Certes  des  délits  qu'ils 
commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Le  Congrès  les  met 
en  accusation  et  le  Sénat  les  juge  (art.  89)  (2). 

Le  sénateur  ou  député  qui  accepte  du  gouvernement  ou  de  la 
maison  royale  pension,  emploi,  commission  avec  traitement,  hon- 
neurs ou  décorations  sera  considéré  comme  ayant  renoncé  à  ses 
fonctions.  Est  exceptée  la  charge  de  ministre  de  la  Couronne 
(art.  59). 

IL  Sénat. 

Les  sénateurs,  aux  termes  de  l'article  60  de  la  Constitution  de 
4869,  sont  élus  par  provinces.  Chaque  district  municipal  choisit,  au 
suffrage  universel,  un  nombre  de  délégués  égal  au  sixième  des  con» 
seillers  qui  doivent  composer  sa  municipalité.  Les  districts  muni- 
cipaux où  le  nombre  de  conseillers  est  ioférieur  à  six  nomment 
un  délégué.  Les  délégués  se  joignent  à  la  députation  provinciale 
respective,  et  forment  avec  elle  l'assemblée  électorale.  Chacune  de 
ces  assemblées  élit  à  la  majorité  absolue  des  voix  quatre  séna- 
teurs. 

Le  nombre  des  sénateurs  est  ainsi  de  deux  cents. 

(1)  Paragraphe  non  reproduit  dans  le  projet. 

(2)  L'article  45  du  projet  établit  que  le  tribanal  suprême  connaîtra  des  causes  cri- 
minelles cont[e  les  députés  et  sénateurs,  dans  les  cas  et  en  la  forme  que  détermine 
la  lot. 

Lu  loi  de  mise  e.Q  accusation  pour  les  cas  où  le  Sénat  doit  se  constituer  en  tribunal 
(L.  11  mai  1849  a  été  abrogée  par  la  Constitution  de  1869.  II  est  probable  qu'elle 
sera  rétablie. 
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Pour  ètreéligible  au  Sénat,  il  faut  être  Espagnol,  ftgé  de  quaranU 
aûtis,  jouir  de  tous  les  droits  civils,  et  en  outre  remplir  ou  avoir 
rempli  certaines  fonctions,  ou  bien  figurer  parmi  les  cinquante  plus 
forts  contribuables  à  la  contribution  foncière  ou  les  vingt  plus  im* 
posés  comme  industriels  et  commerçants  de  chaque  province 
(art.  62  et  63). 

Le  Sénat  se  renouvelle  par  quart  tous  les  trois  ans,  et  chaque  fois 
qu'il  y  a  des  élections  générales  de  députés.  Le  renouvellement  est 
total  quand  le  roi  dissout  le  Sénat  (art.  39  et  64)  (4). 

Les  fonctions  de  sénateur  sont  incompatibles  avec  tout  emploi 
actif  non  compris  dans  les  catégories  qu'indique  la  Constitution 
(art.  li  de  la  loi  électorale). 

Le  règlement  en  vigueur  est  celui  du  30  juin  1871,  complété  par 
les  articles  13  et  20  de  celui  de  1847  sur  le  serment.  Il  a  deux  cent 
trente-huit  articles. 

Les  assemblées  électorales  doivent  remettre  au  Sénat  les  expédi- 
tions certifiées  des  procès-verbaux,  avec  tous  les  documents  à  l'ap- 
pui. Ces  pièces  sont  numérotées  dans  l'ordre  de  leur  arrivée.  Au 
moyen  de  ces  pièces,  on  établit  une  liste  des  sénateurs  proclamés. 

A  la  première  session  de  chaque  renouvellement  partiel,  les 
sénateurs  élus  présentent,  avant  le  jour  de  l'ouverture,  au  secrétariat 
du  Sénat  le  certificat  et  les  documents  qui  établissent  leur  aptitude 
légale  avec  l'indication  de  leur  domicile. 

Le  jour  qui  précède  l'ouverture  des  Certes,  à  midi,  les  sénateurs 
se  réunissent  au  palais  du  Sénat.  Le  secrétaire  dépose  sui*  le  bureau 
une  liste  par  numéros  d'inscription  et  une  autre  liste  comprenant 
les  sénateurs  effectifs  qui  se  trouvent  à  Madrid  et  les  sénateurs 
élus  qui  auraient  fait  parvenir  les  procès-verbaux  de  leur  élec- 
tion. 

En  cas  de  renouvellement  intégral,  Pélu  qui,  le  premier,  aura 
présenté  les  justifications  de  son  élection  occupe  le  fauteuil  de  la 
présidence.  Il  déclare  l'Assemblée  ouverte  et  invite  le  secrétaire  en 
chef  à  lire  les  titres  I  et  II  du  règlement,  l'acte  de  convocation  des 
Certes  et  les  deux  listes  susindiquées.  Il  est  ensuite  remplacé  au  fau- 

(1)  D'aprôB  le  projet,  le  Sénat  se  eompote  de  eénateun  d«  droit,  de  160  sénateurs 
élut  et  d*aQ  Bombre  égal  de  aénateurs  nommés  à  Tte  par  la  Couronne.  Tous  les  séna- 
teurs nommés  doiyent  être  choisis  dans  certaines  catégories,  et  les  conditions  requises 
poar  être  nommé  peuvent  être  modifiées  par  une  loi.  Les  sénateurs  élus  se  renoo» 
yellent  par  moitié  tous  les  cinq  ans,  et  en  tottUté  quand  le  roi  dissout  cette  partie 
du  Sénat.  Poar  prendre  plaee  au  Sénat^  il  faut  être  Espagnol,  avoir  trente-cinq  mt 
MCOflipUs,  D'être  «mis  le  coup  d'aucune  poursuit»  criminelle^  n'ayolr  pas  été  privé 
de  ses  droits  politiques  et  avoir  la  libre  administration  de  ses  biens  (y  no  tenertus 
bt'enei  iniervenidoé). 
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teail  par  le  plos  âgé  des  sénatears  présents;  les  quatre  plos  jeunes 
remplissent  les  fonctions  de  secrétaires,  puis  est  fixé  le  nombre  des 
membres  et  des  suppléants  de  chacune  des  commissions  chargées 
de  recevoir  le  roi  et  les  personnes  royales;  ces  commissaires  sont 
tirés  au  sort;  l'heure  de  la  première  séance  est  ensuite  indiquée  et 
TAssemblée  est  levée.  Quand  le  renouvellement  est  partiel,  le  bureau 
d'âge  fonctionne  dès  le  début.  * 

Le  bureau  d'âge  préside  la  première  séance.  Elle  commence  par 
la  lecture  du  procès-verbal  de  la  réunion  préparatoire  et  des  deux 
listes.  Puis  on  procède  à  la  nomination  du  bureau  provisoire,  qui  se 
compose  d'un  président,  de  quatre  vice-présidents,  quatre  secré- 
taireSy  si  la  moitié  plus  un  de  tous  les  sénateurs  sont  présents  ;  sinon, 
la  nomination  se  fait  dans  la  séance  suivante,  si  cinquante  sénateurs 
au  moins  sont  réunis^  ou  dans  la  première  séance  on  cette  condition 
sera  remplie.  Avis  de  ces  élections  est  donné  au  gouvernement  et 
au  Congrès. 

Jusqu'à  sa  constitution  définitive,  le  Sénat  ne  s'occupe  que  des 
communications  du  Gouvernement  ou  du  Congrès,  sauf  le  cas  d'au- 
torisation spéciale  ;  mais  il  ne  s'occupe  jamais  de  propositions  de 
loi.  Le  bureau  provisoire  a  les  pouvoirs  que  le  règlement  accorde 
au  bureau  définitif. 

Dans  la  première  session  de  chaque  renouvellement  général  ou 
partiel,  et  le  jour  même  de  la  constitution  provisoire  ou  le  jour  sui- 
vant, sera  nommée  la  commission  permanente  des  actes  ou  procès- 
verbaux  d'élections  {de  acias),  composée  de  sept  membres;  et  si  trois 
ou  plus  d'entre  eux  ne  sont  encore  que  sénateurs  élus,  une  commis- 
sion auxiliaire  d'un  nombre  égal  de  membres  est  nommée  pour 
examiner  les  procès-verbaux  des  membres  de  la  commission  per- 
manente. Si  quelqu'un  de  ces  procès-verbaux  ou  l'aptitude  légale 
de  l'élu  présente  quelque  doute,  le  Sénat  le  remplace  sans  discus- 
sion préalable. 

La  commission  classe  les  procès-verbaux  d'élection  en  trois  ca- 
tégories : 

V  Ceux  qui  ne  contiennent  ni  protestation  ni  réclamation; 

2«  Ceux  qui  ne  donnent  lieu  qu'à  une  légère  discussion; 

3*  Ceux  qui  soulèvent  de  graves  difficultés. 

Il  est  rendu  compte,  en  premier  lieu,  des  procès-verbaux  de 
première  catégorie  et  ensuite  de  ceux  de  la  seconde.  Deux  séna- 
teurs peuvent  attaquer  le  rapport,  deux  autres  peuvent  le  défendre. 
S'il  est  repoussé,  le  procès  verbal  passe  à  la  troisième  classe  et  n'est 
discuté,  comme  tous  ceux  de  cette  catégorie,  qu'après  que  le  Sénat 
est  constitué. 
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Si  de  l'examen  d'un  procès -verbal  il  ressort  qu'il  s'est  produit 
dans  l'élection  quelque  fait  puni  par  la  loi  électorale,  le  Sénat  dé* 
cide,  sur  le  rapport  de  la  commission,  s'il  y  a  lieu  d'en  saisir  les 
tribunaux. 

L'examen  des  élections  de  la  première  et  de  la  deuxième  classe  une 
fois  terminé,  si  la  moitié  plus  un  des  sénateurs  élus  sont  admis,  le 
Sénat  Cbt  déûnitivement  constitué  par  l'élection  des  président,  vice* 
présidents  et  secrétaires  définitifs. 

Le  Sénat  se  partage  en  six  bureaux  égaux  en  nombre. 

Les  sénateurs  sont  tirés  au  sort  par  provinces,  avec  assignation  à 
chacun  d'eux  d'un  numéro  en  cas  de  renouvellement. 

Le  président  dirige  les  débats,  il  a  le  pouvoir  d'avertir  trois  fois 
l'orateur  qui  s'écarte  de  la  question,  et  de  l'inviter  à  s'y  renfermer. 
Il  peut,  à  cet  effet  : 

1*  Lui  retirer  la  parole  si,  après  les  trois  avertissements,  l'ora- 
teur persiste  ; 

2*  Rappeler  trois  fois  à  l'ordre  Torateur  qui  trouble  la  séance  ou 
manque  au  règlement  ; 

3*  Rappeler  également  à  l'ordre  les  membres  qui  interrompent 
l'orateur  ou  lui  manquent  de  respect; 

4*  Refuser  la  parole  durant  le  reste  de  la  séance  à  celui  qui  aura 
été  rappelé  à  Tordre  trois  fois. 

Les  secrétaires  reçoivent  les  communications,  écrits  et  documents 
adressés  au  Sénat,  et  arrêtent  Tordre  du  jour  de  chaque  séance  avec 
le  président.  Ils  dressent  et  signent  les  procès-verbaux  des  séances 
et  font  connaître  le  résultat  des  votes. 

Les  bureaux  sont  tirés  au  sort  deux  fois  par  mois.  Après  que  cha- 
que bureau  a  pris  connaissance  de  la  proposition  qui  lui  est  sou- 
mise, il  nomme  un  de  ses  membres  pour  faire  partie  de  la  com- 
mission chargée  du  rapport.  Les  bureaux  refusent  ou  autorisent  la 
lecture  des  projets  ou  propositions  de  loi  qui  émanent  de  l'initiative 
des  sénateurs. 

Les  commissions  sont  toujours  nommées  par  les  bureaux,  excepté 
dans  les  cas  où  il  est  décidé  qu'elles  le  seront  par  le  Sénat.  Les 
commissions  sont  dissoutes  aussitôt  qu'est  voté  le  projet  pour  le- 
quel elles  avaient  été  nommées.  Néanmoins,  seront  permanentes  : 
1*  La  commission  de  actas^  des  actes  ou  procès-verbaux  d'élec- 
lection,  qui  s'occupe  en  outre  des  qualités,  incompatibilités  et  in- 
capacités; 2<>  celle  de  la  conservation  de  la  bibliothèque;  3*  celle 
de  l'administration  intérieure  du  Sénat;  4*  celle  des  budgets  géné- 
raux de  l'État;  5*"  celle  de  Texamen  des  comptes  généraux  de  l'État; 
6*  celle  de  la  nomination  des  membres  du  tribunal  des  comptes  du 
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rojaame;  7*  celle  de  rinspeetion  de  hi  dette  ^cMiqiie  ;  9r  ceUe  des 
grâces  et  pensions  ;  9*  celle  des  pétitions  ;  10*  celle  de  révision  on 
de  correction  du  stjle  (la  de^mreceion  deettih)  et  tontes  celles  anz* 
quelles  il  plaira  au  Sénat  de  donner  ce  caractère. 

Les  commissions  comprises  sons  les  numéros  1,  i,  6  et  7  sont 
nommées  directement  par  le  Sénat.  De  la  même  manière  est  nom* 
mée  la  commission  de  réforme  constitutionneUe,  qui  se  compose 
de  neuf  membres  et  pour  l'élection  de  laquelle  chaque  sénateur  ne 
peut  écrire  plus  de  six  noms  surdon  bulletin.  Sont  élus  ceux  qui 
obtiennent  le  plus  grand  nombre  de  voix.  Chaque  commission  peut 
donner  son  avis  pourvu  que  cinq  sénateurs  soient  présents.  Les  mi- 
nistres et  les  sénateurs  pourront  assister  aux  commissions  sans 
voter. 

Il  y  a  séance  ordinaire  tous  les  jours  non  fériés,  pendant  six  heures 
jusqu'à  la  constiUition  définitive,  et  quatre  heures  ensuite.  Il  y  a 
aussi  des  séances  extraordinaires  et  des  séances  secrètes.  Pour  fpit 
la  séance  soit  ouverte  et  puisse  continuer,  il  font  la  présence  de 
trente  sénateurs  au  moins;  quarante  suffiront  pour  toute  résolve 
tion  qui  ne  sera  pas  un  vote  définitif  de  projet  de  loi;  dans  ce  cas 
serait  nécessaire,  conformément  à  l'article  51  de  la  Constitution,  la 
présence  de  la  moitié  plus  un  des  sénateurs. 

Les  projets  de  loi  proposés  par  les  sénateurs  doivent  être  signés 
par  sept  membres,  rédigés  comme  ceux  du  Gouvernement  et  remis 
au  burean  qui  les  fait  distribuer. 

Les  bureaux  décident  dans  une  première  réunion  si  la  lecture  en 
sera  autorisée.  11  suffit  qu'un  seul  bureau  y  consente  pour  que  la 
lecture  puisse  avoir  lieu  à  la  première  séance  du  Sénat.  Sont  ex- 
ceptés les  projets  de  réforme  constitutionnelle,  qui  doivent  être  au- 
torisés par  la  majorité  des  bureaux. 

L^auteur  ou  l'un  des  auteurs  de  la  proposition  pourra  en  exposa 
les  motifs.  Puis,  sans  que  le  débat  soit  ouvert,  le  Sénat  est  consulté 
sur  le  point  de  savoir  si  le  projet  est  pris  en  considération.  En  cas 
d'affirmative^  le  projet  est  renvoyé  aux  bureaux. 

Lorsque  le  rapport  d'une  commission  a  été  lu,  le  président  fixe 
le  jour  de  la  discussion,  qui  ne  pourra  être  que  le  troisième,  au 
moins^  à  partir  de  l'impression  et  de  hi  distribution.  L^urgenœ 
peut  être  aussi  déclarée  et  le  jour  de  la  discussion  fixé  sur  la  pro- 
position du  président.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  projet  de  beaucoup 
d'importance,  il  y  a  d'abord  une  discussion  générale,  puis  par  ar» 
ticles  et  paragraphes.  Trois  orateurs  peuvent  être  entendus  dans 
chaque  sens.  Les  budgets  ont  un  tour  de  préférence,  que  le  Sénat 
accorde  sur  la  proposition  du  président. 
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Les  propositions  particulières  ou  contre-projets  (mios  partieu* 
/ares)  sont  discutés  avant  le  projet  de  la  discussion,  mais  seulement 
après  avoir  été  imprimés  et  distribués.  Si  la  proposition  est  re- 
lative à  l'ensemble  du  projet,  son  auteur  la  discutera,  et  après  qu'un 
membre  de  la  majorité  de  la  commission  lui  aura  répondu^  le  Sénat 
décidera  s'il  la  prend  on  non  en  considération.  Si  l'avis  est  favo^ 
rabie,  la  discussion  est  ouverte;  deux  orateurs  peuvent  être  en- 
tendus dans  un  sens  et  deux  dans  l'autre  ;  puis  le  Sénat  décide  s'il  sera 
passé  à  la  discussion  des  articles.  Si  le  projet  particulier  ne  porte 
que  sur  un  article,  on  ne  discute  point  sur  la  prise  en  considéra- 
tion, mais  après  avoir  entendu  deux  sénateurs  pour  et  deux  contre, 
le  Sénat  passe  directement  au  vote.  En  cas  d'adoption,  la  nouvelle 
rédaction  est  substituée  à  l'article  ou  projet  de  loi. 

Les  amendements  et  additions  apportés  au  projet  d'une  commis- 
sion seront  présentés  un  jour  au  moins  avant  l'ouverture  de  la 
discussion  du  projet  ou  de  Tarticle  auquel  ils  se  rapportent.  Ils 
sont  imprimés  et  distribués,  puis  la  commission  déclare*si  elle  les 
admet  ou  les  rejette.  Dans  le  premier  cas,  ils  sont  discutés  avec  le 
projet.  Dans  le  second  cas,  la  parole  est  donnée  à  l'auteur,  en 
commençant  par  l'amendement  qui  s'éloigne  le  plus  de  ce  qui  est 
en  discussion.  La  commission  réplique^  et  il  est  pris  ou  n'est  pas 
pris  en  considération. 

La  réponse  au  discours  de  la  Couronne  est  discutée  en  totalité. 
Trois  sénateurs  peuvent  parler  dans  un  sens  et  trois  dans  le  sens 
contraire.  S'il  se  produit  des  amendements  au  projet,  on  ne  mettra 
en  discussion  que  les  deux  rédactions  qui,  de  l'avis  du  bureau,  s'en 
éloignent  le  plus. 

Les  commissions  peuvent  retirer  leurs  projets  avant  qu'ils 
viennent  en  discussion,  pour  les  corriger,  les  modifier  et  les  pré- 
senter de  nouveau.  Si,  après  le  rejet  du  projet,  la  commission  ne 
voulait  pas  présenter  une  autre  rédaction,  les  bureaux  procéde- 
raient à  la  nomination  d'une  nouvelle  commission.  Si  le  projet  ne 
portait  que  sur  un  ou  quelques  articles  et  que  la  commission  ne 
consentit  pas  à  lamodiûcation,  la  nouvelle  rédaction  incomberait  au 
sénateur  qui  aurait  combattu  le  projet  (que  hubiese  hecho  la  im* 
pugnacicn  de  paicAra),  et  le  Sénat  procéderait  dans  une  autre  séance 
à  la  discussion  et  au  vote  du  nouveau  projet. 

Après  qu'un  projet  de  loi  a  été  adopté,  il  est  revisé  par  la  com- 
mission de  style  et  soumis  à  l'approbation  définitive. 

Les  sénateurs  parlent  toujours  alternativement  pour  et  contre. 
Aucun  sénateur  ne  peut  parler  sans  avoir  demandé  publiquement 
lai  parole.  Lorsqu'un  sénateur  aura  parlé  à  son  tour,  il  ne  pourra 
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plusqae  rectifier  des  inezactitudesy  mais  sans  rentrer  dans  la  ques- 
tion principale. 

Les  commissions  dont  le  rapport  est  en  discussion  et  l'auteur 
d'une  proposition  sur  laquelle  n'aurait  pas  porté  la  travail  de  la 
commission,  ont  de  préférence  le  droit  de  prendre  la  parole.  Les 
ministres  peuvent  se  faire  entendre  toutes  les  fois  qu'ils  le  désirent. 
Pour  qu'un  discours  puisse  durer  plus  d'une  séance,  il  faut  l'assen- 
timentdu  Sénat.  La  parole  estaccordée  pour  faits  personnels  et  pour 
défendre  une  personne  absente  ou  morte.  De  même  peut  Tobtenir 
pour  se  justifier  le  sénateur  à  qui  le  président  l'aurait  retirée.  Lors- 
qu'aura  été  proférée  quelque  expression  inconvenante  ou  offen- 
sante pour  un  sénateur,  celui-ci  peut  réclamer  lorsque  l'orateur 
aura  fini  de  parler,  et  si  les  explications  ne  satisfont  pas  le  Sénat  ou 
le  sénateur  qui  se  croit  offensé,  le  Sénat  prend  la  décision  qu'il  croit 
de  nature  à  assurer  le  respect  dû  à  tous  ses  membres. 

Le  Sénat  statue  sur  une  proposition  incidente,  après  en  avoir  en- 
tendu l'auteur.  Il  suffit,  pour  qu'elle  puisse  se  produire,  de  la  signa- 
ture d'un  seul  sénateur. 

Tout  sénateur  a  le  droit  d'interpeller  les  ministres.  Le  ministre 
interpellé  indique  un  jour  pour  répondre.  Outre  l'auteur  de  l'inter- 
pellation, il  ne  pourra  être  entendu  qu'un  sénateur.  Mais  chaque 
ministre  a  le  droit  d'adresser  des  questions  au  gouvernement^  au 
bureau  et  aux  commissions. 

Des  commissions  spéciales  seront  nommées  pour  rédiger  les 
messages  au  roi.  Les  commissions  d'étiquette  et  de  message  seront 
présidées  par  le  président  ou  l'un  des  vice-présidents  par  lui  dé- 
signé. 

Les  propositions  de  censure  doivent  être  revêtues  de  sept  signa- 
tures et  sont  envoyées  aux  bureaux. 

Les  propositions  de  remercîments,  que  devront  signer  également 
sept  sénateurs,  ne  seront  pas  renvoyées  aux  bureaux. 

Il  est  rendu  compte  de  toutes  les  pétitions  adressées  au  Sénat. 
La  séance  du  lundi  leur  est  consacrée.  Lorsqu'une  pétition  est 
renvoyée  au  gouvernement,  elle  ne  devra  être  accompagnée  d'au- 
cune recommandation  directe  ou  indirecte  d'une  partie  du  Sénat. 

Le  Sénat  vote  des  quatre  manières  suivante  :  i*  par  assis  et  levé; 
2*  par  vote  nominal;  3*  par  bulletins;  4*  par  boules. 

Le  premier  mode  est  le  mode  ordinaire.  Le  deuxième  peut  être 
réclamé  par  sept  sénateurs  avant  que  le  vote  ordinaire  ait  été  pu- 
blié. Dans  ce  cas,  les  sénateurs  donnent  leur  nom  dans  l'ordre  où 
ils  sont  assis,  en  ajoutant  oui  ou  non. 

Toute  élection  de  personne  se  fait  par  bulletin  uninominal,  à  la 
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majorité  absolue.  S'il  n'y  a  pas  de  résultat^  on  procède  à  une  deuxième 
élection  enlre  les  deux  personnes  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 
S'il  y  a  plus  de  deux  élus,  avec  un  nombre  égal  de  voix,  le  sort 
détermine  quels  sont  ceux  sur  lesquels  pourront  se  porter  les  suf- 
frages. En  cas  d'égalité  de  voix,  le  plus  âgé  est  nommé.  Le  scrutin 
par  boules  servira  pour  tout  vote  oîi  il  s'agira  de  juger  les  actes  de 
la  conduite  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  ou  lorsque  le  Sénat 
le  demandera  à  la  majorité  des  deux  tiers.  Chaque  sénateur,  «n  dé- 
posant une  boule  blanche  ou  une  boule  noire  dans  l'urne,  dira  à 
haute  voix  son  nom.  Quand  il  y  a  égalité  de  suffrages  dans  un  vote 
ordinaire,  nominal  ou  par  boule,  le  débat  est  rouvert  et  le  vote 
recommence.  Si  le  môme  fait  se  reproduit,  le  vote  est  renvoyé  à  la 
prochaine  séance;  s'il  y  a  de  nouveau  égalité  de  voix,  la  proposi- 
tion est  considérée  comme  rejetée. 

Les  personnes  admises  dans  les  tribunes  garderont  un  profond 
silence.  Celles  qui  troubleraient  Tordre  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  seraient  expulsées.  Le  président  peut  les  livrer  aux  autori- 
tés compétentes  et  prendre  toutes  dispositions  préventives  que  sa 
sagesse  lui  suggère.  En  cas  de  désordres  graves  qu'il  serait  impuis- 
sant à  réprimer,  il  lèvera  la  séance. 

Le  Sénat  en  corps  n'assiste  à  aucun  acte  en  dehors  de  ses  séances. 
La  police  du  Sénat  et  de  l'édifice  où  il  tient  ses  séances  appartient 
au  président.  La  commission  d'administration  intérieure  a  la  direc- 
tion et  surveillance  du  Diario  de  las  SesioneSy  journal  spécialement 
destiné  à  la  publication  des  débats  parlementaires.  C'est  elle  qui,  de 
concert  avec  les  secrétaires  du  Sénat,  fait  les  propositions  de  nomi- 
nation des  employés  du  secrétariat,  des  archives  et  de  la  rédaction 
du  Diario.  Elle  établit,  en  outre,  le  budget  annuel  des  dépenses  du 
Sénat,  reçoit  du  Trésor  les  fonds  nécessaires  pour  les  couvrir,  et 
présente  chaque  mois  au  Sénat  le  compte  correspondant.  Ce  compte 
est  approuvé  en  séance  secrète,  et  lu  après  la  séance  publique,  le 
premier  samedi  de  chaque  mois. 

Toute  proposition  de  réforme  du  règlement  sera  soumise  aux 
mômes  formalités  qu'une  proposition  de  loi. 

IIL  Congrès  des  députés. 

Le  Congrès  se  compose  d'un  député  au  moins  par  40,000  âmes 
(art.  65  Gonst.  1869)  (1).  Il  y  a  actuellement  406  députés.  Pour  être 

(1)  Le  projet  en  propose  un  par  50,000  habitante. 
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61a  député,  il  faut  être  Espagnol,  avoir  vingt-cinq  ans  et  jouir  de 
tous  les  droits  civils  (I). 
Le  Congrès  se  renouvelle  totalement  tous  les  trois  ans  (2). 
La  fonction  de  député  est  incompatible  avec  l'exercice  d'emplois 
publics,  même  gratuits,  si  ces  emplois  sont  mentionnés  dans  le 
budget  de  l'État  ou  de  la  maison  royale  (art.  12  loi  élect.  de  4870). 
D'après  la  loi  du  i*'  janvier  1871  sur  les  incompatibilités,  il  y  a  cer- 
tains emplois  supérieurs  compatibles  avec  le  mandat  de  député; 
mais  le  nombre  de  députés  ainsi  employés  ne  peut  excéder  quarante. 
S'il  en  est  élu  un  nombre  supérieur^  le  sort  décide  quels  seront  ceux 
qui  seront  exclus,  dans  la  séance  publique  qui  suivra  celle  de  la 
constitution  du  Congrès. 

Les  élections  des  députés  au  Congrès  se  font  par  bulletins  unino- 
minaux et  par  districts.  Les  circonscriptions  de  district  sont  déter^ 
minées  et  ne  peuvent  être  modifiées  que  par  une  loi  (art.  106  et 
109  loi  élect.)-  Il  y  a  des  élections  partielles;  le  gouvernement  y  fait 
procéder  au  moyen  d'un  décret  publié  dans  les  dix  jours  de  la  va- 
cance qui  convoque  les  collèges  pour  le  20,  jour  de  la  date  de  la 
convocation  (art.  130  et  131  loi  élect.). 

Les  principaux  règlements  sont  ceux  de  1847  et  de  1854.  Pendant 
la  période  républicaine,  les  Cortès  avaient  adopté  celui  de  1851.  Le 
Congrès  actuel  est  régi  par  celui  de  1847,  mais  il  n'y  a  qu'une  très- 
faible  difTérence  entre  ces  deux  règlements,  qui,  du  reste^  ressem- 
blent beaucoup  à  celui  du  Sénat. 

Par  conséquent,  les  développements  que  nous  avons  d(mnés  pré- 
cédemment nous  permettront  d'être  très-brefs.  Le  règlement  des 
Cortès  comprend  217  articles,  divisés  en  21  titres. 

Les  députés  présentent  dans  la  première  session  le  procès-verbal 
de  leur  élection,  avec  Tindication  de  leur  domicile. 

Pour  le  reste,  sont  observées  à  peu  près  les  mêmes  dispositions 
qu'au  Sénat.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  seulement  que  dans  le  cas  de 
deuxième  ballottage  pour  l'élection  du  bureau,  celui-là  l'emporte 
qui  a  déjà  rempli  la  fonction  et  qui  l'a  remplie  pendant  le  plus  de 
temps;  à  défaut  de  cette  condition,  c'est  le  sort  qui  décide.  Pour 
l'élection  des  secrétaires,  on  n'écrit  que  deux  noms  sur  chaque 
bulletin,  et  sont  élus  les  quatre  députés  qui  auront  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  voix. 

Le  Congrès  nomme  deux  commissions  d'élections,  Tune  auxiliaire, 
l'autre  permanente,  composées  chacune  de  sept  membres.  Les  pro« 


(1)  Le  projet  exige  eD  outre  que  Ton  soit  laïque  {de  estado  seglar). 

(2)  D'après  le  projet,  les  députés  sont  élus  pour  cinq  ans. 
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cès-yerbaox  d'électiOD  sont  classés  en  trois  catégories  :  la  commis- 
sion auxiliaire  rend  compte  des  deux  premières^  et  la  permanente, 
de  la  troisième.  Chaque  commission  examine  les  élections  des 
membres  de  Tautre.  Un  député  peut  parler  contre  chaque  élection; 
la  commission  répond  ainsi  que  l'intéressé,  s'il  le  désire,  et  il  est 
procédé  au  vote.  Dans  les  sessions  suivantes^  la  commission  perma- 
nente seule  sera  nommée. 

Le  Congrès  se  constitue  de  la  même  manière  que  le  Sénat.  Les 
votes  pour  les  nominations  des  président,  vice-présidents  et  secré- 
taires ont  lieu  comme  pour  la  constitution  provisoire,  avec  cette 
différence  que  le  deuxième  vote  pourrélection  du  président  ne  porte 
que  sur  Fun  des  trois  membres  qui  auraient  obtenu  le  plus  de  voix 
et  que  dans  ce  cas,  comme  dans  le  deuxième  vote  pour  les  vice- 
présidents,  la  majorité  absolue  est  requise.  Si  elle  n'est  pas  obtenue, 
la  majorité  relative  suffit  au  troisième  tour.  Le  présideat  provisoire 
recevra  le  serment  du  nouvel  élu  et  celui-ci  alors,  occupant  le  fau- 
teuil, recevra  à  son  tour  le  serment  de  tous  les  députés.  Ensuite  le 
Congrès  est  déclaré  constitué. 

Tous  les  députés  seront  répartis  par  le  sort  en  sept  bureaux. 

Outre  les  commissions  spéciales,  il  y  a  les  commissions  perma- 
nentes des  procès-verbaux  électoraux  {actas  électorales),  du  budget, 
de  l'examen  des  comptes,  des  grâces  et  pensions,  des  pétitions,  de 
l'administration  intérieure  et  de  révision  {correceion  de  estilo). 

La  présence  de  soixante-dix  députés  au  moins  est  nécessaire  pour 
que  le  Congrès  puisse  délibérer. 

Les  députés  sont  rappelés  soit  à  la  question,  soit  à  l'ordre  par  le 
président.  Au  troisième  rappel  à  l'ordre  d'un  député  dans  une 
séance,  le  président  peut  demander  au  Congrès  si  la  parole  sera 
retirée  à  ce  député  pour  le  reste  de  la  séance. 

Dans  les  interpellations,  trois  députés  peuvent  se  faire  entendre. 

Le  député  qui  veut  s'absenter  doit  en  demander  l'autorisation  au 
Congrès,  qui  ne  l'accordera  qu'au  tiers  du  nombre  excédant  celui 
des  membres  nécessaires  pour  le  vote  des  lois. 

Les  propositions  de  mise  en  accusation  des  ministres  seront  ren- 
voyées aux  bureaux,  et  suivront  la  même  procédure  qu'une  propo- 
sition de  loi.  Si  le  Congrès,  en  votant  par  boules,  décide  qu'il  y  a 
lieu  à  l'accusation,  les  bureaux  nommeront  une  commission  de 
sept  membres,  qui  formulera  et  soutiendra  l'accusation  devant  le 
Sénat.  Pour  prendre  une  résolution,  il  faut  le  même  nombre  de 
membres  que  pour  voter  les  lois,  et  il  est  nécessaire  que  le  Congrès 
soit  définitivement  constitué. 


—  480  — 

Les  membres  dont  il  s'agit  peuvent  se  défendre  sans  être  astreints 
à  un  tour  de  parole. 

Pour  tous  les  points  non  spécialement  indiqués,  on  peut  se  réfé- 
rer au  règlement  du  Sénat. 

ly.  Rapports  entre  les  deux  Chambres, 

La  loi  du  13  juillet  1837,  rétablie  en  juin  1870^  est  actuellement 
en  Tigtieur. 

Le  Sénat  et  le  Congrès  ne  peuvent  se  réunir  en  un  seul  corps,  si 
ce  n'est  lors  de  l'ouverture  des  Cortès,  de  la  clôture  des  sessions, 
quand  le  roi  ou  les  régents  y  président  en  personne,  quand  il  s'agît 
de  recevoir  le  serment  du  roi,  du  successeur  immédiat  de  la  Cou- 
ronne ou  de  la  régence,  d'élire  un  régent  et  de  nommer  un  tuteur 
au  roi  mineur  (art.  1). 

Le  roi  ou  celui  qui  a  l'autorité  royale  fixe  le  jour,  l'heure  et  le 
lieu  où  devront  se  réunir  les  deux  corps  (art.  2). 

Quand  les  sénateurs  et  les  députés  se  réunissent  en  un  seul  corps, 
la  présidence  appartient  au  plus  âgé  des  deux  présidents  et  les 
secrétaires  seront  les  quatre  secrétaires  les  moins  âgés  des  deux 
Chambres  (art.  3). 

Les  sénateurs  et  les  députés  prennent  place  indistinctement  sans 
aucune  préférence,  et  donnent  leur  vote  dans  l'ordre  où  ils  sont 
assis  (art.  à). 

Pour  nommer  le  régent  ou  la  régence  du  royaume  et  le  tuteur  du 
roi  mineur^  est  requise  la  présence  de  la  moitié  plus  un  des  mem- 
bres qui  composent  chacun  des  corps  législatifs  (art.  5).  Ces  votes 
ont  lieu  à  la  majorité  absolue  des  votants,  et  par  bulletins  qui  sont 
lus  à  haute  voix  lors  du  dépouillement  du  scrutin  (art.  6). 

Lorsqu'un  projet  de  loi  est  pendant  devant  l'une  des  Chambres, 
il  ne  peut  être  fait  devant  l'autre  aucune  proposition  sur  le  même 
sujet  (art.  7). 

Chacune  des  Chambres  peut  suspendre  en  tout  état  de  cause  les 
projets  de  loi  qui  lui  ont  été  proposés  par  ses  propres  membres, 
mais  elle  ne  peut  omettre  de  discuter  et  de  voter  ceux  qui  lui  ont 
été  remis  par  Tautre  Chambre  (art.  8). 

Lorsqu'un  projet  de  loi  a  été  approuvé  par  une  des  Chambres,  il 
est  renvoyé  à  l'examen  de  l'autre  avec  un  message  signé  du  président 
et  de  deux  secrétaires. 

Si  l'une  des  Chambres  modifie  ou  désapprouve  seulement  en 
quelqu'une  de  ses  parties  un  projet  de  loi  déjà  approuvé  par  l'autre, 
il  est  formé  une  commission  composée  d'un  nombre  égal  de  séna- 
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teurs  et  de  députés  qui  conféreront  sur  le  moyen  d'arriver  à  une 
conciliation.  Le  projet  de  cette  commission  est  discuté  sans  modi- 
fication par  le  Sénat  et  le  Congrès,  et  s'il  est  admis  par  tous  deux,  il 
est  adopté  (art.  iO). 

Une  fois  approuvé  par  les  deux  Chambres,  le  projet  est  présenté 
à  la  sanction  du  roi  par  une  commission  de  la  dernière  Chambre 
qui  Taura  discuté  (art.  11). 

Quand  le  Congrès  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  en  accusation 
les  ministres,  il  nomme  les  députés  chargés  de  soutenir  l'accusation 
devant  le  Sénat  (art.  12). 

Chacune  des  Chambres  législatives  fixe  annuellement  et  indépen- 
damment de  l'autre,  le  montant  des  dépenses  nécessaires  pour  Ten- 
tretien  de  l'édiGce  où  elle  tient  ses  séances  et  pour  le  payement  des 
bureaux  qui  en  dépendent  (art.  13  et  dernier). 

A  la  suite  de  cette  communication  MM.  Tbanghant  et  Roux 
échangent  les  observations  suivantes  : 

M.  Tranchant.  Je  désirerais  savoir  pour  combien  de  temps  sont  nom* 
mes  par  les  Cortès  les  membres  du  tribunal  des  comptes.  Est-ce  pour  une 
durée  déterminée? 

M.  Roux.  Je  n'ai  pas  trouvé  ce  renseignement  dans  les  documents  mis 
à  ma  disposition  ;  je  pense  que  les  Certes  ont,  en  cette  matière,  un  pouvoir 
illimité  et  souverain,  analogue  à  celui  qu^avait  TAssembiée  nationale  fran- 
çaise pour  la  nomination  des  conseillers  d'État. 

M,  Georges  Dubois,  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour 
d'appel,  dépose  une  Notice  sur  les  modes  de  publication  et  de 
vulgarisation  des  travaux  parlementaires  dans  les  principaux 
pays  de  l'Europe,  dont  il  a  donné  communication  dans  la  précé- 
dente séance. 

Quelques-uns  de  nos  collègues  ont  été  frappés  de  la  publicité 
restreinte  que  reçoivent  en  France  les  travaux  des  Assemblées  lé- 
gislatives. Tous  les  documents  qui  se  rattachent  à  ces  travaux  sont 
publiés,  sans  doute,  d'une  manière  complète,  mais  le  prix  élevé 
auquel  ils  sont  mis  dans  le  commerce  les  rend  inabordables  pour 
la  masse. du  public.  Dans  d'autres  pays,  au  contraire,  notamment 
en  Angleterre,  les  documents  de  cette  nature  sont  rendus  acces- 
sibles aux  bourses  les  plus  modestes.  Le  Conseil  de  direction  a  pensé 
qu'il  pourrait  y  avoir  quelque  utilité  à  rapprocher  les  procédés 
adoptés  par  diverses  nations  étrangères  pour  faciliter  la  vulgarisa- 
tion des  travaux  parlementaires,  et  m'a  prié  de  présenter  quelques 
VII.  35 
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éléments  de  comparaison  sur  ce  sujet  (1).  Celte  recherche  se  lie  io- 
Umement  à  l'objet  que  poursuit  notre  Société  :  si  la  majontédes 
lecteurs  ne  demande  aux  débats  parlementaires  que  I  attrait  éphé- 
mère des  discussions  politiques,  d'autres  esprits,  plus  séneux  et 
«lus  nratiques,  voient  dans  la  connaissance  exacte  des  travaux  lé- 
gislatifs le  meilleur  et  le  plus  sûr  commentaire  des  lois  elles-mêmes. 
Ouelle  lumière  les  exposés  de  motifs  et  les  rapports  de  commis- 
sions ne  projettent-ils  point  sur  l'œuvré  législative  tout  entière, 
au'il  s'agisse  d'interpréter  un  texte  obscur  dont  l'apphcaUon  est 
demandée,  de  faire  l'historique  d'une  loi  ou  de  comparer  entre 
«lies  des  législations  diverses  ! 

Quelques  mots  suffisent  pour  rappeler  le  système  de  publicaUon 
adopté  en  France.  On  sait  que  les  projets  de  loi  avec  leurs  exposés 
de  motifs  ainsi  que  les  rapports  des  commissions,  sont  insérés  au 
Journal  okciel,  comme  le  compte  rendu  sténographique  des  dis- 
cussions Mais,  si  les  débats  des  Chambres  sont  pubhés  dans  le  nu- 
méro qui  suit  immédiatement  la  séance  dans  laquelle  ils  ont  en 
lieu  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  documente  parlementaires 
nroôrement  dits  paraissent  avec  la  môme  régularité  :  dans  la  pla- 
nart  des  cas,  ils  ne  sont  insérés  dans  la  feuille  officielle  qu'à  une 
date  postérieure  à  la  discussion  et  au  vote  de  la  loi  dont  ils  forment, 
cependant,  les  éléments  préparatoires.  11  s'ensuit  que  les  avis  des 
hommes  ou  des  corps  compétents  peuvent  rarement  se  produire 
en  temps  utile.  Cette  absence  d'un  ordre  régulier  dans  1  insertion 
des  documents  dont  il  s'agit  rend  encore  les  recherches  ultérieures 
aussi  longues  que  fastidieuses. 

(i)  Il  éUlt  assez  difflcUe  de  réanir  les  renseignements  précis  qal  nous  éUtait 
né«i.al«s  et  qui  ne  poaY.ient  être  recoelllls  que  sur  les  lieux  mêmes.  Nous 
d^n.  "mercier  ici  to u't  particulièrement  le.  membre,  de  la  Société  qui  ont  bien 

'tr rCtlr  ïrNt;  ^  de  Montmc,  ..ocu  *  la  cour  de  Pari., 
IZ  1.  BeSque/M.  Leeman..  directeur  au  ministère  de  l'intérteur  à  BruxelJ..; 
Pour  le.  Pays-Bas.  M.  W.  i.  Wintgens,  avocat,  docteur  en  droit,  »  la  Haye; 
Pour  le  Danemark,  M.  Klublen.  avocat  i  la  Cour  suprême,  4  <^P«"»«f"e; 
Pour  la  Suède.  M.  dOlivecrona,  membre  de  la  Cour  suprême,  à  Stockholm; 
Pour  la  Norwêge.  M.  Platou,  docteur  en  droit  de  TUnlversIté  de  Christiania; 
fZ  rAlîemagVe  et  la  Pru.se.  M.  Gold«:hmldt,  professemr  à  l'UnlverslIé  de 

Berlin  et  membre  du  Relchslag  ; 
Pour  l'Autriche,  M.  Glaser,  mlnUtre  de  la  justice,  à  Vienne; 
Pour  la  Suisse,  M.  Jozon,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  à  Paris  ; 
Pour  ntalle,  M.  Bruwo,  secrétaire  du  Conseil  d'ÉUt,  à  Rome;  ,,  .  ,  „  ^  . 

Pour  rE.pagttc,  M.  Torrès-Campos,  bibliothécaire  de  r  Académie  de  législation,  à 

Madrid  ;  ^  , ,  ^ 

Pour  le  Portugal,  H.  Henri  Mldosi,  ayocat,  à  LUbonne. 
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Les  projets  de  loi,  exposés  de  motifs  et  rapports  sont,  àravance, 
tirés  à  part  pour  l'usage  exclusif  des  membres  des  assemblées,  aux- 
quels ils  sont  distribués  gratuitement.  Enfin,  ils  sont  réimprimés 
encore,  avec  les  débats  sténographiques,  dans  la  collection  des 
Annales  parlementaires.  On  comprend  que  ces  réimpressions  succes- 
sives rendent  particulièrement  onéreuse  la  publication  des  travaux 
des  Chambres  françaises,  et  Ton  peut  se  demander  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  simplifier  les'  conditions  dans  lesquelles  elle  s'opère. 

Cette  publication  est  partagée  entre  deux  imprimeurs  différents  : 
M.  Cerf  imprime  les  projets  de  loi  et  exposés  de  motifs,  les  rap- 
ports et  les  enquêtes,  aux  prix  de  69  francs  la  feuille  in-4o,  avec 
tirage  à  1,500  exemplaires,  pour  les  projets  de  loi  et  rapports,  et  de 
76  francs  la  feuille  in-8«,  à  1,300  exemplaires,  pour  les  feuilletons 
de  projets  de  loi  et  amendements.  M.  Wittersheim  imprime  les 
Annales  à  raison  de  125  francs  la  feuille  (double  colonne)  à  1,000 
exemplaires.  En  dehors  de  ces  1,000  exemplaires,  qui  lui  sont  pris 
par  l'administration,  il  tire  300  exemplaires  destinés  au  commerce, 
qui  sont  mis  en  vente  au  prix  assurément  fort  élevé  de  15  francs 
par  volume  en  moyenne.  Il  semble  difficile  que  ce  prix  ne  puisse 
être  sensiblement  réduit.  On  objecte,  il  est  vrai,  que  son  élévation 
ne  doit  pas  Ôtre  attribuée  à  un  coût  exagéré  de  la  main  d'œuvreou 
à  des  bénéfices  excessifs  réalisés  par  l'éditeur  ou  les  libraires,  mais 
au  petit  nombre  des  acheteurs  :  les  frais  de  composition  restant  les 
mêmes,  quel  que  soitle  chiffre  des  exemplaires  tirés,  plus  le  tirage 
est  restreint,  plus  ces  frais  viennent  grever  dans  une  forte  mesure 
chacun  des  exemplaires  vendus.  Il  est  certain  que  le  débit  des  ilfi* 
nales  parlementaires  (1),  même  des  documents  qui  '  pourraient 
sembler  de  nature  à  éveiller  l'attention  et  la  curiosité  (2),  est  singu- 
lièrement limité;  mais  on  peut  se  demander  s'il  n'y  a  pas  lieu  de 
renverser  la  proposition,  et  si  l'abaissement  du  prix  des  volumes 
livrés  au  commerce  n'aurait  point  pour  conséquence  un  accroisse- 
ment dans  le  nombre  des  lecteurs  :  ici,  comme  en  toute  matière  de 
négoce,  n'est-ce  point  le  producteur  qui  devrait  prendre  les  devants, 

# 

(1)  M.  Germer-Baillière,  qui  édite  avec  M.  Wittersheim  les  Annales  de  la 
Chambre,  ne  reçoit  chaque  année  que  deux  demandes  d^abonnement  à  cette 
publication. 

(2)  Les  enquêtes  elies-mémes,  malgré  Tintérét  historique  qui  s'attache  à  leur 
poblicatlon  et  que  développent  les  ardeurs  politiques,  n'ont  jamais  trouvé  qu'un 
nombre  de  lecteurs  fort  restreint.  On  peut  citer  comme  exemple  l'enquéie  sur  les 
événements  du  4  septembre  :  les  exemplaires  du  premier  volume,  qui  contenait 
des  deuils  curieux  sur  )*entrevue  de  Ferrières  et  sur  les  négociations  de  M.  Thiers 
avec  les  puissances  étrangères,  se  sont  assez  bien  vendus,  mais  combien  de  per- 
sonnes ont  acheté  les  doase  volumes  de  la  collecUon  entière? 
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en  sollicitant  le  wnwmmatmr  par  l'attrait  du  bon  marché?  Noos 
reviendrons  sommairement  sur  ces  considérations,  après  avoir  exa- 
miné les  procédés  adoptés  dans  des  pays  voisins. 

Anglbtbrrjs.  —  Il  convient  de  commencer  par  l'Angleterre,  le 
pays  parlementaire  par  excellence  et  celui  où  la  vie  publique  a  at- 
teint son  plus  haut  degré  d'intensité. 

A  la  suite  d'une  enquête  faite  en  1874  par  une  commission  spé- 
ciale [nelect  cammitieé)  (1)  de  la  Chambre  des  communes  sur  les  prin* 
cipes  suivis,  dans  les  diverses  branches  des  services  publics,  pour 
les  acquisitions  et  les  ventes  de  matériaux  et  d'approvisionnements 
{materialt  and  stores)^  des  modifications  ont  été  apportées  dans  le 
mode  de  publication  des  travaux  parlementaires. 

Cette  publication  se  subdivise  ainsi  qu'il  suit  :  documents  parle- 
mentaires proprement  dits;  textes  des  lois;  compte  rendu  des 
débats. 

Documents  parlementaires. — Les  documents  parlementaires  com- 
prennent les  procès-verbaux  des  séances  (votes  and  proeeedings)  (2), 
ainsi  que  les  Parliamentary  papers^  c'est-à-dire  les  projets  de  loi, 
les  rapports  des  comités,  les  enquêtes,  les  documents  statistiques 
et  autres  pièces  annexées.  Ces  documents  sont  imprimés  par  les 
soins  du  Staiionery  department  (3),  qui  est  chargé  d'une  manière 
générale  des  fournitures  de  bureau  et  de  Texécution  des  travaux 
typographiques  et  autres,  tant  pour  la  Chambre  des  communes  que 
pour  les  services  publics  du  gouvernement  en  Angleterre  el  à  l'é- 
tranger, et  dont  fait  partie,  sous  le  nom  de  controlier^  un  représen- 
tant du  Trésor  ayant  mission  de  surveiller  les  dépenses,  en  vérifiant 
l'exactitude  des  mémoires  présentés  par  les  entrepreneurs  et  en  les 
comparant  avec  le  tarif  officiel.  —  Pour  la  Chambre  des  lords,  ils 
sont  imprimés  par  MM.  Ëyre  et  Spottiswoode. 

Une  commission  spéciale,  dite  printinq  committee^  ayant  pour  se- 
crétaire le  librarian  ou  bibliothécaire  de  la  Chambre,  est  chargée, 
à  la  Chambre  des  communes,  de  déterminer  quels  sont  les  docu- 
ments et  les  pièces  qu'il  convient  d'imprimer;  à  la  Chambre  des 
lords,  c'est  le  clerk  ofthe  Parliqfnents  qui  est  constitué  juge  de  l'op- 
portunité des  impressions. 

(1)  Cette  commission,  nommée  le  S  mai  1874,  présenta  son  rapport  k  la 
Chambre  le  3  juillet  suivant,  et  Timpression  en  fut  imroédiatt  ment  ordonnée. 

(2)  Les  V'tes  and  procee(/m^tf  sont  accompagnés  de  plusieurs  annexes,  oonteotni. 
les  avis  d'interpellation  et  les  ordres  du  Jour. 

[^)  L.e  Staiionery  department  (littéralement  :  Bureau  de  la  papeterie)  a  été 
établi  à  Londres,  en  1786,  par  les  lords  de  la  trésorerie.  11  se  compose  d*un  contrô- 
leur, d'un  conservateur  et  de  trente  commis  ou  officiers  inférieurs,  nomméa  tons 
par  le  Trésor.  Il  a  une  succursale  â  Dublin. 
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Deux  éditeurs,  M.  Hansard  pour  la  Chambre  des  commanes,  la 
maison  Eyre  et  Spottiswoode  pour  la  Chambre  des  lords,  se  par- 
tagent la  publication  des  Votes  et  des  ParliamerUary  papers.  Ceux 
de  la  Chambre  des  communes  sont  livrés  au  public  au  prix  réduit 
de  1/2  penny  (5  centimes)  la  feuille  de  quatre  pages  in*4o  (1).  Ce 
prix  a  été  fixé  en  vue  de  couvrir  les  frais  de  tirage  et  de  papier  des 
exemplaires  mis  dans  le  commerce,  les  frais  de  composition  étant 
supportés  par  le  budget  de  la  Chambre  elle-même;  dans  ceslimites^ 
le  prix  de  i/2  penny  par  feuille  permet  môme  de  réaliser,  déduc- 
tion faite  de  la  commission  accordée  à  l'éditeur,  un  bénéfice  de 
25  p.  100  sur  les  dépenses  correspondantes  de  papier  et  de  tirage; 
mais,  si  Ton  en  visage  l'ensemble  des  frais  qu'occasionne  la  publication 
des  Pariiamentary  papers  des  deux  Chambres,  on  voit  qu'elle  figure 
au  budget  de  cette  année  pour  une  somme  de  91,528  livres  sterling 
(2,288,000  fr.).  La  Grande-Bretagne  s'impose  donc  une  charge  fort 
lourde  pour  la  publication  des  travaux  de  son  Parlement. 

Notons,  en  passant,  qu'indépendamment  de  la  vente  à  tant  la 
feuille  d'impression,  les  éditeurs  des  Pariiamentary  papers  servent 
des  abonnements  pour  des  collections  entières,  ou  pour  une 
série  particulière  de  documents^  par  exemple  les  procès- verbaux 
[votes)  (2). 

Les  projets  de  loi  d'intérêt  général  (piblic  bills)  sont  mis  en 
vente  aux  prix  de  i  penny  (10  cent.)  par  feuille  pendant  la  durée 
de  la  session,  et  de  i  penny  et  demi  (15  cent.)  en  dehors  de  la 
session;  les  projets  de  loi  d'intérêt  privé  {private  6t7b)se  vendent 
en  tout  temps  3  pence  (30  cent.). 

Textes  de  lois.  —  Les  textes  des  lois  {Acts  of  Parliamemt)  sont 
imprimés  par  une  maison  spéciale  dite  des  Imprimeurs  de  la  Reine 
{Queen's  printers\(^)^  celle  de  MM.  Eyre  et  Spottiswoode,  qui  jouis- 
sent à  cet  égard,  de  père  en  fils,  d'un  véritable  privilège,  car  ce 

(1)  Lc8  deini-feniUes  comptent  comme  feoilles  entières. 

Les  cartes  et  plans  qui  peuvent  les  accompagner  coûtent  30  cent,  par  demi-feoille, 
SO  cent,  par  feuille  et  1  fr.  2J>  par  double  feuille. 

(2)  Le  prix  de  fabonnement  aux  procès-verbaux  de  chaque  séance  (daily  w>tes)^ 
y  compris  toutes  les  annexes,  par  exemple  les  rapports  sur  les  pétitions,  est  de 
2  livres  1/2  (62  fr.  60)  par  an,  et  12  fr.  60  en  sus  pour  la  province.  Le  prix  de  l'a- 
bonnement ara  doeuments  parlementaires  proprement  dits  {ParliamerUary  papers) 
est  de  I?  livres  12  shillings  (315  fr.)  par  an,  et  25  francs  en  sus  pour  la  province. 

-  M.  Hansard,  Tédlteur  des  Votes  and  Pariiamentary  papers  de  la  Chambre  des 
communes,  qui,  autrefois,  en  était  aussi  rimprimeor,  publie  chaque  mois  une  liste 
des  Pariiamentary  papsrs,  avec  leurs  prix. 

(3)  Cette  expression  de  Queen's  printers  a  passé  dans  le  langage  du  Palais;  en  ' 
Angleterre,  lorsque  Ton  veut  parler  d'un  exemplaire  d'un  acte  du  Parlement  (Éismt 
foi  en  JusUee,  on  dit  :  a  queen*s  printer^  eopy. 
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service  n'est  pas  mis  en  adjudication;  en  échange  de  ce  prÎTilége, 
ils  sont  soumis  à  Tobligation  de  réimprimer  tout  texte  de  loi  dont 
l'édition  viendrait  à  être  épuisée,  la  réimpression  ne  fût-elle  de- 
mandée que  pour  un  seul  exemplaire  (1)  :  il  va  de  soi  que^  dans  la 
pratique,  ils  échappent  aux  conséquences  exorbitantes  de  cette 
obligation,  en  conservant  les  clichés  des  textes  qu'ils  impriment. 

En  1865,  le  c<m^ro//er  s'arrangea  avec  les  Queen's  printers  pour  la 
vente  des  actes  du  Parlement  à  la  fois  au  gouvernement  et  au  pu- 
bliCy  d'après  un  tarif  arrêté  d'avance. 

Le  rapport  contenant  les  résultats  de  l'enquête  faite  en  1874  con- 
state que,  pendant  l'année  précédente,  il  avait  été  fourni  au  gou- 
vernement 5,250  exemplaires  des  public  and  gênerai  acts^  dans  les 
deux  formats  alors  en  usage,  savoir  2,250  exemplaires  du  format 
in-8*et  3,000  exemplaires  du  format  in-4*. 

Chaque  volume  des  Ads  of  Parliament  ou  Statuies  coûtait  30  ou 
40  livres  (750  à  1,000  fr.).  Le  controller,  entendu  dans  l'enquête,  a 
exprimé  la  pensée  qu'on  pourrait  arriver  à  en  faire  une  édition  po- 
pulaire du  prix  de  7  shillings  (environ  8  fr.  75  cent.)  par  volume. 
Comptes  rendus  des  débats.  —  Le  Parlement  anglais  ne  publie 
aucun  compte  rendu  ofQciel  de  ses  débats;  leur  publication  par 
voie  d'entreprise  particulière  n'existe  même  qu'à  titre  de  tolé- 
rance (2)  et,  dans  la  dernière  session  encore,  il  rejetait  une  propo- 
sition tendant  à  autoriser  expressément  cette  publication  (3).  Les 
grands  journaux  font  paraître,  le  lendemain  de  chaque  séance, 
une  analyse  plus  ou  moins  détaillée  des  discussions  qui  s'y  sont  en- 
gagées, et  la  masse  des  lecteurs  considère  ces  résumés  comme 
suffisants.  Les  débats  des  deux  Chambres  sont»  en  outre,  sténogra- 
phiés, et  il  en  est  publié  un  compte  rendu  sténographique,  dont 
l'exactitude  scrupuleuse  est  universellement  recoqpue;  aussi  cette 
publication,  désignée  sous  le  nom  de  Hansard's  Debates^  jouit-ellef 
bien  que  n'ayant  aucun  caractère  officiel,  d'une  autorité  incon- 
testée, et   est-elle  invoquée  comme  commentaire   des  lois,   au 
même  titre  que  les  comptes  rendus  rédigés  en  France  sous  l'auto- 
rité des  présidents  des  deux  Chambres. 


(1)  Les  Votes  et  les  Parliamentary  papers  oe  «ont  réimprimés,  au  oontmire,  que 
lorsque  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

(3)  Voir  l'étude  de  M.  Franck  GhanveaD  sar  les  lois  électorales  de  I* Angleterre 
[BuUetin  de  1874,  p.  280,  en  note). 

(3)  Lord  Hartington  avait  demandé  que  la  Chambre  permit  la  publication  de  set 
débats;  M.  Henry  était  allé  pins  loin,  et  avait  proposé  qu'elle  en  ftt  pabiler  an 
compte  rendu  oOlelel.  Le  ministère  oombattit  ces  deux  moUons,  qui  furent  r^tée» 
Tune  et  TanUe  (séances  des  27  avril,  4  et  31  mai  1675). 
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Belgique.  —  Avant  1845,  les  documents  parlementaires  et  les 
comptes  rendus  des  séances  étaient  publiés  dans  le  Moniteur  belge. 
A  cette  date,  ils  furent  détachés  de  la  feuille  officielle  pour  former, 
sous  le  titre  d'Annales  parlementaires^  une  publication  spéciale.  A 
une  époque  plus  récente  encore,  les  Annales  parlementaires  ont  été 
divisées  en  deux  parties  :  la  première  contient  le  compte  rendu 
complet  des  débats  des  deux  Chambres;  la  seconde,  les  documents 
parlementaires  proprement  dits  (projets  de  loi  avec  exposés  des 
itiotifs,  rapports  des  sections  centrales  ou  commissions,  procès- 
verbaux  d'enquête,  etc.)-  L'ensemble  de  cette  publication  forme 
Qhaque  année  1,500  à  1,700  pages  in-folio  à  deux  colonnes. 

Le  prix  d'abonnement  est  de  3  francs  par  session  pour  la  pre- 
mière partie  seule  (comptes  rendus  des  débats)  et  de  5  francs  par 
session  pour  les  deux  parties  réunies.  Ce  prix  n'est  augmenté  d'aucun 
droit  de  poste,  les  Annales  parlementaires  jouissant  de  la  franchise 
de  port  en  Belgique. 

Le  nombre  des  personnes  abonnées  spécialement  aux  Annales  est 
d'environ  12,000.  Il  faut  ajouter  à  ce  chiffre  2,500  abonnés  au  Alo- 
fiiteury  qui  reçoivent  les  publications  annexées  et  qui  se  subdi- 
visent ainsi  :  1,000  abonnés  payants;  1,500  fonctionnaires  servis 
gratuitement  (1). 

Depuis  le  mois  de  juillet  1868,  ces  publications  se  font  en  régie, 
système  qui  joint  à  l'avantage  d'une  plus  grande  célérité  celui 
d'une  réduction  très-sensible  dans  les  dépenses;  comparé  à  Tan- 
eien  système  de  la  mise  en  adjudication,  il  permet  de  réaliser  des 
économies  s'élevant  à  50,000  francs  par  an  :  aussi  parait-il  défini- 
tivement adopté  pour  les  publications  parlementaires,  bien  qu  en 
général  l'administration  en  régie  rencontre  peu  de  faveur  en 
Belgique. 

En  1872,  M.  Bara,  ancien  ministre  de  la  justice,  proposa  de  dis- 
tribuer gratuitement  les  Annales  parlementaires  aux  108,000  élec- 
teurs généraux  du  pays,  dans  les  deux  langues  usitées  en  Belgique, 
c'est-à-dire  en  français  et  en  flamand.  Cette  innovation  occasion- 
nerait chaque  aimée  une  dépense  supplémentaire  de  plus  de 


(1)  Le  chiffre  dea  fonctionnaires  qui  reçoivent  gratuitement  le  Moniteur  et  les 
Annales  est  platôt  aupérieur  qu'inférieur  à  1 ,500.  Il  comprend  tous  les  fonction- 
naires supérieurs  des  établissements  de  TÉtat,  les  magistrats  de  toutes  les  juridic- 
tions (Cours,  tribunaux  et  Justices  de  paix),  les  établissements  d'instruction  de 
TËtat  our  subventionnés  par  l'Ëiat,  les  professeurs  de  l'enseignement  moyen  et  de 
renseignement  primaire,  les  académies,  les  bibliothèques  publiques,  les  dépôts 
d'archives,  le  corps  diplomatique  et  consulaire,  et  enfln  tous  ceux  qui,  à  raison  de 
leurs  fonctions  ,peuvent  avoir  besoin  de  consulter  les  pabilcations  officielles. 
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700,000  francs.  La  Chambre  des  représentants  n*a  pas  encore  staioé 
sur  la  proposition  de  M.  Bara. 

Pats-Bas.  —  En  Hollande,  les  projets  de  loi  et  les  commonica- 
tions  du  gouvernement  sont  imprimés  une  première  fois  pour  le 
service  des  Chambres  :  la  distribution  de  ces  documents  est  faite 
aux  membres  des  États-Généraux  et  aux  ministres  ;  ils  sont  aussi 
communiqués  aux  journaux  et  mis  aussitôt  à  la  disposition  du 
public,  au  prix  de  2  cents  (4  centimes  1/4)  par  feuille  d'impression. 

Ils  sont  ensuite  réimprimés  pour  la  masse  des  lecteurs  dans  le 
supplément  du  Moniteur^  supplément  qui  forme  une  véritable  col» 
lection  des  actes  parlementaires,  et  se  subdivise  en  deux  parties  : 
la  première  comprend  les  débats  oraux  sténographiés;  la  seconde, 
les  documents  parlementaires  proprement  dits. 

L'abonnement  annuel  au  Moniteur  {Staatscourant)  et  à  son  supplé-^ 
ment  {ByUad)^  coûte  20  florins  (42  fr.  35).  Cette  publication  com- 
plète se  distribue  à  1,200  exemplaires  environ. 

Il  est  fait,  en  outre,  un  tirage  à  part  du  Byblad^  au  nombre  de 
300  exemplaires  :  ce  supplément  peut,  en  effet,  s'acheter  séparé- 
ment. L'abonnement  au  Byblad  complet  (débats  oraux  et  docu- 
ments) est  de  15  florins  (31  fr.  75)  par  an;  l'abonnement  à  la  pre- 
mière partie  seulement  (débats  oraux)  coûte  6  florins  (12  fr.  70);  la 
seconde  partie  ne  se  vend  pas  isolément. 

L'édition  des  comptes  rendus  des  débats  à  6  florins  par  an  a  rap- 
porté, en  1874,  environ  1,200  florins;  l'édition  complète  (les  deux 
parties  réunies)  a  rapporté  1,600  florins.  Or  l'examen  du  budget 
annuel  nous  apprend  que  le  Byblad  coûte  à  l'Etat  3.^,000  florins 
environ  (plus  de  74,000  francs)  :  on  voit  que  le  pays  s'impose  des 
charges  assez  lourdes  pour  assurer  la  publicité  des  travaux  de  ses 
représentants. 

Banemabk.  —  Les  projets  de  loi  présentés  au  Rigsdag  danois 
sont  imprimés  à  l'avance  pour  l'usage  de  ses  membres  et  font  l'objet 
d'une  distribution  à  part  (1). 

Ils  sont  ensuite  réimprimés  et  publiés,  ainsi  que  les  autres  docu- 
ments parlementaires  et  les  comptes  rendus  sténographiés  des 
débats  (2),  dans  le  journal  du  Biysdag  {Bigsdagsiidende)^  dont  les 
numéros  paraissent  à  la  suite  de  chaque  séance. 

Cette  publication  comprend  plusieurs  séries  : 


(1)  La  dépense  de  ces  tirages  à  part  a  été  de  S.200  couronnes  (7,?8a  fr.)  pour  la 
session  1874-1875,  qui  a  duré  t28  Jours;  elle  a  été  de  3,700  couronnes  (5,180  fir.) 
pour  la  session  1875- 1876,  qui  n'a  duré  que  123  jours. 

(2)  La  sténographie  des  débats  a  lieu  sous  la  direction  du  bureau  du  tUgêdag^ 
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Le  journal  du  Folkething  (Folkethingitidendé),  contenant  les  dis- 
cussions de  cette  Chambre;  * 

Le  journal  du  Landsthing  {Landtthîngstiiendé)^  contenant  les 
débats  de  cette  Assemblée; 

L'appendice  A,  qui  renferme  les  projets  du  gouvernement,  ainsi 
que  les  propositions  de  loi  ou  de  résolution  dues  à  rinitiatiye  des 
membres  du  Rigsdag; 

L'appendice  B,  qui  contient  les  observations  des  commissions; 

Enfin,  l'appendice  G,  qui  contient  le  texte  des  lois  et  des  résolu- 
tions adoptées  parles  deux  Thinga. 

Les  amendements  qui  ne  donnent  point  lieu  à  un  rapport  trouvent 
place,  dans  le  journal  du  fligsdag,  immédiatement  avant  la  discus- 
sion de  l'affaire  à  laquelle  ils  se  rattachent. 

Le  tirage  a  été^  pendant  les  dernières  sessions,  de  900 exemplaires 
pour  le  journal  du  Folkething  et  de  750  exemplaires  pour  le 
journal  du  Landsthing^  ainsi  que  pour  chacun  des  appendices. 

Le  Rigsdagstidende  forme  chaque  année,  dans  son  ensemble,  une 
vaste  publication  de  3,000  à  5,000  pages  grand  format.  Le  prix  de 
l'abonnement  au  journal  et  à  ses  annexes  n'est  que  de  6  couronnes 
(i4  Ar.)par  an. 

On  peut  prendre,  en  outre,  des  abonnements  séparés  à  chacune 
de  ses  parties.  L'abonnement  au  journal  du  Folkething  seul  coûte 
5  couronnes  (7  fr.)  ;  l'abonnement  au  journal  du  Landsthing  seul, 
4  couronnes  (5  fr.  60  cent.).  Pour  s'abonner  séparément  soit  à 
l'appendice  A,  soit  à  l'appendice  B,  il  faut  payer  3  couronnes 
(4  fr.  20  cent.)  pour  chacun;  pour  s'abonner  à  l'appendice  G,  2  cou- 
ronnes (2  fr.  80  cent.). 

Malgré  ces  facilités,  malgré  les  prix  si  réduits  des  abonnements, 
ces  publications  n'ont  qu'un  nombre  restreint  de  lecteui*s  assidus; 
on  ne  les  consulte  guère  que  pour  éclairer  un  texte  obscur  ou 
pour  compléter  des  recherches  historiques.  Leur  étendue  môme 
rebute  en  quelque  sorte  le  public,  qui  se  contente  des  résumés 
publiés  par  les  journaux  ordinaires,  dont  les  rédacteurs  assistent 
aux  séances  des  Chambres.  Aussi  le  nombre  des  abonnements  n'at- 
teintril  qu'un  chiffre  peu  élevé  :  il  avait  été  de  306  pour  la  session 
1874-1875;  il  était  de  296  pour  la  session  qui  vient  de  finir  (1). 

(1)  Ces  chiffres  ne  représentent  que  les  abonnements  «a  Bigsdagstidende  com- 
plet ^pertle  principale  et  annexes);  les  abonnemenls  à  des  séries  détachées  sont  à 
péQ  près  insignifiants  :  ainsi,  pour  la 'session*  1S7S -1876  Jl  n'y  a  eo  que  douze  abon- 
nements à  l'appendice  A  (projets  avee  exposés  des  motif»);  six  abonnements  à 
l'appendice  B  (rapports  des  commissions);  quatre  abonnements  à  l'appendice  C 
(texte»  définitifs). 
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Le  produit  des  abonnements,  déduction  faite  des  frais  d'envoi 
par  la  posle,  s'est  élevé  à  3,500  couronnes  (4,900  fr.)  en  1874-1875, 
et  à  3,800  couronnes  (5,320  fr.)  en  1875-1876. 

Le  publication  du  journal  et  de  ses  annexes  a  coûté  à  l'État, 
comme  charge  nette,  77,200  couronnes  (108,080  fr.)  pour  la  ses- 
sion 1874-1875,  et  42,400  couronnes  (95,360  fr.)  pour  la  session 
1875-1876  (1);  soit  près  de  500  francs  par  chaque  jour  qu'a  duré  la 
session. 

Suéde.  —  En  Suède,  les  publications  parlementaires  compren- 
nent deux  parties  distinctes  :  1*  les  procès-verbaux  {Protokoll)  des 
deux  Chambres,  contenant  les  comptes  rendus  des  débats;  2*"  l'ap- 
pendice (Bihanget)  aux  procès-verbaux,  contenant  les  propositions 
du  gouvernement^  les  rapports  des  commissions,  les  résolutions  de 
la  Diète,  etc. 

Les  procès- verbaux  coûtent  3  couronnes  (4  fr.  20  cent.)  par  an 
pour  chaque  Chambre,  soit  8  francs  40  centimes  pour  la  Diète  en- 
tière; l'appendice,  6  couronnes  (8fr.  40  cent.)  par  an.  En  ajoutant 
à  ces  chiffres  la  somme  de  1  franc  50  centimes  pour  le  port  de  la 
publication  entière,  on  voit  que  l'ensemble  des  documents  et  des 
débats  parlementaires,  représentant  au  total  900  à  1,000  feuilles 
d'impression,  ne  coûte  que  18  francs  30  centimes  (2)  ! 

Les  rapports  des  commissions  du  gouvernement  ne  figurent  pas 
dans  cette  publication,  et  se  vendent  à  part. 

NoRwÊGE.  —  La  même  distinction  doit  être  faite,  en  Norwégc, 
entre  la  série  des  comptes  rendus  et  celle  des  documents  propre- 
ment dits. 

Les  comptes  rendus  sténographiques  des  débats  oraux  sont  pu- 
bliés dans  le  journal  du  Stortking  (Storthingstidende),  qui  renferme 
aussi  le  texte  des  lois  après  leur  adoption;  cette  publication  est 
mise  en  vente  au  prix  de  1/2  skilling  (2  cent.  1/2)  par  feuille;  elle 
ne  coûte  pas  plus  de  3  ou  4  francs  par  session.  Les  sténographes 

(1)  Ces  chiffires  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 

Session  1874-1875.    Session  1875-1876. 

Salaire  des  sténographes,  réTlsenrs,  correcteurs,  etc.    55, 700  cour.         30,000  cour. 
Frais  de  composition,  de  tirage  et  de  papier.  •  •  .    25,000    »  16,200    » 

Total 80,700    >  46,200     » 

A  déduire  le  produit  des  abonnements 3,500    >  3,800    *» 

Charge  nette. 77,SOOcour.         42,400  cour. 

(2)  En  Suède,  on  peut  s'abonner  aux  procès-verbaux  de  ia  Diète  ou  à  l'appendice 
dans  tous  ies  bureaux  de  poste.  Le  prix  d'abonnement  est  le  même  pour  la  Suèda 
et  ponr  les  pays  étrangers. 
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sont  payeur  par  TÉtat  ;  le  libraire  fournit  le  papier  et  se  charge  de 
l'impression.  Les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis  établis- 
sent, sans  toutefois  préciser  aucun  chiffre,  que  cette  publication 
constitue  le  Trésor  public  en  perte,  et  qu'en  Norwége,  comme 
ailleurs,  rabaissement  des  prix  de  vente  n'est  obtenu  qu'au  moyen 
de  sacrifices  onéreux  imposés  au  budget. 

Les  documents  parlementaires  proprement  dits  sont  publiés 
et  mis  dans  le  commerce  au  prix  de  1  skilling  (5  cent.)  par  feuille 
in-4*. 

Une  collection  complète  des  débats  du  Storthing  coûte  5  à 
6  speciedaler  (30  à  35  fr.). 

Allebiagne,  —  L'impression  des  comptes  rendus  sténographi- 
ques  des  séances  du  Reichstag  allemand  est  confiée  par  traité  à 
l'imprimerie  de  la  Gazette  générale  de  l'Allemagne  du  Nord  (Nord- 
deuUche  allgemeine  Zeitung), 

Quant  aux  documents  parlementaires,  tels  que  projets  de  loi, 
propositions,  etc.,  ils  sont  imprimés  par  une  autre  maison,  Tim- 
primerie  Sittenfeld.  Un  premier  tirage  a  lieu  pour  l'usage  spécial 
des  membres  du  Reichstag^  qui  doivent  recevoir  ces  documents 
avant  le  commencement  de  la  discussion  ;  puis,  il  est  fait  un  nou- 
veau tirage  de  ces  mêmes  documents  sous  forme  d'annexés  aux 
comptes  rendus  sténographiques  pour  les  personnes  qui  se  sont 
abonnées  aux  comptes  rendus.  L'imprimeur  est  tenu  de  faire 
parvenir  à  ces  abonnés  les  numéros  contenant  ces  documents 
cinq  jours  au  plus  tard  après  celui  où  ils  ont  été  distribués  aux 
membres  du  Reichstag,  11  ne  peut  vendre  au  public  des  numéros 
détachés  contenant  des  projets  de  loi  ou  des  rapports  plus  ou 
moins  importants  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  pré- 
sident. 

Les  prLx  payés  par  le  Reichstag^  avec  un  tirage  à  4,100  exem- 
plaires, sont  :  1*  pour  les  comptes  rendus  sténographiques,  de 
107  marks  80  (environ  135  francs)  par  feuille;  2*  pour  les  docu- 
ments annexés,  de  73  marks  (environ  91  francs)  par  feuille.  Cha- 
que exemplaire  demandé  au  delà  du  chiffre  de  1,100  exemplaires 
coûtes  pfennige  (6  centimes)  par  feuille,  prix  assurément  minime, 
mais  supérieur  encore  au  prix  de  revient  du  tirage  et  du  papier, 
abstraction  faite  des  frais  généraux  de  composition. 

Le  nombre  des  abonnés  aux  comptes  rendus  sténographiques 
était  de  516  pendant  la  dernière  session. 

Le  budget  du  Reichstag  a  ouvert  un  crédit  de  30,000  marks 
(environ  37,500  fr.)  pour  les  frais  d'impression  des  comptes  rendus 
sténographiques,  et  un  crédit  de  40,000  marks  (environ  50,000  fr.) 
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pour  les  frais  d'impression  des  documents  parlementaires  propre- 

ments  dits. 

PaussE.  —  Le  Landtag  prussien  comprend  deux  chambres.  Nous 
allons  prendre  pour  type  le  système  de  publication  suivi  pour  la 
Chambre  des  seigneurs,  nous  réservant  d'indiquer  ensuite  les  points 
de  détail  parlequels  en  diffère  le  système  adopté  pour  la  Chambre 

des  députés. 

Chambre  des  seigneurs.  —  Autrefois,  l'impression  de  tous  les 
actes  de  la  vie  parlementaire,  aussi  bien  des  projets  de  loi,  pro* 
positions,  etc.,  que  des  comptes  rendus  sténographiques,  était  faite 
par  voie  d'adjudication  restreinte,  en  ce  sens  qu'on  n'appelait  à 
soumissionner  que  les  imprimeurs  jugés  capables  d'exécuter  les 
conditions  du  marché.  Trois  maisons  seulement  .se  sont  rendues 
adjudicataires,  les  imprimeries  Decker  (imprimeur  de  la  Cour), 
Sittenfeld  et  Moser. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  on  a  abandonné  le  système 
de  l'adjudication  pour  conclure  des  traités  fermes  avec  les  impri- 
meurs jugeant,  non  sans  raison,  qu'il  serait  imprudent  de  s'exposer 
à  être  privé  des  services  de  grands  établissements^  pourvus  d'un 
matériel  spécial  et  bien  organisé,  pour  courir  les  aventures  d'expé- 
riences nouvelles.  Ces  traités,  qui  s'étendent  en  général  à  plus  d'une 
session,  ne  sont  guère  modifiés  que  lorsque  des  changements  dans 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  ou  dans  celui  du  papier  paraissent  mo- 
tiver une  réforme  ou  une  aggravation  des  conditions  stipulées* 

Les  documents  parlementaires  proprement  dits  (projets  de  loi 
présentés  parle  gouvernement»  propositions  émanées  de  Tinitiativc 
des  membres,  rapports  de  commissions,  etc.,)  sont  imprimés  une 
première  fois,  sous  le  nom  de  Drucksachen  ou  Drucknummem  (nu- 
méros imprimés),  pour  rifsage  des  membres  de  la  Chambre»  auxquels 
ils  sont  distribués  avant  l'ouverture  de  la  discussion;  ils  forment 
ainsi  des  feuillets  détachés  ayant  chacun  un  numéro  d'ordre,  d'un 
format  et  d'une  justification  qui  diffèrent  de  ceux  des  comptes 
rendus  des  débats. 

Ces  mêmes  documents  sont  ensuite  réimprimés  sous  le  nom  de 
Aktemtûcke  (pièces  officielles),  dans  le  même  format  et  avec  les 
mêmes  caractères  que  les  comptes  rendus  sténographiques,  pour 
leur  servir  d'annexés  et  avec  la  mention  des  mêmes  numéros 
d'ordre  que  ceux  qui  figuraient  sur  les  Drucksachen* 

Les  membres  de  la  Chambre  qui  ont  déjà  reçu  les  documents 
parlementaires  pour  leur  usage  spécial  et  sous  leur  forme  primi- 
tive de  Drucksac/ien^  les  reçoivent  de  nouveau  sous  leur  seconde 
forme  et  avec  leur  second  nom  d'Abensiûcke,  en  même  temps  que 
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les  comptes  rendus  sténographiques  {stenograpkùche  Berichte)  aux- 
quels ils  sont  annexés. 

Le  tirage  des  Drucksaehen  est  de  4,200  exemplaires  :  la  Chambre 
des  députés  on  reçoit  530  pour  la  distribution  à  faire  à  ses  membres 
et  pour  ses  services  de  bureau;  la  Chambre  des  seigneurs,  500  pour 
la  distribution  à  ses  membres,  pour  ses  services  de  bureau,  pour 
sa  bibliothèque,  et  enOn  pour  les  journaux  qui  en  ont  fait  la  de- 
mande. Les  exemplaires  restants  sont  adressés  aux  ministres,  aux 
présidents  supérieurs  et  aux  gouvernements  de  district,  ainsi  qu'aux 
ambassadeurs  que  le  département  des  affaires  étrangères  a  spéciale- 
ment indiqués  ou  qui  ont  proposé  rechange  de  ces  documents 
contre  les  documents  parlementaires  des  pays  qu'ils  représentent. 
En  principe,  les  Drucksaehen  ne  sont  pas  livrés  au  public;  cepen- 
dant, un  simple  particulier  peut  les  obtenir  à  la  condition  d'établir 
qu'il  poursuit  un  but  scientifique,  ou  peut  se  faire  délivrer  un  nu- 
méro déterminé,  en  justifiant  d'un  intérêt  tout  spécial  à  recevoir 
communication  des  documents  qu'il  contient 

On  voit  que  les  projets  du  gouvernement,  les  propositions  des 
membres  de  la  Chambre,  les  rapports  des  commissions,  les  de- 
mandes d'interpellation,  etc.,  ne  parviennent  à  la  connaissance 
du  public  qu'un  cert^  temps  après  le  moment  où  ils  ont  été  com- 
muniqués à  la  Chambre.  Les  premiers  traités  passés  avec  les  impri- 
meurs contenaient  même  une  clause  interdisant  de  livrer  à  des 
tiers  des  exemplaires  de  ces  documents. 

M.  Simson,  alors  qu'il  était  président  du  Reichstag,  avait  eu  la 
pensée  d'établir  un  système  analogue  à  celui  qui  existe  en  Angle- 
terre pour  les  parliameniary  papers^  c'est-à-dire  de  mettre  ces  do- 
cuments à  la  disposition  du  public  au  moment  même  où  la  distri- 
bution en  serait  faite  aux  représentants.  Mais  l'innovation  projetée 
échoua  devant  l'indifférence  du  public,  et  après  des  essais  infruc- 
tueux, on  revint  à  l'ancien  système.  Ses  inconvénients  sont  atténués 
dans  une  certaine  mesure  par  les  efforts  faits  pour  réimprimer  ra- 
pidement ces  documents  sous  leur  nouvelle  forme  û^Aktenstâckey 
comme  annexes  aux  comptes  rendus  sténographiques  :  ces  annexes 
paraissent  quelquefois  avant  que  les  questions  auxquelles  elles  se 
réfèrent  viennent  en  discussion  devant  le  Landtag;  mais  ce  fait  ne 
se  produit  qu'exceptionnellement,  car  les  Akiensiûcke  étant  publiés 
par  livraisons  et  non  par  numéros  détachés,  ne  peuvent  être  réim- 
primés et  livrés  au  public  que  lorsqu'ils  arrivent  à  former  la  ma- 
tière d'une  feuille  d'impression. 

La  publication  des  comptes  rendus  sténographiques  et  de  leurs 
annexes  a  été  concédée  à  l'imprimeur  de  la  Cour,  M.  Decker,  à  la 
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condition  de  liTrer  arx  deux  Chambres  chaque  exemplaire  au  prix 
de  8  marks  i/4  (environ  10  fr.  30  c.)»  et  aux  abonnés  au  prix  de 
3  marks  4/2  (environ  4  fr.  i5  c.)  les  100  feuilles.  Le  tirage  a  lieu 
à  1,100  exemplaires,  tant  pour  les  deux  Chambres  que  pour  les  am- 
bassades appelées  à  en  recevoir.  Quant  aux  ministres  et  aux  autres 
autorités  constituées  qui  reçoivent  gratuitement  les  documents  par- 
lementaires sous  leur  première  forme  {Drucksûcken),  ils  n'ont  pas 
droit  aux  comptes  rendus  sténographiques,  mais  peuvent  se  les  pro- 
curer à  la  librairie  Decker. 

La  vente  au  public  est  à  peu  près  insignifiante  :  il  ne  connaît 
guère  les  documents  et  les  débats  parlementaires,  que  par  les  ana- 
lyses qu'en  donne  la  presse  quotidienne. 

Les  dépenses  d'impression  des  Drueksachenj  évaluées  dans  le 
budget  à  36,000  marks  (environ  45,000  fr.),  ont  été  en  réalité  de 
51,724  marks  (environ  64,655  fr.)  en  1875  (1);  les  frais  d'achat 
des  comptes  rendus  sténographiques  et  des  annexes,  évalués  à 
13,500  marks  (environ  16,870  fr.),  se  sont  élevés  à  18,626  marks 
(23,282  fr.)  en  1875  (2). 

Chambre  des  députés.  —  L'impression  des  documents  parlemen- 
taires proprement  dits  {Drucksachen)  et  des  comptes  rendus  sténo- 
graphiques {stenographische  Berichte)  a  été  concédée,  par  traité,  à 
l'imprimerie  Môser.  Elle  livre  les  documents  proprement  dits  au 
prix  de  54  marks  30  pfennige  (62',90  environ)  la  feuille,  avec  un 
tirage  de  1,250  exemplaires  (3);  les  comptes  rendus  sténographi- 
ques, au  prix  de  117  marks  60  pfennige  (147  fr.)  la  feuille  (4),  avec 
un  tirage  de  1,200 exemplaires;  enfin,  les  documents  parlementaires 
réimprimés  sous  le  nom  à'Aktensiûcke^Kxx  prix  de  63  marks  (78',75) 
la  feuille,  avec  un  tirage  de  1,200  exemplaires. 

L'imprimerie  Môser  est  tenue  de  livrer  *aux  fonctionnaires  et  au 
public  les  comptes  rendus  sténographiques,  ainsi  que  les  Aktenr 
stûcke  qui  y  sont  annexés,  au  prix  de  5  pfennige  (6  cent.)  par 
feuille,  sous  forme  d'abonnement,  pour  la  durée  d'une  session;  mais 
le  nombre  des  abonnés  est  fort  restreint  et  n'atteint  pas  deux  cents. 

Dans  le  budget  de  la  Chambre  des  députés,  les  frais  d'impression 
des  publications  parlementaires  sont  évalués  à  100,000  marks 
(125,000  fr.)  par  an;  mais  ce  chiffre  ne  représente  pas  exactement 


E  (f)  Elles  n'avalent  été  en  1874  qne  de  25,023  marks  (environ  8I»2«0  fr.). 

(2)  En  1874,  ils  n'avalent  point  dépassé  11,661  marks  (environ  14,576  fr.). 

(3)  Elle  perçoit,  en  outre,  pour  les  notes,  menUons  en  marge,  etc,  un  prix  sapplé- 
menUire  de  6  à  15  marks  (7  fr.  60  c.  à  18  fr.  75  c.)  par  feuille. 

(4)  Tout  quart  de  feuille  commencé  est  compté  pour  un  quart  de  feuille  enUor. 


—  495  — 

Jes  dépenses  réelles,  qui  varient  d'après  la  durée  de  la  session  et 
rétendue  des  projets  de  loi. 

Autriche.  —  Tous  les  documents  parlementaires  (projets  de  loi, 
exposés  de  motifs,  procès- verbaux  des  séances,  rapports  des  com- 
missions, renseignements  statistiques,  enquêtes,  etc.)  sont  impri- 
més à  rimprimerie  impériale  [Hof-und  Staaisdruckerei)  (i).  Ils  sont 
distribués  gratuitement  aux  membre^  des  divers  pouvoirs  publics 
et  aux  corps  constitués.  En  outre,  ils  sont  mis  à  la  disposition  du 
public  à  un  prix  fort  minime  (2). 

Suisse.  —  La  Confédération  helvétique  n'a  point  de  journal  offi- 
ciel. 11  existe  une  feuille  semi-officielle,  le  Bund^  qui  publie  des 
comptes  reudus  simplement  analytiques,  mais  généralement  fort 
exacts,  des  débats  de  TAssemblée  fédérale. 

Cette  Assemblée  fait  imprimer  un  certain  nombre  de  documents 
parlementaires  (rapports,  enquêtes^  etc.),  qui  sont  distribués  aux 
membres  des  deux  conseils  législatifs,  ainsi  qu'aux  légations  et 
aux  agences  consulaires,  mais  qui  ne  se  vendent  pas  en  librairie. 

Italie.  —  Les  documents  parlementaires  sont  publiés  en  Italie 
sous  le  titre  de  comptes  rendus  officiels  [Rendiconti  u/Jîciali)^  for- 
mant une  annexe  du  journal  officiel  ou  Gazzelia  ufficiale  del  Regno, 

On  peut  prendre  un  abonnement  à  la  Gazzetta  seule,  mais  on  ne 
peut  s'abonner  aux  comptes  rendus  des  travaux  des  Chambres 
sans  s'abonner  en  même  temps  au  journal  officiel.  Le  prix  total  de 
l'abonnement  au  journal  et  à  ses  annexes  est  de  il  francs  par  tri- 
mestre ou  40  francs  par  an,  au  bureau  du  journal,  à  Rome;  de 
13  francs  par  trimestre  ou  48  francs  par  an,  à  domicile^  à  Rome,  ou 
dans  les  provinces  (3). 

Les  Chambres  italiennes  se  livrent  à  un  luxe  de  publications  qui 
grève  le  budget  dans  des  proportions  assurément  exagérées  et  qui 
a  fréquemment  donné  lieu  à  des  observations  dans  leur  sein,  en 
même  temps  qu'à  d'ardentes  critiques  dans  la  presse.  Il  parait 
certain  qu'un  peu  plus  de  mesure  et  de  discernement  pourrait  être 
apporté  dans  le  choix  des  documents  à  imprimer. 

Espagne.  —  En  Espagne,  chacune  des  deux  Chambres,  Congrès 
et  Sénat,  a  son  journal  des  sessions  (Diario  de  las  sesiones)^  placé 
sous  la  direction  et  la  surveillance  de  la  commission  d'administra- 

(1)  C'est  ausBi  rimprimerie  Impériale  qui  publie,  en  huit  langues  différentes^  le 
Bulletin  des  lois  {ReichsgesetzblcUi), 

(2)  Les  indications  qui  nous  ont  été  données  ne  précisent  pas  davantage^  mais 
lA  source  oiDcielle  d'où  elles  émanent  en  garanUt  l'exaclitude. 

(8)  Pour  la  France,  le  prix  d'abonnement  à  la  Gazzetta  et  aux  Hendiconti  est  de 
40  francs  par  trimestre  ou  180  francs  par  an. 
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tion  intérieure,  qui  s'entend  ayec  les  secrétaires  de  la  Chambre 
pour  proposer  les  employés  de  la  rédaction.  Ce  journal  publie 
chaque  jour  le  compte  rendu  d'une  séance  (projets  de  loi  déposés^ 
rapports  des  commissions  et  débats  oraux,  reproduits  par  la  voie 
de  la  sténographie). 

Chacun  de  ces  deux  journaux  coûte  5  pesetas  (5',25)  par  mois, 
aussi  bien  dans  les  province!  qu'à  Madrid. 

En  outre^  la  Gaceia  de  Madrid^  journal  officiel,  publie  périodi- 
quement un  compte  rendu  analytique  officiel  des  séances  des  deux 
chambres,  compte  rendu  que  reproduisent  la  plupart  des  autres 
feuilles  publiques,  et  dont  la  lecture  paraît  suffire  à  la  grande  masse 
du  public. 

Le  tirage  du  Diario  del  Congreto  est  de  2,000  exemplaires^  celui 
du  Diario  del  Senaio^  de  1,000  exemplaires  seulement.  Une  moitié 
des  exemplaires  est  distribuée  aux  membres  des  deuxChambres(l), 
à  divers  établissements  (2)  et  aux  abonnés,  dont  le  nombre  est 
fort  limité  ;  l'autre  moitié  est  mise  de  côté. 

Le  produit  des  abonnements  ne  représente  que  le  vingtième  du 
coût  de  la  publication. 

Le  budget  de  chacune  des  deux  Chambres  contient  l'affectation 
d'un  crédit  fort  élevé  aux  dépenses  de  matériel,  parmi  lesquelles 
figure  la  publication  des  Diarios.  Les  frais  de  cetttf  publication  va- 
rient naturellement  chaque  année,  suivant  la  durée  des  sessions  : 
ils  sont,  en  moyenne,  de  60  à  70,000  pesetas  (63,000  à  73,500  fr.) 
pour  le  Diario  del  Congreso,  et  de  30,000  à  40,000  pesetas  (31,500  à 
42,000  fr.)  pour  le  Diario  del  Senato^  les  sessions  du  Sénat  étant 
généralement  plus  courtes  que  celles  de  la  Chambre  des  députés. 

Portugal.  —  Les  débats  des  Chambres  portugaises  sont  publiés, 
ainsi  que  les  projets  de  loi  et  les  rapports  des  commissions  (3), 
dans  les  journaux  des  deux  Chambres  {Diario  da  Camara  dos  pares; 
Diario  da  Camara  dos  deputados). 

Ces  documents  et  comptes  rendus  sténographiques  sont  distri- 
bués aux  membres  des  deux  Assemblées,  ainsi  qu'aux  abonnés  du 
journal  officiel  (Diario  do  Govemo),  et  aux  fonctionnaires  publics 
qui  le  reçoivent.  Ils  ne  sont  pas  vendus  séparément. 

Le  gouvernement  fait  publier  en  outre ,  au  Diario  do  GovemOy 
ses  propres  projets  de  loi  et  ses  rapports  officiels. 

(1)  Tous  les  députés  reçoivent  gratuitement  le  Diario  de  êetiones  del  Congreso  ; 
tous  les  féiiateurs,  au  même  titre,  le  Diario  de  sesionet  del  Senato, 

())  Les  deux  Diarios  sont  envoyés  gratuitement  à  certains  établissements  scienti- 
fiques. 

(3)  Les  autres  documents  parlementaires  ne  sont  généralement  pas  publiés. 
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L'abonnement  au  journal  officiel  (avec  les  documents  parlemen- 
taires comme  annexes)  coûte  6,000  reîs  (33',40)  par  an. 

Les  journaux  des  Chambres  sont  à  la  charge  de  leurs  budgets 
particuliers.  Le  budget  général  de  l'État  pour  l'exercice  i876-1877 
contient  à  cet  égard  les  évaluations  suivantes  : 


CHiJfBRB  DES  PILIRS. 

Frais  de  sténographie  et  de  rédaction 12,334  000  reis.  1 14,734,000  rets. 

Frais  du  Diario  et  dépenses  d'impression  (1).    2,400,000  reis.  ]     (81,773  fr.) 

CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

Frais  de  sténographie  et  de  rédaction 15,021,500  reis.  1 21,221,500  reis. 

Frais  du  Diario  et  dépenses  d'impression.  .  .    6,200,000  reis.  ]    (117,776  fr.) 

Ce  rapide  aperçu,  rendu  nécessairement  fort  incomplet  par  la 
difOcullé  d'obtenir  en  pays  étranger  des  indications  détaillées  et 
des  chiffres  précis,  permet  du  moins  de  dégager  de  Tcnscmble  des 
observations  qui  précédent  cette  conclusion  générale,  que  les  na- 
tions voisines  ne  parviennent  à  étendre  la  publicité  des  travaux  de 
leurs  Parlements  qu*en  s'imposant  de  lourdes  charges  financières 
et  en  abandonnant  tout  espoir,  non-seulement  de  réaliser  de  ce 
chef  le  moindre  bénéfice  budgétaire,  mais  môme  d'arriver  à  équi- 
librer les  produits  de  la  vente  des  documents  parlementaires  avec 
les  dépenses  correspondantes.  Pour  vulgariser  chez  nous  ces  docu- 
ments en  dehors  du  monde  politique  proprement  dit,  et  les  faire 
pénétrer  dans  la  masse  du  public  intelligent,  il  faudrait  se  résigner 
tout  d'abord,  suivant  la  pratique  adoptée  en  Angleterre,  à  faire 
supporter  par  le  budget  les  frais  généraux  de  rédaction  et  de  com- 
position, et  à  se  contenter  presque,  pour  prix  des  exemplaires 
livrés  au  commerce,  du  remboursement  des  frais  supplémentaires 
de  papier  et  de  tirage,  en  un  mot,  à  voir  dans  cette  publication 
non  pas  une  œuvre  de  spéculation,  mais  Taccomplissement  d'un 
service  public. 

On  peut  se  demander  aussi  s'il  n'y  aurait  pas  avantage  à  substi- 
tuer, comme  en  Belgique,  le  système  de  la  régie  à  celui  de  l'adju- 
dication. Le  contrôle  exact  et  sévère  auquel  est  soumise  en  France 
la  gestion  de  tous  deniers  publics  autorise  à  penser  que  l'adoption 
de  ce  régime  procurerait  de  sérieuses  économies. 

L'administration  directe  en  régie  faciliterait,  d'ailleurs,  la  réalisa- 

(0  Dans  les  dépenses  d'impression  sont  compris  les  tirages  à  part  des  projets  de 
loi  et  des  rapports  des  commissions. 

VIL  36 
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tioB  des  améliorttions  matérielles  dont  la  pubKeatiOD  des  traipaux 

];Kirlemen(aires  peut  être  susceptible* 

Il  esl  difficile  d'admettre,  en  effet,  quHone  certaine  simplification 

ne  puisse  être  apportée   dans  le  fonctionnement  de  ce  serrice. 

Dépourvu  à  cet  égard  de  toute  compétence  spéciale,  noos  nous 

garderons  bien  de  nous  aventurer  dans  une  discussion  détaillée  des 

progrès  possibles;  mais  il  nous  sera  permis  d'émettre  timidement 

une  pensée  qui  nous  est  venue  à  Tesprit  en  jetant  les  yeux  sur  un 

numéro  du  Journal  oficiel  de  Mexico,  que  le  basard  avais  mis  eoUe 

nos  mains.  Cette  feuille  publie  au  bas  de  chaque  page,  à  la  place 

qu'occupe  ordinairement  le  feuilleton  dans  nos  journaux  parisiens, 

le  texte  officiel  des  lois  promulguées  :  la  disposition  typographique 

est  toile  qu'il  suffit  de  découper  la  partie  inférieure  de  chaque 

journal,  de  la  plier  dans  un  certaio  sens  et  de  faire  brocher  la  série 

ainsi  détachée  de  la  feuille  officielle  elle-môme,  pour  avoir  une 

collection  des  lois  complète. 

Il  n'y  aurait  point  lieu,  assurément,  de  copier  servilement  en 
France  ce  mode  de  procéder.  L'activité  législative  est  assez  déve* 
loppée  dans  notre  pays  pour  justifier  le  maintien  de  cette  publia- 
cation  spéciale,  revisée  avec  soin,  consacrée  exclusivement  à  ia 
reproduction  du  texte  officiel  des  lois  et  des  décrets,  qu'on  appelle 
le  Bulletin  des  lois. 

Mais  ne  pourrait-on  point  appliquer  à  la  publication  des  docu- 
ments parlementaires  proprement  dits  et  des  comptes  reudos 
sténographiques  quelque  procédé  analogue?  Nous  rappelions  an 
début  de  cette  notice  que  les  exposés  des  motifs  et  les  rap- 
ports des  commissions  sont  réimprimés  trois  fois  :  une  pre- 
mière fois,  pour  l'usage  des  membres  de  nos  Chambres;  une 
seconde  fois,  dans  le  Journal  offciH;  une  troisième  fois,  dans  les 
Annoles;^  réimpressions  absolument  distinctes,  entraînant  chaque 
fois  de  nouveaux  frais  de  composition.  Or,  toute  personne  quelque 
peu  familiarisée  avec  les  choses  de  l'imprimerie,  sait  quelle 
place  considérable  les  frais  de  composition  occupent  dans  les 
dépenses  de  toute  publication.  Nous  ne  croyons  pas  nous  tromper 
en  disant  qu*il  pourrait  être  aussi  avantageux  que  facile  de  tëduire 
ces  fk*ais  dans  une  grande  mesure,  en  substituant  è  la  série  des  tros 
compositions  successives  une  composition  unique,  commune  k 
toutes  les  publications  parlementaires.  Ne  suffirait~il  pas  de  décider, 
en  principe,  qu'il  sera  adopté  un  seul  et  même  format,  une  justi- 
fication et  des  caractères  identiques  pour  les  premiers  tirages  des- 
tinés aux  mimibres  du  Parlement,  pour  la  publication  du  Jmmal 
officiel  et  pour  les  Annales?  Il  suffirait  d'un  simple  travail  de  mise 
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en  pages  pour  adapter  successivement  à  ces  divers  ordres  de  pu* 
blications  la  composition  préparée  une  fois  pour  toutes.  Les  frais 
de  oette  nouvelle  mise  tm  pages  et  tes  frais  d'attente  des  caraetères 
pour  le  temps  où  iis  resteraient  immobilisés,  seraient  certaine- 
œeiit  bien  loin  d'attemdre  le  surcroît  de  dépenses  résultant  d'un 
venouvellement  intégral  et  multiple  de  la  composilion. 

Le  gouvernement,  lié  par  des  contrats  avec  les  adjudicataires 
des  travaux  d'impression  parlementaires,  ne  pourrait  sans  doute 
réaliser  dans  cet  ordre  d'idées  des  réformes  immédiates  ;  mais  on 
peut  se  demander  si  le  principe  de  ces  réformes  ne  mérite  pas 
d'être  étudié  dès  à  présent. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  travail  de  M.  Hubert- 
VallerouXy  relatif  à  la  situation  légale  des  clafises  ouvrières  en 
Angleterre. 

M.  NésoT.  Je  regrette  que  mon  honorable  coU^ue  n'ait  pas  cru  devoir 
compléter  son  excellent  travail  en  indiiiuant  le»  rtoultats  industriels 
produits,  tant  en  Fnnce  qu*en  Angleterre,  par  la  législation  de  chaque  payn 
sur  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers. 

Ainsi,  il  est  certain  qu*en  Angleterre,  la  législation  provoquée  par  le^ 
efforts  incessante  des  sociétés  ouvrières  [Trades'  Unions)  a  eu  les  consé- 
quences lesplus  désastreuses  pour  certaines  industries;  par  exemple.  Tin- 
dustrie  du  fer,  qui  est  aujourd'hui  plongée  dans  un  marasme  si  profond 
qu'elle  se  voit  presque  totalement  exclue  des  marchés  mêmes  où  elle  régnait 
autitîfois  en  maîtresse.  Ce  résultat  a  été  produit  par  la  hausse  des  sa]aii*es, 
Jointe  à  la  diminution  des  heures  de  travail,  régime  imposé  aux  patrons 
par  les  ouvriers,  aidés  et  assistés  des  Tradeti'  Unions^  dont  Tinfluence  né- 
faste a  surtout  besoin  d*être  mise  en  relief.  Tous  les  efforts  des  patrons  pour 
arrêter  le  mal  ont  été  impuissants.  Fermeture  des  usines  (lock-ouf),  ex- 
tinction ou  étouffement  des  hauts  fourneaux,  rien  n'y  a  fait.  Or^  ce  régime 
doit  précisément  la  possibilité  de  son  existence  à  la  législation  que  ces 
mêmes  sociétés  ont  tant  contribué  à  faire  prévaloir.  Non  pas  queles  grèves, 
non  pas  que  les  sociétés  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  indispensables  à  leur  or- 
ganisation, soient,  en  eHcs-mômes,  pernicieuses.  Ce  qui  est  à  réprouver, 
c'est  ce  système  de  législation  qui,  en  détwrrassant  la  coalition  des  ouvriers 
de  tout  frein  salutaire,  laisse  place  au  régime  le  plus  aibitraire  et  le  ptcn 
oppressif,  celui  de  la  violence  et  de  l'mtiniidation. 

M.  Hubbrt-Valleroux.  Si  Je  n'ai  |3as  donné  plus  d'extension  à  mes 
explications  sur  les  Trades' Unions  et  les  lois  qui  les  concernent,  c'est  que 
ces  questions  avaient  dijà  été  traitées  par  moi  avec  détail  dans  deux  com-^ 
munications  antérieures  relatives,  Tune  à  la  loi  de  1871  sur  les  Tradey  Unions 
{Bullelin  d'avril  1872)  et  l'autre  au  Congrès  annuel  de  ces  Unions,  tenu  à 
Leeds  en  1873  (Bulletin  de  mars  1873).  Quant  aux  événements  de  Shef- 
field  et  aux  faits  relevés  dans  Tenquéte  qui  a  suivi,  ils  sont  assez  connus 
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par  rouvrage  très-répandu  du  comte  de  Paris  sur  les  associations  ouvrières 
en  Anfflet€»rre.  La  législation  anglaise  en  ces  matières  est  à  la  fois  très-pro- 
lixe  et  ti-és-confuse,  en  conformité  du  reste  avec  TcspHt  anglais,  qui  ne 
rend  pas  de  loi  de  principe  comme  nous  sommes  portés  &  en  faire,  «  loi  sur 
les  associations  -,  «  loi  sur  le  droit  de  réunion  »,  mais  seulement  des  lois  de 
circonstance  en  nombre  infini,  se  modifiant  Tune  l'autre  d'une  façon  par- 
tielle et  souvent  peu  claire.  J'ai  dû,  dans  une  telle  situation,  laisser  les  dé- 
tails pour  m'atlacher  à  une  vue  d'ensemble,  et  me  borner  à  faire  connaître 
les  faits  généraux  qui  seuls  peuvent  être  retenus. 

En  ce  qui  concerne  les  résultats  funestes,  assurc-t-on,  delà  loi  de  1871,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  cette  loi  très-importente  sur  les  Unions  ouvrières 
n'a  modifié  cependant  que  d'une  manière  peu  sensible  la  législation  anté- 
rieure en  ce  qui  touche  le  droit  reconnu  aux  ouvriers  de  se  coaliser  et  de 
s'as-ocier  en  vue  de  coalitions  possibles.  C'est  une  loi  de  1824  qui  prrmit  la 
coaUtion  et  déclara  que  Tassociation  faite  en  vue  d'obtenir  une  hausse  de 
salaires  n'était  pas  contraire  à  Tordre  public  (en  Angleterre,  le  droit  d'asso- 
dation  existait  déjà,  mais  il  était  fait  exception  pour  les  Boci<>lés  contraires 
à  l'ordre  public).  Voilà  donc  les  coalitions  permises,  et  les  Unions  ouvrières 
déclarées  licites.  Peut-on  prétendre  que,  depuis  1824,  Tinduslrie  anglaise 
ait  reçu  un  coupmortel,  ou  mômequ'elle  ait  été  en  déclinant?  Le  principal 
résultat  de  la  loi  a  été  de  mettre  fin  aux  crimes  commis  par  les  ouvriers  et 
d'exposer  à  Vincessant  contrôle  du  public  des  sociétés  jusque-là  secrètes  et 
qui,  n'ayant  plus  à  craindre  la  loi.  se  montrèrcntau  grand  jour  telles  qu'elles 
étaient,  moins  les  violences  qui  cessèrent 
Quel  a  donc  été  le  but  de  cette  loi  de  187 1  sur  les  Unions  de  métiers  ?  Elle 
n  a  eu  deux  :  d'abord,  accorder  à  ces  sociétés  déjà  existantes,  et  existant 
féffalement,  la  qualité  de  personne  morale,  afin  de  leur  permettre  de  iK)ur- 
suivreau  besoin  un  caissier  infidèle  qui,sans  cela,  ne  pouvait  être  inquiété, 
étant  réputé  n'avoir  volé  personne,  puisque  la  société  lésée  ne  pouvait  pos- 
séder au  regard  de  la  loi;  le  second  but  de  cette  loi  de  1871  était  de  proté- 
irer  les  Unions  contre  l'interprétation  donnée  par  certams  juges  aux  lois 
pénales  coutumières,  interprétation  qui  n'allait  àrien  moins  qu'à  leur  enle- 
ver  ce  que  leur  assurait  la  loi  de  1824. 

M.  GnioLET.  Je  pense  bien  que  l'existence  des  Trades' Unions  et  l'esprit 
qui  les  anime  peuvent  devenir  un  obstacle  au  développement  de  l'indus- 
trie anglaise;  mais  il  me  semble  qu'on  attribue  généralement  à  d'autres 
causesîa  crise  actuelle  de  l'industrie  métallurgique  en  Angleterre.  La  si- 
tuation de  cette  industrie  n'est  pas  moins  fâcheuse  en  Be'g  qne,et  elle  n'est 
pas  bonne  en  France.  L'avilissement  des  prix  semble  bien  indiquer  que  ce 
sont  les  commandes  et  non  pas  les  ouvriers  qui  font  défaut. 

M  RiBOT.  Le  jugement  qu'a  exprimé  tout  à  l'heure  M.  Nérot  me  paraît 
trop  absolu.  La  législation  de  1867  a  eu  un  résultat  excellent,  celui  de 
mettre  un  terme  aux  crimes  commis  à  Sheffield  et  de  réprimer  lesviolences 
des  ouvriers.  L'enquête  de  1874  a  eu  pour  eifet  de  faire  maintenir  cette 
législation  dans  ses  lignes  essentielles,  et  a  seulement  fait  adoucir  des  dis- 
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positions  qui  étaient  plutôt  une  création  de  la  jurispradence  que  de  la  loi 
élle-inéme. 

C*est  ae  mettre  en  désaccord  avec  le  sentiment  public  en  Angleterre,  que 
d^attribuer  à  cette  législation  la  crise  économique,  qui  a  d'autres  causes 
bien  autrement  graves. 

,  M.  Greffier.  Sans  doute,  on  est  parvenu  en  1867  à  supprimer  les  as- 
sassinats, Ic's  vols  et  les  autres  actes  de  violence  accomplis  sous  la  direc- 
tion des  Traden' Unions,  mais  on  n  a  abouti/en  déGnitive,qu'à  légaliser  la 
situation  funeste  à  laquelle  les  Unions  tendaient  à  l'aide  de  ces  crimes: 
elles  ont  aujourd'hui  d'autres  moyens  à  leur  disposition,  mais  elles  n^en 
arrivent  pas  moins  aux  mêmes  résultats. 

M.  RiBOT.  C'est,  du  moins,  un  progrès.  D'ailleurs,  en  reconnaissant  les 
Unions^  on  ë,  pris  des  précautions  centre  les  abus  possibles.  En  résumé,  ce 
senties  ouvriers  qui  se  sont  plaints,  et  non  pas  les  patrans. 

M.  NÉROT.  Je  ne  saurais  me  ranger  à  l'avis  qui  vient  d'être  exprimé  par 
MM.  Hubert-ValkrouxetRibot. 

Sans  doute,  1  état  actuel  de  l'industrie  du  fer  en  Angleterre  tient,  dans 
une  certaine  mesure,  à  plusieurs  causes.  Mais,  tandis  que  la  plupart  de  ces 
causes  sont  passagères,  celle  que  j'ai  signalée  dure  depuis  fort  longtemps  et 
menace  même  de  devenir  jiermanente.  Pour  bien  apprécier  les  rapports  ac- 
tuels entre  patrons  et  ouvriers  en  Angleteire,  il  faut  se  rendre  un  compte 
exact  des  empiétements  successifs  commis  par  les  sociétés  ouvrières  sur  la 
liberté  de  Tindustrie,  au  nom  de  cette  liberté  même. 

L^histoire  moderne  de  ces  sociétés  comprend  trois  périodes  bien  dis- 
tinctes. 

La  première  existait  encore  il  y  a  moins  d'un  siècle.  Alors,  toute  coalition 
contre  les  patrons  était  chose  à  laquelle  les  ouvriers  ne  songeaient  même 
pas.  Et  quand  ils  y  auraient  songé,  cette  coalition  eût  été  impossible,  la  loi 
anglaise  réputant  l'action  des  sociétés  ouvrières  illégale  au  premier  chef, 
comme  tendant  à  restreindre  la  liberté  de  l'industrie. 

La  seconde  période  est  celle  qu'en  Angleterre  on  a  appelée  la  période 
de  «  Vunionisme  tumultueux  •••  où  les  ouvriers  se  liguent  pour  détruire 
les  machines,  incendier  les  usines,  et  commettre  d'autres  excès  tout  aussi 
graves. 

La  troisième  période  s'ouvre  en  1824  :  le  Parlement  anglais  abroge  tous 
les  statuts  contraires  au  droit  de  coalition,  réservant  seulement  quelques 
disposititms  législatives  à  rencontre  de  certains  actes  portant  l'empreinte 
d'une  criminalité  manifeste. 

Faut-il  voir  dans  cette  loi  de  1624  une  concession  faite  à  de  légitimes 
réclamations,  ou  bien  une  soumission  presque  absolue  à  la  force  brutale? 
Toujours  est- il  que,  profitant  de  cette  concession,  les  sociétés  ouvrières  qui 
Jusque-là  se  sont  données  pour  de  simpW  sociétés  de  secours  mutuels» 
arrivent  peu  à  peu  à  changer  complètement  de  ton  et  d'allures.  Elles  s^ar- 
rogent  le  droit  de  d  cler  la  loi  aux  patrons.  Elles  veulent  une  législation  h 
leur  manière,  Taite  exclusivement  dans  Tintérêt  de  ceux  qu^elles  repré- 
sentent. Elles  finissent  même  par  imposer  à  chaque  candidat  au  Parlement 
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qtil  brfgtie  les  8trj9V8gw  <fe«  cimes  ontriércfs  une  sorte  de  msndaf  impé- 
ratif dans  ce  sens.  Pour  en  venir  à  leurs  fins,  elles  organisent  sjstéma- 
tiqnetnent  et  à  tout  propos  dès  grères.  Non  contentes  de  ceTa,  effes  auto* 
rtsenf,  ettes  ordonnent  niêtne  Tes  crimes  abomfnabfes  qui  se  commettent  I 
Sheffield  et  à  Manchester.  Ces  crimes  excitent  l'indrgnation  pubTîque  et 
donnent  lieu  à  Penquéte  de  186t.  Cette  enqtiéte  dure  detrxaîis.  Qn*en  sort- 
il  f  TTn  rapport  donnant  gain  de  cause  absolu  aux  soriôtés  ouvrières, 
l^ourquoi  cela  f  Parce  qu'elles  se  trouvent  fortement  organisées,  tandis  que 
lès  patrons  ne  le  sont  pas  du  totit,  et  que  les  onvrlers  en  dehors  des  Uniotu 
ne  sont  même  pas  représentés.  If  s'ensuit  que  les  dépositrons  des  témoins 
sont  presque  toutes  du  côté  des  ouvriers  et  à  letir  avantage.  Lacommission, 
elle,  n^est  que  trop  disposée  à  Seconder  ce  qu*efle  imagine  être  les  efforts 
légitimes  des  sociétés  ouvrières.  Néanmoins,  elle  conseille  quelques  mesures 
restrictives  que  le  Parlement,  ft  son  tour,  s'empresse  de  laisser  de  côté  pour 
y  substituer  des  dispositions  bien  plus  indaigentes.  Cest  ainsi,  comme  on 
l'a  fort  bien  fait  observer  tout  à  l'heure,  que  se  trouve  ièffalisêe  une  situa- 
tion que  les  sociétés  ouvrières  de  Sbellleld  et  autres  ont  cherché  i  réaliser 
au  moyen  des  plus  épouvantables  attentats. 

Qu'importe  le  but  que  se  proposait  le  Parlement  angfafs,  s'il  Ta  non- 
seulement  atteint ,  mais  dépassé;  si,  en  consacrant  des  actes  tégKimes,  ff 
a  autorisé  indirectement  des  actes  arhitraîrest  II  avait  été  pourtant  assex 
prévenu  à  cet  égard.  Les  secrétaires  des  sociétés  ouvrières,  interrogés  par 
la  commission,  sVtaient  refusés,  pour  la  plupart,  à  s'expliquer  d^une  façon 
catégorique  lorsqu'elle  leur  demandait  queHe  distinction  ils  faisaient  entre 
les  fonds  consacrés  aux  secours  mutuels  et  ceux  mis  à  part  pour  *»  objets 
de  métier  n  [trade  purposes);  mais,  &  travers  toutes  ces  réticences,  ri  n*est 
pas  diffldte  de  découvrir  quel  emploi  Ils  comptaient  faire,  k  t^ocxasion,  de 
ces  derniers  fbitds. 

Cest  dans  cette  situation  qu^édate  !a  grève  des  ouvriers  des  Jfifwsea 
usines  à  gaz  de  Londres.  Les  cottséquencee  de  cette  grève  sont  on  nepeoi 
pYns  sérieuses.  Voilà  foute  aneca|iitale  dan«  Tûbecurité.  L'opinimi  poMniue 
sVn  émeut  t  la  justice  informe;  les  meneurs  sont  arrêtés  et  ptmis.  Sur 
quoi  les  sociétés  ouvrières  commencent  tme  agitation,  en  vue  d'obtenir 
une  nouvelle  enquête  sur  ce  qu'elles  appellent  les  choquantes  inégalités 
des  lois  civiles  et  pénales,  en  ee  qui  tourhe  aux  rvpportg  entre  palrcme  et 
ouvriers.  Poiït  ki  seconde  fols  tine  cxmimlssion  e«t  nommée.  Lee  quriMiene 
à  examiner  sont  absolument  les  mêmes  qu*ef>  1807.  La  nouvelle  cuiiimîs- 
sion  n'ose  suggérer  aucune  modification  sérieuse  dans  hi  M  existante,  ée 
peur  de  porter  atteinte  aax  droits  acquis  des  ouvriers  ;  et  le  Portement 
anglais,  fidèle  à  ses  babitudeft,  renchérit  sur  les  conclusions  déjà  atasex 
fatorableft  de  la  commission,  et  œlft  afin  âe  donner  aux  unionistes  la  s«tis- 
fflpctfon  la  plus  complète. 

Or,  ces  deux  enquêtes,  celle  de  18071869«  comme  celle  de  1874-1075, 
révèlent  d*ttne  façon  nette  et  daire  la  «  siUNition  légale  «t  «ù  a(<|^reol  tes 
8(SciéCés  ouvrière^  en  Angleterre*  filles  voarttfwt,  ni  plus  ni  mnioB,  «voirie 
droit  ftbeola  de  s'apposer  à  la  réduotieii  d€fi  salaires,  d'en  enger,  «u  e&n^ 
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traire,  la  hausse,  et  de  dimintter  les  heures  de  travail,  et  tout  cela  à  la 
fois  et  par  tous  les  moyens  possibles  :  car,  grâce  à  la  loi  de  1875,  la  répres- 
sion de  ces  moyens,  autrement  que  par  la  voie  civile,  est  devenue,  sauf 
dans  deux  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  d'une  impossibilité  absolue. 

Ces  aspirations,  cepen^iant,  sont-elles  bien  légitimes?  N*est'il  i  as  vrai 
de  dire,  au  contraire,  que  Téquilibre  qui  doit  exister  entre  le  capital  et  le 
travail  dé|)end  de  conditions  sur  lesquelles  la  politique  et  la  législation, 
surtout  la  législation  forcée,  ont  peu  de  prise?  Voilà  le  problème  à  résoudre. 
Jusqu'à  présent,  comme  on  l'a  déjà  vu,  la  solution  dans  le  premier  sens 
n'a  pas  été  consacrée  par  les  événements. 

M.  Hubert  y  ALLEROUX.  Si  les  grèves  (lesquelles  se  produisaientbion  avant 
la  législation  qui  les  a  permises)  ont  causé  des  ruines  et  des  maux  partiels, 
il  est  remarquable  cependant  que,  dans  Tenquéte,  aucun  des  patrons  n'at- 
taque le  droit  même  d'association  et  do  coalition  reconnu  aux  ouvriers  et 
dont  eux,  patrons,  profilent  d'ailleurs  autant  que  ceux  qu'ils  emploient (1). 

On  oublie  trop  dans  quelles  circonstances  les  ouvriers  ont  obtenu  cette 
liberté  d^action  qui  leur  avait  été  si  longtemps  déniée.  En  1824,  l'opinion 
publique  et  le  Parlement  leur  sont  également  contraires;  ce  sont  les  vio- 
lences commises  qui  donnent  lieu  aux  recherches  ordonnées;  les  commis- 
saires nommés  pour  faire  Tenquéte  sont  animés  de  sentiments  hostiles,  et 
Toici  qu'après  enquête,  ces  mêmes  commissaires  apportent  un  avis  una- 
nime qui  surprend  et  Popinion  et  le  Parlement;  ils  ont  cherché,  ils  ont 
appris  et  ils  restent  convaincus  que  des  lois  de  liberté  sont  à  la  fois  le  plus 
équitable  et  le  plus  salutaire  des  remèdes.  En  eflTet,  les  violences  cessent 
après  le  vote  de  la  loi. 

En  1867,  tes  violences  oubliées  reparaissent  sur  un  seul  point  du  pays; 
l'opinion  s'émeut  et  veut  une  enquête  :  «  N*a-t-on  pas  trop  concédé?  Ces 
droits  accordés  en  1824  ne  sont  ilETpoint  la  cause  du  mal?  >»  Tout  est  remis 
en  question.  L'enquête  se  fait,  on  sait  avec  quel  soin,  et  dix  volumes  de 
témoignages  recueillis  le  font  assez  paraître;  puis,  lorsqu'il  faut  conclure, 
et  la  commission  qu'on  ne  peut  soupçonner  de  partialité  ou  de  crainte,  et 
le  Parlement  où  siègent  tant  de  patrons  et  pas  un  ouvrier,  s'accordent  pour 
concéder  aux  ouvriers  des  dispositions  nouvelles  et  favorables. 

Lorsque  enfin  est  ouverte  l'enquête  qui  donne  lieu  au  présent  débat,  très- 
peu  d'ouvriers  se  présentent,  les  patrons  sont  en  majorité;  lis  dé|iosent 
presque  seuls,  et  nulle  plainte  n^est  formulée  contre  ces  droits,  cause 
prétendue  de  si  grands  maux;  ils  s'élèvent  contre  certaines  prétentions 
nouvelles  des  ouvriers,  reconnaissent  le  bien  fondé  de  quelques  autres  et 


(I)  Il  saffit  de  rappeler  à  ce  snjet  un  lécent  lôck-out  do  pays  de  Gallfs,  où  les 
•uvri«r8  de  certains  haute  fourneaux  s'éiant  mis  en  grève  pour  obtenir  une  augmen- 
tation de  Mlalre,  fous  les  patrons  du  di«tricl,  même  ceux  qui  n'avalent  ceçii  auenne 
réclamation  et  qui  occupaient  des  notfuniofiiâtes,  fermèrent  leurs  nsioen  en  déela- 
rant  aux  ouvfers  désireux  de  travailler  qu'Us  ne  seraient  reçus  que  quand  les  unio^ 
9hà»  se  seratent  désistés  de  leurs  prétentions;  condalte  qui  sauteva  en  Angleterre 
M  bIèiM  géoéial. 
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marquent  le  point  précis  où  les  réclamations  ouvrières  leur  semblent 
cesser  d'être  justes. 

Mais  là  se  borne  leur  action,  et  il  faut  constater  que,  dans  les  lois  nou- 
velles de  1875,  rendues  sur  Tavis  de  la  commission  d'enquête,  c'est  le  sen* 
timent  des  patrons  qui  a  été  suivi  plutôt  que  les  réclamations  produites  par 
les  ouvriers. 

M.  NÉROT.  S*il  est  vrai  que  les  patrons  entendus  dans  l'enquête  de 
1875  n'ont  critiqué  en  rien  le  fonctionnement  du  «  Masier  and  Servant 
Ad  n  de  1867,  cela  tient  à  une  raison  fort  simple.  L*enquête  avait  pour 
but  d'examiner  si  certaines  dispositions  de  cette  loi  devaient  ou  non  être 
abrogées ,  comme  préjudiciables  aux  intérêts  des  ouvriers.  C'est  surtout  à 
propos  de  l'article  14  de  cette  loi  que  la  lutte  s'est  établie.  Les  patrons  en 
voulaient  le  maintien  absolu.  Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'ils  trouvaient  la 
loi  parfaite  en  elle-même?  On  aurait  tort  de  le  croire.  Que  disait  donc  cet 
article  14?  Que  toute  rupture  de  contrat  entre  patron  et  ouvrier,  si  elle 
était  accom|)agnée  de  circonstances  aggravantes ^  cVst-à-dire  pouvant 
être  considérées  comme  formant  un  attentat  contre  la  personne  du  plai- 
gnant, serait  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus,  avec  ou 
sans  travail  forcé.  £b  bienl  les  patrons  se  sont  acharnés  au  maintien  de 
cet  article.  Dans  le  sein  de  la  commission  elle-même,  les  avis  sur  ce  point 
étaient  également  partagés.  Le  Parlement,  néanmoins,  a  aboli  en  principe 
les  circonstances  aggravantes.  Qu 'est-il  arrivé?  C*est  qu'aujourd'hui  les 
patrons  sont  impuissants  à  contraindre  les  ouvriers  à  l'exécution  de  leurs 
engagements.  A  quoi  bon  condamner  à  des  dommages -intorêls  des  gens 
complètement  insolvables?  Tandis  qu'il  y  a  toujours  moyen  de  faire  payer 
le  patron.  Cette  •<  choquante  inégalité  n  dans  la  loi  excite  aujourd'hui  bien 
des  murmures,  mais  ce  n'est  plus  du  côté  des  ouvriers. 

Quant  au  fonctionnement  du  «  Criminal  Lato  Amendment  Act  >*  et  du 
«  Conspiracy  Acly  »  il  suffit  de  lire  le  travail  même  de  Tlionorable  M.  Hu- 
bert-Vu  lleroux  pour  se  convaincre  que,  si  les  patrons  ont  soutenu  ces  deux 
lois,  c*est  uniquement  parce  qu'il  y  avait  de  la  part  des  ouvriers,  poussés 
et  soutenus  par  les  Tirades'  Unions^  un  effort  surhumain  pour  en  obtenir 
l'abrogation  en  leur  faveur. 

Un  des  principaux  résultats  de  la  loi  de  1871  a  été  (dit-on)  de  substituer 
à  la  violence  l'action  légale.  Cette  appréciation  manque  de  justesse.  Il  fau- 
drait dire  plutôt  qu'au  régime  odieux,  mais  limité,  de  la  conti*ainte  maté- 
rielle a  succédé  le  régime,  plus  odieux  encore  parce  qu'il  est  plus  étendu, 
de  la  contrainte  légale.  Les  violences  ont  cessé,  soitl  mais  la  misère  a 
augmenté  au  quintuple.  Aujourd'hui,  sortis  de  leur<«  situation  légale,  »  les 
Sociétés  ouvrières  ont  la  prétention  de  tout  régler,  de  tout  contrôler  en 
matière  de  travail.  Le  patron,  comme  l'ouvrier,  doit  subir  leura  lois.  Us 
prescrivent  à  Tun  comment  il  doit  diriger  son  établissement,  à  Tautfe 
comment  il  doit  disposer  de  ses  services.  Que  i*un  ou  l'nutre  s^avise  de  ne 
pas  l'écouter,  même  lorsqu'il  s'agit  des  détails  les  plus  puérils  (1),  et  tout  de 

(I)  H  Bufllt  à  eel  égard  de  lire,  dans  l'enquéie  de  1867,  la  déposition  d«  M.  Edward 
Hughes,  délégué  de  l'association  des  patrons  enUepreneurs  de  constructiOAS.  StàA 
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fluife  la  grève,  et  la  grève  forcée,  en  est  la  conséquence.  De  cette  façon« 
TouTrier  peut  empêcher  son  semblable  de  trayailler  où  et  quand  bon  lui 
semble.  En  peut-on  dire  autant  du  patron?  Peut-il  aussi  contraindre  à  sa 
guise  un  autre  patron?  Non,  certes.  11  s'ensuit  donc  que  les  sociétés 
ouvrières  ont  acquis,  de  par  la  législation,  la  faculté  de  mettre  des  entraves 
à  la  liberté  de  Tindustrie.  Et  à  quoi  aboutit  Texercice  de  cette  Taculté?  A 
limiter  la  production,  c*e8t-à-dire  le  domaine  du  travail,  dont  rélargis- 
sèment,  au  contraire,  est  indispensable  à  la  prospérité  des  classes  ouvrières. 

Encore  une  fois,  il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  les  patrons  n'ont  pas 
demandé  l'abrogation  des  lois  de  1867  et  de  1671  qu'ils  trouvent  ces  lois 
parfaites.  Mieux  vaut  supporter  le  mal  qu'on  connaît  que  d*alier  au-devant 
d^'un  mal  que  Ton  ignore.  En  Angleterre,  d'ailleurs,  s'il  est  difficile  d'obte- 
nir la  modîGoation  d'une  loi  existante  dans  le  sens  du  progrès,  il  est  cent 
fois  plus  difficile  d'obtenir  cette  modification  dans  le  sens  de  la  réaction. 
C^est  ce  qu'on  appelle,  fort  à  propos,  dans  ce  pays,  le  respect  du  droit 
acquis. 

M.  Léon  DE  M0NTLX7C.  Notre  collègue  M.  Hubert-Valleroux  vient  de 
dire  que  personne,  en  Angleterre,  ne  songe  à  critiquer  la  loi  du  28  juin 
1871  sur  le  Trades"  Unionism;  cette  assertion  me  paraît  trop  absolue.  J'ai 
entendu  plusieurs  fois  en  Angleterre  des  personnes  de  nos  classes  foi*muler 
des  plaintes  contre  la  reconnaissance  légale  des  Trades'  Unions;  je  ne  veux 
pas  examiner  si  ces  plaintes  sont  fondôes;  je  ne  me  reconnais  |)as  à  cet 
égard  la  compétence  de  notre  collègue  M.  Nérot;  je  me  borne  à  commu- 
niquer à  la  réunion  le  fruit  d'une  observation  peraonnelle  (soit  dit  en  pas- 
sant, j'ai  fait  une  remarque  analogue  en  ce  qui  concerne  Vincome-tax^  qui 
ne  réunit  point,  quoi  qu'on  en  dise,  les  suffrages  chez  nos  voisins  d'outre- 
Mancbo). 

J'ai  pu  constater  aussi  que,  de  leur  côté,  les  ouvriers  anglais,  sont  loin 
d'être  satisraits  des  concessions  que  leur  a  faites  cette  loi  de  1871. 

M.  Néiot  nous  a  parlé  de  la  guerre  industrielle  qui  existe  en  Angle- 
terre. On  ne  se  doute  pas  ici  combien  vive  est,  à  cet  égard,  la  lutte  entre  les 
classes.  J  ai  entendu  dans  les  meetings  plusieurs  des  principaux  orateurs 
ouvriers;  quelques-uns  poussent  l'an imosi té  jusqu'à  la  perte  complète  du 
sens  patriotique.  Je  me  rappelle,  notamment,  les  applaudissements  recueil- 
lis par  M.  OJgers,  à  la  suite  d'une  allocution  dans  laquelle  il  déplorait  en 
ces  termes  la  lichesse  nationale  :  «  Quel  est,  disait-il,  le  spectacle  affli- 
M  géant  qui  frappe  nos  regards  sur  toute  la  surface  de  l'Angleterre?  Entrez 
M  dans  une  ville  quelconque,  grande  ou  petite!  Partout,  duns  les  suburhs^ 
M  ce  ne  sont  que  maisons  somptueuses  en  construction,  jardins  de  récente 
M  création,  quartiers  nouveaux!...  et  tout  cela  au  détriment  des  véiitables 
M  intérêts  de  la  classe  ouvrière  1  » 

Un  dernier  mot  :  M.  Nérot  nous  a  présenté  une  intéressante  justification 
de  la  loi  des  pauvres  en  Angleterre.  J'aurais  désiré  qu'il  nous  dît  à  corn- 
ons des  eauMs  de  grève  forcée  qu'il  ënomère  :  «  (H)  Emploi  par  les  patrons  de  deox 
éehallM,  Tune  pour  monter,  l'autre  pour  detoaodre  (II). 
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hlea  m  voote  ustaM&amH  le  budget  total  du  poor^cUe,  leqHri  etlei^Mi 
en  1832  le  chiffre  énorme  do  315  miilkiM  de  Crona  (8,600,000  lïinmt 
pour  me  oeule  aimécu 

M.  DE  ToTERiioirt  avocat  à  Moscou^  doone  cominiinicatioD  d'une 
Étude  sur  rorgaDisation  des  justices  de  paix  en  Russie. 

Les  réformes  judiciaires  ont  occupé  nue  place  des  plus  impor- 
tantes parmi  les  réformes  accomplies  sons  Tempereiir  Alexandre  II. 

Des  règlements  nouveaux,  renfermant  les  dispositions  concernant 
l'organisation  et  les  attributions  des  tribunaux,  ont  été  publiés. 

Ces  règlements  (1),  promulgués  le  20  novembre  1864,  n'ont  pas 
été  mis  en  vigueur  simultanément  :  d*abord,  les  nouvelles  institu- 
tions judiciaires  ne  furent  introduites  qu'en  partie,  et  même  aujour- 
d'hui il  reste  quelques  provinces  où  elles  ne  fonctionnent  pas 
complètement.  Les  justices  de  paix  sont  établies  dans  toute  la 
Russie  d*Earope,  sauf  dans  quelques  localités  de  peu  d'importance. 

En  Pologne  et  au  Caucase,  elles  sont  établies  également,  mais  avec 
certaines  modiflcations  exigées  par  les  conditions  locales. 

Le  pouvoir  judiciaire  en  matière  civile  et  criminelle  est  bien 
distinct  des  pouvoirs  législatif,  administratif  et  exécutif;  il  est 
réparti  entre  les  institutions  suivantes  :  les  juges  de  paix,  les  assem- 
blées des  juges  de  paix,  les  tribunaux  d'arrondissement,  les  Cours 
d'appel  et  la  Cour  suprême  de  cassation,  formée  de  detix  départe- 
ments du  Sénat,  dont  la  juridiction  s'étend  sur  tout  le  territoire  de 
l'Empire. 

La  justice  de  paix,  composée  de  deux  instances  (le  juge  de  paix 
et  l'assemblée  des  juges  de  paix),  ne  relève  que  de  la  Cour  de  cassa- 
tion et  est  indépendante  des  tribunaux  d'arrondissement  et  des 
Cours  d'appel,  ce  qui  est  tout  à  fait  conforme  tant  aux  principes 
fondamentaux  qu'à  la  nature  de  sa  compétence. 

• 

Dùniion  territoriale  de  l* Empire  au  point  de  vue  des  justicet  de  paix, 

La  Russie  d'Europe  est  divisée  administrativement  en  cinquante 
gouvernements,  et  ces  derniers  en  districts  (Ouëzde)  dont  le  nom- 
bre varie  de  quatre  à  quinte;  cette  division  a  servi  de  base  à  la 
distribution  des  arrondissements  judiciaires. 

Cihaque  district  forme  un  arrondissement  de  justice  de  paix 
{Mirtivoy  Okrougue)^  qui  se  divise  en  cantons  de  paix  [Minmoy  mit* 

(1)  Godo  d'ersanlfatlen  Mkialn,  €ode  pénal  de  la  Juaticsdepali,  Geds  4tpi#- 
cédore  dvile,  Code  d'iottructloB  eriailMito,  Sialutt  dos  uolaiffM. 
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cktattak).  Leur  ii6<iDbre  est  fixé  par  le  ZetmiWf  qm  prend  en  consi- 
dération la  quantité  des  affaires  judiciaires,  le  chifl're  de  la  popnla- 
tîon,  rétat  des  Toies  de  commimîcation  et  fes  ressonrces  pécuniaires. 

Dans  les  grandes  villes,  plusieurs  quartiers  rétmis  Torment  un 
canton  de  paix,  et  tOQs  les  cantons  de  la  ville  forment  un  arrondisse- 
ment de  justice  de  paix.  Ainsi  la  ville  de  Saînt-Pélersbonrg,  divisée 
en  trente-huit  quartiers,  renferme  vingt-sfx  cantons  de  paix. 

Dans  chaque  canton,  la  justice  est  rendue  par  nn  juge  de  paix 
cantonal  {onuhastkovy  aoudïa),  et  pour  chaque  arrondissement  de  la 
justice  de  paix  il  y  a,  en  outre,  un  nombre  indéterminé  de  juges  de 
paix  honoraires  {poiehetny  sondia). 

Élection  et  ratification  de  nieetion  des  juges  de  pmix. 

Les  juges  de  paix  sont  élus  ponr  trois  ans  par  l'assemblée  de 
MemstvQà\%  district  [Ouieidoioe  Zemskoié  Sobranîé),  composée  des 
délégués  de  toutes  les  classes  de  la  population  locale.  La  liste  des 
éligibles  doit^ètre  dressée  trois  mois  d'avance^  dans  chaque  arron- 
dissement de  paix  (district  ou  ville),  par  le  maréchal  de  la  noblesse 
du  district  (qui  est  en  même  temps  président  do  Ztmttvo)^  de  con- 
cert avec  le  maire  de  la  ville  et  les  juges  de  paix  locaux. 

Le  président  de  l'assemblée  du  Zemstvo,  pour  la  confection  de 
ces  listes,  doit,  non  pas  se  guider  d'après  son  propre  choix,  mais 
comprendre  d'otGce,  d'après  les  documents  officiels^  toutes  les 
personnes  inscrites  dans  le  district  et  qui  sont,  d'après  la  loi,  éli- 
gibles aux  fonctions  de  juge  de  paix. 

Les  conditions  requises  sont  ; 

a)  Être  domicilié  dans  l'arrondissement  de  paix(i); 

b)  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  révolus; 

c)  Avoir  terminé  ses  études  dans  les  établissements  supérienrs 
ou  dans  les  lycées,  ou  bien  avoir  occupé  certains  emplois  où  Ton 

(1)  Le  Jage  de  paix  est  terto  de  prendre  en  consrdéretion,  dans  îei  cas  non  prévus 
par  la  loi,  les  os  et  coutumes  du  pays  oà  II  se  trotive,  Mnrqtre  ces  os  et  eoutamet 
ne  sont  pas  euntralres  à  Tesprit  de  hi  loi  et  d«  la  norftle.  Pendant Is  disewHloixpil 
a  eu  lieu  s  propos  de  ce  règlement,  on  a  fait  observer  que  le  droit  coutumier  estenei»» 
tlellemeiit  contesiakple»  n'étant  pas  rédigé,  et  étant  souvent  repousi^é  par  les  parties; 
on  a  proposé  alors  de  f  ilre  constater  par  quelques  haletants  (de  3  i  6)  de  la  Toea- 
lité  le  caractère  obllgatotre  des  eoitr ornes  qut  seraient  contestées  par  fes  parties. 
Mais  on  a  objecté  à  cela  avec  raison  qu'il  nf^  serait  guère  convenable  dn  dérangsr 
flowvenlla  populsiion  laborieuse;  ot^ couMnt  les  met  reaiuaset  Joseiit  aésonsolns 
an  grand  rôle  dans  la  vie  économique  da  peirpie,  U  a  été  é'abll  411e  le}ug*de  paix 
aurait  le  droit  de  décider,  d'sprès  »n  convicUon,  si  la  coutume  invoquée  par  les 
parties  doit  ou  non  étrt  obligatoire.  Cest  une  des  raisons  poar  lesquelles  le  léglsla- 
leiir  a  voolu  que  les  Jogn  de  pah  fussent  an  paya  oà  Ils  exercent  leur  Jartdicttoo.  • 


pouvait  acquérir  des  connaissances  pratiques  en  matière  de  joris*-^ 
prudence  ; 

d)  Posséder  une  propriété  immobilière  dont  la  valeur  doit  être, 
au  minimum,  de  15,000  roubles  si  ce  sont  des  terres,  et  de  3  à 
6,000  roubles  si  ce  sont  des  propriétés  urbaines. 

Au  contraire  sont  exclus  : 

a)  Les  personnes  inculpées  d'un  délit  ou  ayant  subi  une  condam- 
nation  à  des  peines  infamantes  ou  afllictives  sans  avoir  été  réhabili- 
tées par  les  tribunaux; 

b)  Ceux  qui  ont  été  révoqués  de  leurs  fonctions  par  jugement,  ou 
expulsés  pour  inconduite  par  les  classes  mêmes  dont  ils  faisaient 
partie;  ceux  qui  ont  failli,  et  les  prodigues  sous  tutelle  ; 

e)  Enfin,  les  membres  du  clei^r. 

La  liste  des  éligibles  ainsi  dressée  est  renvoyée  au  gouverneur 
et  publiée  dans  le  Journal  officiel  du  gouvernement  deux  mois  avant 
les  élections.  Le  gouverneur,  après  en  avoir  pris  connaissance,  la 
renvoie  au  Zemstvon\(tc  ses  observations  concernant  les  personnes 
qui,  d'après  lui,  sont  portées  sur  la  liste  contrairement  à  la  loi,  sans 
que  pourtant  ces  observations  puissent  empêcher  leur  élection. 
Seulement,  le  Zemstoo  est  tenu  d'en  faire  part  au  Sénat  dirigeant. 

De  même,  tout  particulier  peut  adresser  des  rectifications,  selon 
son  droit,  soit  pour  être  inscrit,  soit  pour  être  omis,  ou  même  il 
peut  se  refuser  h  affronter  les  suflrages. 

Avant  de  procéder  aux  élections,  rassemblée  du  Zemstix) staiiue  sur 
les  observations  et  rectifications  qui  lui  sont  adressées;  ensuite,  le 
président  fait  connaître  le  nombre  des  juges  cantonaux  à  élire  pour 
la  période  triennale,  et  donne  lecture  de  la  liste  définitive,  après 
quoi  l'assemblée  procède  à  l'élection  des  juges  de  paix  cantonaux 
et  honoraires,  au  scrutin  secret.  Sont  élus  ceux  qui  ont  réuni  le  plus 
de  suffrages. 

Cependant,  en  dehors  des  personnes  portées  sur  la  liste,  l'assem- 
blée peut,  à  l'unanimité  des  votants,  élire  juge  de  paix  tout  citoyen 
qui  est  honorablement  connu  pour  ses  qualités  et  ses  services  ren- 
dus, quand  môme  il  n'aurait  pas  toutes  les  qualités  requises  par 
la  loi. 

Après  les  élections,  tous  les  juges  de  paix  présents  répartissent 
les  juges  cantonaux  et  élisent  le  président  de  l'assemblée  des  juges 
de  paix. 

La  liste  des  juges  élus  est  envoyée  au  Sénat  dirigeant.  Mais  les 
juges  entrent  en  fonction  immédiatement,  sans  attendre  la  ratifica- 
tion du  Sénat,  et  pendant  toute  la  durée  de  leur  service  ils  ne 
peuvent  être  ni  destitués  ni  changés  de  canton  sans  leur  consente- 
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ment.  Ils  peuvent  être  seulement  suspendus  temporairement  en  cas 
d'inculpation, et  ne  sont  définitivement  destitués  qu'en  vertu  d'une 
décision  de  la  chambre  criminelle. 

Les  juges  de  paix  cantonaux  reçoivent  un  traitement  du  Zemstvo 
du  district,  ou  de  la  municipalité  de  la  ville,  qui  en  fixent  le  taux; 
le  minimum  de  1,300  roubles,  et  le  maximum  de  2,200  par  an  sont 
établis  par  la  loi.  Ce  dernier  chiffre  est  celui  du  traitement  alloué 
aux  membres  des  tribunaux  d'arrondissement.  En  fixant  le  maxi- 
mum, le  gouvernement  a  voulu  évidemment  que  les  juges  élus 
ne  fussent  pas  mieux  rétribués  que  ceux  qui  sont  nommés  par 
lui. 

Le  juge  de  paix  a  le  même  rang  hiérarchique  que  les  membres 
des  autres  tribunaux^  et  jouit  des  mômes  privilèges;  il  porte  en 
outre,  comme  insigne,  une  médaille  suspendue  à  sa  chaîne,  et  doit 
apposer  son  sceau  sur  tous  les  actes  judiciaires  émanant  de  son 
tribunal. 

Les  récompenses,  décorations  et  avancements  dans  la  hiérarchie 
civile  {tchine)  sont  conférés  aux  juges  de  paix  arbitrairement  par 
l'empereur.  De  cette  sorte>  les  juges  de  paix  en  Russie  sont  tout  à 
fait  indépendants,  et  s'ils  relèvent  d'une  autorité  quelconque,  ce  n'est 
que  de  celle  de  l'assemblée  de  leurs  collègues  et  du  Sénat. 

Devoin  et  compétence  dei  juges  de  paix  cantonaux. 

• 

Les  fonctions  du  juge  cantonal  sont  incompatibles  avec  d'autres 
fonctions  publiques  ou  privées,  du  moins  avec  celles  qui  sont  ré- 
tribuées. 

Le  juge  cantonal  exerce  sa  juridiction  dans  les  limites  de  son 
canton,  d'où  il  ne  peut  s'absenter  pour  longtemps  sans  l'autorisa- 
tion del'assemblée  des  juges,  qui,  après  lui  avoir  délivré  un  congé, 
le  remplace  ou  par  un  juge  honoraire  avec  lequel  elle  s'entend,  ou 
par  un  juge  cantonal  voisin. 

Le  juge  cantonal  choisit,  avec  le  consentement  de  l'assemblée  de 
paix,  le  lieu  de  ses  audiences;  mais  quelquefois  il  se  transporte 
sur  les  lieux  où  l'action  a  surgi.  Il  doit  recevoir  les  requêtes  partout 
et  à  toute  heure. 

L'installation  du  tribunal  d'un  juge  cantonal  présente  un  aspect 
bien  différent  suivant  les  lieux,  à  la  ville  ou  à  la  campagne.  Dans 
tous  les  cas,  un  seul  trait  est  commun  :  le  portrait  de  rcmpereur  ; 
le  reste  diffère  absolument.  Comme  l'installation  se  fait  à  la  volonté 
et  aux  frais  du  juge,  on  comprend  que  chacun  l'arrange  d'après  son 
goût,  en  se  conformant  au  nombre  probable  des  auditeurs. 


—  wo  — 

Le  }ugQ  de  paix,  à  la  campagne,  ioslaUé  le  plus  souvent  dans  sa 
propre  maison,  convertit  en  salle  d'audience,  avec  une  table  et  un 
fauteuil,  une  pièce  qui  sert,  pour  Tordioaire,  de  salie  à  manger  au 
de  salon  à  la  famille.  Le  plus  souvent  il  n'y  a  pas  de  public;  les  oc- 
cupations des  paysans  russes  et  les  grandes  distances  s'y  opposent. 

Dans  les  filles,  au  contraire,  la  salle  est  presque  toujou»  comble. 
Le  juge  de  paix  choisit  donc  la  plus  vaste  salle  de  sa  maison*  la  divise 
en  deux  par  une  barrière;  un  côté,  garni  de  i^ancs,  est  destiné  au 
public;  dans  l'autre,  son  bureau  est  placé  sur  une  estrade.  Des 
places  sont  réservées  aux  parties  etâ  leurs  fondés  de  pouvoirs, et  il  y 
a  une  chambre  pour  les  témoins. 

Le  juge  de  paix  examine  seul  les  requêtes  et  les  plaintes  portées 
devant  lui  ;  il  dirige  les  débats  et  fait  les  enquêtes  sans  Tassislance 
de  personne.  Le  grefder,  rétribué  par  lui,  n'a  aucun  titre  officiel 
et  s'occupe  seulement  de  la  tenue  des  registres.  Le  juge  de  paix 
requiert  la  police  quand  il  y  a  lieu,  pour  exécuter  ses  ordres. 

Gomme  tribunal  de  première  instance,  les  juges  de  paix  con- 
naissent :  a)  au  cû'il^  de  toutes  actions  personnelles  ou  mobilières  et 
des  demandes  reconventionnelles  en  dommages-intérêts  jusqu'à  la 
valeur  de  500  roubles;  en  outre,  ils  connaissent  de  toutes  actions 
ou  contestations  en  matière  civile,  sans  égard  k  la  valeur,  quand  les 
parties  le  prient  de  rendre  un  jugement  selon  sa  conscience  et  sa 
conviction  :  dans  ce  cas,  le  jugement  rendu  est  définitif,  et  il  ne 
pourra  être  interjeté  d'appel  ;  0)  au  criminel,  les  juges  de  paix  con- 
naissent de  tous  les  délits  énumérés  dans  le  Code  pénal  de  la  justice 
de  paix.  Les  peines  sont:  1*  la  réprimande,  les  observations  sévères 
et  les  admonestations;  2'  des  amendes  jusqu'à  300  roubles;  3»  les 
arrêts  jusqu'à  trois  mois;  4*  l'emprisonnement  jusqu'à  un  an. 

Ils  connaissent,  en  outre^  des  affaires  qui  entraînent  des  péiialités 
plus  sévères  et  qui  n'ont  pu  être  entamées  que  par  les  personnes 
lésées,  mais  seulement  pour  tenter  d'amener  les  parties  à  un  arran- 
gement; si  le  juge  cantonal  n'y  réussit  pas,  il  l'envoie  ces  afiaires 
aux  tribunaux  compétents  pour  les  juger  (1). 

(1)  Voici  Texposé  sommaire  des  délit»  et  des  contraventions  qui  sonlprtyos  par 
le  Code  pénal  dfs  Juges  de  paix  :  désobéi .<sance  aux  règlements  légMuxde  police; 
contravention  contre  l'ordre  et  le  repos  pu  Ni  es;  Ivres:  su  manifeste;  outrag^'g  à  la 
pudeur;  |piix  défendus;  mendlcilé;  infracU^ms  contre  les  prescriptions  relatives  à 
la  salubrité;  délits  de  cha**e  et  de  pèche;  iufractiona  aux  règlemenia  de  voîria, 
aux  mesures  de  sûreté  contre  1  inccndîe;  port  d'armes  prohibées;  outrages  aux  per- 
sonnes ;  menac«s  et  violences;  Idute  espèce  de  vol  non  qualiûé  et  escroquerie  Jus- 
qu'à la  valeur  de  300  roubles,  etc. 

Pour  tomber  tous  le  coup  de  la  loi  pénale,  lee  faiis  tnerimtnéf  doivent  être  prémé- 
dités, ou  du  moint  inlentionmeU  dans  tous  les  casi  sauf  ceux  où  l'impradenoe  att 
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Dn  smiiemceê  de$  jugti  de  paàx. 

La  plainte  par  laquelle  le  demandeur  ou  son  fondé  de  pouvoirs 
commence  l'action  peut  être  écrite  oo  verbale;  dans  ce  dernier 
cas»  la  plainte  est  inscrite  par  le  juge  lui-même  sur  un  registre 
spécial.  Quand  les  parties  comparaissent  en  personne,  la  cause  est 
jugée  sur-le-champ.  Les  parties  soutiennes  de  s'expliquer  verbale- 
ment et  l'audience  est  publique  ;  mais,  sur  la  demande  mutuelle  des 
parties,  le  juge  peut  prononcer  le  huis  clos« 

a)  Affaires  civiles. 

Au  début  de  l'audience,  le  juge  de  paix  invite  le  demandeur  à 
s'expliquer;  ensuite,  il  entend  le  défendeur  et  les  témoins,  et  adresse 
les  questions  aux  parties  quand  il  le  croît  utile;  enfin,  après  les  avoir 
enf^mdues  contradictoirement,  il  clôt  les  débats. 

Pendant  les  débats,  le  juge  indique  aux  parties  tous  les  moyens 
de  conciliation,  et  prononce  le  jugement  seulement  eu  cas  de  refus 
de  leur  part,  en  s'appuyant  sur  les  preuves  fournies  par  elles.  Les 
preuves  admises  en  matière  civile  dans  les  justices  de  paix  sont: 
la  déposition  des  témoins,  les  actes  et  écrits  authentiquer,  l'aveu  et 
le  serment.  Les  trois  premières  preuves  ne  présentent  rien  de  par- 
ticulier; quant  au  serment,  il  offre  un  certain  intérêt.  Il  peut  être 
déféré  aux  parties,  ainsi  qu'aux  témoins. 

La  loi  pern>et  aux  premières  de  le  demander  quand  elles  tombent 
d'accord  ;  mais  le  juge  ne  peut  pas  les  assujettir  à  la  prestation  du  ser- 
ment, ni  le  déférer  d'office.  Les  parties  doivent  prêter  serment  en 
personne.  Dans  ce  cas,  le  serment  prêté  fait  preuve  et  devient  déci- 
soirc.  Pour  les  témoins,  le  serment  leur  est  déféré  d'office,  et  ils  ne 
peuvent  le  refuser  qu'avec  le  consentement  des  parties.  La  prestation 
du  serment  se  fait  par  le  ministère  du  prêtre  de  la  paroisse:  en 
l'absence  du  prêtre,  la  loi  autorise  le  juge  à  procéder  à  l'audition 
des  témoins^  à  condition  de  leur  faire  signer  un  acte  par  lequel  ils 
s'obligent  à  faire  la  même  déposition  sous  serment. 

Le  législateur  a  cru  nécessaire  de  faire  cette  modification  en  vue 
delà  difficulté  où  le  juge  se  trouverait,  à  cause  de  Téloignement,  de 

désignée  dans  la  loi  comme  constituant  un  corps  complet  da  délit,  ce  qai  pst  trës- 
rarA  (par  exemple  :  Imprudence  de  comluct^urs  de  voitures).  Conditions  dCége  da 
délinquant  :  impunité  complète  Jusqu'à  10  ans;  de  10  à  14  ans,  les  délinquanla 
peuvent  être  rendus  à  leurs  parents  pour  une  eerractien  deoKsUqse,  ou  aasirailés 
aux  dé  imruants  de  U  à  17  ans,  qui  sont  passibles  de  la  moitié  de  la  peine  encouru 
par  les  majeurs.  La  récidive^  qui  exUle  dans  le  cas  de  délU  de  même  nature  commis 
par  le  délinquant  dans  le  courant  de  Tannée  qui  suit  la  ooDdamnaUoDj  n'est  qu'une 
etreonstance  aggrayante  laissée  à  l'appréciation  du  juge. 
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faire  Tenir  un  prêtre;  d'autre  pari,  la  loi  ne  pouvait  donner  au  juge 
le  droit  de  procéder  au  serment,  car  cela  serait  unegrave  infraction 
aux  lois  de  l'Église,  et  ce  serment  civil  se  trouverait  réduit,  aux 
yeux  du  peuple,  à  une  simple  formalité. 

b)  En  ce  qui  concerne  les  affaira  criminelles^  elles  peuvent  6tre 
intentées  :  I*  par  toute  personne  qui  se  prétend  lésée;  2*  par  le  juge 
lui-même,  dans  les  cas  de  flagrant  et  quasi-flagrant  délit;  3*  sur  la 
communication  de  la  police  et  autres  fonctionnaires  publics.  Ces 
deux  derniers  cas  ne  se  présentent  évidemment  que  si  le  délit  doit 
être  poursuivi  indépendamment  des  plaintes  portées  par  les  per- 
sonnes lésées. 

Le  juge  est  libre  de  faire  comparaître  le  prévenu  en  personne  ou 
de  le  laisser  se  faire  représenter  par  un  avocat,  dans  les  cas  d'incul- 
pations n'entraînant  pas  Temprisoenement.  Pour  les  délits  qui 
entraînent  l'emprisonnement,  le  juge  de  paix  délivre,  si  le  prévenu 
fait  défaut,  un  mandat  d'amener. 

Le  juge  cite  lui-même  les  témoins,  lorsque  les 'parties  ne  veulent 
pas  s'en  charger;  il  informe  aussi  l'accusateur  du  jour  et  de  l'heure 
de  la  comparution. 

Quant  aux  mesures  préventives  de  sûreté,  le  juge  peut  faire  signer 
un  reçu  au  prévenu,  par  lequel  ce  dernier  s'oblige  de  comparaître, 
ou  bien  lui  prendre  son  passe-port,  ou  enfin  demander  un  caution- 
nement. Ces  mesures  peuvent  être  prises  quand  l'individu  est 
inculpé  d'un  délit  entraînant  une  amende;  s'il  est  inculpe  d'une 
infraction  entraînant  emprisonnement,  le  juge  de  p<iix  peut  décer- 
ner un  mandat  d'arrôl.  L'application  de  ces  mesures  est  rare  ;  la 
loi  désire  que  le  juge  de  paix  termine  dans  une  audience  l'affaire 
portée  devant  lui,  et  ce  n'est  que  dans  la  nécessité  d'une  plus 
ample  instruction  qu'il  y  recourt. 

Le  prévenu  et  l'accusateur,  qu'ils  soient  présents  ou  non  à  lau- 
dicnce,  peuvent  charger  leurs  fondés  de  pouvoirs  de  les  représenter. 

L'accusé  a  le  droit  de  se  refuser  à  répondre,  et  le  juge  de  paix, 
sans  chercher  à  lui  imposer  et  sans  proférer  de  menaces  ni  le 
prendre  par  la  ruse,  doit  continuer  l'examen  des  preuves  fournies 
par  l'accusation;  les  preuves  admises  sont  les  mêmes  que  dans 
l'action  civile,  sauf  la  prestation  du  serment  par  les  parties.  Après 
la  clôture  de  la  discussion,  le  juge  de  paix  conclut  et  décide  de  la 
culpabilité  selon  sa  conviction  et  sa  conscience. 

Dans  les  affaires  qui  peuvent  être  terminées  par  la  réconciliation 
des  parties,  le  juge  doit  prendre  toutes  les  mesures  pour  les  y  déci- 
der; en  cas  de  rc!us  de  leur  part,  il  prononce  le  jugement  et  condamne 
le  coupable  aux  fiais  et  aux  dépens;  le  condamné  doit  payer  éga- 


—  513  — 

lement  les  dommages-intérêts,  sur  la  demande  de  la  partie  civile. 

Le  jugement  est  brièvement  formulé  par  écrit,  lu  aux  parties  et 
signé  par  elles.  En  outre,  le  juge  est  tenu  de  leur  faire  connaître  les 
délais  prescrits  par  la  loi  et  les  voies  ouvertes  pour  annuler  le  ju- 
gement rendu. 

Or,  les  arrêts  des  juges  de  paix  ne  sont  pas  toujours  sujets  à  l'ap- 
pel, et  sont  définitifs  quand  il  concernent  les  afiaires  civiles  jusqu'à 
la  valeur  de  30  roubles,  et  en  matière  criminelle  quand  la  peine 
prononcée  n'excède  pas  trois  jours  d'arrestation  ou  15  roubles 
d'amende;  contre  ces  arrêts  seuls  le  pourvoi  en  cassation  est  pos- 
sible. ' 

Les  affaires  se  décident  rapidement  :  il  en  passe  quelquefois  de 
dix  à  quinze  par  jour;  elles  sont  entremêlées,  les  civiles  et  les 
criminelles,  ce  qui  ne  leur  nuit  pas,  puisque  leur  procédure  est 
semblable. 

Le  ministère  public  n'existe  pas  :  dans  les  affaires  où  la  partie 
lésée  n'est  pas  une  personne  privée,  elle  est  représentée  par  un 
fondé  de  pouvoirs  de  la  société,  et  dans  le  cas  des  contraventions 
de  police^  l'accusation  est  soutenue  par  le  commissaire  de  police 
local. 

Les  juges  de  paix  honoraires. 

Les  traits  caractéristiques  des  fonctions  d'un  juge  de  paix  hono- 
raire peuvent  se  résumer  de  la  manière  suivante  :  a)  le  juge  de  paix 
honoraire,  ne  se  trouvant  spécialement  attaché  à  aucun  canton^ 
étend  sa  juridiction  sur  tout  l'arrondissement  de  paix  dans  lequel 
il  a  été  élu;  b)  il  ne  reçoit  pas  de  traitement;  c)  il  peut  occuper 
toute  foncvion  publique  ou  privée^  sans  toutefois  faire  partie  du 
ministère  public  ou  de  la  police. 

Le  poste  déjuge  de  paix  honoraire  étant  purement  honorifique,  la 
loi  ne  pouvait  évidemment  lui  imposer  de  lourdes  obligations;  en 
conséquence,  son  activité  judiciaire  est  en  effet  beaucoup  moins 
grande  que  celle  des  juges  de  paix  cantonaux. 

Ainsi,  le  juge  honoraire  connaît  d'abord  des  actions  surgies  dans 
son  af^rondàstfnent^  s*il  s'y  trouve  et  seulement  si  les  deux  parties  ré- 
clament son  arbitrage.  Sans  faire  allusion  à  la  rareté  des  cas  où  les 
parties  tombent  d'accord  pour  réclamer  son  arbitrage,  il  peut  faci- 
lement s'y  soustraire  en  s'absentant  de  son  arrondissement;  il  le 
peut  sans  faire  préjudice  à  son  titre.  Le  jugement  rendu  par  lui 
dans  lesdites  conditions  a  toute  l'autorité  de  celui  d'un  juge  can- 
tonal, et  les  parties  conservent  le  droit  d'interjeter  appel  ou  de  se 
VIL  87 
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pouvoir  m  cassation,  sans  pouvoir  recourir  à  un  juge  «antonal  pmt 
juger  l'affaire  à  nouveau.  Le  juge  honoraire  est  tenu  de  se  eoofor^ 
mer«  tant  dans  la  procédure  que  dans  ses  décisions,  aux  preecrip^ 
tioDs  de  la  loi  concernant  les  juges  cantonaux. 

En  second  lieu,  le  juge  honoraire  siège  dans  rassemblée  de  pais 
et  peut  être  appelé  h  siéger  dans  le  tribunal  d'arrondissement,  en  cas 
d'absence  imprévue  d'un  membre  du  tribunal.  Mais  encore  dans  ces 
deux  cas  n'y  est-il  pas  obligé,  ets'il  lui  plaisait  de  ne  passe  rendre  à 
rinvitation,  personne  n*aurait  le  droit  de  l'y  contraindre.  C'est 
pourquoi  le  posle  de  juge  honoraire  est  plutôt  un  litre  honorifique 
qu'une  fonction  active;  aussi,  en  réalité,  est-ce  un  titre  très-recher- 
ché, et  les  hauts  dignitaires,  comme  les  maires  des  grandes  villes, 
les  présidents  de  différents  tribunaux,  les  maréchaux  de  noblesae 
l'acceptent  avec  fierté.  Le  but  du  législateur  fut,  en  créant  cette  insti- 
tution, de  faire  participer  aux  décisions  de  la  justice  des  per* 
sonnes  capables  et  jouissant  de  la  considération  de  leurs  conci- 
toyens, mais  auxquelles  leurs  affaires  personnelles  ne  permettraient 
pas  de  se  consacrer  exclusivement  aux  fonctions  de  juge  cantonal 
exigeant  une  résidence  permanente  dans  le  canton.  La  véritable 
importance  des  juges  de  paix  honoraires  apparaît  surtout  dans  l'as- 
semblée  de  paix. 

L'assemblée  des  juges  de  paix, 

La  réunion  des  juges  de  paix  cantonaux  et  honoraires  dans  les 
délais  fixés  (i)  forme  la  deuxième  instance  de  la  justice  de  paix  en 
matière  civile  et  criminelle  (2). 

En  cette  qualité,  l'assemblée  présente  un  double  caractère  : 
4*  de  Cour  d'appel j  pour  les  affaires  qui  n'ont  pas  été  jugées  en  der- 
nier ressort  par  les  juges  de  paix,  et  alors  elle  est  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  la  questiou  de  fait  et  à  réformer  le  jugement;  T  de 
Cour  de  cassation^  par  rapport  aux  affaires  jugées  en  dernier  ressort 
par  la  première  instance.  En  sorte  que  les  juges  de  paix  se  trouvent 
placés,  dans  les  deux  cas,  sous  le  contrôle  immédiat  de  cette  assem- 
blée. Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître  les  motifs  qui  ont  déter> 

(t)  A«ftlt6t  aprèf  l'ëUellon  des  Jiig^t  cantonaai  et  honoraires,  le  Zemsfvo  fixe  It 
date  dea  ré«iniona  de  l'asMinblée  ;  oiai^  dans  le  raa  d'enoombrement  des  affaire»,  It 
président  peut  convoquer  des  sessions  extraordinaires. 

(2)  Il  n'ya  qu'un  trè!<-petit  nombre d'affjlres  dont  l'assemblée  connaisse  direeleoiMl 
en  première  instance,  mais  elles  n  oiïrent  pas  d'intérêt,  étant  trop  spéciales.  Ainsi, 
par  «xenip  e,  elle  connaît  direetement  des  demandée  en  séparation  de  corps  portéoi 
par  lei  femmes  dont  les  maris  sont  envoyés  en  Sibérie  par  la  décision  des  oom- 
mupes  auxquelles  Us  appartaaaiaol  (UH  du  28  ddoinbfe  ISTJ^ 
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miné  le  législateur  à  conférer  les  droits  de  casser  les  jugements  et 
les  arrêts  des  juges  de  paix  aux  assemblées  de  paix,  et  non  aux  ma- 
gistrats d'une  juridiction  supérieure  suivant  Ie$  principes  adoptés 
partout  Voici  l'extrait  de  ce  qui  fut  dit  à  ce  sujet  au  sein  de  la  com- 
mission législative,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi. 

Le  motif  qui  fait  annuler  les  jugements  et  les  arrêts  des  tribunaux 
inférieurs  provient  non-seulement  de  ce  qu'il  faut  veillera  ce  que 
les  formes  de  la  procédure  ne  soient  pas  violées,  mais  bien  plus  à  ce 
que  ces  jugements  et  ces  arrêts  soient  justes  et  équitables.  Il  faut, 
par  conséquent,  que  les  tribunaux  investis  de  ce  droit  suprême  aient 
la  possibilité  de  se  prononcer  sur  le  fond  et  la  forme  en  complète 
connaissance  de  cause. 

La  réforme  judiciaire  en  Russie  établit  la  procédure  publique  et 
verbale,  donc  il  faut  aviser  à  ce  que  les  prescriptions  de  la  loi  puis- 
sent être  réalisées  dans  la  pratique. 

L'extension  territoriale  de  TËmpire  russe  et  l'éloignement  de 
ses  deux  capitales  des  frontières  et  même  du  centre  géographique 
du  pays,  semblaient  rendre  insuffisante  une  seule  Cour  de  cassation 
résidant  à  Saint-Pétersbourg. 

La  lenteur  de  la  procédure,  en  raison  des  grandes  distances,  n'est 
pas  la  question  unique;  il  s*agit  également  de  donner  aux  parties 
tous  les  moyens  de  comparaître  en  personne  devant  le  tribunal  su- 
périeur, et  de  présenter  leur  défense  non-seulement  avec  les  argu- 
ments qu^elles  peuvent  produire  par  écrite  mais  avec  tous  ceux  qui 
s'oifrent  au  courant  de  la  discussion.  Il  est  évident  qu'un  homme 
pauvre  ne  pourrait  jamais  comparaître,  s'il  lui  fallait  faire  un  voyage 
de  plusieurs  milliers  de  kilomètres. 

Il  serait  donc  impossible  de  conférer  aux  départements  de  cassa- 
tion duSénat  le  droit  exclusif  de  casser  les  arrêts  des  juges  de  paix, 
parce  que  ce  serait  contraireà  Tesprit  de  l'institution  de  paix,  dont 
le  but  est  de  donner  au  peuple  les  moyens  d'obtenir  une  justice  à 
sa  portée,  prompte  et  peu  coûteuse  pour  des  afiaires  litigieuses  de 
peu  d'importance. 

Mais  encore,  dans  l'application  pratique  du  principe  général  en 
vertu  duquel  le  Sénat  seul  aurait  eu  le  droit  d'annuler  les  jugements 
de  tous  les  tribunaux  de  l'Empire,  on  se  serait  heurté  contre  des 
difficultés  insurmontables  à  l'endroit  des  arrêts  des  juges  de  paix, 
et  le  Sénat  se  serait  trouvé  dans  l'impossibilité  de  se  prononcer  pour 
les  raisons  suivantes  :  1*  Le  procès-verbal  est  le  seul  acte  judiciaire 
par  lequel  on  pourrait  contrôler  jusqu'à  un  certain  point  \fis  faits 
indiqués  dans  le  pourvoi  en  cassation;  or,  dans  les  affaires  peu 
importantes,  ce  procês-verbal  ne  contient,  la  plupart  du  temps» 
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que  quelques  notes  insufQsantes,  d'où  il  serait  impossible  de  con- 
clure si  le  juge  de  paix  a  observé  ou  non  les  formes  prescrites  par 
la  loi.  Dans  ce  cas,  il  serait  nécessaire  de  compléter  ces  rcnseigne- 
mcnls  par  des  dépositions  de  témoins,  et  il  est  évident  que  le  Sénat  se- 
rait dans  l'impossibilité  de  les  entendre.  2*  Vu  le  grand  nombre  des 
juges  de  paix  en  Russie,  le  chiffre  des  pourvois  en  cassation  aurait 
atteint  des  proportions  tellement  considérables  que  tout  examen 
sérieux  et  attentif  serait  devenu  impossible;  il  est  évident  que,  dans 
ces  conditions,  les  départements  de  cassation  du  Sénat  ne  seraient 
plus,  à  l'égard  de  la  justice  de  paix,  cette  Cour  suprême  que  le  lé- 
gislateur a  chargée  du  soin  de  veiller  sur  l'application  et  Texécution 
des  lois  dans  l'Empire.  3*  Les  simples  contraventions,  dont  les 
juges  de  paix  connaissent  en  dernier  ressort,  demandent  à  être 
examinées  prompte.ment,  et  ce  serait  impossible  si  les  plaintes  con- 
tre les  arrêts  définitifs  devaient  être  envoyées  à  plusieurs  centaines 
de  lieues.  De  plus,  il  ne  faut  pas  oublier  que  certaines  affaires  liti- 
gieuses sont  jugées  d'après  les  coutumes  locales,  et  que,  par  con- 
séquent, le  Sénat  de  cassation,  ignorant  ces  coutumes,  serait  dans 
l'impossibilité  la  plus  absolue  de  juger  si  la  plainte  portée  contre 
le  jugement  définitif  doit  être  agréée  ou  non. 

L'idée  de  donner  ce  pouvoir  de  cassation  aux  Cours  d'appel  n'a 
pas  été  admise  parce  que,  d'un  côté,  le  nombre  de  ces  institutions 
était  trop  restreint  pour  qu'elles  pussent  facilement  satisfaire  aux 
besoins  des  populations  locales;  d'autre  part,  la  multiplicité  de  ces 
Cours  compromtttrait  l'unité  de  la  jurisprudence,  et  entraînerait 
en  quelque  sorte  la  légalisation  d'interprétations  diverses. 

Tous  ces  inconvénients  disparaissent  quand  le  droit  de  réformer 
et  d'annuler  les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  est  conféré 
aux  assemblées  de  paix.  Se  trouvant  sous  la  haute  et  immédiate 
direction  du  Sénat  de  cassation,  devant  lequel  pourront  être  portés 
les  pourvois  contre  tous  les  arrêts  de  l'assemblée,  ces  assemblées 
formeront  pour  ainsi  dire  des  centres  judiciaires  où  les  juges 
apprendront  non-seulement  à  mieux  connaître  les  devoirs  qu'impo- 
sent leurs  fonctions,  mais  aussi  à  appliquer  les  lois  conformémentà 
l'interprétation  du  Sénat. 

Da  audiencet  de  rassemblée  des  juges  de  paix. 

Pour  les  réunions  de  l'assemblée,  on  choisit  de  préférence  la 
ville  la  plus  centrale  du  district.  La  disposition  intérieure  de  la 
salle  des  séances  est  semblable  à  celle  des  Cours  en  France. 
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Le  greffe  est  installé  dans  les  chambres  jfoisines  :  un  secrétaire 
est  assisté  de  plusieurs  clercs.  Les  travaux  préparatoires  pour  la 
séance  sont  confiés  au  juge  de  paix  résidant  dans  la  ville. 

L'assemblée  forme  ordinairement  une  chambre;  mais,  en  cas  d'ac- 
cumulation d'affaires,  elle  peut  se  diviser  en  plusieurs  chambres, 
dont  Tune  est  présidée  par  le  président  titulaire,  et  les  autres  par 
des  présidents  provisoires  élus  par  tous  les  juges  de  paix  présents. 
La  chambre  ne  peut  ôtre  formée  que  par  trois  juges  au  minimum, 
y  compris  le  président. 

Est  récusé  d'office  le  juge  dont  le  jugement  est  en  litige.  Il  ne 
peut  prendre  part  ni  à  Texamen  de  l'affaire  ni  au  jugement  que 
prononcera  l'assemblée;  il  pourra  seulement  être  cité  par  l'assem- 
blée poûr  donne?  des  explications;  après  quoi,  il  quitte  immédia- 
».  ment  l'audience 

Les  audiences  de  l'assemblée  sont  beaucoup  plus  solennelles  que 
celles  des  juges  de  paix,  q»-oique  la  procédure  y  soit  la  même,  sauf 
quelques  particularités. 

Outre  les  juges  et  le  secrétaire,  le  substitut  du  procureur  du  tri- 
bunal d'arrondissement  assiste  d'office  aux  audiences  de  l'assem- 
blée; il  donne  ses  conclusions  sur  toutes  les  affaires  criminelles  et 
sur  certaines  affaires  civiles  (1).  Sa  présence  aux  audiences  de  l'as- 
semblée, étant  motivée  par  la  nécessité  de  (aire  participer  le  minis- 
tère public  à  la  distribution  de  la  justice,  peut  être  expliquée,  aussi 
parle  besoin  de  surveiller  l'application  des  lois  par  les  juges,  qui, 
tout  en  étant  de  bonne  foi,  peuvent  quelquefois  se  ti'omper  par 
manque  d'expérience.  Dans  le  c«as  d'une  dérogation  aux  formes  de 
La  procédure,  d'une  omission  ou  d'une  interprétation  erronée  de  la 
loi  par  les  juges,  il  appelle  l'attention  du  président  sur  l'acte  illégal; 
si  l'assemblée  s'oppose  11  ses  observations,  il  exige  de  droit  que  le 
fait  soit  porté  au  procès-verbal  de  l'audience  rédigé  par  le  secré- 
taire; ensuite,  il  envoie  un  rapport  ù  ce  sujet  à  son  supérieur,  et  ce 
dernier  le  transmet  plus  loin,  par  ordre  hiérarchique;  enfin,  après 
avoir  parcouru  toute  la  filière,  ce  rapport  aboutit  au  ministre  de  la 
justice,  qui  est  en  môme  temps  seul  procureur  général  de  l'Empire. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  juges  de  paix  ne  relèvent  que 
du  Sénat,  et  que  les  rapports  des  procureurs  adressés  au  ministre 
de  la  justice  ne  donnent  quelques  résultats  sérieux  que  dans  le  cas 
où  Te  Sénat  veut  bien  les  prendre  en  considération  ei  ordonner  la 
mise  en  accusation  du  juge. 

(t)  A  savoir  :  1*  sur  les  aiïaires  où  se  trouvent  engagés  Tes  Intérêts  :  a)  des  minears, 
des  sourds-maers  et  d»'S  fous;  h)  du  Trésor  de  l'Étnt,  du  Zemslvo,  des  communei 
urbaines  et  rurales  ;  2*  sur  la  eompétence  (art.  179  C.  pr.  civ.). 
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Les  jugements  et  Iéb  arrêts  sont  rendus  à  la  majorité  des  Toix  (1) 
et  signés,  ainsi  que  les  procès-verbaux,  parle  président,  les  membres 
présents  et  le  secrétaire.  Ces  jugements  sont  définitifs,  le  pourvoi 
en  cassation  devant  le  Sénat  est  seul  possible,  et  n'arrête  pas  Texé- 
cation  du  jugement. 

L'exécution  des  jugements  rendus  par  l'assemblée  ou  par  le  juge 
de  paix  se  fait  par  la  police,  par  les  autorités  communales  ou  par 
les  huissiers  (attachés  à  l'assemblée)^  et  sous  ce  rapport  toutes  ces 
personnes  relèvent  de  l'assemblée. 

On  sait  déjà  qu'outre  les  juges  cantonaux,  les  juges  honoraires 
font  également  partie  de  rassemblée,  et  cette  disposition  de  la  loi 
met  en  relief  toute  l'importance  de  ces  magistrats. 

Leur  présence  dans  l'assemblée  facilite  d'abord  aux  juges  canto- 
naux l'exercice  de  leurs  fonctions,  notamment  en  leur  permettant 
de  ne  point  venir  s'ils  ont  à  examiner  des  affaires  pressantes  dans 
leurs  cantons  ;  ensuite,  ils  exercent  une  grande  influence  sur  l'équité 
des  jugements  rendus  parce  tribunal.  Sans  leur  présence  à  l'assem- 
blée, où  ils  viennent  siéger  volontiers,  les  juges  cantonaux  pour- 
raient former  une  sorte  d'accord  entre  eux,  et  cette  deuxième 
instance  ne  différerait  en  rien  de  la  première  si  elle  était  composée 
exclusivement  de  juges  cantonaux  solidairement  intéressés  à  ce  que 
leurs  arrêts  ne  fussent  pas  annulés  par  l'assemblée. 

Mais  cette  connivence  dangereuse  pour  les  intérêts  de  la  justice 
devient  absolument  impossible  parla  présence  des  juges  honoraires^ 
dont  les  intérêts  ne  sont  nullement  identiques  à  ceux  des  juges 
cantonaux.  Arrivant  à  l'audience  en  nombre  indéterminé,  ils  peu- 
vent peser  sur  les  décisions  de  l'assemblée  non-seulement  par  leur 
opinion,  mais  simplement  parle  nombre,  et  prononcer  un  jugement 
équitable.  L'issue  de  l'affaire  se  trouve  donc  souvent  déterminée 
par  les  juges  honoraires. 

En  conséquence,  la  société  montre  beaucoup  de  réserve  et  de 
prudence  dans  la  nomination  des  juges  honoraires;  elle  comprend 
que  contre  l'arrêt  d  un  juge  cantonal  on  peut  interjeter  appel  aux 
juges  honoraires  siégeant  a  l'assemblée,  mais  qu'on  ne  saurait  appeler 
du  jugement  rendu  sur  le  fond  de  la  chose  par  un  juge  honoraire, 
faisant  partie  de  l'assemblée;  quîmt  au  Sénat,  il  examinera  néjces- 
sairement  seulement  si  les  formes  de  la  procédure  ont  été  observées 
par  l'assemblée  et  si  la  loi  a  été  bien  interprétée;  mais  il  ne  se 
prononcera  point  sur  la  culpabilité  ou  l'innocence  de  Taccusé. 

Une  dernière  observation  sur  la  justice  de  paix  en  Russie. 

(1)  Ea  ttt  de  partage  égal,  la  voix  do  préaldent  est  prdpondininte. 
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Rtr  ne  coûte  rie»  {i  part  Texécation)  arecr  parties  ;  il  n'y  a  n 
ittùi^ei  m  Tm9,  m  hnissM;  do  commencement  à  la  fin»  tout  se  fait 
in  înis  de  l'État  an,  plus  exactement,  du  femsivo. 

L'argent  des  amendes  est  consacré  i  ramélioration  des  prisons. 

Cette  communication  est  snivie  cf  un  échange  d'observations 
entre  plusieurs  membres  : 

M.  TitANCHA.NT.  N'existait-il  pas  d'orgaidsafion  cnalogfae  antéiiet»» 
fenwm  à  ki  kégi^tetien  de  1864? 

M.  DB  TCHSiifow.  U  y  avait  des  jwridieiiOM  très-variôes;  tt  exiatilt 
q;iiati*e  ou  cinq  hutancea;  mais  rorganiaation  des  justices  de  paix  ne  daiCe 
que  de  1864. 

HT.  Aucoc.  Le  nombre  des  juges  de  paix  honoraires  est-il  illimité? 

M.  DE  TCHERNOW.  Oui,  la  fixation  de  leur  nombre  dépend  des  Aec- 
teiTrs;mais,  comme  il  n^existe  point  de  poui-voi  contre  la  décision  d*un 
Jttgc  de  paix  honoraire  faisant  partie  de  l'assemblée,  ils  apportent  une 
certaine  réserve  dans  leur»  choix. 

M.  Tranchant*  Les  asseabiées  des  ju^ss  de  pais  8ié9»trelleft  par 
aesaiona? 

M.  DB  TCHEBNOW.  Elles  siègent  â  teute  époque  de  Tannée.  La  réuBion 
n*a  lieu  que  lorsque  les  juges  de  paix  qui  doivent  en  faire  partie  se  trou- 
vent en  nombre  suffisant^  le  concoui*s  des  juges  de  paix  honoraires  assure 
là  présence  d'un  assez  grand  nombre  de  membres. 

H.  Tranchant.  N'existe-il  aucune  espèce  d'organe  du  ministère  puUk 
auprès  du  juge  cante«talt# 

M.  DB  TcHERNow.  lï  r'j  tt  pas  de  ministèfe  publie  siégeant  «a  cifil-;  M 
eiiminel,  la  poursuite  est  exercée  par  un  ooatmiaaaire  de  polioe. 

M.  GmEFFiBB.  M*  de  Tcbernow  boub  a  dit  que  le  rappeit  dwf«betit«t 
était  transmis  aa  procureur  général.  Chacun  dea  départements  du  Sénat 
a  son  parquet  séparé.  Le,  ministre  saisit  i*un  eu  Tautre  de  ces  dépar- 
tements. 

Le  récent  et  important  ouvrage  de  statistique  internationale  publié  par 
M.  Yvemës  contient  un  intéressant  chapitre  sur  ce  sujet. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  une  Notice  sur  rorganisation 
juAciaire  au  Mexique,  qui  lui  a  été  adressée  par  MH.  José  T.  Li* 
HANTOUR,  avocat  pris  les  tribunaux  dé  Uk  République  mexicaine^ 
et  Léon  de  Montlug,  avocat  à  la  Cour  d'app&i  de  Parié. 

L'orgRnisatioiT  jtrdiciaire  au  Hlexique  porte  encore  aujoordliui 
fcs  traces  de*  la  législation  espagnole;  toutefois,  de  nombreuses 
sméTibrationsy  ont  été  apportées,  par  suite  des  réformes  politiques 
réalisées  dans  ce  pays  depuis  la  proclamation  de  rindépendance* 
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Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  s'y  trouvait  déjà  reconnn, 
du  lemps  de  la  domination  espagnole,  par  la  GonstiluUon  des 
Corlès  de  1812;  rien  ne  nous  panillra  plus  naturel  que  cette  com- 
plète division  des  pouvoirs  exécutif,  législatif  et  judiciaire,  ainsi  que 
leur  indépendance  réciproque;  ce  qui  nous  paraîtra  plus  nouveau 
et  moins  conforme  aux  idées  françaises,  c*est  le  principe  de  la 
responsabilité  du  pouvoir  judiciaire,  principe  déjà  consacré  par  la 
Constitution  de  1812  et  plus  que  jamais  confirmé  par  les  lois  or- 
ganiques contemporaines. 

Le  pacte  fondamental  qui  régit  la  République  des  États-Unis  da 
Mexique  est  la  Constitution  du  5  février  1837.  Le  titre  III  de  cette 
Constitution  contient,  sous  la  rubrique  :  De  la  division  des  pouvoirs^ 
un  article  50  ainsi  conçu  :  o  Le  suprême  pouvoir  de  la  fédération 
«  est  divise  pour  son  exercice  en  législatif,  exécutif  et  judiciaire. 
«  Jamais  ces  trois  pouvoirs  ou  deux  d'enlre  eux  ne  pourront  être 
u  réunis  dans  la  même  personne  ou  dans  le  môme  corps,  pas  plus 
«  que  le  pouvoir  législatif  ne  pourra  être  confié  à  un  seul  individu.  i> 

Le  titre  IV,  sous  la  rubrique  :  «  De  la  responsabilité  des  fonction- 
naires publics  »,  article  103,  porte  que  les  membres  de  la  Cour  su- 
prême de  justice  sont  responsables  des  délits,  fautes' on  omissions 
commis  par  eux  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

L'organisation  judiciaire  au  Mexique  présente  une  particularité 

qui  dérive  de  son  organisation  politique,  et  qui  n'est  pas  sans  ana- 
logie avec  ce  qui  existe  aux  États-Unis  d'Amérique.  De  même  qu'il 
existe,  dans  celte  grande  république,  deux  sortes  de  pouvoirs  poli- 
tiques :  le  pouvoir  fédéral  et  le  pouvoir  de  chaque  État  particulier, 
il  y  existe  aussi  deux  sortes  de  pouvoirs  judiciaires,  celui  de  la  fé- 
dération qui  est  établi  et  organisé  par  la  Constitution  elle-même, 
et  celui  qui  est  parliculier  à  chaque  État.  Au  Mexique,  nous  avons 
de  même  la  juridiction  ordinaire,  fuero  comun,  et  la  juridiction 
fédérale,  fuero  fedtral. 

Les  juridictions  d'exception  proprement  dites  ont  depuis  long- 
temps été  supprimées  en  principe  sur  le  sol  mexicain;  la  Constitu- 
tion de  1812,  dans  les  articles  2^17  et  258,  abolissait,  en  effet,  tous 
jugements  par  commission  en  matière  civile  comme  en  matière 
criminelle;  pourtant,  elle  laisse  subsister  la  juridiction  ecclésias- 
tique et  la  juridiction  mililaire. 

La  Constitution  mexicaine  actuelle  ne  reconnaît,  en  dehors  des 
tribunaux  ordinaires,  que  la  juridiction  militaire,  la  juridiction 
constitulionixelle  ou  politique^  et  la  juridiction  en  matière  de 
presse. 
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Juridiction  ordinaire. 

Les  différents  Étals  de  la  République  mexicaine  sont  souverains 
et  indépendants  en  toute  matière  qui  n'est  pas  du  domiine  fédéral. 
La  connaissance  des  différends  dans  lesquels  la  nation  tout  entière 
est  intéressée,  appartient  à  la  justice  fédérale;  la  décision  des  litiges 
entre  particuliers  est  du  ressort  de  la  justice  ordinaire,  fuero  comun; 
chaque  État  peut,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  organiser  ses  tribu- 
naux, régler  leur  procédure,  faire  des  lois  civiles  et  pénales,  admi- 
nistrer la  justice  à  son  gré;  il  peut  tout  cela  sous  la  seule  condition 
de  ne  pas  sortir  des  limites  tracées  par  la  Constitution. 

Le  Mexique  est  divisé  en  vingt  sept  États,  plus  un  district  fédéral 
et  un  territoire,  celui  de  la  basse  Californie.  Le  district  fédéral,  oîi 
se  trouve  la  capitale,  siège  des  pouvoirs  fédéraux,  a  été  créé  dans 
le  but  d'éviter  les  conflits  qui  pourraient  s'élever  si  les  pouvoirs 
fédéraux  si(^geaient  dans  un  territoire  appartenant  à  un  des  États 
de  l'Union.  Quant  au  territoire  de  basse  Californie,  sa  configuration 
parliculièrc  et  le  petit  nombre  de  ses  habitants  proportionnellement 
à  son  immense  étendue,  le  mettent  dans  l'impossibilité  de  pour- 
voir par  lui-même  à  ses  besoins  politiques. 

Aussi,  le  pouvoir  exécutif  de  l'Union  est-il  en  môme  temps  celui 
delà  basse  Californie,  ainsi  que  du  district  fédéral;  de  même,  le 
Congrès  de  l'Union  est  en  môme  temps  l'Assemblée  législative  par- 
ticulière du  territoire  et  du  district. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  du  pouvoir  judiciaire  fédéral  ;  il  ne  fonc- 
tionne jamais  que  comme  justice  de  l'Union  ;  le  district  et  la  Cali- 
fornie ont  donc  chacun  leur  administration  de  justice  particulière. 

En  étudiant* cette  administration,  nous  aurons  une  idée  de  la 
justice  particulière  de  tous  les  États  du  Mexique;  car,  bien  qu'ils 
aient  le  pouvoir  de  légiférer  et  de  réglementer  à  leur  gré  même  leur 
procédure  (à  la  différence  des  États-Unis  d'Amérique,  où  le  Congrès  a 
le  droit  d'uniformiser  la  procédure);  malgré  cela,  l'organisation  ju- 
diciaire, comme  le  fond  môme  de  toute  la  législation,  est  à  peu  de 
chose  près  la  même  dans  tous  les  États  du  Mexique. 

Dans  le  district  fédéral,  le  personnel  de  la  justice  comprend  : 
i*  Jueccs  menores,  sorte  de  juges  de  paix;  2*  jueces  déprimera 
instancia,  juges  connaissant  des  affaires  civiles  et  criminelles  en 
première  instance;  3*  magistrats  du  tribunal  supérieur,  formant  la 
juridiction  d'appel-  en  deuxième  et  troisième  instance;  4^  le  jurj 
qui,  au  Mexique,  à  la  différence  des  États-Unis  d'Amérique,  n'existe 
qu'en  matière  criminelle;  5*  le  ministère  public;  6*  les  défenseurs 


d'office;  7*  les  procureurs,  ejecutores^  comisarios^  asesores  et  autres, 
employés  secondaires  de  l'admiuutration  judiciaire. 

JuiCêi  mmare$^ 

Ces  magistrats  sont  nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  sur  la  pro- 
position du  tribunal  supérieur,  qui,  lui-même»  fait  son  choix  dans 
une  liste  de  candidats  présentée  par  les  juges  de  première  instance. 

n  7  a  dans  la  capitale  huit  jueces  menores,  plus  un  dans  cha* 
cune  des  principales  localités  des  environs;  ils  ne  sont  nommés  que 
pour  un  an  et  renouvelés  par  moitié  chaque  année. 

Ils  ont  pour  attributions  la  conciliation  dans  toute  afîaîre  pour  la- 
quelle la  loi  impose  ce  préliminaire;  ils  connaissent,  en  outre,  de 
toutes  affaires  civiles  qui  ne  sont  pas  supérieures  à  500  francs.  En 
matière  criminelle,  ils  remplissent  dans  certaines  circonstances  les 
fonctions  de  juge  d'instruction,  mais  sans  jamais  rencfre  d'ordon* 
nance;  ils  doivent  toujours  remettre  Talfaire  au  juge  d'instruction 
dans  les  trois  jours  de  l'arrestation  du  prévenu. 

La  Consiilution  exige  en  effet  que,  dans  ce  délai,  la  justice  ait  dé- 
claré qu'il  y  a  motif  sufOsant  pour  retenir  le  prévenu  en  prison  ;  or, 
cet  avto  de  formai  prision  ne  peut  être  rendu  que  par  le  juge  d'in- 
struction lui-même. 

Jueces  de  primera  instancia,.    . 

Ces  tribunaux  se  divisent  en  civils  et  criminels;  ils  se  compcmeiit 
d'un  juge  unique  élu  par  le  pouvoir  exécutif,  sur  une  liste  de  trois 
candidats  que  lui  propose  le  tribunal  supérieur.  Ces  juges  sont 
inamovibles;  mais  ils  sont  responsables  et  peuvent  être  poursuivis 
devant  le  tribunal  supérieur  qui  a  le  droit  de  leur  infliger  la  desti- 
tation. 

Ce  tribunal  peut  aussi  prononcer  contre  eux  la  simple  répri* 
RMnde  et  plusieurs  autres  peines. 

Pour  être  nommé  juge  de  premitoe  instance,  il  faut  être  eiCOTea 
mexicain,  âgé  de  vingtrcinq  ans  et  avocat. 

Dans  la  capitale,  ainsi  que  dans  certaines  villes  des  Étals,  css 
juges  sont  divisés  en  juges  civils  et  juges  criminels;  dans  les  autres 
localités,  ils  réunissent  les  deux  attributions. 

Eo  matière  civile,  ils  connaissent  en  première  instance  de  toute 
demande  supérieure  à  500  francs;  leur  compétence  s'étend  aussi 
aux  affiEiires  cofflfBerdales  (1)  et  aux  matières  de  mines. 

(1)  La  lurldletioa  comoierdaief  triboiial  mersantils,  a  été  abolie  par  la  CsnstUii- 
tlOB  de  1SA7. 
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Ils  tranchent  les  conflits  de  juridiction  pouvant  s'éleTer  entre 
jueces  menores. 

En  malière  criminelle,  ils  connaissent  en  première  instance  des 
délits  ordinaires,  à  moins  qae  la  gravité  de  la  peine  n'en  remette 
fai  décision  au  jury. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  punissable  de  plus  de  onze  mois  de 
prison,  le  juge  se  borne  aux  fonctions  de  magistrat  instructeur;  la 
question  de  culpabilité  est  réservée  au  jury;  une  fois  l'accusé  re- 
connu coupable,  le  juge  applique  la  loi  et  impose  la  peine. 

Les  juges  doivent  rendre  par  écrit  leur  jugement,  lequel  est  no- 
tifié aux  parties  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  greffier.  Les  ju- 
gements en  matières  inférieures  à  2,500  francs  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d*appel. 

A  côté  de  la  juridiction  contentieuse,  le  juge  de  première  instance 
a  compétence  en  certaines  matières  de  juridiction  volontaire:  par 
exemple  lorsqu'il  s'agit  de  l'autorisation  de  là  femme  mariée;  la 
garde  de  certaines^ersonnes,  la  nomination  des  tuteurs  et  cura- 
teurs, l'émancipation,  la  vente  des  biens  de  mineurs,  les  concours 
de  créanciers,  les  règlements  de  succession. 

Mais  revenons  à  l'administration  de  la  justice  criminelle. 

L'autorité  administrative  exerce  la  juridiction  en  matière  de  con- 
traventions aux  ordonnances  de  police;  ainsi,  dans  le  district  ffi- 
déral,  le  gouverneur  a  le  droit  d'infliger  un  mois  de  prison  ou 
2,500  francs  d'amende.  C'est  la  correction  gubemativa^  c'est-à-dire 
disciplinaire  ou  administrative  (1).  Mais,  lorsqu'il  y  a  infraction  à 
une  loi  pénale  proprement  dite,  c'est  l'autorité  judiciaire  qui  doit 
en  connaître,  alors  même  que  la  peine  serait  inférieure  à  un  mois  de 
prison  ou  2,500  francs  d'amende. 

Chacun  des  six  juges  criminels  siège  pendant  une  journée  à  la 
préfecture  (2).  Tous  les  prévenus  sans  exception  lui  sont  amenés  ;  il 
juge  sommairement  ceux  qui  sont  coupables  d'infraelion  sans  im- 
portance et  commence  immédiatement  l'instruction  des  affaires 
plus  graves;  A  renvoie  devant  le  gouverneur^  ou  devant  toute  autre 
juridiction  compétente,  celles  dont  il  n'a  pas  qualité  pour  con- 
naître ;  si,  dans  les  trois  jours  de  l'arrestation  du  prévenu,  il  n'est  pas 
intervenu  une  ordonnance  de  formai  priston^  non  seulement  la  res- 
ponsabilité du  juge  est  engagée,  mais  le  gardien  de  la  prison  est 
dans  l'obligation  d'élargir  le  prisonnier,  tans  autre  forme  de  pro- 
cès :  toutefois,  il  dresse  procôs-verbai  de  la  mise  eo  liberté. 

(1)  Voir  Annuaire,  année  1875,  p.  712  et  717. 
(S)  Ou  dit  alors  que  le  Joge  crt  «n  titm^ 
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Tribunal  supérieur. 

Ce  tribunal  se  compose  de  onze  magistrats  (1),  plus  quatre  sup- 
pléants et  deux  représentants  du  ministère  public,  ou  fiscales^ 
nommés  diré'ctement  par  le  gouvernement;  ils  doivent  remplir  les 
mêmes  conditions  de  capacité  que  les  juges  de  première  instance, 
et,  de  plus,  êlre  âgés  d'au  moins  trente  ans. 

Ce  tribunal  est  divisé  en  trois  ch|imbres,  composées,  la  première 
de  cinq,  et  les  deux  autres  de  trois  magistrats.  11  siège  parfois  en 
chambres  réunies.  Chaque  chambre  a  son  président;  celui  de  la 
première  chambre  Test  en  même  temps  du  tribunal  tout  entier." 

Le  président  surveille  et  punit,  s'il  y  a  lien,  les  employés  subal- 
ternes, accorde  des  permissions  de  quinze  jours,  règle  le  rôle,  ré- 
dige la  correspondance  oMlcielle,  etc. 

Dans  chaque  chambre  les  magistrats  alternent  entre  eux  pour  le 
service  de  semaine,  c'est-à-dire  pour  Texpédition  des  affaires  de 
pure  forme. 

Les  audiences  plénières  ont  pour  objet  de  délibérer  sur  Tinter- 
prétation  des  lois  obscures,  de  proposer  au  pouvoir  exécutif  les 
candidats  pour  les  fonctions  déjuges  inférieurs,  d'accorder  les  per- 
missions de  plus  de  quinze  jours,  de  nommer  ou  destituer  les 
employés  subalternes,  etc.,  etc. 

La  deuxième  et  la  troisième  chambre,  siégeant  en  audience 
simple,  forment  la  Cour  d'appel  jugeant  en  seconde  instance;  et,  si 
rail'aire  est  susceptible  de  trois  degrés  de  juridiction,  la  première 
chambre  formera  le  troisième  degré  et  statuera  en  dernière  in* 
stance. 

La  première  chambre  constitue  à  elle  seule  la  Cour  de  cassation, 
alors  même  qu'il  s'agit  d'un  recours  contre  un  jugement  rendu  par 
elle-même,  jugeant  en  troisième  instance;  seulement,  en  pareil  cas, 
la  première  chambre  se  composera  des  suppléants  et  des  magis- 
trats des  deux  autres  chambres. 

La  première  chambre  connaît  également  des  conflits  entre  tri- 
bunaux du  fuero  comun;  elle  connaît  enfin  des  récusations  ou 
excuses  des  iragistrats. 

La  procédure  devant  le  tribunal  supérieur,  à  la  différence  de  ce 
qui  se  passe  en  première  instance,  n'admet  que  par  exception  les 
preuves  de  fait;  de  plus,  au  lieu  de  plaider  par  écrit,  on  y  plaide 
oralement. 

(1)  Ils  ont  le  titre  de  ministros,  comme  en  Esvwgne. 
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Lorsque  rintérêt  de  la  cause  est  supérieur  à  10,000  francs,  et 
qu'il  intervient  une  infirmation,  raffairc  passe  à  la  première  cham- 
bre en  troisième  instance,  c'est-à-dire  en  supplique;  elle  y  passe 
également,  même  en  cas  de  confirmation,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
demande  en  nullité  de  mariage,  d'un  divorce  (séparation  de  corps), 
d'une  question  de  paternité  ou  de  filiation,  ou  enfin  de  toute  af- 
faire d'un  intérêt  supérieur  à  20,000  francs. 

L'arrôt  de  la  première  chambre  en  troisième  instance  est  défi- 
nitif, sauf  le  recours  en  cassation. 

Le  tribunal  supérieur  est,  en  outre,  juridiction  d'appel  en  matière 
criminelle. 

En  celte  matière,  on  admet  toute  espèce  de  preuves  en  deuxième 
instance. 

S'il  s'agit  d'une  affaire  dont  a  connu  le  jury,  le  jugement  doit 
être  dans  les  vingtrquatre  heures  notifié  aux  parties,  et  dans  les 
quarante-huit  heures  la  cause  est  renvoyée  d'office  au  tribunal  su- 
périeur (deuxième  ou  troisième  chambre)^  lequel  statue  en  révi- 
sion dans  les  six  jours. 

Le  tribunal  entend  de  nouveau  les  parties,  mais  son  arrêt  doit 
porter  exclusivement  sur  l'application  de  la  loi,  et  (sauf  les  cas  de 
nullité  du  verdict)  respecter  scrupuleusement  la  déclaration  du 
jury;  c'est  donc  un  simple  recours  contre  les  résolutions  du  juge 
instructeur  qui,  s'il  y  a  lieu,  est  tenu  pour  responsable. 

En  matière  criminelle,  le  recours  en  nullité  remplace  le  recours 
en  cassation. 
C'est  encore  la  première  chambre  qui  connaît  de  ces  recours. 
Lorsque  la  nullité  est  admise,  toute  TalTaire  recommence  à  partir 
du  point  déclaré  nul. 

Jury, 

Cette  institution  ne  date  que  de  1869.  Chaque  année,  au  mois 
de  décembre,  la  municipalité  dresse  la  liste  de  toutes  les  personnes 
remplissant  les  conditions  exigées  pour  être  juré;  ces  conditions 
sont  :  la  nationalité  mexicaine,  le  domicile  dans  la  ville,  l'âge  de 
vingt-huit  ans,  savoir  lire  et  écrire,  n'avoir  encouru  aucune  con- 
damnation de  droit  commun,  n'exercer  aucune  fonction  ou  emploi 
public,  jouir  d'une  bonne  réputation;  de  cette  liste  six  cents 
noms,  désignés  par  le  sort,  sont  publiés  avec  admission  à  faire  va- 
loir des  excu&es;  les  excusés  sont  remplacés  également  par  la  voie 
du  sort. 
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Il  est  ensuite  formé  quatre  séries  de  cent  cinquante,  correspon- 
dant chacune  aux  quatre  trimestres  de  Tannée. 

Dans  cette  liste  de  trimestre,  au  fur  et  à  mesure  que  les  affaires 
sont  en  état,  le  juge  tire  au  sort  treize  noms^  dont  onze  pour  for- 
mer le  jury  et  deux  comme  suppléants. 

Les  débats  sont  présidés  par  le  juge  instructeur^  qui  seul  peut 
interroger  les  témoins  et  Taccusé,  pendant  la  lecture  des  docu- 
ments de  rinstruction,  laquelle  est  faite  par  le  secrétaire.  Toutefois, 
les  défenseurs  et  le  ministère  public  ont  le  droit  d'interroger  les 
témoins  qui  n'auraient  pas  figuré  dans  Tinstruction  et  sout  appelés 
pour  la  première  fois  à  déposer  à  Taudience. 

Le  ministère  public  parle  le  premier,  après  lui  l'accusateur  s'il 
y  en  a  un  ;  le  défenseur  prend  la  parole  en  dernier  lieu. 

Il  est  défendu  aux  uns  comme  aux  autres  de  citer  aucun  texte  de 
loi  et  aucun  document  de  jurisprudence,  le  jury  n'ayant  à  tran- 
cher qu'une  question  de  fait. 

Le  jury  délibère  en  comité  secret,  sous  la  présidence  du  plus 
âgé  des  jurés,  le  plus  jeune  faisant  fonction  de  secrétaire  scruta* 
teur;  les  réponses  portent  sur  la  culpabilité  et  sur  les  circonstances 
atténuantes  ou  aggravantes  ;  elles  ont  lieu  par  oui  ou  par  non. 

Le  verdict  est  lu  en  public;  dans  le  cas  d'acquittement,  l'accusé 
est  immédiatement  mis  en  liberté.  Dans  le  cas  contraire,  le  juge 
prononce  sur  l'application  delà  peine;  son  jugement  doit  être  rendu 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Mmùtèrt  public. 

Cette  institution  manque  complètement  décentralisation.  Les  re- 
présentants du  ministère  public  au  Mexique  se  trouvent  disséminés 
sous  différentes  dénominations  devant  les  diverses  juridictions  du 
pays;  il  n'existe  entre  eux  aucun  lieu  hiérarchique. 

A  Mexico,  il  y  a  dans  le  fuero  comun  sept  organes  du  ministère 
public  :  1*  les  deux  fiscales  du  tribunal  supérieur  —  ils  doivent  re- 
quérir en  toutes  affaires  de  révision  au  criminel,  en  toutes  affaires 
de  responsabilité  de  magistrats,  ainsi  que  dans  les  questioas  de 
compétence  et  celles  où  le  Trésor  public  se  trouve  intéressé;  — 
i»  trois  promotores  fiscales^  attachés  aux  six  tribunaux  criminels  — 
leur  tâche  consiste  à  requérir  toutes  mesures  d Instruction  et  i 
prendre  la  parole  au  nom  de  l'accusation; —  3*  deux  re^esenianie$ 
du  ministère  public,  qui  s'occupent  plus  spécialement  da  sauve- 
garder devant  les  tribunaux  civils  les  intérêts  des  mineurs,  des  al>- 
sents  et  des  incapables^  sans  toutefois  perdre  de  vue  ceux  de  la 
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société  et  ceux  du  Trésor.  Les  représentants  du  mimsièffe  public 
sont  nommés  directement  par  le  pouvoir  exécutif. 

Défemews  tTo/fiee» 

L'État  rétribue  des  avocats  chargés  exclusivement  de  prêter  leur 
assistance  aux  prévenus  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  se  procurer  à 
leurs  frais  un  défenseur.  C'est  lù  une  institution  qui  trouve  son  ori- 
gine dans  une  prescription  constilutionnelle. 

Ces  défenseurs  doivent  visiter  fréquemment  les  prisons  ;  ih  sont 
tenus  aussi  d'avoir  chaque  jour  des  heures  fixes  de  réceptioiif  et 
d'assister  en  toutes  matières  les  indigents. 

Procureur  et  autre$* 

Pour  être  procureur,  il  suffit  de  jouir  d'une  bonne  réputation.  Le 
procureur  ne  fait  autre  chose  que  de  servir  d'intermédiaire  entre 
l'avocat,  le  plaideur  etIegrefQer«  seereiario  on  actuario^  pour  la 
communication  des  documents  du  procès,  dont  il  donne  reçu. 

Les  escribanos  actuarios  et  les  êecretarioi  remplissent  les  fonctions 
de  greffier,  les  premiers  auprès  des  juges  mférieurs,  les  seconds 
(ceux-ci  doivent  avoir  le  diplôme  d'avocats)  auprès  des  Cours  supé- 
rieurs et  des  juges  criminels. 

Les  ejecutores  font  les  fonctions  d'huissier  dans  les  saisies;  tous 
ces  employés  subalternes  sont  nommés  et  rétribués  par  l'État. 
I  Les  comisario»  Hont  attachés  aux  juzgados  menorciou  auxjuzgados 
criminels;  leurs  fonctions  consistent  à  porter  les  citations  à  domi- 
cile. 

([  Les  asetores  sont  des  avocats  que  Ton  adjoint  aux  juges  non  litres 
dasy  dans  les  localités  dont  le  peu  d'importance  ne  comporte  pas 
des  juges  letradoe  salariés. 

Juridiction  fédérale. 

Cette  juridiction  s'étend  sur  tout  le  territoire  de  la  République, 
et  comprend,  dans  son  domaine,  toutes  les  questions  d'intérêt  gé- 
néral^ qui  sortent  de  la  compétence  particulière  des  États.  Dans 
chaque  État,  il  y  a  un  juge  fédéral  de  première  instance;  à  Mexico, 
vu  le  grand  nombre  d'affnires,  il  y  en  a  deux  pour  le  district  fédéral. 

Ces  triJMinaux  de  première  instance  sont  composés  d'un  juge,  do 
trois  suppléants,  d'un  représentant  du  ministère  public  et  d'an 
greffier. 
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La  Cour  d'appel  en  matière  fédérale  est  le  tribunal  de  circuit;  il' 
y  a  huit  tribunaux  de  circuit  dans  la  République;  ils  se  composent 
aujuurd'hui  d*un  magistrat  seulement,  de  trois  suppléants,  d*ua 
représentant  du  ministère  public,  d'un  greffier  et  de  quelques  em- 
ployés suballernes. 

A  Mexico,  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  circuit  proprement  dit:  c'est 
la  première  chambre  du  tribunal  supérieur  ordinaire  qui  se  trouve 
exceptionnellement  investie  de  ces  atlribulions.  Mais  il  est  question 
aujourd'hui  d'y  instituer  un  tribunal  spécial;  il  est  également  ques- 
tion de  porter  à  trois  (1)  le  nombre  des  magistrats  du  tribunal  de 
circuit. 

La  Cour  suprême  fédérale  siège  à  Mexico,  sous  le  nom  de  Cour 
suprême  de  justice. 

Elle  se  compose  de  onze  magistrats,  quatre  surnuméraires,  un 
fiscal  et  un  procureur  général^  tous  élus  par  le  suffrage  universel 
pour  une  période  de  six  années  (2). 

Pour  être  élu  à  ces  fonctions,  il  sufût  d'être  citoyen  mexicain, 
d'être  âgé  de  plus  de  trente-cinq  ans^  d'avoir  la  jouissance  de  ses 
droils  civils  et  politiques,  et  d  être  versé  dans  la  science  du  droit; 
sur  ce  dernier  point,  l'appréciation  est  laissée  aux  électeurs  (ar- 
ticle 93  de  la  Constitution). 

Dans  le  nombre  de  onze  magistrats,  se  trouve  compris  le  prési- 
dent de  la  Cour  suprême  qui  est,  en  quelque  sorte,  vice-président 
de  la  République  ;  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  remplacer  le  prési- 
dent (3),  en  cas  d'absence,  de  décès  ou  de  démission. 

De  son  côté,  le  président  de  la  Cour  est  remplacé  par  le  magis- 
trat le  plus  ancien.  Il  y  a,  auprès  de  la  Cour  suprême,  deux  repré- 
sentants du  ministère  public,  un  fiscal  et  un  procureur  général.  Ce 
dernier  doit  conclure  toutes  les  fois  que  les  intérêts  du  trésor  pu- 
blic sont  en  jeu,  tandis  que  la  mission  du  fiscal  est  beaucoup  plus 
vaste;  il  intervient  au  nom  de  la  société  pour  veiller  à  la  bonne 
administration  de  la  justice  fédérale;  cependant,  quoique  les  attri- 
butions du  procureur  concernent  plus  spécialement  les  finances, 
ces  deux  magistrats  peuvent,  au  besoin,  se  suppléer  l'un  l'autre. 

La  Cour  suprême  de  justice,  tout  comme  le  tribunal  supérieur  du 
district,  se  divise  en  trois  chambres  :  la  première,  de  cinq  membres; 
les  deux  autres,  de  trois  magistrats.  Mais  elle  en  diffère  en  ce  que 

(1)  Ce  tribunal  était  composé  d'un  juge  et  deux  adjoints. 

(3)  Nou4  rappelons  que  le  suffrage  est  à  deux  dfgiés. 

(3)  C'est  en  verlu  de  cette  disposition  que  les  deux  derniers  présideifts  de  la  Ré- 
publique, M.  Juarez  et  M.  Lerdo  de  Tejada,  tous  deux  Jurisconsultes  émioents, 
sont  arrivés  à  la  suprême  magistrature  de  leur  pays. 
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les  attributions  de  la  Cour^ réunie  en  audience  solennelle,  constituent 
quelquefois  une  i^éritable  juridiction,  comme  dans  le  cas  de  secours 
ou  protection,  amparo.  La  Cour,  siégeant  en  chambres  réunies,  doit, 
pour  être  au  complet,  se  composer  au  minimum  de  six  magistrats 
Totants;  les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix,  et  s'il  n'y 
a  pas  majorité,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

La  deuxième  et  la  troisième  chambre,  prises  à  part,  fonctionnent 
comme  tribunaux  de  première  et  deuxième  instance  dans  certains 
cas  tout  particuliers  dont  la  Cour  doit  connaître  elle-même»  en  rai- 
son de  leur  importance,  en  deux  et  même  en  trois  instances. 

Quant  à  la  première  chambre,  elle  connaît,  en  vertu  du  règle- 
ment, des  recours  en  nullité  contre  les  jugements  des  tribunaux 
inférieurs  et  contre  ceux  des  deux  autres  chambres;  elle  tranche 
les  conflits  entre  juges  fédéraux,  ainsi  que  les  questions  d'excuses 
et  récusations  de  magistrats  ;  enfin,  elle  forme  la  troisième  instance 
en  toutes  matières  qui^  conformément  à  la  loi,  sont  susceptibles  de 
trois  degrés  de  juridiction. 

Tous  ces  tribunaux  de  la  Fédération,  juges  de  première  instance, 
tribunaux  de  circuit,  Cour  suprême  de  justice,  ne  sont  compétents 
que  là  où  la  Constitution  leur  a  formellement  attribué  juridiction. 
Tous  litiges,  non  compris  dans  les  cas  fédéraux,  sont  du  domaine 
du  fuero  comun. 

Quels  sont  donc  les  cas  fédéraux? 

Tous  ceux  où  il  s'agit  exclusivement  ou  principalement  de  l'ap- 
plication des  lois  fédérales,  c'est-à-dire  de  toutes  celles  votées  par 
le  Corps  législatif  fédéral  pour  être  en  vigueur  dans  toute  la  fédé- 
ration. D'ailleurs^  la  Constitution  a  pris  soin  de  fixer  les  points  qui 
seuls  pourront  être  l'objet  d'une  loi  de  la  part  du  congrès  fédéral. 

Sont,  notamment,  du  domaine  fédéral  :  les  questions  relatives  au 
droit  international,  au  droit  maritime,  à  tout  ce  qui  a  rapport  au 
commerce  extérieur,  à  la  traite  des  noirs^  aux  pirates,  aux  corsaires, 
au  droit  de  prises,  ainsi  qu  aux  différents  cas  civils  et  criminel^ 
auxquels  peuvent  donner  naissance  les  traités  internationaux,  les 
privilèges  et  les  obligations  du  corps  diplomatique  et  consulaire; 
les  questions  concernant  la  sécurité,  la  dignité,  le  régime  politique 
intérieur  de  la  nation,  l'administration  et  l'organisation  des  institu- 
tions fédérales;  les  questions  de  conflit  entre  deux  ou  plusieurs 
Élals  de  la  Fédération,  entre  un  État  et  des  particuliers  d*un  autre 
H!at,  ou  Bien  entre  des  tribunaux  delà  Fédération  et  des  tribunaux 
(!os  États;  toutes  affaires  dans  lesquelles  la  Fédération  est  partie, 
lorsqu'il  s'agit  notamment  de  fonds  ou  de  biens  nationaux,  voies 
VU.  38 
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de  communication,  terrains  vagues,  questions  de  responsabilité  doa 
fonctionnaires  fédéraux,  etc. ,  etc. 

Les  tribunaux  de  première  instance,  connaissent,  en  premier 
ressort,  de  toute  matière. qui  n'est  pAsexpressément  attribuée  aux 
tribunaux  de  circuit  ou  à  la  Cour  suprême. 

Les  tribunaux  de  circuit  connaissent  en  première  instance  :  i*  des 
questions  de  responsabilité  des  juges  die^  première  instance,  des 
promotores  et  des  trésoriers  généraux;  2*  de  tous  litiges  qui  ont 
trait  aux  contrats  ou  affaires  du  trésorier  général. 

La  Cour  suprême  connaît  en  toutes  instances  :  i*  des  questions 
de  responsabilité  du  personnel  diplomatique  mexicain;  2*  de  celles 
relatives  aux  magistrats  des  tribunaux  de  circuit;  3*  des  litiges 
entre  deux  ou  plusieurs  États  delà  fédération;  4*  de  ceux  entre  un 
État  et  deux  ou  plusieurs  particuliers  d'un  autre  État;  5<»  de  ceux 
qui  sont  nés  des  contrats  faits  par  le  pouvoir  exécutif. 

La  Cour  suprême  connaît  en  deuxième  et  en  troisième  instances 
des  affaires  qui  ont  commencé  devant  le  tribunal  de  circuit,  et  en 
troisième  instance  seulement  de  celles  qui,  suivant  la  règle  gêné* 
raie,  ont  commencé  par-devant  le  tribunal  de  première  instance. 
Enfin,  elle  trancbe  en  une  seule  instance  les  conflits  des  tribunaux 
fédéraux  entre  eux  ou  avec  ceux  des  États,  et  les  conflits  des  tribu- 
naux d'un  État  avec  ceux  d'un  autre. 

La  plupart  des  causes  dont  nous  venons  de  parler  ont  une  pro- 
cédure 8ui  generis  dont  l'exposé  nous  entraînerait  trop  loin.  La  ma- 
tière fédérale  n'est  pis  codifiée;  partout  où  une  loi  spéciale  n'a  pas 
établi  une  procédure  particulière,  la  procédure  s'y  règle  d'après  la 
législation  de  la  commune  (1). 

Indépendamment  de  leurs  attributions  judiciaires  proprement 
dites,  les  tribunaux  fédéraux  ont  pour  mission  d'assurer  le  respect  des 
garanties  constitutionnelles,  en  protégeant  la  nation  contre  les  abus 
ou  les  fautes  des  fonctionnaires  publics;  ils  veillent  à  la  garde  de  la 
Constitution^  et  sont  par  là  même  le  véritable  pouvoir  conservateur 
de  l'ordre  social. 

Tout  individu  qui  croit  avoir  été,  dans  sa  personne  ou  dans  ses 
biens,  l'objet  d'une  violation  des  garanties  constitutionnelles,  peut 
s'adresser  à  l'autorité  judiciaire  pour  faire  cesser  la  vi<ftlation) 
comme  il  pourrait  s'adresser  à  elle  pour  prévenir  ceHe  violation, 
s'il  ne  s'en  trouve  encore  que  menacé.  L'autorité  judioiaireà  laquelle 
il  s'adresse  n'est  autre  que  la  justice  fédéra  le;. c'est  devant  le  juge 

(1)  C'est-à-dire  celle  qui  était  commune  à  tout  le  pays  avant  rëtablittement  du 
iy»tème  fédéral. 
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de  première  instance  du  lieu  où  la  violation  a  été  commise,  ou  bien 
est  sur  le  point  de  l'être,  que  le  recours  en  protection,  amparo,  doit 
être  formé. 

D'après  l'article  101  de  la  Constitution,  il  y  a  lieu  à  ce  recours  : 
1*  dans  le  cas  de  violation  des  garanties  individuelles  par  toute 
loi  ou  autorité  quelconque;  T  dans  le  cas  où  une  loi  ou  bien  une 
autorité  fédérale  porte  atteinte  à  la  souveraineté  d'un  État;  3**  dans 
le  cas  où  des  lois  ou  bien  des  autorités  d'un  État  envahissent  le 
domaine  de  l'autorité  fédérale. 

Au  point  de  vue  de  Vamparo,  la  justice  fédérale  n'est  plus  seu- 
lement pouvoir  judiciaire,  elle  est  aussi  pouvoir  politique  ayant 
pour  mission  la  confirmation  du  pacte  constitutionnel. 

Afin  de  faciliter  dans  les  cas  urgents  la  prompte  intervention  de 
la  justice  fédérale,  les  lois  disposent  que  toutes  les  autorités  judi- 
ciaires, même  celles  particulières  aux  États,  sont  tenues  de  remplacer 
le  juge  fédéral,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas  dans  la  localité  ou  lorsqu'il 
est  absent;  toutefois,  la  cause  sera  dans  le  plus  bref  délai  renvoyée 
devant  le  juge  fédéral,  qui  seul  peut  en  connaître;  dans  l'exercice 
de  cette  action,  la  loi  dispense  de  l'emploi  du  papier  timbré  et  de 
l'assistance  des  avocats.  La  seule  formalité  qu'elle  exige,  c'est  que 
la  garantie  que  l'on  prétend  avoir  été  violée  soit  soigneusement 
visée  dans  la  plainte;  aussitôt  qu'elle  est  formée,  le  juge  demande  à 
l'autorité  dont  on  se  plaint  un  rapport  qui  doit  être  rendu  dans  les 
vingt-quatre  heures,  et  communiqué  au  promoior  fiscal;  celui-ci 
donnera  également  ses  conclusions  par  écrit;  sur  le  vu  de  ces  deux 
documents  et  sur  la  demande  du  plaignant,  le  juge  peut,  si  l'ur- 
gence est  extrême,  ordonner  immédiatement  la  cessation  du 
fait  dont  on  se  plaint;  il  a  même  le  droit  de  l'ordonner  sur  la  pré- 
sentation seule  de  la  plainte.  La  décision  est  irrévocable  et  doit 
être  obéie,  sous  peine  de  la  plus  grave  responsabilité,  par  toute  au- 
torité quelconque.  S'il  n'y  a  pas  urgence,  ou  que  la  cessation  im- 
médiate n'ait  pas  été  demandée,  le  rapport  du  fonctionnaire  dont 
on  se  plaint  et  le  réquisitoire  du  ministère  public  doivent  être  ren- 
dus dans  les  trois  jours,  pour  chacun  d'eux;  les  débats  et  le  juge- 
ment sont  également  rendus  à  bref  délai. 

L'affaire  est  portée  d'office  en  révision  devant  la  Cour  suprême, 
chambres  réunies,  dont  l'arrêt  est  définitif. 

Par  exception,  le  tribunal  de  circuit  ne  connaît  pas  en  deuxième 
instance  en  matière  d'amparo.  On  a  voulu  par  là  accélérer  la  marche 
de  ces  sortes  d'afTaires.  Les  jugements  d'amparo  ne  peuvent  faire 
aucune  déclaration  générale;  ils  se  bornent  à  protéger  les  particu- 
liers contre  les  autorités  dont  ils  se  plaignent;  mais  personne  ne 
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pourra  se  refuser,  par  analogie,  à  obéir  à  la  loi  ou  aux  autorités  en 
se  fondant  sur  un  jugement  é*amparo  rendu  dans  une  autre  affaire. 
S'il  en  était  autrement,  la  Cour  suprême  pourrait  tenir  en  échec  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif,  en  déclarant  inconstitu- 
tionnel d'une  manière  générale  telle  loi  ou  tel  acte  de  Tadminis- 
tration. 

Si  la  Cour  suprême  reconnaît  dans  son  arrêt  que  le  juge  a  con- 
trevenu aux  prescriptions  en  matière  d'amparo,  elle  donnera  ordre 
au  tribunal  de  circuit  de  statuer  sur  la  responsabilité  du  juge  ;  celte 
responsabilité,  soitcivile  soit  pénale,  peut  être  notamment  encourue 
par  lui,  lorsqu'il  a  refusé  d'admettre  le  recours  ou  bien  a  sursis  à 
Texaminer,  ou  bien  a  ordonné  ou  refusé  la  ceSsation  des  faits  dont  on 
se  plaint,  ou  bien,  enfin,  a  violé  la  loi  dans  son  jugement. 

Pour  éviter  qu'il  ne  soit  fait  abus  du  recours  en  amparo,  il  a  été 
établi  que  tout  demandeur  qui  succombe  peut  être  condamné  à 
une  amende  de  500  francs. 

• 

Juridiction  militaire. 

•. 
L'article  i3  de  la  Constitution  consacre  cefuero  particulier,  mais 

il  le  limite  aux  délits  exclusivement  militaires  età  ceux  intimement 
liés  à  la  discipline  militaire»  spécifiée  dans  la  loi  organique  du 
15  septembre  4857. 

Cette  juridiction  se  compose  :  1*  d'un  commandant  en  chef  dans 
chaque  quartier  général  ou  place  militaire,  lequel,  avec  l'aide  d'un 
asesor  et  d'un  fiscal^  remplit  les  fonctions  de  juge  d'instruction. 
Vasesor  est  un  avocat  attaché  en  permanence  à  chaque  comman- 
dant en  chef  et  dont  celui-ci  doit  suivre  l'avis,  pour  les  ordon- 
nances à. rendre  au  cours  d'instruction;  le  fiscal  s'occupe  plus  par- 
ticulièrement de  la  procédure,  sous  la  direction  et  la  dépendance 
du  commandant;  î'de  deux  jurys,  le  premier  qui  décide  le  fait,  le 
second  qui  juge  le  droit;  ces  deux  jurys  sont  composés  de  cinq  ca- 
pitaines et  de  cinq  officiers  généraux,  suivant  qu'il  s'agit  de  juger 
un  soldat  ou  un  officier;  leurs  verdicts  sont  rendus  sans  appel. 

Juridiction  constitutionnelle. 

Cette  juridiction  peut  être  envisagée  sous  deux  aspects;  elle  con- 
naît en  effet  tantôt  de  délits  politiques  et  tantôt  de  délits  de  droit 
commun  :  dans  le  premier  cas,  c'est  une  juridiction  proprement 
dite;  dans  le  second,  ce  n'est  plus  en  réalité  qu'une  garantie  ou 
immunité  constitutionnelle. 
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Le  fuero  constitutionnel  ou  politique  est  absolument  limité  au 
domaine  de  la  responsabilité  pénale  ;  les  questions  de  responsabilité 
civile  n'entrent  jamais  dans  ses  attributions. 

Les  accusations  contre  fonctionnaires  publics  pour  délits  de  droit 
commun  peuvent  être  portées  en  tout  temps;  au  contraire,  pour 
les  délits  de  fonctions,  elles  ne  peuvent  être  formulées  que  pendant 
la  fonction  ou  dans  l'année  qui  en  a  suivi  l'expiration  :  d'ailleurs, 
dans  Tun  et  l'autre  cas,  Taccusation  se  porte  devant  le  congrès  qui 
déclare  s*il  y  a  lieu  ou  non  à  suivre  (1).  S'il  s'agit  de  délit  de  droit 
commun,  la  cause  doit  être  immédiatement  renvoyée  aux  autori- 
tés ordinaires;  si  ce  sont,  au  contraire,  des  délits  de  fonctions,  le 
congrès  continue  lui-môme  l'instruction.  Dès  que  le  corps  législatif 
a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  contre  le  fonctionnaire  accusé, 
celui-ci  se  trouve  ip%o  facto  suspendu  de  ses  fonctions  et  livré  à  la 
justice  ordinaire,  s'il  s'agît  d'un  délit  de  droit  commun. 

La  loi  organique  du  30  novembre  1870  divise  les  différentes  sortes 
de  responsabilités  officielles  en  trois  classes  :  délits,  infractions  et 
omissions.  Par  délit  on  entend  toute  attaque  contre  les  institutions 
démocratiques,  la  forme  du  gouvernement  républicain,  représen- 
tatif et  fédéral,  toute  atteinte  à  la  liberté  électorale,  l'usurpation  de 
fonctions  et  quelques  autres  cas  graves  de  violation  de  la  Constitu- 
tion. Par  infraction  on  entend  les  délits  d'une  gravité  moindre,  et 
par  omission  toute  négligence  ou  inexactitude  dans  l'exercice  d'une 
fonction  publique. 

Le  délit  est  puni  par  la  destitution  et  la  privation  du  droit  de 
remplir  une  autre  fonction  fédérale  pendant  cinq  à  dix  ans;  la 
simple  infraction  est  punie  de  suspension  et  privation  du  même 
droit  de  un  à  cinq  ans;  enfin,  l'omission,  de  la  môme  peine  de  six 
mois  à  un  an. 

L'instruction  et  la  connaissance  des  procès  en  responsabilité  ap- 
partiennent exclusivement  à  la  Chambre  des  députés;  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  cette  assemblée  fait  fonctions  de  jury  d'accusation, 
et  le  Sénat  de  jury  de  jugement.  L'accusation  est  publique;  elle  est 
portée  devant  la  Chambre  des  députés,  qui  doit  la  renvoyer  à  la 
commission  du  grand  jury;  c'est  cette  commission  qui  fait  l'in- 
struction jusqu'à  son  achèvement;  puis,  elle  dépose  son  rapport, 
dont  les  conclusions  demandent  à  la  Chambre  la  déclaration  de  cul- 
pabilité ou  de  non-culpabilité  de  l'accusé.  Si  la  question  de  respon- 
sabilité se  trouve  liée  à  un  délit  de  droit  commun^  les  conclusions 
de  la  commission  doivent  der  ander  le  renvoi  devant  la  justice  or- 

(1)  Vormaeion  âe  causa . 
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dinaire  de  la  partie  qui  est  de  sa  compétence.  La  culpabilité  de 
Taccusé  une  fois  déclarée  par  Tasseaiblée,  la  caase  est  renvoyée 
devant  le  Sénat,  qui  se  borne  à  prononcer  la  peine.  Son  jugement 
n'est  susceptible  d'aucun  recours. 

On  voit  donc  que  l'immunité  dont  jouissent  les  hauts  fonction- 
naires, parmi  lesquels  il  faut  comprendre  le  président  de  la  Répu- 
blique (1),  les  ministres,  les  membres  de  la  Cour  suprême,  les  séna- 
teurs, les  députés  et  les  gouverneurs  des  États,  est  d'une  nature 
purement  suspensive;  elle  a  pour  effet  de  rendre  leur  personne 
inviolable  jusqu'à  ce  que  le  Congrès  ait  déclaré  qu'il  y  a  motif  suf- 
fisant pour  instruire  la  cause.  Encore  cette  immunité  souffre-t^Ue 
exception  dans  le  cas  de  flagrant  délit. 

Les  sénateurs  et  les  députés  ne  sont  pas  soumis  à  ces  règles  rigou- 
reuses en  matière  de  responsabilité  officielle  ;  l'intérêt  public  exige, 
en  effet,  qu'ils  jouissent  d'une  absolue  liberté  pour  la  manifestation 
de  leurs  idées,  et  d'une  complète  irresponsabilité  dans  tout  ce  qui 
concerne  leurs  fonctions  de  législateurs. 

Juridiction  de  la  Preue. 

La  libre  manifestation  de  la  pensée  et  la  lumière  qui  nattdu  choc 
des  idées  sont  le  meilleur  contrôle  des  actes  d'un  gouvernement, 
en  même  temps  qu'elles  sont  la  source  la  plus  féconde  de  Tinstruc- 
tion  et  du  progrès  national;  cette  liberté  a  paru  d'une  telle  impor- 
tance que  la  loi  commune  ne  l'eût  pas  suffisamment  garantie; 
aussi  les  articles  6  et  7  de  la  Cqnstitulion  Tont-ils  consacrée  d'une 
manière  formelle  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  6.  —  «La  manifestation  de  la  pensée  ne  peut  être  l'objet 
«  d'aucune  recherche  judiciaire  ou  administrative,  si  ce  n'est  dans 
«  le  cas  d'attaque  à  la  morale»  aux  droits  d'un  tiers,  de  provocation 
«  jï  qv^elque  crime  ou  délits  ou.dc  perturbation  de  l'ordre  public.  » 

Art.  7.  —  a  Est  .inviolable  »la  liberté  d'écrire  et  publier  des 
«  écrits  sur  toute  matière  quelconque.  Aucune  loi  ni  autorité  ne 
<(  peut  établir  la  censure  préalable,  ni  imposer  de  cautionnement 
«  aux  auteurs  ou  imprimeurs,  ni  entraver  la  liberté  de  la  presse, 
,«  laquelle  n'a  d'autres  limites  que  le  respect  de  la  Arie  privée,  de 
«  la  morale  et  de  la  paix  publique.  Les  délits  de  presse  seront  jugés 
u  par  un  jury  qui  déterminera  le  fait,  et  par  un  autre  qui  appli- 
0  quera  la  loi  et  prononcera  la  peine.  » 

(1)  Toutefois,  celui-ci  oe  peut  être  poursuivi  criminellement  que  pour  les  déliti 
oa  crimes  spécifiés  par  la  ConsUtuUon  et  pour  les  crimes  atroce*. 
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La  liberté  de  la  presse  ne  pourrait  être  établie  sur  une  base  plus 
large;  les  garanties  ne  pouvaient  en  être  plus  solides;  c'est  le  pacte 
fondamental  qui  en  forme  les  assises,  et,  par  conséquent,  la  met 
hors  des  atteintes  de  l'administration. 

Toutefois,  il  fallait  aussi  prévoir  les  abus  possibles  de  cette  li- 
berté. Toute  restriction  à  la  publication  des  écrits  étant  formelle- 
ment interdite  par  la  Constitution,  il  fallait  au  moins  édicter  des 
peines  sévères^  établir  une  procédure  efficace  pour  cbAtier  qui- 
conque, outre-passant  ses  droits,  se  rendrait  coupable  d'attaque 
contre  la  vie  privée  des  particuliers,  contre  la  morale  ou  Tordre 
public. 

'Les  délits  d'attaque  contre  la  vie  privée  sont  punis  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à  six  mois;  ceux  contre  la  morale 
et  Tordre  public,  d'un  mois  à  on  an. 

Toute  manifestation  de  la  pensée  par  un  moyen  quelconque,  que 
ce  soit  la  presse  ou  tout  autre  moyen  de  publicité,  tels  que  ila 
peinture,  la  lithographie,  la  sculpture,  tombe  sous  le  coup  de  cette 
législation.  Le  ministère  public  et  toute  personne  quelconque  peu- 
vent poursuivre  les  infractions  à  la  loi  de  la  presse,  sous  forme  d'oime 
plainte  déposée  à  Tayuntamiento  du  lieu  où  la  publication  a  élé 
faite.  L'ayuntamiento  doit,  dans  les  vingtrquatre  heures,  convoquer 
le  jury  qui  connaîtra  du  fait.  S'il  y  a  eu  attaque  à  la  morale  ou  à 
Tordre  public,  il  fera  saisir  immédiatement  les  écrits  dénoncés. 
L'auteur  ou  la  personne  responsable  devra  fournir  caution  povr 
répondre  des  condamnations.  Les  jurés,  au  nombre  de  onze,  fonc- 
tionneront à  peu'près  de  la  même  manière  que  le  jury  de  la  jum- 
diction  ordinaire.  Si  ce  jury  se  déclare  pour  la  culpabilité,  un 
second  jury,  composé  de  dix-neuf  membres,  prononcera  la  peine. 
•Si  la  plainte  a  été  déposée  par  la  personne  offensée,  le  président  de 
Tayuntamiento,  après  la  déclaration  du  premier  jury,  renverra  le 
dossier  devant  le  juez  menor;  celui-ci  tentera  de  concilier  les  par- 
rties,  et  s'il  n'y  parvient  pas,  l'accusé  pourra  exercer  devant  lui  son 
droit  de  récusation  contre  les  membres  du  second  jiury.  Les  déci- 
sions du  jury  sont,  dans  tous  les  cas,  irrévocables;  les  jurés  n'en- 
courent aucune  responsabilité,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  suborna- 
tion. 

Toute  publication  doit  être  signée  par  son  auteur,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'écrits  littéraires,  scientifiques  ou  artistiques;  partout 
où  l'auteur  ne  signe  pas,  il  doit  y  avoir  un  gérant  responsable.  Toute 
publication  doit  contenir,  en  outre,  le  nom  de  l'éditeur  et  la  date  ; 
enfin,  tout  jugement  en  matière  de  presse  doit  être  publié  aux  frais 
du  délinquant. 
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Nous  terminerons  par  quelques  remarques  sur  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  responsabilité  contre  les  magistrats  et  juges. 

Cette  action  peut  s'exercer  en  tout  procès  et  en  toute  circon- 
stance. Les  juges  ne  jouissent  même  pas  du  fuero  eomtitucùmal.  Les 
causes  de  responsabilité  sont  comprises  sous  le  nom  d'abus  offi- 
ciels. Le  Gode  pénal  s'occupe  de  ces  sortes  d'abus  et  les  punit  sous 
le  nom  de  subornation,  prévarication,  partialité,  péculat,  etc.  ;  les 
lois  frappent  môme,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  l'inaptitude, 
rimpéritie,  l'imprudence,  lorsqu'elles  atteignent  un  degré  inexcu- 
sable. 

Toutes  les  fois  que  la  responsabilité  présente  un  caractère  cri- 
minel, l'action  peut  être  intentée  par  tout  le  monde;  la  poursuite 
peut  aussi  se  faire  d'office  ;  l'accusation  une  fois  formée,  le  tribunal 
compétent  demandera  à  l'accusé  un  rapport  justificatif  sur  le  fait 
incriminé;  sur  le  vu  de  ce  rapport  et  après  information  sommaire, 
le  tribunal  décidera  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre;  dans  le 
cas  affimatif,  le  magistrat  sera  immédiatement  suspendu,  si  le  délit 
dont  il  est  accusé  emporte  la  peine  de  la  suspension  ou  une  peine 
plus  grave.  Puis  commencera  l'instruction,  et  la  cause  suivra  toutes 
les  phases  de  la  procédure  ordinaire. 

Indépendamment  de  cette  procédure  judiciaire  en  responsabilité, 
des  réprimandes  et  des  amendes  peuvent  ôtre  infligées  disciplinai- 
rement  aux  juges  par  les  tribunaux  supérieurs,  mais  cette  faculté 
est  tombée  en  désuétude. 

Les  employés  judiciaires,  autres  que  les  magistrats  et  les  juges, 
peuvent  ôtre  également,  et  par  la  môme  procédure,  poursuivis  en 
responsabilité. 

Disons,  à  l'honneur  du  personnel  de  la  magistrature  et  du  barreau 
mexicain,  que  toutes  ces  précautions  sont  d'une  application  des 
plus  rares.  Toutefois,  le  législateur  a  voulu  que  ceux  dont  la  pro- 
fession est  consacrée  à  l'étude  de  la  loi  et  à  l'administration  de  la 
justice,  fussent  soumis  en  première  ligne  à  Tempire  de  cette  loi,  en 
relevant,  comme  le  dernier  des  citoyens,  de  la  justice  ordinaire. 

M.  le  Secrétsdre  général  dépose  une  Notice  sur  le  projet  de 
Gode  civil  grec,  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  Galligas,  pro/ei- 
seur  de  droit  romain  à  t  Université  d  Athènei . 

Le  droit  civile  en  Grèce,  est  encore  à  l'état  de  formation.  Com- 
posé des  éléments  les  plus  divers,  du  droit  romain,  du  droit  by- 
zantin et  de  plusieurs  lois  nouvelles  sur  des  matières  spéciales,  il 
n'est  pas  môme  uniforme  dans  tout  le  territoire,  car  les  îles  lo- 
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nieimes^  lors  de  l'annexioi),  ont  gardé  leur  Gode  civil  de  1841, 
presque  entièrement  copié  sur  le  Gode  français. 

En  1833,  à  ravénement  du  roi  Othon,  la  régence  se  mit  immé- 
diatement à  l'œuvre  pour  doter  le  pays  d'un  système  complet  de 
législation.  A  vrai  dire,  c'est  à  un  seul  des  trois  membres  de  la 
régence,  à  George  Louis  Maurer,  que  la  Grèce  doit  ses  Godes. 
Ancien  procureur  du  roi  à  Frankenthal,  dans  les  États  bavarois  du 
Rhin^  conseiller  d'État  et  sénateur  en  Bavière,  lorsqu'il  a  été 
appelé  à  la  régence,  dans  l'espace  d'un  an  et  demi  qu'il  a  occupé 
ce  poste,  il  a  préparé  et  publié  trois  Godes  :  le  Gode  de  procédure 
civile,  le  Gode  pénal  et  le  Gode  d'instruction  criminelle;  le  tout 
précédé  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire.  Toutes  ces  lois  ont 
été  empruntées  à  la  France,  excepté  le  Gode  pénal,  rédigé  d'après 
un  projet  alors  à  l'étude  en  Bavière. 

Maurer  avait  l'intention  de  faire  aussi  un  Gode  civil.  Toutefois, 
croyant  ne  devoir  pas  s'écarter  des  usages  du  pays,  il  avait  fait 
recueillir  les  coutumes  alors  en  vigueur  pour  en  tirer  parti,  s'il  y 
avait  lieu. 

Après  lui«  le  mouvement  de  codification  s'est  presque  arrêté.  On 
a  fait  depuis  des  lois  partielles,  telles  que  la  loi  sur  les  hypothèques, 
empruntée  à  la  Bavière,  et  la  loi  sur  le  nantissement,  d'après  le 
Gode  français,  et  l'on  s'est  encore  arrêté. 

Gependant,  à  partir  de  1845,  on  a  compris  la  nécessité  d'un  Gode 
civil  nouveau,  d'accord  avec  le  reste  de  la  législation,  et  depuis 
on  n'a  pas  cessé  de  faire  travailler  des  commissions  pour  le  pré- 
parer. 

Ge  n'est  qu'en  1856  que  l'on  est  parvenu  à  publier  la  première 
partie  du  Gode,  comprenant  le  titre*  préliminaire,  et  ceux  De  la 
jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils,  Des  actes  de  l'état 
civil  et  du  domicile.  En  même  temps  a  paru  la  loi  sur  la  transcrip- 
tion. 

Postérieurement,  en  1861,  on  a  ajouté  encore  le  titre  De  la  mi- 
norité, de  la  tutelle  et  de  l'émancipation,  mais  les  titres  intermé- 
diaires ont  été  omis. 

Tout  le  reste  de  la  législation  romaine  byzantine  en  matière  de 
droit  civil  est  resté  en  vigueur.  On  peut  ainsi  se  faire  une  idée  de 
l'état  de  la  législation  actuelle.  Pour  démêler  ce  qui  est  abrogé 
tacitement  et  ce  qui  ne  l'est  pas,  il  faut  de  grands  efforts  de  com- 
binaison, et  la  jurisprudence  est  souvent  flottante  sur  des  questions 
qui  ne  manquent  pas  d'importance. 

Gependant,  les  commissions  successivement  nommées  pour  éla- 
borer le  Gode  civil  entier  ont  continué  leurs  travaux.  Ge  n'est  qu'en 
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1870  qu'un  projet  complet  a  été  achevé  et  publié,  pour  être  soumis 
au  vote  de  la  Chambre  législative.  Faute  de  temps,  il  n'a  pas  pu 
être  pris  en  considération,  et  une  nouvelle  commission  a  révisé  le 
projet  en  1874. 

En  imitant  le  Gode  civil  français^  les  deux  dernières  commissions 
ont  mis  à  profit  le  Gode  italien  pour  toutes  les  questions  contestées 
dans  la  jurisprudence,  qui  y  ont  été  tranchées  lavec  précision.  Mais 
il  y  a  des  parties  qui  offrent  des  •différences  assez  notables  avec  le 
Gode  français^  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  sans  intérêt  d'indi- 
quer. 

D'abord,  la  disposition  générale  n'est  pas  la  même.  Le  projetdu 
nouveau  Code  est  divisé  en  quaU»e  livres.  Le  premier,  sur  les  per- 
sonnes, contient  en  même  temps  le  contrat  de  mariage,  immédia- 
tement après  le  titre  Du  mariage.  Le  second,  sur  les  biens,  com- 
prend aussi  les  hypothèques.  Le  droit  de  succession  a  été  placé 
dans  le  troisième  livre,  et  les  obligations  forment  la  matière  du 
quatrième.  La  prescription  a  été  placée  en  partie  dans  le  second 
livre  parmi  les  manières  d'acquérir  la  propriété,  et  en  partie  dans 
le  quatrième,  sous  le  chapitre  De  l'extinction  des  obligations. 

Les  différences  les  plus  saillantes  se  remarquent  dans  les  deux 
premiers  livres. 

Et  d'abord  les  registres  de  rétabcrril,  ayant  été  introduits  depuis 
1856,  n'ont  pas  pu  jusqu'à  présent  être  entretenus  avec  régularité. 
L'écueil  sur  lequel  toutes  «les  tentatives  sont  venues  se  briser,  c'est 
le  manque  d'officiers  de  l'état  civil  sachant 'écrire,  surtout  dans  les 
circonscriptions  rurales.  En  outre,  dans  les  villes»  il  y  a  une  grande 
négligence  des  parties  intéressées  à  faire  leur  déclaration.  Lorsque 
les  contraventions  sont  trop  nombreuses,  la  poursuite  en  devient 
impossible. 

Il  a  paru  nécessaire^  à  cause  de  «cet  «échec,  d'arriver  au  but  par 
un  détour  qui  a  jusqu'ici  réussi  dans  les  îles  Ioniennes,  c'est  de 
charger  les  curés  des  paroisses  de  recevoir  les  aeêes,  avec  l'obliga- 
tion d'en  donner  copie  aux  maires  dans  les  cinq  jours.  Les  curés  sont 
ainsi  les  auxiliaires  des  officiers  de  l'état  civil.  Pour  toute  négli- 
gence^ ils  sont  soumis  à  des  peines  «dîsoipiinaires. 

C'était  un  expédient  imposé  par  la  nécessité.  Momentanément,  il 
peut  être  préférable  à  l'abandon  complet  des  registres.  Lorsqu'on 
en  aura  acquis  l'habitude  et  qu'on  aura  appris  à  en  apprécier  l'im- 
portance, on  pourra  se  passer  des  auxiliaires. 

Ce  qui  a  beaucoup  contribué  à  entretenir  l'indifférence  du  public 
à  l'égard  des  registres,  c'est  que  le  mariage  civil  n'a  pu  êtreintro- 
duîti  pas  même  aux  îles  Ioniennes,  à  oauae  des  préventions  qui  s'y 


opposent.  L'opimon  n'est  pas  encore  préparée^  et  Ton  risquerait  de 
voir  rejeter  le  Gode  si  l'on  y  insistait. 

Il  s'ensuit  que  l'acte  de  mariage  n'est  que  la  constatation  de  la 
célébration  religieuse,  et  ce  n'est  qu'après  celle-ci  qu'il  peut  être 
reçu. 

Gomme  on  a  pris  pour  base  la  célébration  religieuse,  on  n'a  pas 
pu  éviter  de  régler  les  empêchements,  suivant  les  cultes. 

Les  oppositions  au  mariage  sont  jugées  par  les  tribunaux  civils. 

Sous  le  chapitre  Des  obligations  qui  naissent  du  mariage^  on  a 
compris  aussi  les  effets  relatifs  aux  biens  des  époux.  Le  principe  de 
l'autorisation  du  mari  a  été  adopté.  Les  dispositions  sur  les  biens 
des  époax  sont  peu  nombreuses;  il  n'y  a  en  Grèce  que  le  régime 
dotal  qui  soit  en  usage.  Gependant^  des  stipulations  différentes  ne 
sont  point  défendues,  j)ourvu  qu'elles  ne  soient  pas  conclues  d'une 
manière  générale  ou  qu'elles  ne  se  réfèrent  pas  à  des  coutumes 
locales,  ou  à  des  lois  étrangères ,  ou  qu'elles  ne  dérogent  pas  à  l'or- 
dre de  succession.  Lorsque  la  femme  n'a  pas  apporté  de  dot,  elle 
contribue  à  l'entretien  des  enfants  en  raison  de  ses  biens  parapher- 
naux.  H  y  a  présomption  que  les  meubles,  dans  la  maison  com- 
mune, appartiennent  au  mari^  jusqu'à  preuve  contraire. 

La  femme  oblige  son  mari  par  les  engagements  qu'elle  contracte 
pour  les  besoins  du  ménage,  à  moins  d'une  prohibition  du  mari 
connue  par  le  tiers  contractant.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Démo- 
lombe  {IV,  169). 

Le  mariage  est  dissous  par  la  mort  ou  par  le  divorce,  qui  a  été  à 
peu  de  chose  près  réglé  d'après  les  articles  abrogés  du  Gode  Napo- 
léon, avec  cette  différence  qu'il  n'est  admis  que  pour  des  causes 
déterminées.  Pour  incompatibilité  d'humeur^  on  ne  permet  que  la 
séparation  de  corps. 

On  n'a  pas  innové  au  titre  De  la  paternité  et  de  la  filiation,  sauf  la 
légitimation  des  enfants  naturels  qui^  à  l'imitation  du  Gode  italien, 
peut  être  opérée  même  par  ordonnance  royale,  mais  dans  des  cas 
limités,  à  défaut  d'enfants  légitimes,  lorsqu'il  y  a  impossibilité  de 
légitimer  par  mariage,  et,  si  le  légitimant  est  marié,  avec  le  con- 
sentement de  l'autre  époux.  Gette  légitimation  peut  même  être  de- 
mandée après  le  décès  du  père  ou  de  la  mère,  en  vertu  d'une  dé- 
claration qu'ils  auraient  fiaite  par  testament  ou  autre  acte  public. 

N'étant  pas  en  usage  dans  notre  pays,  la  tutelle  officieuse  a  été 
omise  complètement,  comme  dans  le  Gode  italien. 

Dans  le  titre  De  la  puissance  paternelle,  on  a  emprunté  au  Gode 
italien  la  disposition  portant  que,  sur  la  demande  du  ministère  pu- 
blic ou  d*un  proobe  parent,  le  tribunal  a  la  faculté  de  priver  le  père 
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de  l'nsofrait  et  de  radministration  lorsqu'il  en  abose  ao  détriment 
de  l'usufruit,  ou  lorsqu'il  ?iole  ou  néglige  les  devoirs  delà  puissance 
paternelle. 

Dans  le  titre  De  la  minorité,  au  premier  chapitre,  on  a  déterminé 
avec  précision  quelle  est  la  responsabilité  du  mineur.  Avant  la 
dixième  année,  il  n'est  pas  civilement  responsable  de  ses  délits, 
mais  depuis  cet  Age  jusqu'à  quatorze  ans,  il  devient  responsable,  s'il 
a  agi  avec  discernement.  Après  sa  quatorzième  année,  il  est  tenu 
comme  les  majeurs. 

Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  contracter  d'engagement  ni 
recevoir  un  payement,  sauf  à  rendre  ce  dont  il  se  trouve  enrichi  au 
moment  où  l'action  est  intentée.  Après  Tâge  de  quatorze  ans  ac- 
complis, il  peut  disposer  entre- vifs  de  tout  ce  qu'il  a  acquis  par  son 
travail  ou  de  tout  ce  qui  lui  a  été  donné  pour  son  usage  personnel. 
Lorsque  le  père  ou  le  tuteur  ont  permis  au  mineur  âgé  de  quatorze 
ans  de  louer  ses  services,  l'annulation  du  contrat  conclu  par  le  mi- 
neur ne  peut  être  demandée  par  le  père  ou  le  tuteur,  sans  qu'il 
y  ait  des  raisons  graves.  Le  mineur^  après  sa  dix-huitième  année, 
ne  peut  pas  invoquer  la  nullité  de  ses  engagements,  s'il  a  persuadé 
par  dol  à  Tautre  partie  qu'il  était  majeur. 

Dans  le  titre  De  la  tutelle,  il  y  a  quelques  innovations  à  remar- 
quer. 

Si  le  père  nomme  à  la  mère  plusieurs  conseils  pour  les  mêmes 
actes,  ce  n'est  que  le  premier  désigné  qui  est  appelé  à  donner  son 
avis.  Le  conseil  est  responsable  de  ses  avis,  en  cas  de  fraude  ou  négli- 
gence grave.  Les  actes  faits  par  la  mère  sans  l'assistance  du  conseil 
ne  sont  pas  annulables  à  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi. 

Lorsque  le  père  ou  la  mère  ont  fait  choix  de  plusieurs  tuteurs,  le 
premier  dans  Tordre  de  nomination  exclut  les  autres. 

Sur  l'éducation  du  mineur,  le  projet  est  moins  laconique  que  le 
Code  français.  Elle  appartient  d'abord,  ainsi  que  la  garde  et  le  droit 
de  correction,  au  père  en  vertu  de  la  puissance  paternelle.  La  mère 
survivante  en  est  chargée  de  plein  droit.  A  défaut  de  père  et  mère» 
c'est  le  conseil  de  famille  qui  défère  l'éducation  à  une  personne  de 
son  choix^  qui  peut  être  aussi  le  tuteur.  La  délibération  du  conseil 
n'a  pas  besoin  d'être  homologuée,  lorsque  l'éducation  est  déférée  à 
un  ascendant. 

A  l'égard  de  l'administration,  il  a  été  décidé  que,  si  le  tuteur  n'est 
pas  un  ascendant,  il  doit  fournir  caution,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
dispensé  par  le  conseil  de  famille,  dont  la  délibération  doitêtre  ho- 
mologuée par  le  tribunal.  Faute  de  cautionnement  ou  d'hypothèque, 
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le  tuteur  est  remplacé.  Le  conseil  use  de  ce  droit  môme  durant  le 
cours  de  l'administration. 

Les  actions  au  porteur  qui  se  trouvent  dans  le  patrimoine  du  mi- 
neur doivent  être  converties  en  actions  nominatives.  Il  est  permis 
de  continuer  un  établissement  commercial  ou  industriel,  avec  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  et  du  tribunal. 

Toutes  ces  dispositions  ont  été  empruntées  au  Gode  italien. 

On  a  ajouté  que  la  nullité  pour  défaut  d'autorisation  de  l'instance 
introduite  par  le  tuteur  est  couverte,  si  elle  n'a  été  proposée  à  la 
première  séance. 

Les  dispositions  qui  règlent  la  tutelle  des  mineurs  sont  applicables 
aux  enfants  naturels,  mais  ici  le  conseil  de  famille  est  remplacé  par 
le  juge  de  paix. 

Nous  passons  au  second  livre. 

Après  le  titre  De  la  distinction  des  biens,  on  a  placé  celui  De  la 
possession.  Les  actions  possessoires  étant  indispensables,  ainsi  que 
la  jurisprudence  française  la  démontré^  on  ne  peut  nier  que  le  droit 
de  possession  existe  comme  distinct  et  qu'il  doive  occuper  une  place 
à  part  dans  le  Gode  pour  être  mieux  réglé,  G'est  ce  qui  a  été  aussi 
pratiqué  dans  le  Gode  italien,  où  il  a  été  placé  à  la  fin  du  môme  livre. 

La  complainte  et  la  réintégrande  ont  été  accordées  au  simple  dé- 
tenteur tenant  l'immeuble  du  possesseur  de  droit,  tel  que  le  loca- 
taire et  le  fermier.  Puisqu'il  s'agit  d'actes  arbitraires  à  leur  détri- 
ment, pourquoi  ne  pas  leur  permettre  d'invoquer  directement  la 
protection  de  la  justice? 

La  complainte  peut  avoir  môme  pour  effet  de  faire  adjuger  la  pos- 
session au  défendeur,  s'il  est  le  vrai  possesseur.  G'est  un  interdictum 
dupleXj  comme  dans  le  droit  romain. 

Le  pouvoir  de  connaître  des  dénonciations  de  nouvel  œuvre  a  été 
attribué  au  juge  de  paix. 

En  ce  qui  regarde  la  propriété,  on  a  cherché  un  classement  plus 
systématique,  en  mettant  à  profit  les  remarques  judicieuses  de 
plusieurs  auteurs  sur  la  méthode  et  le  classement  du  Gode  civil.  On 
a  donc  préféré  exposer,  avant  les  démembrements  de  la  propriété, 
les  manières  de  l'acquérir  entre-vifs. 

Considérant  les  fruits  comme  une  conséquence  du  droit  de  pro- 
priété et  comme  constituant  le  droit  môme  de  jouissance,  on  en  a 
traité  dans  les  dispositions  générales.  G'est  là  qu'on  a  cru  devoir 
déterminer  quelles  sont  les  obligations  du  possesseur  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi,  quant  à  la  restitution  des  fruits.  Pour  compléter 
cette  matière,  il  y  a  été  fait  mention  du  droit  de  revendication  et 
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de  l'action  pnbliclenne,  ainsi  qne  des  améliorations  faites  par  le 
possesseur  évincé. 

Dans  le  titre  suivant,  on  a  développé  toutes  les  manières  d'acquérir 
la  propriété,  en  les  énumérant  distinctement  : 

!•  L'occupation^ 

2*  L'union  et  l'incorporation, 

3*  La  transmission  entre-vifs, 

V  L'adjudication, 

5*  La  prescription, 

6*  La  mutation  à  cause  de  mort,  renvoyée  au  livre  ni. 

Les  cinq  premières  manières  ont  fourni  la  matière  des  cinq  pre- 
miers chapitres. 

Dans  le  chapitre  De  la  transmission  entre-vifs,  on  a  incorporé  les 
dispositions  relatives  à  la  transcription. 

En  fait  de  meubles,  on  a  adopté  la  maxime  que  possession  vaut 
titre,  mais  en  la  formulant  de  la  manière  suivante  : 

Bn  fait  de  meubles  par  leur  nature  ou  de  titres  au  porteur,  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  est  présumé  propriétaire,  sans  que  la  preuve 
contraire  soit  admise.  Néanmoins,  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a 
été  volé  une  chose,  peut  la  revendiquer  contre  tout  possesseur  ou 
détenteur.  Contre  le  possesseur  de  bonne  foi  cette  action  se  prescrit 
par  deux  ans  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  sauf  à  celui- 
ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient. 

Plusieurs  questions  fort  controversées  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence sont  écartées  par  cette  rédaction.  C'est  à  peu  près  la 
théorie  de  Troplong  [Prescript.^  n*  1047),  que  les  meubles  n'ont 
pas  de  suite  contre  les  tiers  possesseurs  de  bonne  foi,  mais  que 
l'action  est  admise  contre  celui  qui  est  lié  par  un  contrat  ou  un 
quasi-contrat,  un  délit  ou  un  quasi-délit. 

Il  y  a  une  innovation  dans  le  chapitre  De  la  prescription  en  ceci. 
D'après  le  Gode  Napoléon,  article  2262,  les  actions  tant  réelles  que 
personnelles  sont  prescrites  par  trente  ans.  D'après  le  projet,  celui 
qui  possède  pendant  trente  ans  continus  acquiert  la  propriété.  La 
possession  est  considérée  comme  continue,  si  elle  n'a  pas  été  in- 
terrompue pendant  plus  d'un  an. 

A  l'imitation  du  Gode  italien,  on  a  ajouté  un  titre  sur  la  copro- 
priété, afin  de  régler  les  droits  réciproques  lorsque  les  parties  n'y 
ont  pas  pourvu  par  des  stipulations.  La  manière  de  dissoudre  la 
coDtfmunauté  en  fait  partie. 

Le  litre  suivant  s'occupe  des  modifications  de  la  propriété  ;  il 
comprend  toutes  les  dispositions  qui,  dans  le  Code  civil,  sont 
placées  sous  le  titre  de  servitudes  légales,  et  de  plus  toutes  les  dis- 
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positions  du  Gode  italien  sur  l'irrigation  et  le  drainage,  en  mettantt^ 
à   profit  les  lois  françaises  des  29  avril   i845,   il  juillet  1847 
et  10  juin  1854  sur  ce  sujet» 

Sous  le  titre  Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  l'hommey  on^ 
n'a  pas  hésité  à  placer  comme  servitudes  personnelles  rusofFuil^ 
Tusage  etThabitation,  pour  ne  pas  s'écarter  de  la  doctrine  en  usage 
dans  le  pays« 

L'emphytéose  et  la  superficie,  comme  droits  réels  distincts  des 
servitudes,  ont  été  réunies  dans  un  titre  séparé.  Elles  ont  pour  la 
Grèce  une  certaine  importance,  à  cause  des  questions  agraires  qui 
ont  agité  pendant  quelque  temps  les  îles  Ioniennes.  Les  disposi* 
tions  sont  presque  conformes  au  Gode  italien  (art.  1556- J 567),  sauf 
que  dans  celui-ci  elles  ont  trouvé  place  parmi  les  contrats. 

Le  dernier  titre  de  ce  livre  traite  des  hypothèques.  Le  projet  a 
gardé  la  loi  existante,  calquée  sur  celle  de  la  Bavière.  Toutes  les 
hypothèques  doivent  être  inscrites  pour  prendre  rang,  même  en 
faveur  de  la  dot  et  des  mineurs*  Pour  que  ces  inscriptions  ne  soient 
pas  omises,  le  notaire  qui  dresse  le  contât  du  mariage  est  tenu, 
cooune  dans  le  Gode  italien,  de  faire  Tinscription  en  faveur  de  la 
dot;  et  pour  les  mineurs  le  tuteur,  le  subrogé  tuteur  et  le  juge  de 
paix  qui  préside  le  premier  conseil  de  famille  en  sont  chargés.  Toute 
négligence  de  leur  part  entraîne  leur  responsabilité,  sous  la  sur- 
veillance du  procureur  du  roi. 

Les  innovations  du  livre  III  Des  successions  sont  peu  nom- 
breuses. 

On  a  fixé  à  cinq  ans  la  dorée  de  Taction  en  indignité^  conformé- 
ment au  sentiment  de  M.  Demolombe  (XIII,  n'  189). 

Ge  qui  est  plus  important,  c'est  qu'on  a  supprimé  toute  la  théorie 
de  la  représentation,  contenue  dans  les  articles  739-44  du  Gode  civil. 
On  a  pensé  qu'on  arriverait  au  même  résultat  avec  moins  de  com- 
plication en  admettant  que,  dans  la  ligne  directe  descendante,  aux 
lieu  et  place  de  l'héritier  défunt  ou  incapable  succèdent  ses  enfants 
ou  leurs  enfants  à  leur  défaut,  le  plus  proche  dans  chaque  ligne 
n'excluant  pas  le  plus  éloigné  dans  l'autre.  La  même  disposition  est 
répétée  dans  la  succession  collatérale  à  l'égard  des  frères  et  de 
leurs  descendants.  Dans  tous  ces  cas,  les  descendants  sont  appelés 
de  leur  chef,  mais  ils  n'obtiennent  que  la  part  qui  serait  dévolue  à 
celui  qui  les  aurait  précédés,  s'il  n'était  décédé,  ou  s'il  n'était  inca- 
pable. G'est  ainsi  que  la  novelle  118  de  Justinien  a  toujours  été  in- 
terprétée en  Grèce  sur  ce  point.  Les  auteurs  du  projet  ont  été 
encouragés  à  suivre  cette  théorie  sur  l'autorité  de  Touiller  (II,  n""  189)^ 
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qui  a  "dvement  critiqué  la  fiction  de  la  représentation^  comme  peu 
convenable  à  la  dignité  du  législateur.  II  n'a  pas  besoin  de  feindre, 
a-t-il  dit,  il  commande.  Ainsi,  il  n'y  a  qu'à  s'écarter  pour  la  ligne 
directe  et  en  faveur  des  neveux  et  des  nièces  du  principe  que  les 
successions  doivent  être  déférées  d'après  la  proximité  du  degré, 
pour  n'avoir  plus  besoin  de  la  fiction. 

Pour  tout  le  reste,  le  projet  s'est  conformé  au  Gode  français  avec 
cette  modification,  dans  l'article  886,  que  la  garantie  de  la  solvabi- 
lité du  débiteur  d'une  rente  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  dix 
ans  qui  suivent  le  partage.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  à  raison  de 
l'insolvabilité  du  débiteur,  quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le 
partage  consommé.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  dans  le  cas  d'in- 
solvabilité du  débiteur  d'une  créance,  mais  la  garantie  ne  peut 
être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage,  si  la 
créance  était  exigible,  ou  en  cas  contraire  depuis  son  exigibilité. 

Gomme  il  a  été  dit  plus  haut,  les  obligations  ont  été  traitées  dans  le 
quatrième  et  dernier  livre.  On  n'a  pas  manqué  d'introduire  quelques 
modifications,  mais  la  plupart  de  peu  d'importance;  elles  ne  por- 
tent que  sur  l'ordre  des  dispositions  ou  sur  la  rédaction. 

En  plaçant  en  tête  la  définition  de  l'obligation,  on  a  eu  en  vue 
d'en  exclure  les  obligations  naturelles.  Elles  sont  tellement  vagues 
et  leurs  efiets  sont  si  peu  précis,  qu'elles  ne  font  que  soulever  des 
questions  embarrassantes. 

Par  contre,  on  a  déterminé  les  sources  d'où  dérivent  les  obliga- 
tions en  s'arrêtant  à  deux,  le  contrat  et  la  loi.  Cette  double  dis- 
tinction a  été  empruntée  au  Gode  hollandais.  Sous  la  dénomination 
de  la  loi,  on  comprend  tous  les  engagements  qui  se  forment  sans 
convention. 

Dans  la  distribution  des  matières,  voici  l'ordre  qui  a  été  suivi  : 

Il  est  d'abord  traité  des  règles  qui  gouvernent  toutes  les  obliga- 
tions. Sous  le  chapitre  De  l'extinction,  on  a  développé  la  prescription. 
Le  chapitre  De  la  preuve  a  été  omis,  ayant  été  intercalé  en  entier 
dans  notre  procédure  civile. 

Suivent  les  règles  générales  des  contrats,  puis  les  diverses  espèces 
de  contrats.  Le  dernier  chapitre  est  consacré  aux  obligations  qui 
ont  pour  cause  la  loi,  un  quasi-contrat,  un  délit  ou  un  quasi-délit. 

Dans  un  aperçu  général  les  petits  détails  peuvent  être  omis,  mais 
ce  qu'il  importe  de  signaler,  c'est  l'effet  de  la  vente.  La  propriété 
n'est  point  acquise  à  l'acheteur  par  la  seule  perfection  de  là  vente  : 
en  fait  de  meubles,  elle  se  transmet  par  la  tradition,  et  en  fait  d'im- 
meubles, par  la  transcription.  La  vente  a  néanmoins  pour  effet  de 
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faire  passer  les  risques  de  la  chose  vendue  à  la  charge  de  Tacheteur. 
On  a  déduit  cet  effet  de  la  maxime  que  nul  n'est  tenu  à  l'impossible. 

Après  ce  résumé  rapide^  si  Ton  veut  porter  un  jugement  sur  le 
mérite  de  ce  projet,  on  en  peut  faire  deux  parts.  Là  où  l'on  était  lié 
par  des  préventions  insurmontables,  comme  dans  le  titre  Du  ma- 
riage, les  modifications  introduites  dans  le  projet  ne  sont  guère  à 
son  avantage.  Il  y  a  là  des  choses  qui  n'ont  leur  raison  d'être  que 
dans  les  vues  étroites  d'un  rite  exclusif,  et  dont  la  loi  civile  doit 
être  complètement  affranchie. 

Dans  toutes  les  autres  parties,  on  a  agi  avec  plus  de  liberté  qu'en 
Italie.  On  ne  peut  pas  nier  que,  sous  le  point  de  vue  rationnel  et 
scientifique,  le  Gode  Napoléon  n'offre  des  imperfections  signalées 
par  le  progrès  de  la  doctrine.  Tout  en  restant  fidèle  aux  principes 
qui  en  font  le  mérite,  on  en  peut  combler  les  lacunes,  devenues  ap- 
parentes, et  mettre  plus  de  logique  et  de  symétrie  dans  la  distri- 
bution des  matières. 

Le  manque  d*harmonie  entre  le  second  et  le  troisième  livre  du 
Code  est  par  trop  évident.  Il  n'y  aucune  nécessité^  aucun  avantage 
à  comprendre  dans  un  môme  livre  toutes  les  manières  d'acquérir 
la  propriété.  Rien  n'empêche  de  séparer  les  modes  d'acquisition  de 
propriété  entre-vifs  et  les  mutations  à  cause  de  mort.  La  loi  sur  la 
transcription  en  établit  la  distinction.  Les  obligations  n'ont  pas 
toujours  pour  effet  de  transférer  la  propriété.  Pourquoi  se  trouvent- 
elles  rangées  sous  la  même  rubrique? 

En  rappelant  les  observations  du  tribunal  d'appel  de  Paris  sur  le 
projet  du  (.ode,  M.  Demolombe  ne  nie  pas  que  le  troisième  livre 
ne  présente  une  confusion  regrettable  entre  les  causes  translatives 
du  droit  réel  et  les  causes  qui  n'engendrent,  au  contraire,  que  le 
droit  de  créance  (XIII,  3). 

Ces  imperfections,  une  fois  constatées  par  la  science,  peuvent 
parfaitement  disparaître  dans  un  Code  fait  pour  un  autre  pays,  sans 
altération  du  type  qui  a  servi  de  modèle. 

C'est  là  le  caractère  de  notre  projet.  Pour  les  innovations,  le  Code 
italien  a  servi  d'exemple,  et  Ton  ne  s'en  est  écarte  que  très-rarement 
et  avec  beaucoup  de  circonspection. 

Le  projet,  dans  son  ensemble,  témoignera  de  l'application  con- 
stante du  législateur  à  implanter  en  Grèce  les  principes  du  Code 
Napoléon.  Si  cette  tentative  n'a  pas  encore  abouti,  du  moins  elle 
prépare  le  pays  à  recevoir  ce  bienfait.  Outre  l'avantage  d'être  régi 
par  un  Code  clair  et  précis  que  la  science  a  plus  que  tout  autre 
éclairé  de  sa  lumière,  nous  verrons  cesser  ce  contraste  d'une  double 
législation  civile  tout  autre  dans  les  îles  Ioniennes  que  dans  le  reste 
VII.  39 


—  546  — 

dn  torriiûire,  et  le  pays  jouira  enfin  à  cet  égard  de  rinestimaUe 
^Tanftage  de  l'iiniié. 


Après  le  dép4t  de  cette  Notice,  M.  le  PréÂdenC  adresse  à  la 
Société  les  paroles  suivantes  : 

Avant  de  prononcer  la  clôture  de  nos  séances  générales^  j'ai  à  vous 
rendre  un  compte  sommaire  de  l'état  des  travaux  de  la  Société. 

J*ai  examiné  soigneusement,  je  puis  dire  scrupuleusemant,  si  la 
marche  de  la  Société  était  régulière  et  satisfaisante  ;  j'ai  recherché 
si  j'avais  à  signaler  quelque  lacune,  quelque  défaillance,  k  expri- 
mer quelque  regret,  et  j'étais  résolu  à  remplir  avec  courage  mes 
devoirs  de  président^  pour  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  ranimer 
votre  zèle.  Je  dois  vous  déclarer  que  je  n'ai  pas  trouvé  à  faire 
emploi  de  mon  courage.  Je  n'ai  à  constater  devant  vous  qu'une 
prospérité  et  des  progrès  continus. 

L'année  dernière,  à  pareille  époque,  j'avais  la  satisfaction  de 
vous  annoncer  que  cent  vingt  membres  nouveaux  avaient  été  in* 
scrits  sur  noire  liste.  Cette  année,  nous  avons  enregistré  cent  cin- 
quante adhésions  nouvelles.  Nous  approchons  du  nombre  de  mille 
membres,  et  c'est  un  résultat  important  pour  nous  au  point  de  vue 
du  développement  de  nos  travaux,  de  l'influence  de  la  Société  et 
de  l'accroissement  de  nos  ressources. 

IjWnnuaire  de  législation  étrangère,  si  recherché,  vous  le  savex^ 
en  France  et  à  l'étranger,  a  retrouvé  ses  anciens  collaborateurs  tou- 
jours aussi  laborieux,  aussi  zélés,  au.ssi  exacts  :  il  en  a  recruté  de 
nouveaux  qui  rendent  déjà  d'excellents  services,  et  sous  l'impulsion 
active  de  deux  de  nos  secrétaires,  MM.  Renault  et  Chauveau,  il 
s'imprime  actuellement  dans  de  bonnes  conditions;  vous  ne  lar- 
derez pas  à  le  voir  paraître. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  les  sujets  qui  ont  occupé  nos 
séances  mensuelles  ;  vous  n'avez  p;is  oublié  que  nous  nous  étions 
assigné  comme  tâche  principale  de  passer  en  revue  les  règlements 
de  tous  les  Parlements  de  l'Europe.  Cette  tâche  intéressante  a  été 
accomplie  avec  succès,  grâce  au  zèle  de  huit  de  nos  collègues  ;  elle 
■vient  d'être  terminée  aujourd'hui;  il  y  a  là  un  travail  qui  ne  peut 
manquer  d'attirer  raltonlion  publique  sur  notre  Société.  Nous  n'a- 
vons  pas  négligé  en  môme  temps  de  vous  mettre  au  courant  des 
réformes  qui  se  préparaient  en  matière  d'organisation  judiciaire, 
de  droit  civil,  de  droit  pénal,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Au- 
triche, en  lUilie,  en  Belgique,  Aussi  nos  séances  ont-elles  attiré  les 
membres  les  plus  considérables  de  la  Société,  qui,  malgré  leurs  tra- 
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vaux  absorbants,  ont  tenu  à  montrer  l'intérêt  qu'ils  attachaient  à 
ces  études  si  instructives  et  si  variées. 

Les  sections  ont  montré  leur  activité  non-seulement  en  prépa-* 
rant  Y  Annuaire  et  les  lectures  de  nos  séances  mensuelles,  mais  en 
continuant  à  publier  dans  le  Bulletin  le  compte  rendu  sommaire 
des  sessions  parlementaires  de  différents  pays  et  l'analyse  des  prin- 
cipaux ouvrages  de  législation  étrangère. 

On  peut  encore  compter  parmi  les  bons  souvenirs  de  cette  année 
la  part  que  la  Société  a  prise  à  la  préparation  et  à  l'exécution  de  la 
mesure  excellente  par  laquelle  M.  le  garde  des  sceaux  a  prescrit  la 
formation,  au  ministère  de  la  justice,  de  la  collection  des  lois  étran- 
gères. Nous  profiterons  sans  doute  largement  de  cet  instrument  de 
travail  mis  à  la  disposition  du  public. 

Nous  sommes  donc,  messieurs,  en  bonne  voie,  nous  n'avons  qu'à 
persévérer. 

Permettez-moi  seulement,  en  terminant,  d'émettre  le  vœu  que, 
dans  vos  voyages  de  vacances,  tout  en  prenant  un  repos  bien  gagné 
par  une  année  laborieuse,  vous  songiez  à  nous  préparer  des  tra- 
vaux. Vous  avez  tous  gardé  le  souvenir  de  cette  étude  si  brillante, 
si  vivante  sur  les  professions  d'avocat  et  d'avoué  en  Italie,  que  notre 
collègue,  M.  Barboux,  nous  a  donnée  au  mois  de  janvier  dernier. 
Une  partie  du  succès  de  ce  travail  était  certainement  due  à  Ce  que 
l'auteur  ne  s'était  pas  borné  à  étudier  les  textes,  mais  à  ce  qu'il 
avait  vu  pratiquer  la  législation  dont  il  nous  entretenait,  à  ce  qu'il 
avait  recueilli  dans  le  pays  les  opinions,  les  impressions  des  ma- 
gistrats et  des  membres  du  barreau.  Je  ne  puis  pas  vous  offrir  un 
meilleur  modèle,  et  je  souhaite  à  la  Société  que  M.  Barboux  trouve 
beaucoup  d'imitateurs. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 
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CONSEIL  DE  DIRECTION. 

Le  Conseil  de  direction  a  prononcé,  dans  sa  séance  du  10  juil- 
let, l'admission  des  membres  nouveaux  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  BiBRTEA  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  6,  place  de  ia  Made- 
leine. 

Brehot,  avocat,  à  D^on. 

DcssAUD  (Philippe),  avocat  à  ia  Cour  d*appel,  36,  quai  deBétliuDe. 

FoRGVES,  agent  de  ciiange,  à  Buenos-Ayres. 

GiBOULOT  (Aotoiue),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  60,  rue  d'Enfer. 

LAFnmuR  (Eugène},  à2,  rue  d'Amsterdam. 

LiHCBE,  62,  rue  Gay-Lussac* 

Martih  (Manuel  Fernandez),  avocat,  bibliothécaire  de  ia  Chambre 
des  députés,  calle  de  la  Magdalena,  n**  19  duplicado,  à  Madrid. 

Meitdez  (Louis),  avocat,  à  Mexico. 

Robert  (Edmond),  sous-préfet  de  Nogent-sur-Seine. 

Shbridan  (Charles),  avocat  au  tribunal  de  première  instance,  6.  bou- 
levard Marie-Henriette,  à  Anvers  (Belgique). 

Varas  (Charles),  avocat,  à  Santiago  de  Chili,  actuellement  à  Parit:, 
11 ,  boulevard  Malesherbes. 
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TRAVAUX  DES  SECTIONS. 

CHRONIQUE   LÉOISLATIVE. 

PARLEMENT  ANGLAIS. 

Dans  le  courant  du  mois  qui  s^est  écoulé  du  20  mai  au  20  juin,  les 
séances  du  Parlement  se  sont  poursuivies  avec  régularité,  et  ont  été  inter- 
rompues pendant  quelques  jours  seulement  par  les  vacances  de  la  Pen- 
tecôte. 

Loi  sur  la  vivisection  (Cruelty  to  animais  Bill),  —  Le  Gouvernement, 
après  avoir  procédé  à  la  nomination  d*une  commission  spéciale  chargée 
d*étudier  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  pratique  de  la  vivisection,  et 
sur  le  rapport  de  cette  commission,  a  présenté  à  la  Chambre  des  lords  un 
projet  destiné  à  prévenir  ce  que  la  commission  a  considéré  comme  des 
abus.  Les  principales  de  ces  mesures  sont  les  suivantes  :  en  vertu  de  la  loi 
nouvelle,  il  serait  interdit  de  se  livrer  à  la  vivisection  autrement  que  dans 
un  but  d'utilité  publique;  Tutilité  des  opérations  ainsi  pratiquées  serait 
reconnue  par  les  autorités  locales,  et  l'opérateur  devrait  être  muni  d*une 
permission  émanant  de  ces  autorités;  même  dans  ce  cas,  les  animaux  sou- 
mis à  la  vivisection  devraient  être  endormis  par  des  anesthésiques,  et  nul 
opérateur  ne  pourrait  se  soustraire  à  cette  exigence  sans  une  autorisation 
spéciale  du  secrétaire  d*État  de  Tintérieur  ;  de  plus,  toutes  vivisections 
publiques  seraient  expressément  prohibées  ;  enfin,  il  serait  interdit  de  se 
livrer  à  la  pratique  de  la  vivisection  sur  certains  animaux  domestiques, 
tels  que  les  chiens  et  les  chats.  Ces  dispositions  singulièrement  restric- 
tives ont  excité  une  vive  émotion  dans  le  corps  médical  anglais.  Sur  les 
remontrances  faites  par  les  médecins  les  plus  distingués,  certains  articles 
du  bill  ont  été  modifiés  lors  de  la  troisième  lecture,  notamment  Tarticle 
qui  prohibait  toute  vivisection  opérée  sur  des  chiens  et  des  chats.  Ainsi 
modifié,  le  projet  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  lords  et  est  actuellement 
pendant  devant  les  Communes. 

Employer' s  Liability  Bill,  — ^  M.  Macdonal,  l'un  des  membres  de  la 
Chambre  des  communes  qui  appartiennent  à  la  classe  ouvrière,  a  demandé 
à  cette  Chambre,  dans  sa  séance  du  24  mai ,  Tadoption  d'une  proposition 
relative  à  la  responsabilité  des  patrons  au  regard  de  leurs  ouvriers.  Cette 
proposition  avait  pour  but  de  rendre  les  patrons  responsables  des  accidents 
causés  à  leurs  ouvriers,  même  par  la  négligence  d'un  autre  ouvrier  em- 
ployé au  service  du  même  patron.  Cette  proposition,  qui  n'est  guère  autre 
chose  que  notre  article  1384  du  Code  civil,  tel  que  l'interprète  une  juris- 
prudence constante,  a  été  vivement  combattue  par  l'attorney  général.  A 
la  suite  de  la  discussion  et  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  il 
a  été  entendu  quMne  commission  spéciale  serait  nommée  afin  de  s'occuper 
de  la  question. 

Loi  sur  les  prisons,  —  Dans  la  séance  du  1*' juin,  le  secrétaire  d'État 
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de  Tintérieur  a  présenté  k  la  Chambre  des  communes  un  projet  sur  le 
régime  des  prisons.  Au  système  actuel,  d'après  lequel  les  prisons  sont  aux 
mains  et  sous  la  surveillance  des  autorités  locales,  qui,  pour  leur  entretien, 
reçoivent  seulement  une  subvention  du  pouvoir  central,  le  Gouvernement 
voudrait  substituer  un  régime  qui  fe  rait  passer  entre  ses  mains  toute  Tad- 
ministration  et  toutes  les  dépense  s  pénitentiaires.  D'après  le  ministre,  ce 
projet  aurait  pour  résultat  d'améliorer  l'état  des  prisons,  d'en  rendre  le 
régime  uniforme  dans  toute  l'étendue  du  pays,  d'assurer  enfin  une  éco- 
nomie de  plus  de  100,000  livres.  Lebill  a  subi  l'épreuve  d'une  première 
lecture. 

Loi  sur  les  faillites.  —  Le  même  jour  (I*"'  juin),  le  chancelier  soumettait 
à  la  Chambre  des  lords  un  bill  modifiant  la  loi  de  1869  sur  les  faillites. 
Aux  termes  de  ce  bill,  il  serait  procédé  pa  r  les  créanciers,  aussitôt  après  la 
déclaration  de  faillite,  à  la  nomination  d'un  comité  d'inspecteurs  ou  com^ 
missaires.  Ce  comité  serait  chargé  de  nommer  le  Bynàic{tntsieê]^  avec  mis- 
sion  d'exercer  sur  sa  gestion  un  contrôle  permanent  et  pouvoir,  dans  cer- 
tains cas  déterminés,  de  le  priver  de  toute  rémunération.  Le  syndic  devrait 
rendre  ses  comptes  au  comité.  En  outre,  à  l'expiration  d*un  délai  de  deux 
ans,  commençant  à  courir  du  jour  de  la  déclaration  de  faillite ,  tous  les 
fonds  restant  entre  les  mains  du  syndic  seraient  consignés  au  greffe  de  la 
Cour  des  faillites.  On  voit  à  quels  inconvénients  ces  dispositions  légales 
sont  destinées  à  parer,  et  de  leur  simple  exposé,  aussi  bien  que  du  commen- 
taire que  leur  a  donné  le  chancelier,  il  semble  résulter  que  l'administration 
des  syndics  de  faillite  en  Angleterre  n'est  pas  exempte  d'abus. 

AppeUUe  Juridiction  Bill,  —  La  réforme  des  institutions  judiciaires 
anglaises,  si  vigoureusement  entamée  par  lord  Selborne  dans  Vact  de 
1873,  a  subi  depuis  lors  une  sorte  de  temps  d'arrêt.  L'organisation  de  la 
Cour  suprême  d*appel,  conmiuneaux  trois  royaumes,  semblaitétre  spécia- 
lement devenue  un  obstacle  insurmontable,  et  un  bill  présenté  par  lord 
Caims  dans  le  courant  de  la  dernière  session,  pour  pourvoir  à  cette  orga- 
nisation«  avait  dû  être  retiré  devant  la  résistance  de  la  Chambre  haute. 
C'est  actuellement  devant  les  Communes  que  la  question  se  trouve  posée, 
et  le  projet  du  ministère  a  subi  victorieusement,  dans  la  séance  du  12  juin, 
l'épreuve  d'une  seconde  lecture.  Le  projet  repose  sur  ce  principe  qu'il  doit 
y  avoir  une  seule  Cour  d'appel  suprême,  statuant  en  état  de  troisième 
instance  et  commune  aux  trois  royaumes .  En  conséquence,  la  Chambre 
haute  conservera  nominalement  le  rôle  de  Cour  de  justice  souveraine.  Les 
fonctions  judiciaires  lui  appartenant  seront  exercées  par  le  lord  chance- 
lier, par  les  anciens  chanceliers,  par  les  pairs  ayant  exercé  quelqu'une  des 
hautes  fonctions  judiciaires,  et  enfin  par  deux  pairs  nommés  à  vie  et  com- 
mis spécialement  à  cet  effet,  qui  prendront  le  nom  de  Lords  ordinary  of 
appeal.  Le  nombre  de  ces  magistrats  pairs  viagers  sera  porté  ultérieure- 
ment à  quatre,  et  ces  quatre  juges  auront  séance  à  la  fois  dans  la  Chambre 
des  lords  et  dans  le  Comité  judiciaire  au  Conseil  privé  (Cour  d'appel 
suprême  des  colonies).  On  voit  que  l'objet  du  bill  est  en  réalité,  tout  en 
laissant  à  la  Chambre  des  lords  le  titre  de  Cour  d'appel  suprême,  de 
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férer  ces  fonctions  à  une  juridiction  nouvelle.  Mais  L'un  des  caractères  ics 
plus  singuliers  du  projet  tel  qu'il  est  libellé,  c'est  qu'après  avoir  énuméré 
quels  sont  les  pairs  légistes  qui  doivent  faire  partie  de  la  Cour,  le  tezie 
officiel ,  jaloux  de  maintenir  une  antique  fiction,  n'interdit  pas  expressé- 
ment aux  pairs  non  légistes  de  prendre  séance  aux  audiences  de  la  Cou  r. 
En  conséquence,  tous  les  pairs  continuent  à  faire  partie  nominalement  de 
la  Cour  suprême  et  pourraient  7  prendre  effectivement  séance  si  (comme  , 
d'ailleurs,  il  n'y  a  guère  à  le  prévoir)  Tenvie  leur  en  venait 

Instruction  publique,^-  Le 20  juin,  la  Chambre  de» communes  a  adopté 
en  seconde  lecture  le  bill  de  lord  Sandon,  secrétaire  du  comité  de  l'in- 
struction publique.  Le  but  du  nouveau  projet  semble  être  de  substituer  à 
l'obligation  directe,  en  matière  d'éducation  élémentaire,  le  régime  de  l'obli- 
gation indirecte,  régime  encore  peu  pratiqué  et  dont  l'efiicacité  paraît 
problématique.  L'État  ne  conti-aint  pas  les  parents  à  envoyer  leurs  enfants 
à  l'école,  mais  il  défend  à  aucun  patron  d'employer  pour  quelque  travail 
que  ce  soit,  excepté  la  rentrée  des  moissons  ou  d'autres  occupations  qui 
peuvent  se  concilier  avec  l'assiduité  à  l'école,  tout  enfant  âgé  de  plus  de 
dix  ans  et  de  moins  de  quatorze  ans  qui  n'est  pas  muni  d'un  labour  pass, 
sorte  de  certificat  constatant  que  l'enfant  a  [lassé  avec  succès  l'examen 
prescrit  par  le  Code  des  règlements  concernant  l'instruction  élémentaire, 
ou  qu'il  a  suivi  assidûment  une  école  pendant  les  cinq  années  précédentes, 
à  raison  d'au  moins  250  classes  par  an.  Le  soin  de  i)ourvoir  a  l'exécution 
de  la  loi  est  confié  aux  administrations  locales,  savoir  :  les  conseils  muni- 
cipaux dans  les  ville?,  et  les  conseils  de  la  loi  des  pauvres  [Boards  ofGuoar- 
eTzaTz^),  dans  les  campagnes.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1870  sur  les 
Boards  ofSchools  sont  d'ailleurs  maintenues,  mais  le  projet  présenté  os  t 
peu  favorable  à  l'extension  de  cette  institution  nouvelle,  dont  l'esprit  laïque 
est  mal  vu  du  clergé  anglican.  D'après  la  tendance  du  projet  ministériel, 
les  Boards  of  Schools,  au  lieu  d'être  la  règle,  ce  qu'ils  étaient  destinés  à 
devenir  dans  l'intention  du  législateur  de  1870,  seraient  désormais  un  e 
exception  limitée  à  certains  districts  urbains.  Les  autorités  locales  dispo- 
seraient, partout  où  il  n'existe  pas  do  Boards  o/Schools,  c'est-à-dire  dans 
beaucoup  de  villes  et  dans  tous  les  districts  ruraux ,  des  pouvoirs  de  sur- 
veillance et  de  direction  que  lacté  de  1870  avait  conférés  a  ces  derniers. 
Reste  à  savoir  s'il  les  exercerait  avec  la  même  énergie  et  suivant  les  même» 
tendances.  Telle  ne  paraît  pas  être  l'opinion,  ni  surtout  l'espérance  des 
auteurs  du  projet  actuel. 

Motion  sur  les  guildes  de  la  Cité.  —  Les  guildes  de  la  Cité  sont  des 
compagnies  qui  portent  le  nom  de  professions  mécaniques  ou  commerciales , 
telles  que  guilde  des  drapiers,  des  orfèvres,  etc.,  mais  qui  depuis  longtemps 
ont  à  peu  près  perdu  tout  rapport  avec  les  professions  dont  elles  conser- 
vent le  vocable.  Ces  compagnies  jouissent  de  revenus  considérables,  qui  ne 
sont  pas  évalués  à  moins  de  13  millions  de  francs  et  dont  il  est  assez 
malaisé  de  connaître  l'emploi.  L'auteur  de  la  motion,  M.  James,  proposait 
qa*une  enquête  fût  faite  sur  ce  dernier  point.  A  ce  propos  s'est  élevé  la 
question  de  savoir  à  quels  moyens  le  Parlement  pourrait  recourir  pour 
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mener  à  bien  une  enquête  de  ce  genre,  et  surtout  quel  droit  de  contrôle 
appartenait  soit  au  Parlement,  soit  à  la  Couronne  sur  les  revenus  de  ces 
compagnies.  Les  opinions  les  plus  divergentes  ont  été  soutenues  sur  ces 
divers  points,  et  la  motion  a  été  rejetée  dans  la  séance  du  23  mai»  à  une 
forte  majorité. 

Motion  sur  Vorganùation  municipale  de  la  ville  de  Londres,  —  Lord 
Elcbo  a  présenté  à  la  Chambre  des  communes,  dans  la  séance  du  13  juin, 
deux  résolutions  ainsi  conçues  ;  1*  Il  y  a  lieu  d'appeler  l'attention  de  la 
Couronne  sur  le  gouvernement  Jocal  de  la  métropole.  2"*  La  réforme  de  ce 
gouvernement  doit  avoir  pour  base  l'établissement  d'une  administration 
municipale  unique  pour  la  métropole.  La  motion,  appuyée  par  M.  Lowe  et 
combattue  par  le  Gouvernement,  a  été  repoussée. 

Motion  sur  les  lois  électorales.— "ùd^m  sa  séance  du  30  mai,  la  Chambre 
des  communes  a  été  saisie  d'une  motion  due  à  Tinitiative  de  M.  Trévelyan 
et  relative  à  la  réforme  des  lois  électorales.  Cette  motion  demandait  : 
1*  l'adoption  d'un  régime  uniforme  quant  à  la  jouissance  de  la  franchise 
électorale  dans  les  bourgs  et  comtés;  2*  une  distribution  nouvelle  des  sièges 
d  ans  le  Parlement.  Cette  motion  soutenue,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la 
première  partie,  par  M.  Brigfat,  a  été  vivement  combattue  non-seulement 
par  le  ministère,  mais  encore  par  plusieurs  membres  de  l'opposition,  et 
notamment  par  M.  Lowe.  M.  Bisraèli,  parlant  contre  la  motionna  fait 
remarquer  que  l'extension  aux  comtés  du  système  de  Vkousehold  suffrage 
(système  en  vigueur  aujourd'hui  dans  les  bourgs)  aurait  pour  conséquence 
d*y  porter  le  chiffre  des  électeurs  à  174,000,  et  qu'alors  on  arriverait  à  ce 
résultat  de  voir  les  bourgs  d*Ang1eterre  envoyer  au  Parlement  297 
:nembres  élus  par  125,000  électeurs,  tandis  que  les  174,000  électeurs  des 
comtés  ne  seraient  représentés  que  par  143  membres.  Âpres  le  discours  du 
])remicr  ministre,  la  motion  a  été  rejetée  par  264  voix  contre  99.     Lebbl. 

LANDTAG  PRUSSIEN. 

Plusieurs  des  lois  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  dernière  chronique 
ont  été  adoptées  définitivement  par  le  Landtag,  dans  la  session  qui  vient 
(le  finir.  Ce  sont  les  suivantes  : 

1*  La  loi  d^incorporation  du  duché  de  Lauenbourg  à  la  Prusse. 

â"  La  loi  sur  la  cession  à  l'Empire  allemand,  moyennant  indemnité,  de 
tous  les  droits  de  propriété  et  autres  appartenant  à  la  Prusse  sur  les  che- 
mins de  fer  de  son  territoire. 

3*  La  loi  sur  l'administration  des  biens  des  diocèses  catholiques.  Cette 
loi,  d'après  son  article  1",  concerne  les  biens  affectés  aux  évéques,  aux 
êvôchés  et  chapitres  catholiques  ;  aux  établissements  et  fondations  créés  en 
vue  du  culte  ou  dans  un  but  de  philanthropie  ou  d'enseignement  et  placés 
sous  l'administration  et  sous  la  surveillance  de  l'Église  catholique  (en  tant 
(]uc  la  loi  du  20  juin  1875  ne  les  atteint  pas).  Son  but  principal  est  de  sou- 
mettre Il  la  nécessité  d'une  autorisation  et  d'un  contrôle  de  TÊtat  l'acqui- 
sition, la  vente  ou  l'hypothèque  des  immeubles  ou  droits  réels,  la  vente 
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d'objets  mobiliers  présentant  un  intérêt  historique,  scientifique  ou  artis- 
tique, les  emprunts,  la  construction  d'édifices  consacrés  au  culte,  l'établis- 
sement de  cimetières,  l'ouverture  de  quêtes  et  de  souscriptions  en  dehors 
des  églises,  etc. 

4*  La  loi  sur  la  langue  officielle.  Elle  a  été  adoptée  malgré  les  protes- 
tations les  plus  énergiques  que  M.  Wierzbinski  a  fait  entendre,  à  la 
Chambre  des  députés,  au  nom  de  ses  compatriotes  polonais. 

Un  projet  de  loi  d'un  caractère  tout  spécial,  tendant  à  transformer  l'arse- 
nal de  Berlin  en  Temple  de  gloire  (Ruhmeshalle)  de  la  Prusse,  a  rencontré 
un  accueil  peu  favorable  dans  la  Chambre  des  députés,  et  a  été  renvoyé 
par  celle-ci  à  la  commission  du  budget. 

L'accord  des  deux  Chambres  s'est  établi  sur  la  loi  des  synodes  évangé- 
liques,  et,  au  dernier  moment,  sur  un  projet  important  que  Ton  craignait 
de  voir  échouer,  celui  qui  règle  la  compétence  des  autorités  adminis- 
tratives (Kompetenzgesetz). 

Le  projet  de  loi  municipale  [Siàdteordnung)  a  été  moins  heureux. 
Adopté  en  troisième  lecture  par  la  Chambre  des  députés,  mais  avec  des 
modifications  graves,  il  a  été  amendé  en  sens  contraire  par  la  Chambre 
des  seigneurs.  Le  dissentiment  portait  surtout  sur  deux  points  :  la  néces- 
sité d'un  cens  de  6  marks  au  moins,  comme  condition  de  Télectorat,  et  le 
droit  pour  le  Gouvernement  de  confirmer  les  magistrats  municipaux  nom- 
més par  l'assemblée  communale.  La  Chambre  des  députés  avait  supprimé 
la  condition  du  cens,  et  restreint  le  droit  du  Gouvernement  de  refuser  la 
confirmation  au  seul  cas  où  soit  la  capacité,  soit  l'honorabilité  des  élus 
pourraient  être  mis  en  doute.  La  Chambre  des  seigneurs,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  s'en  tenait  au  contraire  au  projet  primitif.  Aucune  trans- 
action n'ayant  pu  être  amenée,  le  projet  tout  entier  se  trouvera  remis  en 
question  à  la  prochaine  session  législative. 

C'est  le  30  juin  que  la  clôture  de  la  session  du  Landtag  a  été  prononcée 
en  séance  plénière.  La  Chambre  des  députés  ayant  tenu  séance  séparée  ce 
même  jour,  son  président  lui  a  donné  un  aperçu  des  travaux  accomplis  depuis 
le  16  janvier,  date  de  l'ouverture  de  la  session.  Outre  les  lois  de  finances, 
quarante-trois  projets  de  loi  ont  été  soumis  à  la  Chambre  des  députés,  dont 
trente-cinq  présentés  par  le  gouvernement,  sept  émanés  de  la  Chambre  des 
seigneurs,  un  de  l'initiative  d'un  député.  Sur  ce  nombre,  le  Landtag  en 
a  voté  trente-six.  Des  sept  qui  restent,  trois  n'ont  pas  pu  réunir  l'accord 
des  deux  Chambres  :  ce  sont  les  projets  sur  l'organisation  municipale,  sur 
les  conditions  d'aptitude  aux  emplois  supérieurs  de  l'administration,  et 
sur  les  indemnités  de  déplacement  des  employés  de  PÈtat.  L'examen  de 
quatre  projets  n'a  pu  être  achevé  :  ils  concernent  la  voirie  [Wegeordnung)^ 
la  création  du  temple  de  la  Gloire,  la  constitution  d'une  province  de  Ber- 
lin, la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Berlin  à  Dresde.  Jacques  Flach. 
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ÉTATS-GÉNÉRAUX  DES  PAYS-BAS. 

Depuis  le  dernier  Bulletin  (mai  1876,  p.  376),  les  deux  Chambres  ont 
voté  plusieurs  lois.  Voici  celles  qui  ont  un  caractère  général  : 

1*  Une  loi  prescrivant  pour  les  dentistes  un  examen  spécial,  à  subir 
devant  une  commission  nommée  par  le  Gîouvernement.  Jusqu'ici,  d'après 
la  législation  médicale  de  1865,  Texercice  de  Tail  dentaire  n'était  permis 
qu'à  ceux  qui  sont  munis  d'un  diplôme  leur  donnant  le  droit  d*exercer  la 
médecine  dans  toute  son  étendue.  Il  n'y  avait  d'exception  que  pour  les  den- 
tistes admis  avant  1865,  après  un  examen  n'offrant  pas  des  garanties  suffi- 
santes. La  nouvelle  loi  a  pour  but  de  faire  cesser  l'exagération  nuisible  du 
système  de  1865,  tout  en  assurant  les  garanties  nécessaires  de  capacité  par 
l'examen  spécial . 

2*  Une  loi  abolissant  le  décret  impérial  français  du  30  décembre  1809 
concernant  les  fabriques  {Bulletin  des  lois,  n*  303).  Ce  décret,  qui  avait 
été  mis  en  vigueur  lors  de  la  réunion  de  la  Hollande  à  l'Empire  français, 
n'avait  été  exécuté  que  dans  la  province  du  Limbourg  et  dans  une  partie 
de  la  province  de  Zélande.  Dans  tout  le  reste  du  pays,  l'administration  des 
biens  que  régissent  les  fabriques  est  confiée  exclusivement  aux  autorités 
ecclésiastiques.  L'abolition  du  décret  rend  ce  régime  commun  au  pays 
entier;  elle  fait  en  même  temps  cesser  les  charges  des  communes,  moyen- 
nant indemnisation  temporaire  de  la  perte  des  revenus  dont  les  fabriques 
jouissaient  de  ce  chef. 

3""  Une  loi  modifiant  la  procédure  en  matière  do  cassation  civile  devant  la 
Haute  Cour.  Elle  supprime  le  ministère  des  avoués,  qui  jusqu'ici  était  obli- 
gatoire en  cette  matière  comme  dans  les  autres  instances,  et  admet  tous 
les  avocats  inscrits  au  tableau  de  la  Haute  Cour  à  représenter  les  par- 
ties. Elle  remplace,  en  outre,  la  procédure  par  requêtes  et  mémoires,  par 
la  forme  de  procéder  suivie  dans  les  autres  instances. 

4*  Une  loi  autorisant  le  Gouvernement  à  prendre  les  ntesures  néces- 
saires afin  d'obvier  au  danger  provenant  de  l'importation,  du  transit  et  du 
transport  de  certaines  matières  vénéneuses,  que  spécifiera  un  règlement 
d'administration  publique.  Cette  loi  doit  son  origine  au  fait  que  des  quan- 
tités considérables  de  matières  très-vénéneuses,  provenant  de  la  fabrication 
de  l'aniline  dans  des  fabriques  allemandes  et  n'ayant  aucune  valeur  com- 
merciale, ont  été  transportées  par  les  eaux  de  la  Hollande  pour  être  jetées 
à  la  mer.  La  loi  a  pour  but  de  parer  au  danger  auquel  serait  exposée  la 
santé  publique  par  l'empoisonnement  des  eaux,  dans  le  cas  où  la  mer  ferait 
refluer  ces  matières  vers  nos  rivières,  ou  bien  qu'un  accident  quelconque 
ferait  couler  pendant  le  transport  le  navire  qui  les  porte. 

5<»  Une  loi  apportant  quelques  modifications  à  la  législation  postale,  par 
suite  de  la  convention  de  Berne  du  9  octobre  1874,  et  réglant  Taffranchis- 
sement  des  dépêches  oflicielles  adressées  à  des  particuliers  par  les  dépar- 
tements ministériels  ou  d'autres  autorités  publiques. 

La  seconde  Chambre  a  rejeté  une  proposition  due  à  l'initiative  de  trois  de 
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ses  membres  et  ayant  pour  objet  l'abolition  de  quelques  disposition  s  de  la  loi 
sur  la  chasse,  afin  de  faire  cesser  toute  protection  spéciale  de  la  part  de 
l'État.  La  Chambre  a  repoussé  encore  l'article  d*un  projet  de  loi  modifiant 
la  législation  sur  la  milice,  qui  augmentait  la  force  de  l'armée  de  terre  de 
15,000  hommes  etl'élevait  au  maximum  de  70,000  hommes.  Après  ce  vote, 
le  ministère  a  retiré  le  projet  et  ofiert  sa  démission  au  roi,  qui  ne  Ta  pas  . 
acceptée.  Godefroi. 

PARLEMENT  ITALIEN. 

La  Chambre  des  députés  a  consacré  un  certain  nombre  de  séances  à  des 
interpellations  d*un  caractère  politique  ou  administratif,  qu'il  n^y  a  pas 
d'intérêt  à  mentionner  ici.  Voici,  dans  l'ordre  chronologique,  l'état  de  ses 
principaux  travaux  législatifs. 

27  mai.  Adoption  du  budget  des  affaires  étrangères  :  5,934,917  lire. 

29  et  30  mai.  Dispositions  concernant  la  publication  des  annonces 
légales.  Il  est  créé  pour  cette  publication  un  supplément  du  Bulle  tin  'pré- 
fectoral^ qui  doit  paraître  au  moins  deux  fois  par  semaine. 

30  mai.  Bases  organiques  de  la  milice  territoriale  et  de  la  milice  com- 
munale. Ces  deux  milices  sont  instituées  par  la  loi  du  recrutement,  qui 
doit  paraître  dans  VAnniuiire  de  1876.  La  première  comprend  tous  les 
citoyens,  jusqu'à  trente-neuf  ans;  la  seconde  comprend  tous  les  miliciens 
territoriaux,  et  en  outre  les  soldats  de  l'armée  permanente  et  de  la  milice 
mobile  en  congé  illimité,  domiciliés  dans  la  commune.  Cette  milice  com- 
munale rappelle  un  peu  notre  ancienne  garde  nationale,  et  a  pour  but  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique.  Elle  est  requise  par  le  maire 
de  la  commune. 

31  mai.  Taxe  du  timbix3  sur  les  contrats  de  Bourse. 

2  et  3  juin.  Institution  des  ports  francs  dans  les  principales  villes  mari- 
times du  royaume. 

6  et  7  jtûi.    Budget  des  dépenses   du   ministère    des    finances 
957,151,958  lire. 

Dans  la  séance  du  7  juin,  M.  Mancini,  garde  des  sceaux,  répondant  à 
une  question  qui  lui  était  adressée  au  sujet  du  nouveau  Code  pénal,  déjà 
approuvé  par  le  Sénat»  a  déclaré  qu'il  ne  substituerait  pas  un  projet  nou- 
veau à  celui  de  M.  Vigliani,  son  prédécesseur,  mais  qu*il  avait  proposé  à 
la  commission  les  modifications  qu'il  croyait  devoir  y  apporter.  On  sait  que 
la  modification  principale  est  relative  à  la  peine  de  mort,  dont  M.  Mancini 
a  toujours  demanrlô,  avec  le  parti  toscan,  Tabolition. 

8  juin.  Budget  des  travaux  publics.  C*est,  après  le  ministère  des 
finances  et  celui  de  la  guerre,  le  ministère  qui  a  le  plus  gros  budget  : 
127,834,213  L.  ,25. 

12  juin.  Amélioration  de  la  condition  des  instituteurs  primaires.  L'ar- 
ticle 1"  augmente  d'un  dixième  leurs  traitements;  l'article  2  édicté  que 
l'instituteur  nommé  pour  la  première  fois  par  une  commune  reste  deux 
ans  en  fonctions,  et  six  ans  au  moins  quand  sa  nomination  est  renou- 
velée. 
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13  et  14  juin.  Budget  des  recettes,  qui  a  été  fixé  à  1,393.467,766  lire. 
Voici  les  sources  principales  de  recette  : 

Impôt  foncier 126,356,743  lire. 

Taxesur  les  objets  fabriqués 54,047,000 

Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  176,3S6,873 

—  sur  la  mouture 78,525,695 

—  sur  les  successions 25,500,000 

Enregistrement 53,800,000 

Timbre 38,861,700 

Grande  et  petite  vitesse 13,501,510 

Douane  et  droits  maritimes 106,000,000 

Impôts  de  consommation 69,353,757 

Tabacs 89,500,000 

Sels 78,000,000 

Postes 26,912,000 

Télégraphes 9,034,474 

16  juin.  Loi  de  finances  qui  fixe  le  budget  définitif  des  recettes  et  des 
dépenses.  Nous  venons  d'indiquer  le  cbifi're  des  recettes;  celui  des  dé- 
penses est  de  1,472,941,860  L., 52.  La  loi  supprime  les  timbres-poste  d'État 
et  les  cartes  postales  d*Ëtat  pour  la  correspondance  officielle,  dont  la  fabri- 
cation était  très-coûteuse.  On  y  suppléera,  comme  en  France,  par  le  timbre 
humide. 

Levée  maritime  pour  Tannée  1877,  sur  la  classe  de  1876;  le  premier  con- 
tingent de  la  levée  est  ûxé  à  2,000  hommes,  et  la  somme  à  payer  pour 
passer  du  premier  dans  le  second  contingent  sera  de  2,000  lire. 

17  juin.  Réunion  du  service  d'hygiène  maritime  à  celui  de  la  capitai- 
nerie de  port. 

22  juin.  Convention  avec  le  duc  de  Galliera,  relative  aux  travaux  du 
port  de  Gènes.  On  sait  que  le  concours  du  duc  est  de  22  millions,  dont 
20  millions  pour  les  travaux  du  port,  et  les  2  autres  pour  la  (instruction  de 
maisons  ouvrières. 

Achèvement  des  routes  provinciales  et  nationales. 

23-27  juin.  Rachat  des  chemins  de  fer  de  la  haute  Italie.  Le  ministère 
Minghetti  avait,  par  la  convention  de  B&le  du  17  novembre  1875  et  la 
convention  additionnelle  de  Vienne  du  25  février  1876,  négocié  le  rachat 
de  ces  lignes,  quMl  voulait  faire  exploiter  directement  par  l'État.  Les  ad- 
versaires du  ministère  demandaient,  au  contraire,  que  les  lignes  rachetées 
fussent  mises  en  régie  et  exploitées  par  une  société  privée  pour  le  compte 
de  l'État.  Ce  désaccord  n'a  pas  peu  contribué  à  la  chute  de  M.  Minghetti  et 
de  ses  amis.  La  nouvelle  administration  a  ratifié  les  conventions  de  Baie 
et  de  Vienne;  mais,  par  la  convention  de  Paris  du  11  juin  1876,  elle  cède 
à  la  société  venderesse  l'exploitation  du  réseau  pour  deux  années  à  partir 
dur' juillet. 

Le  prix  de  vente  est  fixé  par  les  conventions  de  Baie  et  de  Vienne  à 
613,252,478  fr.  64,  payables  par  annuités  de  29,569,887  fr.  12  jusqu'au 
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31  décembre  1954,  et  de  lâ,774J5l  fi-.  26,  jusqu'au  31  décembre  1968, 
nettes  de  tout  impôt  direct  ou  indirect,  actuel  ou  futur.  Par  la  convention 
de  Paris,  le  Grouvemement  italien  cède  l'exploitation  k  la  société  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  de  31,500,000  francs;  si  le  produit  net  excède 
cette  somme,  il  est  réparti  jusqu'à  concurrence  de  95  p.  100  au  Gouver- 
nement et  de  5  p.  100  à  la  société.  De  plus,  il  est  mis  une  somme  de 
12  millions  de  francs  à  la  disposition  du  Gouvernement  italien,  une  foi8payé(% 
pour  être  employée  en  travaux  ou  à  son  gré. 

26  et  28  juin.  Droit  à  une  pension  pour  les  blessés,  les  veuves  et  les 
familles  de  ceux  qui  sont  morts  pour  la  défense  et  la  libération  de  Venise 
et  de  Rome,  et  réintégration  dans  leurs  grades  des  militaires  qui  les  avaient 
perdus  pour  cause  politique. 

La  Chambre  des  députés  a  ensuite  voté  des  lois  déjà  votées  par  elle, 
mais  modifiées  par  le  Sénat. 

Le  Sénat  a  discuté  et  approuvé  la  plupart  des  lois  que  nous  venons  de 
mentionner,  notamment  les  dispositions  modificatives  de  la  formule  du 
serment.  M.  Vigliani,  ancien  garde  des  sceaux,  s'est  plaint  que,  dans  les 
amendements  introduits  par  le  bureau  central,  la  formule  ait  été  tellomenC 
accentuée  au  point  de  vue  religieux  que  le  libre-penseur  ne  pourra  pas 
prêter  serment.  Il  a  proposé  de  supprimer  le  nom  de  Dieu  dans  la  for- 
mule, et  de  l'introduire  dans  Tadmonition  que  le  juge  adresse  aux  té- 
moins. C'est  ce  qui  a  été  adopté.  Le  Sénat  a  également  voté  les  nouvelles 
dispositions  légales  relatives  au  mandat  d'arrêt  et  au  mandat  d'amener, 
approuvées  le  mois  dernier  par  la  Chambre  des  députés. 

La  Gazette  officielle  publie  les  lois  votées  par  les  deux  Chambres, 
notamment  la  loi  d'appel  de  la  classe  de  1876  (numéro  du  22  juin);  la  loi 
qui  approuve  la  convention  de  Baie,  concernant  le  rachat  des  chemins  de 
fer  de  la  haute  Italie  (numéro  du  30  juin);  les  lois  relatives  au  serment 
et  aux  mandats  d'arrêt  ou  d^amener  (numéro  du  5  juillet). 

La  Gazette  officielle  contient,  en  outre,  une  convention  consulaire  avec 
les  Pays-Bas  du  3  août  1875  (numéro  du  24  j  uin)  ;  un  décret  du  21  juin  1876, 
qui  établit  une  classification  unique  pour  toute  la  magistrature  du  royaume, 
jusque-là  divisée  en  régions  suivant  les  anciennes  divisions  des  États  de  la 
péninsule  (numéro du  27  juin),  une  convention  internationale  télégraphique, 
signée  à  Saint-Pétersbourg  les  7-19  juillet  1875,  qui  modifie  celle  de  Paris 
des  5-17  mai  1865  (numéro  du  1*'  juillet)  ;  et  le  règlement  royal  du  livre  gé- 
néalogique (studbook)  des  chevaux  de  pur  sang,  institué  par  décret  du 
19  septembre  1875  (numéro  du  3  juillet). 

Le  numéro  du  3  juillet  contient  aussi  l'avis  que  Téchéancc  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation  entre  l'Italie  et  l 'Autriche-Hongrie  a  été  proro- 
gée au  l"  juillet  1877,  avec  cette  réserve  que  le  nouveau  traité  qui  serait 
conclu  dans  l'intervalle  serait  appliqué,  si  c'était  possible,  avant  cette 
date,  et  que  l'échéance  du  traité  conclu  avec  la  France  est  prorogée  jusqu'au 
30  avril  de  la  même  année.  Eugène  MiB. 
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PARLEMENT  GREC. 

Droit  privé,  —  La  septième  législature  hellénkjiie  (1),  sortie  des  électieiis 
du  mois  de  juillet  1876,  a  été  ouverte  par  le  roi  le  11/S3  août  suivant. 

La  première  séance  d'affaires  a  eu  lieu  le  10/22  septembre,  sous  la  pré- 
sidence provisoire  de  M.  Christidis,  doyen  d*âge. 

Vers  le  milieu  de  la  vérification  des  pouvoirs»  le  mitiistère  présidé  par 
M.  Charilaoe  Tricoupi  ayant  doimésa  démission,  M.  Coumoundouros,  pré- 
sident de  la  Chambre,  s'est  vu  appelé  à  en  former  un  nouveau.  M.  Cou- 
moundouros  a  été  remplacé  dans  ses  fonctions  de  président  par  M.  Zaïmis. 

Après  le  vote  de  Tadresse  on  réponse  au  discours  du  Tréne,  TAseemblèe 
a  commencé  Texamen  des  projets  de  loi. 

Voici  quelles  ont  été  les  principales  lois  adoptées  pendant  la  session  : 

lA)is  défendant  la  nomination  à  des  emplois  publics  de  certaines  catégo- 
ries de  fonctionnaires,  soit  dans  leur  lieu  d*origine,  soit  dans  les  provinces 
où  ils  ont  exercé  au  cours  des  trois  dernières  années  leurs  droits  politiques, 
soi  t  dans  les  lieux  d^origine  de  leurs  femmes  ; 

—  Annulant  un  certain  nombre  de  lois  votées  dans  la  dernière  session  de 
1  a  sixième  législature,  dissoute  par  ordonnance  royale  du  19/31  mai  1875, 
lesquelles,  n'ayant  pas  été  acceptées  par  le  nombre  légal  de  membres  du 
Parlement,  avaient  reçu  la  qualiûcation  défausses.  Le  cabinet  Bulgaris, 
qui  les  avait  fait  adopter  et  promulguer,  a  été  déclaré  responsable  de  leurs 
conséquences.  —  Cette  annulation  collective  a  eu  pour  résultat  d'obliger  la 
nouvelle  Chambre  à  examiner  derechef  celles  de  ces  lois  qu'elle  voulait 
maintenir  et  dont  plusieurs  flgurent  ci-après; 

—  Approuvant  le  traité  d'union  postale  internationale  de  Berne; 

—  Approuvant  des  conventions  entre  la  Direction  générale  des  postes, 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  la  compagnie  des  Messageries  maritimes  fran- 
çaises, et  les  sociétés  de  navigation  à  vapeur  Fraissinet,  Bars  et  Mac  Iver 
et  Lcclaudet  C«,  Trinacria,  et  Saint-André,  de  Liverpool; 

—  Nommant  un  deuxième  substitut  près  certains  tribunaux  correctionnels  ; 

—  Sur  les  diplômes  maritimes  (prorogation  des  patentes  de  navigation 
pour  les  navires  marchands  dans  certaines  circonstances)  ; 

—  Approuvante  convention  archéologique  avec  l'Allemagne,  relative- 
ment aux  fouilles  d'Oly mpie  ; 

— -  Ratifiant  le  traité  d'extradition  mutuelle  avec  l'Angleterre  des  marins 
de  commerce  déserteurs,  et  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  passé 
avec  1  Espagne  ; 

—  Ratifiant  la  convention  avec  la  société  des  mines  du  Laurium  ; 

—  Approuvant  L'ordonnance  royale  du  11/23  juillet  1875  sur  le  cours  de 
quelques  monnaies  d'argent  étrangères  aux  nations  de  l'union  monétaire 
latine; 

—  Sur  l'effectif  et  le  contingent  des  armées  de  terre  et  de  mer  ; 

(0  Le  Parlement  grec  ne  se  compose  que  d'une  Chambre  des  députés. 
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-—  Approuvant  1h  conTention  concenumt  la  réfocme  judiciaire  en 
Egypte; 

—  Sur  l'usufruit  des  biens  nationaux  ; 

—  Sur  les  mines  ; 

—  Sur  la  nouvelle  Paara  ; 

—  Sur  le  port  de  Catacolo  ; 

—  Ouvrant  un  crédit  de  500,000  drachmes  pour  le  payement  de  fusils 
Miiona,  précédemment  achetés  en  Belgique; 

—  Sur  divers  objets  militaires  ; 

-^  Fiicant  les  budgets  de  1874, 1875  et  1876.  Au  cours  de  l'examen  delà 
loi  de  finances  de  1875,  une  vive  discussion  s'est  élevée  sur  la  proposition 
ministérielle  du  rétablissement  légal  des  légations  à  l'étranger,  qui  a  été 
en  définitive  admise; 

— •  Sur  la  régence.  Le  roi  Georges  devant,  dans  le  courant  de  l'été  de 
1876,  faire  un  voyage  en  Europe,  les  ministres  ont  été  autorisés  à  exercer, 
pendant  son  absence,  et  sous  réserve  des  actes  exigeant  sa  signature,  le 
pouvoir  exécutif. 

En  outre  de  ces  lois  d'un  caractère  spécialement  intéressant,  la  Chambre 
a  voté  d'autres  projets  relatifs  tant  à  l'ordre  général  qu'aux  intérêts  locaux, 
ou  encore  regardant  son  administration  particulière,  le  service  spécial  de 
divers  ministères,  etc. 

En  première  ou  en  deuxième  délibération  ont  été  acceptées  des  disposi- 
tions législatives  défendant  aux  employés  du  fisc  de  percevoir  des  impôts 
qui  n'auraient  pas  été  au  préalable  consentis  par  le  Parlement  ;  sur  les 
qualités  requises  pour  les  magistrats  et  les  fonctionnaires  de  l'administra- 
tion; approuvant  l'augmentation  du  personnel  de  la  police  administrative 
d'Athènes  et  du  Pirée  ;  sur  l'emprunt  pour  la  construction  du  chemin  de  fer 
d'Athènes  (Pirée)  à  LAmia  (fiontièrc),  la  rétribution  des  huissiers  près  les 
tribunaux  du  royaume  ;  Timpôt  des  animaux  et  des  abeilles,  l'instruction 
militaire  de  la  jeunesse  des  écoles,  la  responsabilité  ministérielle,  etc. 

Enfin,  plusieurs  propositions  importantes,  qui  ne  sont  pas  venues  à  Tordre 
du  jour,  ont  été  présentées  par  les  ministres  et  par  l'initiative  privée. 

Parmi  les  premières  on  doit  mentionner  des  projets  modifiant  le  système 
d'impôts  actuellement  en  vigueur  ;  concernant  le  personnel  de  la  Cour  de 
cassation,  le  nombre  des  juges,  la  voirie  générale  de  l'Etat,  etc.  Les  autres 
consistent  surtout  dans  le  dépôt  d'un  travail  élaboré  par  M.  Tricoupi,  alors 
qu'il  présidait  le  conseil,  et  qui  embrasse,  avec  la  responsabilité  ministé- 
rielle, la  législation  consulaire,  électorale  municipale  et  parlementaire,  des 
lois  relatives  aux  communes,  à  la  marine  marchande,  aux  conseils  de  dé- 
partement, aux  communautés,  aux  accusateurs  publics,  à  la  nomination 
des  employés  du  ministère  des  afiaires  étrangères  c-t  des  légations.  On  peut 
noter  é^lement  un  projet  de  modification  à  la  loi  électorale  parle  député 
Rondiris.' 

Dans  une  de  ses  premières  réunions,  l'Assemblée,  sur  la  demande  du 
procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Nauplie,  avait  prononcé  une 
autorisation  de  poursuites  contre  le  député  de  Tripbylie,  M.  Géorgacopoulo. 
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Enfin,  die  a  statué  aur  la  mise  en  accusation  de  deux  anciens  ministres 
et  de  leurs  complices^  et  sur  celle  du  cabinet  Bulg^ris  tout  entier.  (Voir 
plus  bas.) 

La  dernière  séance  a  eu  lieu  le  4/16  janvier  1876. 

Une  ordonnance  royale  du  26  janvier-7  février  a  prononcé  la  clôture  de 
la  session.  Albert  Trochon. 

Droit  public.  —  La  Chambre  législative  de  Grèce  s'est  beaucoup  occu- 
pée de  questions  constitutionnelles.  Une  crise  dangereuse  avait  menacé  la 
tranquillité  du  pays  :  après  une  dissolution  de  la  Chambre,  en  1874,  le 
ministère  Bulgaris  avait  fait  tout  son  possible  pour  s'assurer  une  forte 
majorité,  sans  laquelle  on  ne  pouvait  établir  une  administration  au  milieu 
de  la  division  des  partis.  Tous  ses  efforts  vinrent  se  briser  contre  la  tac- 
tique de  la  minorité,  de  s'abstenir  des  séances,  alléguant  qu'elle  ne  pou- 
vait, par  sa  présence,  légitimer  les  actes  iniques  commis  à  l'occasion  de 
la  vérification  des  pouvoirs.  La  Chambre  n'était  plus  en  nombre  pour 
siéger  légalement,  ne  pouvant  réunir  la  moitié  plus  un  de  la  totalité  des 
députés. 

Le  ministère  prononça  la  clôture;  mais  deux  mois  api^,  ayant  rouvert 
la  Chambre,  il  crut  pouvoir  passer  outre  par  une  résolution  qu'il  fit  prendre 
et  aux  termes  de  laquelle  il  suffirait,  pour  le  vote  des  lois,  de  la  moitié  plus 
un  des  députés  élus,  sans  compter  ceux  dont  l'élection  avait  été  Invalidée 
ou  qui  étaient  décédés.  C'est  ainsi  qu'avec  quatre-vingt-onxe  députés  au  lieu 
de  quatre-vingt-seize,  la  Chambre  vota  le  budget  et  plusieurs  autres  lois. 

Le  pays  s'émut,  et  la  question  de  la  légal  ité  prit  de  jour  en  jour  des 
proportions  menaçantes.  Partout  les  avocats  se  réunissaient  pour  faire  des 
déclarations,  et  la  Faculté  de  droit  crut  devoir  exprimer  son  opinion  dans 
un  mémoire  qui  ne  tarda  pas  à  passer  dans  la  publicité. 

A  peine  le  ministère  Bulgaris  avait-il  promulgué  quelques-unes  des 
lois  votées,  qu'il  dut  faire  place  à  un  autre  cabinet. 

Après  de  nouvelles  élections,  la  Chambre,  aussitôt  réunie,  annula  les  lois 
illégalement  votées,  pour  les  soumettre  à  un  nouveau  vote,  et  mit  le  cabi- 
net Bulgaris  en  état  d'accusation. 

Pour  la  première  fois  on  allait  appliquer  les  dispositions  de  la  Charte 
sur  la  responsabilité  des  ministres.  Une  loi  spéciale  sur  cette  matière,  an- 
noncée par  la  Charte,  est  encore  à  faire  :  aussi  les  questions  se  pressaient- 
elles.  Tune  plus  embarrassante  que  l'autre.  Quels  sont  les  pouvoirs  de  la 
Chambre  en  pareille  circonstance?  N'est  elle  investie  que  du  pouvoir  de 
décréter  l'accusation,  ou  peut^elle  Clément  procéder  à  l'instruction? 
£ntre-t-il  dans  ses  attributions  de  décerner  un  mandat  d'arrêt?  Quelle  est 
la  qualification  propre  à  donner  aux  actes  du  ministère? 

Sur  ces  entrefaites,  une  autre  accusation  prit  le  pas  sur  la  première  : 
deux  membres  de  l'ancien  cabinet  furent  accusés  d'avoir  reçu  de  l'argent 
de  quatre  évéques,  pour  leur  procurer  la  désignation,  (A  chaque  évéché 
vacant,  sur  la  présentation  de  trois  noms  par  le  Saint-Synode,  le  roi 
désigne  celui  qui  doit  recevoir  l'ordination.) 


— -  561'  — 

Nouvelle  question,  de  savoir  si,  d'après  la  Charte,  un  pareil  acte  de  cor- 
ruption peut  être  déféré  à  la  Haute  Cour,  appelée  à  juger  les  accusations 
contre  les  ministres,  ou  sMl  appartient  à  la  juridiction  ordinaire.  Dans  la 
première  hypothèse,  les  complices  sont-ils  aussi  justiciables  de  la  Haute 
Cour? 

Il  a  fallu  de  longs  débats  pour  arriver  à  la  solution  de  toutes  ces  ques- 
tions, sans  précédent  dans  le  pays. 

Le  plus  grand  embaiTas  pour  les  hommes  d^  loi  était  de  qualifier  les 
faits  imputés  au  cabinet  Bulgaris.  La  Chai*te  ne  fixant  aucune  pénalité,  à 
défaut  d'unr^  loi  spéciale  il  fallait  trouver  un  délit  de  droit  commun  jjour 
formuler  ui^.e  accusation.  N'en  trouvant  aucun  qui  pût  s'adapter  à  la  cir- 
constance, on  s'arrêta  d'abord  ù  i!ne  disposition  vague  du  Code  pénal  qui 
admet  que  toute  faute  du  fonctionnaire  public,  qui  n'est  pas  spécialement 
qualifiée  dans  le  Code,  maie  qui  porte  préjudice  à  TÉtat,  commise  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  est  passible  d'une  amende. 

Les  représentants  des  partis  extrêmes  ne  pouvaient  se  contenter  d'une 
pareille  pénalité,  qui  leur  semblait  dérisoire. 

On  se  remit  donc  à  Tœuwe,  et  la  nouvelle  commission  qui  en  fut  cliTar- 
gée  conclut,  dans  son  rapport,  qu'il  y  avait  faux  et  usurpation  de  pouvoirs. 
Cet  avis  était  fondé  sur  la  raison  que  le  cabinet  avait  faussement  déclaré 
que  la  Chambre  législative  avait  légalement  voté  la  loi  soumise  à  la  sanc- 
tion royale,  tandis  qu'elle  n'était  pas  en  nombre  suffisant  pour  voter  des 
lois.  Il  avait  en  même  temps  commis  une  usurpation  du  pouvoir  législatif, 
ayant  promulgué  comme  loi  un  acte  auquel  il  manquait  le  vote  légal  de  la 
Chambre. 

Ces  faits  n'étant  pas  qualifiés  de  crimes,  on  ne  procéda  pas  a  l'arresta- 
tion des  prévenus.  C'est  la  Chambre  elle-même  qui  convoqua  la  Haute 
Cour,  par  un  tirage  au  sort  de  douze  juges  pri^  parmi  les  conseillers  de  la 
Cour  de  cassation  et  des  Cours  royales.  La  présidence  appartient  de  droit 
au  président  de  la  Cour  de  cassation. 

A  peine  avait-on  procédé  à  la  fondation  de  la  Haute  Cour,  qu'on  fut  pris 
d'hésitation  sur  le  fondement  des  accusations  ainsi  formulées.  On  ajouta 
subsidiaireraent  une  accusation  d'intervention  dans  les  élections  et  de  ma- 
nœuvres illégales  pour  en  fausser  le  résultat.  Mais,  comme  cette  accusa- 
tion n'a  été  votée  qu'après  le  tirage,  on  peut  douter  qu'elle  doive  être  déférée 
à  la  même  Cour. 

Aussitôt  aprèrf  la  clôture  de  la  Chambre,  la  Haute  Cour  s'est  réunie  pour 
juger  d'abord  les  deux  ministres  prévenus  de  corruption,  ainsi  que  les 
évêques  simoniaques  et  leurs  intermédiaires,  en  qualité  de  complices. 

Cinq  députés  élus  par  la  Chambre  ont  soutenu  l'accusation  devant  la 
Haute  Cour  qui,  par  son  attitude,  a  maintenu  le  calme  pendant  les  deux 
mois  qu'ont  duré  les  séances. 

Par  un  premier  arrêt,  la  Haute  Cour  a  vidé  la  question  de  sa  compé- 
tence :  ce  n'est  pas  seulement  pour  les  actes  de  haute  trahison,  de  malver- 
sation ou  de  violation  de  la  Charte  qu'elle  est  appelée  à  juger,  c'est  encore 
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pour  tout  délit  de  droit  oommun,  lorgqu*il  a  été  commis  pw  im  ministre 
dans  l'ezennee  de  ses  fonctions.  Étant  compétente,  par  cette  raison,  pour 
jQger  l'ex-ministre  des  cultes,  elle  l'est  pareillement  pour  juger  le  ministre  de 
la  justice  à  raison  du  concours  qu'il  lui  a  prêté  en  cette  occasion,  au  moyen 
de  son  influence  exceptionnelle  auprès  du  président  de  Tancien  cabinet, 
dont  il  est  le  beau-fils.  La  Haute  Cour  a  de  même  retenu  Taccusation  contre 
les  autres  complices,  les  évéques  simoniaques  et  leurs  intermédiaiiea,  par 
la  raison  que  les  formes  d^rinstruction  et  du  jugement  de  celte  Go«r  ex- 
ceptionnelle sont  plus  solennelles,  et  qu*il  ne  fallait  pas  diviser  le  procès.  A 

igard  du  mandat  d'arrêt,  la  Cour  a  sursis  à  sa  décision  jusqu'au  prononcé 
de  Tarrét  définitif.  Celui-ci  a  été  un  arrêt  de  condamnation  sur  tous  les 
cbefs.  La  Cour  a  condamné  l'ex-ministre  des  eu  Ites  à  un  an  de  prison,  à 
trois  ans  de  privation  des  droits  civils  et  politiques,  et  à  la  restitution  de 
56,000  drachmes  de  présents  par  lui  reçus,  an  profit  de  la  caisse  des 
pauvres  ;  Tex-ministre  de  la  justice,  à  dix  mois  de  prison,  et  les  évêques 
simoniaques  à  des  amendes  égales  au  double  des  sommes  par  eux  offertes. 
Deux  autres  complices  ont  été  condamnés  à  quelques  mois  de  prison. 

Cet  arrêt  a  produit  naturellement  une  très-grande  sensation  dans  le  pays. 
Depuis  longtemps  on  déplore  les  actes  de  simonie  qui  déshonorent  TÊglise 
grecque.  Des  évêques  qui  payent  leur  mitre  si  cher  ne  peuvent  se  passer 
de  mettre  leur  diocèse  à  contribution.  C'est  maintenant  au  Saint-Synode 
d'infliger  les  peines  canoniques  aux  évêques  simoniaques  et  de  décréter 
même  leur  déposition,  s'il  y  a  lieu. 

Nous  allons  bientôt  assister  à  l'autre  procès,  qui  a  un  caractère  pure- 
ment politique,  mais  qui  présente  des  questions  plus  ardues,  surtout  à 
l'égard  de  la  qualification  des  faits.  Il  faut  espérer  qu'il  sera  jugé  avec  le 
même  calme  et  que  la  Haute  Cour  saura  se  placer  au-dessus  des  exigences 
des  partis  politiques  et  de  l'entraînement  de  l'opinion  publique. 

CALLIGA& 
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SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

Transactions  of  ihe  National  association  for  the  promotion  of  social 
science,  1875.  —  Du  6  au  13  octobre  1875,  V Association  nationale  pour 
Vavancement  des  sciences  sociales  a  tenu  son  dix-neuvième  congrès  annuel. 
La  société  s*est  réunie  à  Brighton,  sous  la  présidence  de  lord  Aberdare,  qui 
a  choisi  comme  sujet  de  son  discours  d'inauguration  «le  crime  i».  Les  sec- 
tions de  droit,  dont  les  études  se  rapprochent  le  plus  des  nôtres,  ont  peut- 
être  montré  moins  d'activité  en  1875  que  dans  les  années  précédentes.  Sir 
Ed.  Creasy  a,  non  sans  raison,  insisté  auprès  de  juristes  anglais,  •*  sur  la 
nécessité  d'étttdier  les  principes  en  matière  juridique.  »  La  section  de 
droit  international  a  ajouté  quelques  éléments  nouveaux  à  la  littérature  déjà 
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imposante  qui  est  née  de  Tarbitrage  de  Genève.  M.  Labillièbb  a  signalé 
dans  un  mémoire  (p.  173)  l'avantage  qu*il  7  aurait  pour  rAngleterre  à  re* 
noncer  au  droit  de  prises,  pour  s*en  tenir,  sur  mer,  à  un  droit  de  réquisition 
analogue  à  celui  exercé  par  les  armées  de  terre.  Un  légiste  japonais, 
M.  Naymasa  Hara  (p.  185),  a  étudié  les  tribunaux  consulaires  au  Japon, 
et  en  a  énergiquement  réclamé  l'abolition,  pour  les  remplacer  par  les  tri- 
bunaux du  pays.  * 

La  section  de  droit  anglais  (Jtfunxctpa/  law)  s'est  occupée  d'une  question 
qui  se  rattache  à  de  récents  travaux  de  notre  Société.  La  prorogation  du  Par- 
lemcldt  anéantit  tous  les  travaux  en  cours;  de  sorte  que  le  bill,  qui  n'a  pas 
traversé  la  série  complète  des  épreuves,  est  comme  non  avenu.  Il  faut,  à  la 
session  suivante,  le  conduire  d'étape  en  étape  à  travers  les  formalités  mul- 
tipliées comme  autant  d'obstacles  sur  son  chemin,  jusqu'à  la  troisième 
lecture  et  au  vote.  Deux  orateurs  MM.  Wright  et  Grèce  (p.  185-189)  ont 
proposé  une  réforme  qui  consisterait  à  reprendre,  lors  de  la  nouvelle  session, 
les  travaux  de  la  session  précédente  au  point  où  ils  avaient  été  laissés.  Ils 
ont  signalé  la  perte  de  temps  et  de  patience  causée  par  le  système  actuel, 
qui  a  fini  par  rendre  à  peu  prés  illusoire  le  droit  ji'initiative  individuelle, 
puisque  le  cabinet  maître,  en  fait,  de  l'ordre  du  jour,  peut,  en  ne  soutenant 
pas  un  projet,  en  reculer  le  vote  de  session  en  session.  D^autres  orateurs,  et 
notamment  le  président  de  la  section,  ont  défendu  le  mode  de  procéder  en 
vigueur,  faisant  remarquer  que  ces  sages  lenteurs  donnaient  tantôt  à  ropl> 
nion  publique  le  temps  de  se  former  et  d'appuyer  des  idéjs  nouvelles,  et 
tantôt  l'enrayaient  sur  une  pente  trop  rapide,  lorsqu'elle  penchait  vers  l*s 
projets  irréfléchis  ou  inutiles. 

MM.  Daniel  (p.  191),  Waddilove  (p.  200)  et  Sheldon  Amob  (p.  211 
ont  tour  à  tour  discuté,  dans  des  travaux  pleins  de  faits  intéressants,  les 
avantages  et  les  inconvénients  d'un  Digeste  et  d'un  Code  de  lois  anglaises. 
A  ce  sujet  M.  Cox,  serjeant  at  law  a,  dans  la  discussion,  fortement  at- 
taqué \eJudicatttre  act,  déclarant  que  la  fusion  du  droit(/azr)etderéquité 
(equity)  avait  causé  une  vive  dissatisfaction  parmi  le  monde  judiciaire,  et 
que  cette  innovation  n'était  pas  tine  fusion,  mars  le  remplacement  du  corn- 
mon  law  par  Vequity,  Le  président  de  la  section,  M.  Brown  Q.  C.,  a  vi- 
vement défendu  Tœuvre  de  lord  Selbome  ;  puis,  passant  à  la  question  du 
Code,  il  a  émis  une  opinion  sur  notre  Code  civil,  que  je  crois  néccssai;ede 
transcrire  comme  fragment  de  législation  comparée  au  point  de  vue 
étranger  :  «  Le  Code  français  est  tellement  écrasé  sous  les  décisions 
«  amoncelées  qui  l'ont  suivi,  qu'il  est  vrai  de  dire  qu'elleg  représentent 
«.  vingt  fois  son  volume,  de  sorte  qu'il  est  très-difficile  de  préciser  le  sens  de 
«  la  loi  sur  un  point  donné,  lia  été  rédigé  à  la  hâte,  pour  satisfaire  la  volonté 
«  orgueilleuse  de  Napoléon;  et  ce  n'est  qu'une  ébauche  abrégée,  qui 
a  peut  servir  d'exemple  au  dicton  : 

€  Brevis  esse  laùoro. 
<  Obscurus  fio,..  > 
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Le  secrétaire  général  de  Tassociation  M.  Ryalls  a  lu  un  mémoire  sur 
l'utilité  de  créer  une  juridiction  spéciale  pour  juger  les  questions  de  dom- 
mages-inlérêU  résultant  d'accidents.  Les  fraudes  pratiquées  contre  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  l'insuffisance  des  lumières  du  jury  pour- 
apprécier  les  questions  médicales,  les  injustices  subies  parles  victime»,  en 
lutte  avec   des  adversaires   puissants,  appellent  de   sérieux  remèdes. 
M.  Ryalls  (p.  225)  a  peut4tre  le  tort  de  les  chercher  dans  un  tribunal 
spécial  au  moment  où  l'Angleterre  reconnaît  la  nécessité  de  l'unité  et  de 
la  centralisation  judiciaires.  M.  Howlett  (p.  263)  a  cru  devoir,  dans  un. 
mémoire  de  polémique,  attaquer  les  réformes  en  matière  de  législation  sur 
les  immeubles.  Son  travail  est  une  protestation  stérile  contre  de  vieux 
usages  qui  ont  été  condamnés  par  les  gens  de  progrès,  et  qui  sont  chers  à 
ceux  qui  en  ont  usé  et  peut^tre  abusé  de  temps  immémorial.  Dans  le  reste 
de  l'ouvrage»  résumant  les  travaux  des  sections  d'hygiène,  d'éducation  et 
d'économie  politique,  il  faut  signaler  deux  études  :  sur  les  résultats  do 
l'acte  de  1872  sur  la  santé  publique  (Public  healih  aci)  par  le  Dr.  Taafb 
(p.  647),  et  sur  le  service  militaire  par  M.  HOLMS  M.  P.  (p.  633),  M.  Holms 
reconnaît  que  le  recrutement  actuel  coûte  cher,  ne  donne  que  des  résultats 
insuffisants  et  produit  des  soldats  d'une  qualité  morale  douteuse.  Il  ne  veut 
pas  entendre  parler  du  service  obligatoire,  ni  de  la  conscription,  mais  il  est 
convaincu  qu'en  supprimant  les  milices  (Militia),  qui  partagent  avec  l'ar- 
mée  régulière  les  engagements  volontaires,  il  y  aurait  assez  de  soldats  et 
que  leur  niveau  moral  s'élèverait  par  des  mesures  disciplinaires.  Ce  sujet, 
qui  préoccupe  tant  les  hommes  d'État  anglais,  a  donné  lieu  à  une  discussion 
intéressante.  On  peut  penser  que  l'Angleterre,  grâce  à  sa  position  insulaire, 
n'a  pas  à  suivre  le  continent  dans  la  voie  des  préparatifs  à  outrance.  La 
«Tuerre  se  modifie  peu  au  fond,  malgré  les  inventions  modernes  :  l'Angle- 
t'erre  n'a  pas  besoin  d'une  armée  nombreuse,  et  un  de  nos  derniers  hommes 
de  guerre,  le  maréchal  Bugeaud,  a  laissé,  sur  cette  infanterie  raccolée  dans 
les  tavernes  et  les  mauvais  lieux,  un  jugement  que  les  réformateurs  an- 
«riais  pourront  relire  avant  de  modifier  leur  organisation  militaire. 

L'association  nationale  pour  l'avancement  des  sciences  sociales  a  d'autres 
titres  à  l'attention  publique  que  son  Annuaire,  et  les  premières  pages  de 
ravant-propos,  récapitulant  ses  travaux  de  l'année,  constituent  de  brillants 
états  de  service  dans  la  cause  qui  a  donné  son  nom  à  la  société. 

Elle  a  présenté  à  VAtiomey  gênerai  un  projet  d'augmentation  du  per- 
sonnel des  juges,  afin  de  permettre  l'établissement  permanent  de  deux  sec- 
tions ou  chambres  du  tribunal  d'appel  ;  elle  a  soutenu  et  préparé  une  réforme 
de  la  procédure  d'appel  des  cours  de  comté  aux  tribunaux  supérieurs;  elle 
a  délégué  une  commission  qui  s'est  jointe  à  une  députation  médicale,  pour 
proposer  au  Conseil  privé  l'inscription  sur  un  tableau  officiel  des  sages- 
femmes  ;  elle  a  transmis  à  tous  les  médical  officers  of  healih  de  l'Angle- 
terre, la  proposition  de  faire  inspecter  les  logemente  des  stations  balnéaire?, 
pour  éviter  la  propagation  des  épidémies  typhoïdes  et  autres;  elle  doit, 
enfin  demander  au  local  government  Board  (direction  générale  de  l'admi- 
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nistration  locale) qu'il  exige,  pour  toute  maison  nouvellement  bâtie,  un  certi- 
£cat  qu*elle  est  habitable,  avant  de  pouvoir  être  mise  en  vente  ou  en  loca- 
tion. Cette  activité  ne  se  borne  pas  à  des  mémoires,  des  projets  et  des 
visites  :  la  société  dispose  d'une  grande  influence,  qu'elle  met  au  service  des 
idées  qu'elle  patronne.  La  Société  de  législation  comparée  pourra,  il  faut 
Tespérer,  concourir  de  la  môme  façon  à  faire  avancer  les  idées  qui  ont  pris 
naissance  dans  son  sein.  H.  Helbronner. 

Association  for  the  Reform  and  Codification  of  the  Lato  of  Nations 
(A  summary  of  the  Proceedings  ot*  the  third  annual  Conférence  held  at 
the  Hague,  september.  r*-6"'i875,  together  with  the  constitution  and  list 
of  Members).  —  Cette  association  fait  hommage  à  la  Société  de  législation 
comparée,  d'une  brochure  contenant  le  compte  rendu  sommaire  des  travaux 
de  la  troisième  conférence,  tenue  du  I''  au  6  septembre  1875  à  la  Haye 
(Hollande).  Dans  une  séance  de  la  Société  de  législation,  rapportée  dans  le 
numéro  de  notre  Bulletin  de  juin  1875,  p.  340  et  suiv.,  M,  Becker,  membre 
de  cette  association,  avait  annoncé  l'époque  de  la  troisième  conférence,  le 
lieu  de  la  réunion  et  le  but  que  se  propose  cette  société,  qui  est  de  codi- 
fier un  certain  nombre  de  principes  de  droit  international  d'intér  ôt  com- 
mun entre  les  différents  peuples  du  globe. 

L'analyse  de  cette  brochure  fournit  les  détails  suivants  : 

Le  premier  jour  a  été  consacré  à  la  réception  des  membres  de  la  confé- 
rence dans  le  bâtiment  des  Beaux- Arts,  où  un  lunch  avait  été  préparé  par 
le  comité  local  hollandais,  en  l'honneur  des  membres  de  la  conférence,  qui 
étaient  venus  d'Angleterre,  de  France,  d'Amérique,  d'Allemagne,  de  Bel- 
gique, du  Danemark,  de  la  Suisse,  d'Italie,  d'Espagne  et  de  diverses  autres 
contrées.  Un  grand  nombre  d'invités  des  deux  sexes  assistaient  à  cette 
réunion. 

M.  J.  P.  Bredius,  membre  du  Parlement  hollandais  et  président  du 
comité  local  hollandais,  a  souhaité  la  bienvenue  à  tous  les  ilssistants  au 
nom  de  ses  compatriotes. 

Le  président  de  la  conférence,  M.  David  Dudley  Field,  de  New-York,  a 
répondu  chaleureusement  à  cet  aimable  accueil. 

Le  même  jour,  la  conférence  se  réunissait  à  deux  heures,  dans  la  salle 
de  la  deuxième  chambre  des  Êtata-Généraux,  mise  à  la  disposition  de  l'As- 
sociation par  la  bienveillance  du  gouvernement  hollandais. 

Le  bureau  a  été  composé  de  MM.  David  Dudley  Field,  président;  sir 
Travers  Twiss  et  Borchardt,  vice-présidente;  Miles,  Jencken,  Bailey, 
Smith,  Belinfante,  secrétaires. 

Le  secrétaire  général,  M.  J.  B.  Miles,  a  lu  le  rapport  annuel  sur  l'état 
et  les  progrès  de  l'Association  (1). 

(I)  Noas  avons  la  douleur  d'annoncer  que  M.  Mlles,  secrétaire  général  de  Tas- 
sociatiOD,  est  mort  des  fatigues  du  voyage  à  son  retour  à  Boston.  Il  avait  fait  sept 
fols  le  voyage  d'Amérique  en  Europe  dans  l'intérêt  de  la  Société  et  de  celle  de 


li  a  été  ensuite  donné  lecture  de  nombrenaec  lettres  d'tdbénon  m  TAsacH 
cialion.  Parmi  ces  lettres,  il  j  a  lieu  de  citer  celles  de  MM.  le  comte  Fré- 
déric Sclopis;  Ëd.  Labonlaje;  Ch.  Lucas;  Frédéric  Fassy;  baron  de 
Holtzendorf;  Kawasse,  da  Japon;  Gneist,  de  Berlin;  Hedlond,  de  Gotften- 
bourg;  Alex.  Lombard,  de  Qenère. 

Les  mémoires  qui  ont  été  lus  à  la  conièreiioe  et  qui  forment  le  c^téirrai- 
ment  pratique  de  cette  conférence,  sont  les  suivants  : 

Mémoire  de  M.  Henry  Richard,  membre  du  Parlement  anglais,  sur  les 
limites  de  VxiTintrage  iniemaiûmal. 

Mémoire  du  très-honorable  Mountague  BenMurd,  sur  les  farmaiiiès  et 
délais  à  observer  avant  de  commencer  les  hostilités. 

Mémoire  de  M.  Rand  Bailey,  sur  les  réductions  proportiommlles  à 
opérer  dans  les  armements  des  nations  européennes. 

Mémoire  de  M.  Joseph  P.  Thompson,  sur  les  armements  de  tJlle- 
magve. 

Mémoire  imprimé  en  français  et  en  anglais,  de  M.  Miles,  sur  Finstitution 
éCvn  tribunal  intemaiional. 

Mémoire  de  M.  Bluntschli,  lu  par  M.  Jencken,  sur  la  réduction  des 
armements  européens. 

Mémoire  de  M.  le  professeur  Birbeck,  sur  le  principe  de  non-^nter- 
vention. 

Mémoire  de  M.  de  Pinto,  membre  de  la  commission  officielle  de  réforme 
du  droit  pénal  en  Hollande,  sur  la  loi  pénale  internationale. 

Mémoire  de  M.  Coninck  Liefsting,  juge  de  la  Cour  suprême  en  Hollande, 
sur  la  loi  criminelle  iiiterruitionale» 

Mémoire  de  M.  H.  D.  Jencken,  sur  les  titres  au  porteur  négociables. 
Mémoire  de  M.  H.  Becker,  sur  les  emprunts  d* États, 
Mémoire  de  M.  Bacbiene,  sur  la  Conférence  de  Bmxelles. 
Mémoire  de  M.  Farjasse,  sur  la  nouvelle  organisation  de  la  justice 
en  Egypte. 

Mémoire  de  M.  le  juge  Washburn,  de  l'Université  Harvard  (Massachu- 
setts), lu  par  M.  Miles,  sur  les  progrès  de  la  codification  internationale 
depuis  1874. 

Mémoire  de  M.  Lloyd  Wise,  de  Londres,  sur  ^assimilation  des  lois  et 
de  la  pratique  des  différentes  nations^  pour  la  protection  des  oeuvres  de 
^invention. 

Mémoire  de  M.  Lewis  Appleton,  lu  par  M.  H.  D.  Jencken,  sur  la  ré-- 
forme  de  la  loi  maritime  internationale. 

Mémoire  lu  par  M.  John  Jenkins,  de  Londres,  sur  les  décisions  rendues 
à  la  suite  des  plaintes  portées  contre  le  gouvernement  de  Haïtiy  à  raison 
des  pertes  provenant  de  la  guerre  civile  de  1868-1869,  et  sur /«  remède* 
à  y  apporter  en  les  publiant  officiellement. 

U  Société  des  Amis  de  la  paix.  Cet  émlnent  philanthrope  a  laissé  partout  des  regrets 
universels. 
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Mémoire  de  M.  F.  W.  CheaflOB,  de  Londres,  sur  les  vices  modernes  in^ 
temaiiorumx  à  propos  du  commerce  des  esclaves. 

M^noire  de  M.  John  Hosack,  de  Londres,  sur  la  déclaraUon  aitachée 
au  iraUé  de  Paris  de  18Ô6. 

Mémoire  de  M.  le  professeur  Leone  Levi»  sur  les  droits  des  neutres. 

Les  résolutions  adoptées  par  la  conférence  sont  les  suivantes  : 

VarbUrage  international,  comme  moyen  de  décider  les  conflits  «itre 
nations»  proposé  par  M.  Richard,  après  im  débat  animé  dans  lequel  ont 
été  entendus  :  MM«  Marcoartu,  Amos,  Simon,  Miles,  Bernard,  Bunting, 
Jenc^en,  Jaques,  Prujn,  Peabody,  van  Eck,  Henry  Richard,  Bredius, 
Jolies  Richard,  Snape,  Couvreur.  La  résolution  adoptée  a  pour  but  de 
consacrer  ce  principe,  en  le  recommandant  aux  législatures  de  chaque 
pays. 

Le  désarmement  proposé  par  la  commission  de  désarmement,  dans  un 
débat  où  se  sont  fait  entendre  MM.  Couvreur,  Miles  et  Simon. 

Sur  une  motion  de  M.  Richard,  il  a  été  résolu  qu'une  commission  serait 
chargée  de  communiquer  la  résolution  précédente,  ainsi  que  celle  de  Tarbi- 
trage,  à  tous  les  gouvernements.  Ont  été  nommés  membres  de  cette  com- 
mission MM.  Richard,  Thompson,  Zimmermann,  Farjasse,  Couvreur  et 
Bredius. 

Sur  une  motion  de  M.  le  professeur  Sheldon  Amos,  a  été  adoptée  une 
résolution  ayant  pour  but  d'engager  les  gouvernements  d'Europe  à  com- 
mencer des  négociations  en  vue  de  donner  effet  au  protocole  du  14  avril 
1856,  et  pour  cela  de  co  difier  certains  arrangements  pour  la  constitution 
et  la  procédure  des  tribunaux  d'arbitrage.  Cette  résolution  doit  être  com- 
muniquée également  aux  gouvernements. 

Voici  la  composition  des  commissions  nommées  par  la  conférence  pour 
rédiger  des  projets  de  Code. 

Lettres  de  changé.  —  Autriche,  M.  Jaques;  Belgique,  M.  Guillery; 
France,  M.  Massé;  Allemagne,  M.  Borchardt;  Grande-Bretagne,  sir  Tra- 
vers Twiss;  Italie,  S' Vidary;  Hollande,  M.  Hovy;  États-Unis,  le  chance- 
lier Pruyn;  avec  Tad jonction  de  MM.  Jencken  etBailey  comme  secrétaires. 
La  commission  a  le  droit  de  s'adjoindre  des  membres  pour  le  Portugal,  la 
Russie,  l'Espagne  et  les  États  Scandinaves.  Le  projet  de  ce  Code  des 
lettres  de  chan  ge  doit  être  présenté  à  la  prochaine  conférence. 

Loi  criminelle.  Extradition.  —  MM.  E.  Cremers,  président;  Coninck 
Liefsting,  A.  de  Pinto,  Corr  van  der  Maeren.,  Carmicbael,  Jeslein,  Spinks, 
Simon,  Munson,  van  Eck,  Becker,  Zimmermann,  Goos,  Pruyn,  Beelaerts 
van  Brokland,  Marcoartu,  Vissering.  Le  rapport  de  cette  commission  a  été 
déposé  le  4  septembre  1875,  pour  être  présenté  à  la  prochaine  conférence. 

Collisions  en  mer.  —  MM.  David  Dudley  Field,  Peabody,  Travers  Twiss, 
Spinks,  Asser,  Munson,  Farjasse,  Faber,  Smith,  Jaques,  Tristram,  Hyde, 
Couvreur,  Zimmermann,  Strauss,  Mancini.  Il  a  été  résolu,  sur  la  motion 
de  M.  Peabody,  que  cette  commission  rédigerait  un  projet  de  traité  com- 
mun ^tre  les  nations  maritimes,  à  Teffet  de  régler  la  navigation,  le  eau- 
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vetage  et  organiser  un  tribunal  international  pour  décider  les  questions  de 
collisions  en  mer. 

Commission  (Tun  Code  international.  —  MM.  Peabody^Twiss,  Jaques, 
Borcfaardt,  Sprague,  Simon,  Becker,  Farjasee,  Marcoartu,  Couvreur, 
Blackie»  Goos,  Birbeck,  Chesson,  Hosack,  Jenkins,  Dillon,  Tristram, 
Spinks.  A  cette  commission  ont  été  renvoyés  les  mémoires  de  MM.  Far- 
jasse,  Wasburn,  Chesson,  Hosack,  Appleton  et  Jenkins. 

Commission  des  œuvres  de  la  propriété  littéraire^  des  inventiojis  et  des 
marques  de  fabrique.  —  MM.  Wilson,  Appleton,  Bredius,  Tomkins, 
Alexander,  Carmichael,  Thompson,  Strauss,  Wise,  Hinde  Palmer,  Webs* 
ter,  Jencken,  Lemon.  A  cette  commission  a  été  renvoyé  le  mémoire  de 
M.  Lloyd  Wise. 

Prix  et  récompense.  — M.  Richard,  au  nom  de  la  conférence,  félicite 
M.  Sprague,  des  États-Unis  d'Amérique,  d'avoir  mérité  le  prix  offert  par 
M.  Marcoartu,  de  Madrid,  pour  le  meilleur  essai  diune  constitution  de 
société  pour  la  codification  des  lois  internationales.  — -  M.  Bredius  féli- 
cite également  M.  Marcoartu  de  cette  généreuse  initiative. 

Sur  la  motion  de  M.  le  chancelier  Pruyn,  au  nom  de  la  commission  de 
remercîments,  la  conférence  vote  une  résolution  de  sympathique  recon- 
naissance pour  l'aimable  hospitalité  dont  les  membres  de  la  conférence  ont 
été  Tobjet  à  la  Haye;  à  savoir  :  aux  deux  Chambres  des  États-Généraux, 
aux  ministres  et  autres  fonctionnaires  du  gouvernement,  au  peuple  hol- 
landais, aux  habitants  de  la  Haye,  aux  membres  du  comité  local  hollan- 
dais, qui  sont:  MM.  Bachiene,  Bredius,  Beelaerts  van  Brokland,  aux  di- 
vei-ses  institutions  et  clubs  de  la  ville,  et  spécialement  à  Sa  Majesté  fa 
Reine,  qui  a  témoigné  le  plus  bienveillant  accueil  aux  membres  de  la  réu- 
nion. —  Cette  résolution  a  été  accueillie  cordialement  par  M.  de  Bruyn 
Kops,  membre  de  la  seconde  chambre  des  États-Généraux. — Puis  viennent 
les  remercîments  à  M.  Field,  président  de  la  conférence,  à  la  presse  et 
aux  secrétaires  de  la  réunion. 

Parmi  les  orateurs  qui  se  sont  fait  entendre  avec  plaisir,  il  faut  citer 
MM.  Pierantoni,  de  Naples;  Amos,  Simon,  Richard,  Twiss,  Jencken,  d'An- 
gleterre; Peabody,  des  États-Unis;  Jaques,  de  Vienne;  Couvreur,  de 
Bruxelles;  Marcoartu,  de  Madrid;  Bredius,  de  Dordrecht  (Hollande): 
Thompson,  de  Berlin. 

Les  marques  de  sympathique  accueil  ont  été  prodiguées  avec  une  géné- 
reuse magnificence  à  tous  les  membres  de  la  réunion  pendant  leur  séjour 
à  la  Haye.  On  s'est  séparé  en  remerciant  les  Hollandais  de  leur  cordiale 
hospitalité. 

La  France  a  été  représentée  à  cette  solennité  par  M.  Farjasse,  membre 
du  Conseil  général  de  Seine-et-Oise,  et  par  M.  H.  Beckçr,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  do  Paris. 

Nota.  —  La  quatrième  conférence  doit  se  tenir  le  25  septembre  1876,  à 
Brème  (ancienne  ville  d'Allemagne).  Il  reste  à  savoir  si,  à  cause  de  TExpo- 
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sition  de  Philadelphie,  l'élément  anglo-américain  s'y  trouvera  représente 
en  aussi  grand  nombre  qu*en  1875.  '  H.  Becker, 

Secrétaire  adjoiot  du  comité  local  de  France. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Verhandlunt/enderReichS'JiistiZ'Kommissian  (délibérations  de  la  com- 
mission judiciaire,  t.  !•');  Verhandlungen  ilber  den  Entwurf  einer  Straf- 
procesS'Ordnung  JUr  das  deuische  Reich  (Délibérations  sur  le  projet  de 
Code  d'instruction  criminelle  pour  J'Empire  d'Allemagne),  Berlin,  1876, 
Fr.  Kortkampf.  —  Le  Reichsiag  est  saisi,  depuis  1874,  de  trois  projets 
d'une  très-grande  importance  :  ce  sont  les  projets  de  Code  de  procédure 
civile,  de  Code  d'instruction  criminelle  et  le  projet  de  loi  d'organisation 
judiciaire  (l).  Ces  trois  grandes  lois,  généralement  désignées  en  Alle- 
magne sous  le  nom  collectif  de  lois  judiciaires,  ont  été  renvoyées  à  l'exa- 
men d'une  commission  unique,  Appelée  Justiz- Commission,  Cette  commis- 
sion a  été  autorisée  à  siéger  durant  l'intervalle  des  sessions  ;  ses  membres 
ont  droit  à  un  traitement  spécial  (2).  Les  délibérations  de  la  commission 
de  justice  ont  un  vif  intérêt  pour  tous  ceux  qui  s  intéressent  au  grand 
mouvement  législatif  de  l'Allemagne.  La  Gazette  nationale  (National- 
Zcitung)  en  donne  une  analyse.  La  publication  que  nous  annonçons  a  pour 
but  de  reproduire  et  de  réunir  en  volume  les  comptes  rendus  de  la  Ga- 
zette nationale.  La  première  livraison,  qui  a  seule  paru  jusqu'ici,  contient 
seulement  la  première  lecture  par  la  commission  du  projet  de  Code  d'in- 
struction criminelle,  depuis  la  séance  du  11  juin  1875  jusqu'à  celle  du 
25  septembre  1875.  Ch.  Lyon-Caen. 

La  nouvelle  législation  pénale  de  la  Russie,  considérée  en  elle-même 
et  dans  ses  rapports  avec  les  Codes  pénaux  de  France  et  d^ Allemagne, 
par  Ernest  Lebr,  professeur  de  législation  comparée  à  TAcadémie  de  Lau- 
sanne. —  L'auteur  de  cette  étude,  remontant  dans  sa  préface  jusqu'au 
Code  du  tsar  Mikhaïlovitsh  (1649),  retrace  rapidement  les  cruelles  dis[)osi- 
tions  de  l'ancienne  législation  pénale  russe,  et  s'efforce  de  faire  disparaître 
les  sinistres  impressions  que  les  châtiments  inhumains,  tels  que  le  knout, 
les  verges,  le  bûcher,  la  vente  comme  esclave,  ont  pu  laisser  dans  Timagi- 
nation  populaire  :  généreux  sentiment  vis-à-vis  d'un  grand  peuple  qui  suit 
sa  destinée,  mais  précaution  nécessaire,  car  l'Empire  tartare,  fondé  par 

(1)  Le  projet  de  €odo  de  procédure  civile  a  été  l'objet  d'une  étude  de  M.  Lederlin 
publiée  dans  le  ^u/fe/m  (1873-1874,  p.  485  et  suiv.];  le  projet  de  loi  d'organisation 
Judiciaire  a  été  analysé  par  M.  Dubarie  {Bulletin,  1875-1876,  p.  103  et  suiv);  Té- 
tude  sur  le  projet  de  Gode  d'instruction  crimioelle  a  été  confiée  à  M.  Charles 
LyoD-Caen. 

(2)  Voir  la  loi  du  28  décembre  1874,  ettée  par  H.  Maurice  Démarest,  dans  V An- 
nuaire de  1875  (p.  65). 
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Ivan  le  Terrible,  réformé  par  Pierre  le  Grand,  a  continué  d'exister  aous 
des  formes  et  des  noms  empruntés  à  rEorope  occidentale  jusqu'à  la  guerre 
de  Crimée.  Alors  seulement  disparut  la  Russie  asiatique  :  la  Russie  euro- 
péenne venait  de  naître.  Déjà  l'empereur  Nicolas  avait  entrepris  des  ré- 
formes, promulgué  un  nouveau  Code  pénal  en  1845,  préparé  un  règlement 
de  procédure  criminelle;  mais  il  mourut  avant  d'avoir  achevé  son  œuvre. 
11  était  donné  à  l'empereur  Alexandre  II  d'inaugurer  une  ère  nouvelle,  et 
de  faire  justice  de  ce  système  tartare  qui  avait  duré  jusqu'à  son  avéoe» 
ment 

La  police  était  alors  toute-puissante;  il  lui  enleva  la  connaissance  des 
crimes  et  des  délits,  pour  la  donner  aux  tribunaux.  En  1864  furent  pro- 
mulguées les  lois  sur  l'organisation  judiciaire,  la  procédure  criminelle  et  la 
procédure  civile. 

Le  5  mai  1886  parut  le  nouveau  Code  pénal,  divisé  en  12  titres  et 
1,711  articles.  Le  titre  I*'  traite  des  crimes,  des  délits  et  des  peines  en  gé- 
néral; les  onze  autres,  des  diverses  espèces  d'infractions  en  particulier. 

Le  travail  de  M.  Lehr  est  divisé  en  deux  parties  :  dans  la  première,  il 
expose  les  principes  généraux;  dans  la  seconde,  il  traite  des  crimes,  des 
délits  et  des  peines  qui  y  sont  attachées,  rapprochant  des  dispositions  de 
la  loi  pénale  russe  les  dispositions  contraires  ou  semblables  des  lois  alle- 
mandes et  françaises  sur  le  même  sujet. 

Le  Code  russe  n*a  pas  adopté  dans  sa  classification  la  division  tripartite; 
il  ne  reconnaît  que  deux  catégories  d'infractions,  les  crimes  et  les  délits; 
les  contraventions  se  confondent  avec  les  délits  correctionnels. 

Tout  d'abord,  la  loi  distingue  si  l'infraction  a  été  volontaire  ou  involon- 
taire. Dans  une  série  d'articles  on  précise  minutieusement  les  caractères 
de  la  préméditation,  de  la  préparation,  de  la  tentative,  de  la  perpétration, 
de  la  résolution  subite  ou  de  l'absence  d*intention.  L'application  de  la  peine 
est  en  raison  de  ces  différents  caractères  (art.  105  et  suiv.). 

On  a  défini  avec  le  plus  grand  soin  les  différentes  catégories  des  agents 
dans  leur  participation  au  crime.  Ils  ne  sont  pas  toujours  soumis  à  la 
même  peine  que  l'auteur  principal,  mais  ils  sont  passibles  d'une  aggrava- 
tion ou  bénéficient  d'une  atténuation,  en  raison  de  la  nature  de  leur  coopé- 
ration. Les  peines  corporelles  ont  disparu;  exceptionnellement,  les  coups 
de  verges  ont  été  maintenus.  L'échelle  des  peines  est  la  plus  longue  et  la 
plus  graduée  de  celles  que  nous  connaissons. 

En  France,  la  dégradation  civique  est  le  corollaire  de  toutes  les  peines 
criminelles;  en  Allemagne  et  en  Russie,  elle  est  purement  facultative,  et  il 
convient  de  remarquer  que  l'interdiction  légale  n'existe  pas.  Toutefois,  les 
conséquences  civiles  des  peines  criminelles  sont  très-rigoureuses,  et  s'é- 
cartent sur  ce  point  de  la  législation  allemande,  comme  de  la  législation 
française;  ainsi,  la  condamnation  aux  travaux  forcés  entraîne  la  perte  des 
droits  antérieurs  de  famille  et  de  propriété  et,  à  l'expiration  de  la  peine, 
l'établissement  en  Sibérie  pour  le  reste  de  la  vie. 

Il  y  a,  dans  l'application  des  peines,  des  dispositions  spéciales  suivant 
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que  ceux  qui  les  encourent  appartiennent  à  la  noblesse  héréditaire  ou  per- 
sonnelle, ou  étrangère,  au  clergé  régulier  ou  séculier,  à  la  bourgeoisie 
d'honneur,  aux  deux  guildes  de  commerçant  ou  à  d^autres  catégories  dé- 
terminées par  un  oukase  spécial.  Tom  ceux  qui  appartiennent  k  ces  diffé- 
rentes classes  sont  exemptés  des  peines  corpordles  ;  mais,  d^autre  part, 
ils  peurent  être  privés  de  certaines  prérogatives  attachées  à  leur  rang,  sui* 
vant  la  durée  de  la  détention  ou  de  l'incarcération.  L'article  56  dispose  que, 
dans  certains  cas,  une  pâaitence  ecclésiastique,  réglée  par  Tautorité  reli- 
gieuse compétente,  sera  ajoutée  aux  peines  criminelles  ou  correctionnelles. 

Voici  HBe  disposition  qui  nous  paraît  fort  équitable  :  loi'squ'un  individu 
condamné  tout  à  la  fois  à  une  amende  et  à  des  dommages  et  intérêts  jus- 
tifie de  son  insolvabilité,  on  commence  par  prélever  sur  son  avoir  le  mon- 
tant  des  dommages,  et  Ton  paye,  en  général,  toutes  ses  dettes  liquides. 
L'amende  n'esc  prise  que  sur  l'excédant  (art.  63). 

Le  Code  pénal  russe  détermine  de  quelle  façon  les  peines  peuvent  être 
commuées;  il  entre  dans  les  détails  les  plus  minutieux  sur  l'application 
proportionneHe  des  peines,  leur  excusaMité,  le  dn)it  de  légitime  défense  ; 
sur  ce  dernier  point,  à  l'exemple  du  Code  français  et  contrairement  aux 
régies  des  Codes  allemands,  cette  faveur  ne  s'étend  pas  à  la  défense  contre 
des  actes  qui  ne  mettraient  en  péril  que  les  biens  seulement  ;  Tarticle  328 
ne  s'occupe  que  du  seul  cas  de  danger  pour  la  vie. 

En  ce  qui  concerne  T application  des  peines,  la  loi  russe  a  formulé,  en 
de  nombreux  articles,  des  principes  qu*à  défaut  de  textes  exprès  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  ont  toujours  sanctionnés  en  France.  Dans  une  série 
d'autres  articles,  le  législateur  a  défini  les  droits  et  les  devoirs  des  tribu- 
nau  x  quant  à  cette  application.  Nous  ne  pouvons  oublier  un  principe  abso- 
lument contraire  à  celui  qui  a  prévalu  en  France  et  en  Allemagne  :  lors- 
qu'un acte  délictueux  déféré  au  tribunal  n'est  pas  expressément  défendu  par 
la  loi,  il  est  permis  au  juge  de  prononcer  contre  le  coupable  une  des  peines 
édictées  contre  les  auteurs  de  délits  de  nature  et  de  gravité  analogues. 

L'article  135,  relatif  aux  circonstances  atténuantes,  donne  au  tribunal  le 
droit  de  n'appliquer  que  le  minimum  de  la  peine  fixée  par  la  loi,  ou  même 
de  rabaisser  de  un  ou  de  deux  degrés. 

En  cas  de  cumul  des  délits,  le  juge  doit  prononcer  le  maximum  de  la 
peine  la  plus  forte. 

Les  délais  de  la  prescription  sont  à  peu  prés  ceux  que  fixe  la  loi  françaisCi 
Seuls  les  attentats  contre  l'empereur  et  les  membres  de  sa  famille,  !a  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'État,  sont  imprescriptibles,  ainsi  que  le  crime 
de  celui  qui  abjurera  religion  orthodoxe. 

Tels  sont  les  dispositions  et  les  principes  généraux  du  droit  pénal  russe, 
dans  leurs  rapports  avec  les  législations  de  la  France  et  de  TAllemagne  ; 
M.  Lehr  en  a  exposé  Téconomie  avec  méthode,  netteté  et  concision. 

A.  DE  Bbeuze. 
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SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI. 

//  circolo  giuridico.  —  La  livraison  de  juin  contient  la  fin  d'un  article 
de  M.  Cardona  Enrico  sur  l'abolition  de  la  guerre,  une  chronique  judi- 
ciaire relatant  les  principaux  faits  relatifs  à  la  législation,  un  bulletin 
bibliographique  qui  mentionne  notamment  le  sommaire  de  la  livraison  de 
mai  de  notre  Bulletin,  un  choix  de  jugements  et  arrêts  au  civil  et  au  cri- 
minel, émanant  des  différents  tribunaux  et  Cours  du  royaume,  enfin 
quelques  documents  législatifs.  Samson  Cohk. 

Discurso  que  en  la  solemne  apertura  del  curso  academico  de  1875  a 
1876  leyb  ante  el  claustro  de  la  Universidad  de  Barcelona  el  d'  Z>.  Juan 
Lexidor  y  Los  y  catedratico  de  la  Facultad  de  Farmacia  (Discours  de 
rentrée  prononcé  à  TUniversité  de  Barcelone).  —  L'orateur  développe  le 
sujet  suivant  :  Influence  de  V éducation  sur  la  civilisation  des  peuples. 

Discurso  que  en  la  solemne  apertura  del  curso  academico  de  1875  a 
1876  pronuncib  el  d'  D,  Eduardo  Torroja  y  Caballe,  catedratico  de  la 
Facultad  de  ciencias  en  la  Universidad  literaria  de  Valencia  (Discours 
(le  rentrée  prononcé  à  l'Université  de  Valence).  —  L'orateur  a  choisi  le 
sujet  suivant  :  De  la  corrélation  intime  qui  existe  entre  toutes  les 
sciences  :  de  la  nécessité^  de  la  convenance  et  de  Vutilité  de  l'étude  des 
mathématiques  y  considérées  comme  préliminaire  très-important,  presque 
indispensable  pour  toutes  les  sciences, 

Discurso  pronunciado  en  la  solemne  apertura  del  curso  de  1875  a  1876 
en  la  Universidad  literaria  de  Oviedo  por  D.  José  Campillo  y  Rodri- 
gtieZy  doctor  en  las  Facultades  de  derecho  y  filosojia  y  letras,  y  cate- 
dratico propietario  por  oposicion  de  historia  universal  y  en  la  actuàli^ 
dad  de  principios  générales  de  literatura  y  lileratura  espanola  (Discours 
de  rentrée  prononcé  à  l'Université  d'Oviedo).  —  L'orateur  développe  le  siyet 
suivant  :  De  Vorigine  et  des  tendances  de  l'esthétique^  considérée  comme 
moyen  de  déterminer  en  quoi  consiste  la  vraie  essence  du  beau, 

Discurso  leido  en  la  Universidad  de  Sevilla,  en  el  acto  de  la  apertura 
del  curso  academico  de  1875  a  1876,  por  el  d'  D.  Joaquin  Alcaide  y 
Molina^  catedratico  numerario  por  oposicion  de  literatura  clasica  griega 
y  latina^  y  decano  de  la  Facultad  de  filosojia  y  letras  (Discours  de  ren- 
trée lu  à  l'Université  de  Séville).  —  L'orateur  traite  le  sujet  suivant  :  Consi- 
dérations historicO' littéraires  sur  la  poésie  satirique,  et  spécialement  sur 
la  satire  latine  comme  rejlet  de  la  vie  sociale  de  Rome, 

Discurso  leido  en  la  Universidad  literaria  de  Santiago  en  la  solemne 
inauguracion  del  curso  academico  de  1875  a  1876,  por  el  d'  D,  Angel 
Botana  Barbeito,  catedratico  numerario  de  obstetricia,  enfermedàdes  de 
la  muger  y  del  nino  y  sus  clinicas  (Discours  de  rentrée  lu  à  l'Université 
de  Santiago).  —  Voici  le  sujet  traité  par  l'orateur  :  La  science  unique, 
dans  Vordre  de  la  direction  de  Vunivers^  mais  subdivisée  pour  Vintelli- 
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gence  de  rhomme,  tend  toujours  à  la  'perfection  morale  et  matérielle  de 
V  humanité. 

Diseur  so  leido  en  la  Universidîad  Hier  aria  de  Salamanca  en  la  solemne 
apertura  del  curso  de  1875  a  1876,  por  el  decano  de  la  Facultad  de  dere* 
cho  d^  D.  José  Lasoy  Médina,  catedratico  numerario  de  élément  os  de 
derecho  m£rcantil'y  jienal  rf<?  Espana  (Discours  de  rentrée  lu  à  rUnivpi- 
sité  de  Salamanque).  —  L*orateur  traite  le  sujet  suivant  :  Détermination 
des  7'elations  qui  existent  nécessairement  entre  les  éléments  religieux^ 
moraux  et  civils  dit  droit  pénal.  Samson  Cohn. 

Mémoire  la  à  V Académie  de  législation  et  de  jurisprudence  de  Madrid, 
à  la  séance  de  re?itrée  de  1875-1876,  par  don  José  Ulioa  y  Vila,  secré* 
taire  de  rAcadémie.  —  Après  quelques  paroles  au  sujet  de  la  guerre  civile 
et  du  peu  de  loisir  que  les  émotions  de  la  politique  laisi^ent  aux  études 
sérieuses,  l'auteur  du  rapport  constate  que  l'Académie  a  néanmoins  étu- 
dié un  assez  grand  nombre  de  questions  intéressantes.  Il  entre  ensuite 
dans  le  détail  des  questions  qui  ont  fait  l'objet  des  travaux  et  des  discus- 
sions de  rAcadémie. 

Il  rappelle  successivement  le  discours  du  précédent  président,  don  José 
Moreno  Nieto,  une  dissertation  de  don  Rosendo  de  Macaya,  professeur, 
sur  le  principe  à*  intervention  et  de  non-intervention^  suivie  d'une  dise  us- 
sion  intéressante  résumée  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  soin . 

L'Académie  a  entendu  ensuite  la  lecture  d'un  mémoire  de  D.  Enrique 
Aguilera  y  Paz,  sur  les  différents  systèmes  pénitentiaires,  divisé  en  trois 
parties,  comprenant  :  la  première,  l'histoire  des  réformes  pénitentiaires; 
la  deuxième,  l'examen  des  différents  systèmes  établis  en  d'autres  contrées  ; 
la  tj'oisième,  l'étude  de  leur  application  à  l'Espagne,  en  tenant  compte  de 
l'état  actuel  de  ses  prisons, 

La  lecture  de  ce  mémoire  a  été  suivie  d'une  discussion  intéressante,  fort 
bien  résumée  dans  le  travail  de  D.  José  Ulloa  y  Vila.  Cette  étude 
parcourt  ensuite  les  travaux  auxquels  ont  été  consacrées  les  séances  de 
l'Académie  affectées  aux  études  pratiques;  l'examen  d'un  certain  nombre 
de  procès  intéressants,  de  la  question  des  majorats,  des  dioits  de  la  femme 
condamnée  pour  adultère  sur  l'actif  conjugal,  et  autres  questions  légales 
et  judiciaires,  a  rempli  le  restai  de  la  session  dont  rend  compte  le  mémoire 
que  nous  analysons  en  ce  moment.  M.  José  Ulloa  y  Vila  termine  en  rap- 
pelant deux  succès  à  porter  à  l'actif  de  TAcadémie;  le  premier  consiste 
dans  l'affectation  faite  à  l'Académie,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  de  dif- 
férentes sommes  destinées  à  l'instruction  publique;  le  second,  dans  la 
création  d'une  revue,  organe  de  l'Académie,  dont  notre  Bulletin  du  mois 
de  juin  1876  (p.  462)  a  déjà  parlé. 

La  même  brochure,  q\ii  a  été  imprimée  aux  frais  du  gouvernement,  ren- 
ferme trois  appendices  contenant:  le  premier,  un  travail  présenté  par 
l'Académie  au  ministre  des  grâce  et  justice,  siill'  le  rachat  de  certaines 
vedevances  foncières  dans  la  Galice,  les  Asturies  et  le  royaume  de  Léon  ; 
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le  deuxième,  la  liste  des  donateurs  à  la  Bibtiothèque  de  TAcsdémie,  au 
nombre  desquels  figure  la  Société  de  législation  comparée  de  Paris;  le  trai-^ 
sième,  la  division  de  TÂcadémie  en  trois  sections,  division  dont  il  a  déjà 
été  question  au  Bulletin  du  mois  de  juin  1876  (p.  461-462). 

Samson  Cohn. 

Discours  prononcé  par  don  Eugenio  Montero  Rios,  président  de 
r  Académie  de  jurisprudence  et  de  législation  de  Madrid^  dans  la  séance 
de  rentrée  de  la  session  1875-1876,  le  30  novembre  1875.  —  Après  avoir 
adressé  ses  remercîments  à  TAcadèmie  et  rappelé  les  services  rendus  par 
le  précédent  président,  l'orateur,  suivant  Tusage,  aborde  une  question  de 
droit  public,  celle  de  TÉglise  et  de  TÊtat,  et  de  la  nécessité  de  rétablir  la 
bonne  harmonie  entre  les  catholiques  et  les  libéraux,  en  écartant  toutes  les 
opinions  fanatiques  et  exagérées  dans  les  deux  sens. 

Après  un  remarquable  résumé  de  l'histoire  de  TÊglise  et  de  ses  luttes 
contre  le  principe  de  la  liberté  humaine,  M.  Montero  Rios  s'écrie  :  «  Ah  l 
<•  si  rÊglise  pouvait  s'acquitter  d'une  manière  plus  digne  et  plus  eflicace 
*<  de  la  mission  noble  et  nécessaire  dont  elle  est  chargée  au  sein  des  socié- 
<<  tés  démocratiques  de  notre  siècle  I  je  suis  profondément  convaincu  que, 
»  s'il  n'y  a  d'autre  salut  pour  la  démocratie  que  dans  la  réconciliation 
««  avec  l'esprit  chrétien,  l'Église  court  les  plus  grands  périls,  au  milieu  des 
u  révolutions  qui  agitent  les  peuples  de  l'Europe,  si  elle  ne  rompt  les  liens 
«  qui  l'enchaînent  à  des  pouvoirs  autrefois  pleins  de  vie  et  d'énergie,  au- 
«  jourd'hui  caduques  et  moribonds.  Et  je  conclurai  en  citant  les  paroles 
«  d'un  éminent  publiciste,  qui  doit  sa  réputation  plus  à  la  clarté  de  ses 
"  expressions  et  à  ses  bons  sentiments  qu'à  la  profondeur  de  ses  pensées.  « 
(Suivent  quelques  lignes  de  la  Démocratie  en  Amérique ^  d'A.  de  Tocque- 
ville  (t.  II,  ch.  IX,  p.  231-232). 

Comme  on  le  voit,  M.  Montero  Rios  a))partient  à  l'école  des  catholiques 
libéraux  qui  repousse  et  désavoue  l'intolérance  autrefois  souveraine  en 
Espagne,  et  réclame  le  règne  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  liberté 
des  cultes.  Samson  Cohn. 

LISTE  DES  PRINCIPAUX  OUATRAGES  DE  DROIT  QUI  ONT  PARU  EN  GRÈCE 

DANS  CES  DERNIERS  TEMPS. 

Ouvrages  scientifiques  généraux.  —  1.  Calligas.  ïiirnipi»  ^(uomm 
8ixat(ou  xa9à  iv  ÉX>^St  iroXiTiutxat  TCk^y  ràv  'icovdov  vt^otov  (Exposition  du  droit 
romain  tel  qu'il  est  pratiqué  on  Grèce,  à  Toxception  des  îles  Ioniennes). 
Ouvrage  très-remarquable,  5  vol.  in-8;  une  seconde  édition  a  commencé 
de  paraître. 

2.  PAPARRIGOPOULOS.  T6  èv  ÉXXddt  faxuov  (4«tux6v  «(xawv  (Le  droit  civil  en 
vigueur  en  Grèce),  8  vol.  in-8  (5  ont  paru  jusqu'à  présent). 

3.  IcoNOMiDis.  Éy^e^dCSiov  tî^ç  itoXiTtxTjc  ScxovotUaç  (Manuel  de  procédure 
civile),  1  vol.  in-8  de  950  pages,  3*  édition,  1870. 
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4.  SiABIFOLOS.  £ùon)(iA  tv)?  èv  tWiBi  laxrjoùrti^  icotvunfiç  voiioBtdaç  (Explication 
de  la  législation  pénale  en  vigueur  en  Grèce).  5  vol.  in-S,  1868-71. 

5.  CkDSTlS.  Épiiitve{c  toû  èv  ÉXXdSi  l9x<xyvToc  'soivixoû  vd{U)u  (Exposition  du 
droit  pénal  en  vigueur  en  Grèce),  1*'  volume,  contenant  les  principes  géné- 
raux, 1871,  in-8. 

6.  CosTis.  ÉYXEipt&ov  TYic  isav^wâiç  8txovo|Afa{  (Manuel  de  procédure  pénale), 
1867.  in-8. 

7.  CONSTÂNTOPOULOS.  Doivoc^  aucovotid  (Procédure  pénale),  Patras,  1871, 
in«8. 

8.  Rhallis.  Ép|AV)V6C«  «CM  éXXi^vixoO  i)iicopocoû  SixaCou  (Explication  du  droit 
commercial  grec),  2*  édition,  1863,  3  vol.  in*8.  (Le  3*  volume  de  la  seconde 
édition  n'a  pas  encore  paru;  l'auteur  attend  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites, 
qui  a  été  soumise  à  la  Chambre.) 

9.  Sabipolos.  npa-f (LSTeCa  wô  ouvraYtiaTucoû  ôtxoiCou  (Traité  de  droit  consti- 
tutionnel), 2«  éd.,  5  vol.  dont  3  ont  paru. 

10.  Saripolos.  Ta  Tûv  i6vfibv  èv  tip^îv^  xa\  èv  icoXéiit|>  v6\u^%  (Le  droit  des 
gens  dans  la  paix  et  dans  la  guerre),  1860,  in-8. 

11.  SouTso.  n*AouTO>^rr(a  (Économie  politique),  2  forts  vol.  in-8, 1868-1869. 
Ouvrages  spéciaux,  —  12.  Crassas.  KXir)povo|ux6v  dtxaiov  tûv  Ptù^iUav  xaO' 

&  èvÉXXddi  imkntùttai  (Le  droit  de  succession  des  Romains  tel  qu'il  est  pra- 
tiqué en  Grèce),  tome  !•%  1867,  in-8. 

13.  Papantonopoolos.  DepX  l6uiyTixii<;  yiam\yoçiaui  (De  l'accusation  privée), 
1873,  in-8,  suivi  d'un  travail  'nep\  cu^^oyic  ywv  â^uncoCvcov  icpd^eoiv  (sur  le  con- 
cours d'actes  punissables). 

Ouvrages  pratiques,  —  1.  Caratzas.  Aocaorixîi  icpoocTixiîi  èitl  -riiç  noXtTixii; 
aixovoii(a<  xal  xoû  èiiicopixoO  vd(i.ou  (Pratique  judiciaire  de  la  procédure  civile  et 
du  droit  commercial),  in-8,  1"  appendice,  1866;  2*  appendice,  1869. 

2.  Caratzas.  Aixsotix^i  icpoocTix^îj  èîc\  trie  koivixtiç  6(xovo|i.(oiç  xa\  ToG  icoivixoD 
vdjtou  (Pratique  judiciaire  du  droit  pénal  et  de  la  procédure  pénale),  t.  1", 
1870, in-8. 

3.  DiLiGiANNis  et  ZiNOPOULOS.  ÉXXirivocfj  voiiofteatot  (Législation  grecque). 
Sorte  de  manuel  de  droit  administratif,  formé  au  moyen  de  textes  et  de 
notes,  4  vol.  in-8, 1860-1866. 

Recueils  de  jurisprudence,  —  1.  Joannidis.  Hetpa  ^lycov  \uxpbv  xatât  «rot- 
^eXov  eùpsTYipiov  rfi<;  toû  Âpetou  toA^qu  >fO\uÇko^oL^.  Mépo;  icp<ÀTOv  nepièxov  ràcç  TcoXtrixà; 
xttUincopixiç  4iH)  çAtok  (Essai  sur  la  jurisprudence  de  l'Aréopage,  ou  Petit 
répertoire  alphabétique.  Première  partie,  contenant  les  arrêts  en  matière 
civile  et  commerciale).  Le  5*  vol.  (in-8)  a  paru  en  1874;  il  va  jusqu'à  la 
lettre  £  inclusivement. 

2.  H  voiux^  iiéXuraa  (L'Abeille  juridique).  Journal  des  arrêts  de  l'Aréopage 
et  des  Cours  d'appel,  paraît  tous  les  quinze  jours  (in-8).  D  autres  revues 
ou  journaux  ont  cessé  de  paraître* 

Traductions.  1.  Rhallis.  Ryx^ipCSiov  toO  PuiJiatxoû  6ixaioO  (Manuel  de  droit 
romain),  deMakeldey,  2''  édition,  1872,  in-8. 

2.  RousopouLOS.  Traduction  de  la  Théorie  du  droit  pénal^  de  Feuerbach , 
1857,  in-8. 
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RecueUs  de  lois.  —  1 .  RHALLIS  et  PoTLIS.  llûvravui  Ttav  0eiwv  xa\  Upûv 
xi^6^/<ù'j  [Recueil  du  droit  canon),  6  vol.  in-8,  1852-1859. 

2.  Rhallis.  01  ÉA>T.vtxo\x(6«ixT.ç (Les  Codes  grecs).  4*  édition,  5  vol.  in-12, 
1874-1875.  Paul  Baret. 

Code  civil  ottoman,  livre  II,  Du  louage^  traduit  par  M.  Vitchcn  Seni- 
ccn,  conseiller  auditeur  à  la  Cour  de  cassation  de  Constantinople.  — 
M.  Servicen  continue  son  intéressante  traduction  du  Code  civil  ottoman 
par  celle  du  livre  II,  qui  présente  une  importance  toute  particulière.  Le  cha- 
pitre i*%  précédé  de  d^jspositions  préliminaires  qui  définissent  les  termes 
juridiques  concernant  le  louage,  comprend  les  dispositions  générales;  le 
chapitre  il  traite  de  la  conclusion  du  contrat  de  louage;  le  chapitre  m,  du 
prix;  le  chapitre  iv,  de  la  durée  du  louage;  le  chapitrer,  du  droit  de 
résolution;  le  chapitre  VI,  de  la  chose  louée;  le  chapitre  vu,  îles  droits  «t 
(les  devoirs  des  contractants  après  le  louage;  le  chapitre  vnr,  des  dom- 
mages et  intérêts. 

Ces  dispositions  forment  un  ensemble  de  208  articles  (art.  404  à  611  du 
nouveau  Code).  M.  Servicen  a  pris  le  soin  d'indiquer,  entre  parenthèses, 
les  articles  du  Code  civil  français  auxquels  correspondent  plus  ou  moins 
exactement  le.s  articles  du  Code  civil  ottoman. 

Le  livre  qui  traite  du  louage  offre,  pour  la  colonie  française  en  Turquie, 
un  intérêt  ronsidérab'e,  plus  grand  peut  être  que  les  autres  titres  du  même 
Code.  La  Turquie  étant  soumise  au  régime  exceptionnel  des  capitulations, 
lorsqu'un  différend  survenu  entre  un  indigène,  demandeur  ou  défendeur,  et 
un  étranger,  est  porté  devant  les  tribunaux  ottomans,  qui,  cela  va  sans  dire, 
appliquent  la  loi  ottomane,  l'étranger  en  cause  est  toujours  assisté,  sauf 
dans  les  actions  immobilières,  d*un  délégué  de  son  ambassade,  le  drog- 
man;  en  outre,  dans  la  plupart  des  cas,  le  tribunal,  composé  d'un  pri»si- 
dent  et  de  deux  juges,  tous  trois  indigènes,  est  complété  par  Tadjonction 
de  deux  juges  étrangers  choisis  par  l'ambassade  dont  relève  l'étranger  in- 
téressé dans  le  procès.  Ce  sont  là  autant  de  privilèges  accordés  dans  le 
temps  par  la  Turquie  aux  étrangers,  privilèges  dont  la  Porte  demande 
depuis  longtemps  la  suppression,  mais  auxquels  aucun  gouvernement  n'a 
voulu  renoncer  jusqu'à  ce  jour.  Lorsque  les  deux  parties  sont  élrangêiv.'?, 
l'autorité  ottomane  n'intervient  plus  dans  l'affaire  :  c'est  le  consul  du 
défendeur  qui  juge  la  cause,  assisté  de  juges  assesseurs,  pris  parmi  les 
notables  de  sa  nationalité,  et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  tous  les 
consulats  appliquent  invariablement  la  loi  du  pays  qu'ils  représentent,  et 
non  la  loi  du  pays  où  a  été  passé  le  contrat  quia  donné  naissance  au  litige, 
encore  moins  la  loi  du  pays  auquel  appartient  le  demandeur,  à  supposer 
qu'il  soit  d^une  autre  nationalité  que  le  défendeur.  La  confusion  qui  résulte 
de  cet  état  de  choses  est  facile  à  concevoir.  Un  exemple  la  fera  ressortir. 
Un  Français,  Primus^  fait  avec  un  Anglais,  Secundus^  des  opérations  de 
Bourse,  de  la  nature  de  celles  pour  lesquelles  la  loi  française  refuse  une 
action  en  justice.  L'un  d'eux  actionne  l'autre  en  payement  de  différences. 
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Quel  sera  le  résultat  du  procès?  Cela  dépend.  Est-ce  Frtmti^'qui  attaque 
Secundus?  ce  sera  au  consulat  de  ce  dernier,  au  consulat  anglais,  à  sta- 
tuer sur  la  réclamation  de  Primus,  Il  appliquera  la  loi  anglaise,  sans  se 
préoccuper  de  savoir  si,  d'après  la  loi  française  ou  même  d'après  celle  du 
lieu  où  les  deux  parties  ont  traité,  les  jeux  de  Bourse  sont  licites  ou  ne  le 
sont  pas  ;  la  loi  anglaise  les  reconnaît,  cela  suffit  :  Secundus  sera  donc  con- 
damné. 

Supposons,  au  contraire,  que  ce  soit  Secundus  qui  actionne  Primus,  Il 
devra  attaquer  Primus  devant  le  consulat  de  ce  dernier,  devant  le  consulat 
français,  qui  s'empressera  de  le  débouter  de  sa  réclamation,  en  vertu  de 
l'article  1965  du  Code  civil  français.  Ainsi,  voilà  une  seule  et  même  affaire 
dont  la  solution  sera  toute  différente,  selon  que  Tune  ou  l'autre  des  parties 
jouera  le  rôle  de  demandeur.  Quels  que  soient  les  mérites  de  la  règle  CLctor 
seqùitur  forum  rei^  ce  résultat  est  bien  fait  pour  étonner  un  peu. 

Les  actions  en  revendication  immobilière  sont  régies  par  des  règles  spé- 
ciales. De  récents  traités  ont  accoi  dé  aux  étrangers  le  droit  de  posséder 
des  immeubles  en  Turquie,  mais  en  les  assimilant  aux  indigènes  en  ce  qui 
concerne  leurs  immeubles.  Par  suite  de  ce  principe,  toute  action  en  reven- 
dication immobilière  intentée  par  un  étranger  contre  un  étranger  de  même 
nationalité  ou  d'une  nationalité  différente,  est  portée  devant  la  justice  otto- 
mane, laquelle  juge  l'affaire  sans  que  les  parties  en  cause  puissent  se  faire 
assister  du  drogman  de  leur  ambassade,  ni  exiger  l'adjonction  au  tribunal 
compétent  déjuges  assesseurs  étrangers;  en  un  mot,  les  privilèges  accor- 
dés par  les  capitulations  aux  étrangers  ne  les  protègent  plus  dans  ce  cas, 
et  c'est,  il  n'est  pas  besoin  de  le  dire,  la  loi  ottomane  qui  est  toujours  appli- 
quée par  le  tribunal. 

Les  missions  étrangères,  d'accord  sur  ce  point  avec  la  Porte  et  entre 
elles,  ne  le  sont  plus  pour  les  questions  de  loyer.  Si  le  propriétaire  de  la 
maison  louée  est  étranger,  et  que  son  locataire  ne  le  paye  pas,  à  quel  tri- 
bunal devra-t-il  s'adresser?  Si  le  locataire  est  sujet  ottoman,  ce  sera  au 
tribunal  ottoman  ;  mais  sMl  est  également  étranger,  s'il  appartient  précisé- 
ment à  la  même  nationalité  que  le  propriétaire,  le  tribunal  compétent  ne 
devra-t-il  pas  être  alors  leur  consulat?  La  question  a  été  résolue  affirmati- 
vement par  certaines  ambassades  (notamment  par  l'ambassade  d'Italie), 
pour  lesquelles  une  action  en  payement  de  loyers  n'est  pas  une  action  im- 
mobilière et  n'a,  par  conséquent,  pas  été  distraite  par  les  nouveaux  traités 
de  la  compétence  des  tribunaux  consulaires.  Ces  ambassades  partent  de  ce 
principe  que,  dans  tout  procès  entre  deux  étrangers,  le  recours  au  con- 
sulat du  défendeur  doit  être  la  règle,  et  le  recours  à  l'autorité  ottomane 
l'exception,  et  que  cette  exception  doit  être  limitée  aux  cas  où  il  est  abso- 
lument impossible  de  se  passer  du  concours  de  Tautorité  indigène.  Lors- 
qu'il s'agit  d*un  procès  en  revendication  immobilière,  force  est,  disent  ces 
ambassades,  de  s'adresser  à  un  tribunal  ottoman;  car,  si  un  tribunal 
étranger  prononçait  une  éviction,  laj  partie  perdante  n'aurait  qu'à'oéder 
ses  droits  à  un  sujet  ottoman,  même  de  mauvaise  foiy'contre  lequel  il  fau- 
drait recommencer  les  poursuites  devant  l'autorité  indigène,  qui,  naturelle- 

vn.  il 
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ment,  ne  tiendrait  aucun  compte  du  jugement  rendu  précédemraeat  par 
Tautorité  étrangère.  Il  en  serait  exactement  de  même  si  le  tribunal  étran- 
ger déboutait  le  demandeur.  Les  jugements  émanés  de  Tautorité  étrangère 
resteraient  donc  à  Tétat  de  lettre  morte.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  simplement 
de  saisir  les  meubles  d*un  locataire  qui  refuse  de  payer  son  loyer,  ou  de 
Texpulser  parce  que  le  terme  de  son  bail  est  expiré,  il  n'y  a,  dit-on,  aucun 
besoin  de  faire  appel  au  concours  de  l'autorité  indigène;  la  force  armée 
qui  est  au  service  de  chaque  consulat  peut,  à  elle  seule,  arriver  à  ce  ré- 
sultat. 

Mais  d'autres  ambassades,  et  surtout  celle  de  France,  ont  refusé  d'ad- 
mettre cette  manière  de  voir.  Pour  elles,  puisque  le  demandeur  intente 
Faction  en  payement  de  loyers  en  sa  qualité  de  propriétaire  foncier,  et  que, 
diaprés  les  traités,  les  étrangers  doivent  être,  en  ce  qui  concerne  leurs 
immeubles,  considérés  comme  sujets  ottomans  et  justiciables  des  tribunaux 
ottomans,  Taffaire  est  du  ressort  de  la  justice  ottomane.  Et  voilà  comment 
c*est  la  loi  turque  qui  régit,  en  matière  de  louage,  tous  les  Français  sans 
exception,  même  lorsque  le  demandeur  et  le  défendeur  sont  également 
Français,  du  moins  pour  le  bail  des  propriétés  foncières;  car  le  louage  de 
meubles  et  le  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie  restent  sous  Tempire  du 
droit  commun. 

On  voit  quel  intérêt  présente  pour  les  Français  habitant  la  Turquie  la 
connaissance  de  la  législation  ottomane  concernant  le  louage. 

Georges  I>nB0i8. 

SECnON  DE  LÀ  LANGUE  FRANÇAISE. 

Lêçon  d^ouverture  du  cours  de  droit  civil  approfondi  dans  ses  rap^ 
paris  avec  Venregistrevment^  par  M.  Ernest  Dul>ois,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Nancy,  Paris,  1876,  Cotillon,  éditeur.  —  Les  matières  d'enre- 
gistrement n*ont  pas  seulement  un  intérêt  pratique  très-grand;  elles  pré- 
sentent encore  pour  le  jurisconsulte  un  objet  d'étude  des  plus  intéressants 
par  l'occasion  qu'elles  offrent  d'appliquer  les  principes  du  droit  civil,  ou  de 
les  combiner  avec  ceux  du  droit  fiscal.  Aucune  partie  spéciale  de  notre 
législation  n'est  peut-être  plus  de  nature  à  former  l'objet  d'un  enseigne- 
ment dans  nos  Facultés  de  droit.  Cependant,  jusqu'ici,  aucun  cours  d'en- 
registrement permanent  n'a  été  établi  en  France.  C'est  donc  une  innovation 
(et  elle  est  excellente)  que  la  ci^tion  récente,  à  la  Faculté  de  droit  de 
Nancy,  d^un  cours  de  droit  civil  approfondi  dans  ses  rapports  avec  Fen- 
registrement» 

La  brochure  de  notre  savant  collègue,  M .  Ernest  Dubois,  n'est  que  la  repro* 
duction  de  la  leçon  d'ouverture  de  ce  cours,  faite  par  lui  le  19  janvier  1675. 
Il  nous  raconte,  au  début  de  cette  leçon,  les  louables  efforts  faita  durant 
plusieurs  années  et  par  la  ville  de  Nancy  et  par  l'honorable  doyen  de  la 
Faculté  de  droit,  M.  Jalabert,  pour  obtenir  l'autorisation  de  créer  ce 
cours.  Ces  efforts  leur  font  le  plus  grand  honneur.  Le  choix  du  professeur 
ne  las  honore  pas  moins.  La  lecture  de  la  première  leçon  de  M.  Dubois 
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DOUB  prouve  que  personne  n'aurait  été  plus  capable  que  lui  de  fonder  cet 
enseignement.  M.  Dubois  a  l'esprit  de  détail  nécessaire  pour  Tétude  des 
matières  d'enregistrement,  sans  pour  cela  manquer  des  qualités  de  géné- 
ralisation indispensables  pour  dominer  une  partie  de  la  législation. 

Le  cours  est  par  lui  divisé  en  deux  grandes  parties  :  Tune  générale, 
l^autre  spéciale.  La  partie  générale  doit  comprendre  :  V  des  notions  préli* 
minaires  et  historiques  ;  2"*  une  analyse  sommaire  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VU  et  des  lois  postérieures.  En  passant,  le  savant  professeur  (p.  12 
et  suiv.)  indique  fort  bien  les  modifications  principales  résultant  des  lois 
postérieures.  Les  caractères  généraux  de  ces  modifications  sont  tracés  de 
main  de  maître. 

La  seconde  partie  doit  comprendre  Texplication  des  divers  titres  du  Code 
dans  ses  rapports  avec  Tenregistrement.  Cette  partie  doit  être  naturelle- 
ment la  plus  longue  et  la  plus  importante.  —  M.  Ernest  Dubois  entend 
sans  doute  ici  par  le  Code,  le  Code  civil.  S*il  en  est  ainsi,  nous  regrette- 
rions que  le  savant  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Nancy,  se  fût 
attaché  d'une  façon  si  étroite  aux  mots  droit  civil^  compris  dans  le  titre 
de  son  cours.  U  aurait  dû  les  prendre  dans  le  sens  général  4^  droit  privé, 
et  comprendre  dans  son  programme  l'application  des  principes  de  Tenre- 
gistrement  aux  matières  commerciales.  Autrement,  il  passera  sops  silence, 
au  grand  dommage  de  ses  auditeurs,  tout  ce  qui  concerne  les  droits  si 
importants  établis  sur  les  lettres  de  change,  sur  les  actions  des  socié- 
tés, etc»,  etc. 

Cette  excellente  leçon  d'ouverture  se  termine  par  un  aperçu  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'enregistrement,  écrits  ou  non  dans  les  lois,  par 
exemple  la  distinction  entre  les  droits  fixes  et  les  droits  proportionnels,  les 
droits  d'acte  et  les  droits  de  mutation,  etc. 

Enfin,  M.  Dubois  a  eu  la  bonne  idée  de  joindre  à  sa  leçon  une  kibUogra" 
phÀe  raisonnée  de  P enregistrement^  qui  sera  très-utilement  consultée  par 
tous  ceux  qui  entreprendront  l'étude  de  cette  partie  de  nos  lois. 

Ch.  Lyon-Caen. 

Coup  éPœil  d'ensemble  sur  les  législations  civiles  cantonales  de  la 
Suisse,  —  Les  membres  de  notre  Société  trouveront  dans  l'article  suivant, 
extrait  de  la  Gazette  des  tribunaux  suisses,  des  renseignements  généraux 
très-soigneusement  groupés  sur  l'état  du  droit  civil  en  Suisse,  et  particu- 
lièrement précieux  pour  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  à  faire  une  recher- 
che sur  quelque  point  de  la  législation  d^un  canton  suisse.       Paul  Jozon. 

«  Les  dix-neuf  cantons  et  les  six  demi-cantons  de  la  Suisse  peuvent 
être  répartis  en  quatre  groupes  :  ceux  qui  possèdent  un  Code  civil  pro- 
prement dit  et  complet;  ceux  qui  ont  un  commencement  ou  des  fragments 
de  Code;  ceux  qui  ont  des  recueils  de  lois  non  codifiés;  ceux  qui  ne  pos- 
sèdent encore  ni  recueils,  ni  lois,  ni  Codes. 

u  Le  premier  groupe  comprend  quatorze  cantons.  Nous  allons  énumérer 
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ces  Codes  dans  Tordre  de  leur  promulgation,  en  en  indiquant,  autant  que 
nous  le  pourrons^  les  rédacteurs  (entre  parenthèses)  : 

«  1.  Genève,  Code  français,  1804. 

-  2.  Vaud,1821. 

u  3.  Berne  (M.  Scbnell),  1624-1890;  le  Jura  bernois  a  conservé,  députa 
Pépoque  où  il  était  incorporé  à  la  France,  le  Code  Napoléon. 

«  4.  Lucerne  (M.  Casimir  Pfyffer),  1831-1839. 

u  5.  Fribourg,  1834-1849. 

«  6.  Tessin,  1838;  il  a  été  publié,  de  ce  Code,  une  édition  refondue, 
en  1873. 

«  7.  Soleure  (M.  Reinert),  1842-1848. 

M  8.  Zurich  (M.  Bluntschli),  1844-1854. 

«  9.  Argovie  (M.  Keller^  1847-1855. 

«  10.  Neufchatel  (M.  Piaget),  1854-1855. 

«  11.  Valais  (M.  Cropt),  1855. 

«•  12.  Grisons  (M.  P.  C.  de  Planta),  1862. 

M  13.  Schafibuse  (MM,  Ammann  et  Scharer),  1864-1865. 

«  14.  Glaris  (M.  J.  J.  Blumer),  1869-1874. 

«  Les  Cod%  de  Zurich  et  des  Grisons  ont  été,  de  la  part  de  leurs  rédac- 
teurs eux-mêmes,  l'objet  d*un  commentaire  fort  intéressant  à  consulter  ; 
celui  des  Grisons  présente,  en  outre,  cette  particularité  qu*il  a  été  publié 
simultanément  en  trois  langues  :  Tallemand,  l'italien  et  le  'romanche.  Le 
Code  de  Glaris  ne  contient  pas  la  théorie  des  obligations;  on  a  jugé  inutile 
d'élaborer  une  législation  cantonale  sur  une  matière  qui  est  aujourd'hui  du 
domaine  fédéral;  à  part  cela,  il  est  complet.  Plusieurs  de  ces  quatorze 
Codes  ont  subi  depuis  leur  introduction  des  modifications  plus  ou  moins 
profondes;  nous  citerons  surtout  à  cet  égard  ceux  de  Genève,  de  Berne,  du 
Tessin  et  du  Valais. 

«  Le  second  groupe  comprend  trois  États  où  la  codification  est  com- 
mencée : 

«  1.  Nidwalden,  droit  des  personnes  (M.  Odermatt),  1853;  droit  des 
successions  (MM.  Odermatt  et  Descbwanden),  1859. 

u  2.  Zug,  droit  des  personnes  (M.  Lundtwing,  1861). 

^  3.  Thurgovie,droitdespersonnes(MM.Haberlin,  Streny  etKappeler, 
M.  Labhard),  1860,  revisé  en  1867;  droit  des  successions,  1839,  révisé 
en  1867. 

«  Le  treizième  groupe  comprend  les  États  d'Obwalden  et  de  Saint-Gall, 
qui  ont  publié  récemment  des  recueils  de  lois  tant  administratives  que 
civiles.  Appenzell  (Rh.-Ext.)  possède  aussi  un  recueil  de  lois  récentes 
(1860-1661)  sur  les  principales  branches  du  droit  civil  :  la  poursuite  des 
dettes,  la  faillite,  le  mariage,  la  puirâance  paternelle,  les  enfants  naturels, 
les  tutelles,  les  successions,  les  droits  réels.  Ces  lois,  qui  formeraient  la 
matière  d'un  Code  civil  presque  complet,  n'ont  pas  été  fondues  en  un 
tout  ;  elles  sont  publiées  isolément  dans  un  même  volume,  avec  le  droit 
pénal  (1864). 

**  Enfin,  les  cantons  du  quatrième  groupe,  ou  bien  n'ont  absolument 
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aucune  législation  écrite,  c'est  le  cas  d'Appenzell  (Rh.«Int.),  où,  à  part  une 
loi  successorale  de  1865,  il  n'y  a  rien  encore,  ou  bien  en  sont  réduits  à  d'an- 
ciens coutumiers  des  siècles  passés;  ainsi,  Uri  et  Schwytz,  qui  ont  conservé 
leur  vieux  Landbuch,  Bâle-Cam pagne,  qui  est  régi  par  une  Landesord- 
nung  fur  den  Kanion  Basel^  de  1813,  et  Bâle-Ville,  qui,  en  attendant  la 
promulgation  d'un  nouveau  Code  civil,  déjà  préparé,  est  encore  soumis  à 
ses  Statuts  taidCrerichtsordnung  de  l'année  1719,  successivement  amendés 
et  complétés  par  de  nombreuses  lois  spéciales. 

«  Si  l'on  veut  classer  ces  nombreuses  législations  disparates,  non  plus 
d'après  leur  forme  extérieure,  mais  d'après  leur  contenu  et  le  système 
auquel  elles  se  rattachent,  on  peut  les  ramener  à  deux  grandes  familles. 

•  Les  unes,  appartenant  surtout  aux  cantons  romands,  se  sont  inspirées 
plus  ou  moins  exclusivement  du  droit  romain,  en  passant  tantôt  par  le 
Code  civil  français,  dentelles  reproduisent  souvent  textuellement  les  arti- 
cles (Genève,  Vaud,  Fribourg,  Neufchâtel),  tantôt  par  les  Codes  de  l'Italie 
du  Nord  (Valais,  Tessin). 

«  Les  autres  appartiennent  à  la  famille  germanique  par  la  théorie,  non 
moins  que  par  la  langue.  Un  premier  groupe,  qui  a  vu  le  jour  entre  1880 
et  1848,  comprend  les  Codes  de  Berne,  de  Lucerne,  d'Argovie  et  de  Soleure; 
ces  Codes,  qui  offrent  de  grandes  analogies  entre  eux,  sont  restés  fidèles 
aux  anciennes  coutumes  locales,  mais  en  les  coordonnant  et  en  les  corri- 
geant au  besoin  dans  un  esprit  scientifique  et  philosophique.  Le  second 
groupe  comprend  les  diverses  législations  plus  récentes  de  la  Suisse  orien- 
tale, qui  se  sont  modelées  plus  ou  moins  exactement,  suivant  les  besoins 
locaux,  sur  l'œuvre  magistrale  de  M.  Bluntschli,  le  Code  zuricois.  » 

Programme  du  cours  de  droit  criminel,  fait  à  V  Université  de  Pise^  par 
le  professeur  François  Carrara.  —  Tel  est  le  titre  de  Tintéressant  ouvrage 
dont  l'un  des  membres  de  notre  Société,  M.  Paul  Baret,  docteur  en  droit, 
licencié  es  lettres,  avocat  à  la  Cour  d^appel  de  Paris,  vient  de  publier  la  tra- 
duction. Il  a  rendu  un  grand  service  à  la  science  française  en  l'enrichissant 
de  ce  nouvel  et  important  traité  de  droit  pénal. 

Dans  les  prolégomènes  de  son  livre,  M.  le  professeur  Cai-rara,  évoquant 
le  souvenir  de  ses  illustres  devanciers,  Vico  et  Carmignani,  commence  par 
afilrmer  éloquemment  les  traditions  spiritualistes  de  Técole  italienne,  aux- 
quelles il  déclare  vouloir  rester  fidèle.  Il  démontre  tout  d'abord  que  le 
droit,  pour  la  société,  de  défendre  et  de  punir,  trouve  son  principe  dans  la 
loi  naturelle  et  se  justifie  par  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre,  au  moyen 
d'une  sanction  sensible,  dans  les  rapports  des  hommes.  Puis,  après  avoir 
établi  que  ce  droit  de  défense  doit  toujours  se  maintenir  dans  les  limites  de 
la  justice  supérieure,  il  conclut  que,  dans  ces  conditions,  le  droit  pénal, 
loin  de  pouvoir  être  accusé  d*ôtre  restrictif  de  la  liberté  humaine,  en  est 
règlement  protecteur,  puisque  la  liberté  humaine,  selon  les  données  de  la 
loi  naturelle,  n'est  pas  autre  chose  que  la  faculté  d'exercer  son  activité 
propre  sans  léser  les  droits  d'autrui.  Il  a  soin,  du  reste,  de  distinguer  le 
droit  pénal  du  droit  de  police^  qui  appartient  à  l'État  pour  assurer  le  bien 
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générait  et  comprend  les  lois  de  finance,  de  procédure  et  d'administratioii. 
Celui-ci  a  un  tout  autre  caractère,  car  les  peines  qu*il  prononce  (d^atlleurs 
toujours  légères)  ne  sont  fondées  que  sur  Tutilité  et  restent,  dés  lors, 
essentiellement  relatives  et  variables. 

Abordant  les  divisions  rationnelles  du  droit  pénal,  l'auteur  dégage  les 
trois  grands  faits  qui  forment  tout  le  sujet  de  cette  science  :  1*  la  violation 
de  la  loi  par  Tbomme,  le  délit;  2*  la  volonté  de  la  loi  que  Tbomme  soit 
puni,  la  peine;  3*  la  vérification  de  l'infraction  et  Tapplication  du  cbi* 
timent,  lejugefneni.  Il  déclare  qu'il  laissera  le  point  de  vue  spécial  et  pra- 
tique sous  lequel  on  peut  envisager  ces  trois  faits,  aux  écoles  de  perfec- 
tionnement, dans  lesquelles  on  étudie  les  diverses  sortes  des  délita,  les 
différentes  espèces  de  peines  et  la  procédure  édictée  par  la  loi  positive,  et  il 
se  borne,  dans  son  enseignement  universitaire,  à  traiter,  à  un  point  de  vue 
général  et  théorique,  du  délit  et  de  la  peine  ;  telles  sont,  en  effet,  les  deux 
grandes  sections  de  son  livre. 

Dans  la  section  première,  intitulée  :  Du  délits  il  commence  par  étudier 
rimputabilité  et  l'imputation,  et  après  avoir  procédé  à  une  profonde 
analyse  des  éléments  constitutifs  du  délit,  il  arrive  à  le  définir  :  «  L'infrac- 
tion à  la  loi  de  l'État,  promulguée  pour  protéger  la  sûreté  des  citoyens, 
résultant  d'un  acte  extérieur  de  l'homme,  positif  ou  négatif,  moralement 
imputable.  »  Puis,  vient  une  dissertation  ingénieuse  et  exacte  sur  ce  que  le 
professeur  appelle  les  forces  du  délit  :  d'une  part,  la.  force  morale,  qui  se 
subdivise  en  force  morale  subjective,  volonté  de  mal  faire,  et  force  morale 
objective^  dommage  moral,  résultant  pour  la  société  du  mauvais  exemple 
donné  et  de  la  crainte  inspirée  aux  citoyens  ;  d'autre  part,  la  force  phy- 
sique, qui,  considérée  subjectivement f  consiste  dans  les  actes  d'exécution, 
et  objectivement ^  dans  le  dommage  matériel.  —  La  force  morale  stJfjeC" 
tive  suppose  l'existence  de  quatre  conditions  chez  l'agent  :  1*  la  connais- 
sance de  la  loi;  2"*  la  prévision  des  effets;  d**  la  liberté  de  choisir;  4«1a 
volonté  d'agir.  Les  deux  premières  constituent  le  concours  de  V intelligence^ 
les  deux  dernières  le  concours  de  la  volonté;  du  concours  de  l'intelligence 
et  de  la  volonté  résulte  Vintention^  laquelle  peut  être  parfaite  ou  impar- 
faite^ directe  ou  indirecte^  d'où  se  déduit  la  distinction  du  doZ,  de  la 
/au/tf  et  du  cas /or^ut/. 

Comme  on  le  voit  d'après  le  résumé  succinct  que  nous  venons  de  faire 
de  l'un  des  chapitres  les  plus  importants  de  cet  ou  virage,  la  méthode  du 
professeur  est  profondément  scientifique  :  il  procède  par  déductions  rigou- 
reuses, sa  logique  est  puissante,  son  exposition,  peut-être  un  peu  sèche  et 
austère,  est  très-nette,  et  elle  devient  claire  lorsqu'on  s'est  pénétré  du  sens 
exact  de  la  terminologie  spéciale  qu'il  emploie. 

Les  chapitres  suivants  traitent  de  la  qualité^  de  la  quantité  et  du  degré 
dans  les  délits.  Le  critérium  de  la  qualité  des  délits,  c'est  la  diversité  des 
droits  lésés;  le  critérium  delà  quantité  (c'est-à-dire  de  lagravité)  des  délits, 
c'est  l'importance  du  dommage  social  causé;  quant  au  critérium  du  degré 
dans  le  délit,  il  se  trouve  dans  l'individualité  de  l'agent.  Son  intelligence 
peut  être  diminuée  par  des  causes  physiologiques  :  âge,  sexe,  sommeil* 
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sardi-mutité,  folie;  ou  par  des  causes  idéologiques  :  ignorance  et  erreur. 
Sa  volonté  peut  être  viciée  par  la  contrainte,  rentraînement  des  passions, 
rivresse.  -—  A  un  autre  point  de  vue,  les  actes  d'exécution  peuvent  être 
incomplets;  à  cet  ordre  d'idées  se  rattachent  les  théories  :  1*  du  délit  im- 
parfait^ tentative  et  délit  manqué;  2*  de  la  complicité,  que  le  professeur 
examine  sous  toutes  leurs  faces  :  il  distingue  et  sous-^istingue  à  Tinfini,  et 
sentant  le  besoin  de  justifier  cette  analyse  poussée  jusqu'aux  dernières 
limites,  il  rappelle  cet  axiome  formulé  par  un  de  nos  criminalistes,  Tissot  : 
M  En  droit  pénal,  plus  on  distingue,  plus  on  est  certain  de  rencontrer  la 
justice.  » 

Ensuite,  il  étudie  la  théorie  longue  et  subtile  du  délit  continué^  et, 
recherchant  les  effets  du  délit,  il  trouve  Tobligation  à  la  réparation  civile  et 
l'obligation  à  la  réparation  sociale,  ce  qui  le  conduit  à  exposer  les  principes 
qui  régissent  faction  civile  et  Vaction  péîiale, 

La  seconde  section  traite  de  la  peine.  Grotius  a  défini  la  peine  :  «  un 
mal  de  passion  encouru  pour  un  mal  d'action  ;  »  mais  cette  formule  semble 
trop  générale  au  professeur,  et  il  y  substitue  la  suivante,  qui  est  plus  spé- 
ciale :  M  La  peine  est  un  mal  infligé  par  les  magistrats,  conformément  à 
la  loi  de  TÊtat,  à  ceux  qui  ont  été,  dans  les  formes  voulues,  reconnus  cou- 
pables d'un  délit.  »  n  recherche  alors  l'origine  et  le  but  de  la  peine.  Son 
origine  historique  se  trouve,  on  ne  peut  le  nier,  dans  Tidée  de  vengeance, 
privée  d'abord,  publique  ensuite.  Son  QT\gm&  juridique  est  dans  le  droit  de 
punir,  qui  appartient  à  la  société.  L'auteur  entre,  à  ce  sujet,  dans  Ténu* 
mération  et  la  critique  des  douze  systèmes  principaux  dans  lesquels  les 
publicistes  de  toutes  les  nations  ont  cherché  le  fondement  philosophique 
du  droit  de  punir.  Sa  thèse,  qui  est  pleine  de  grandeur  et  d^élévation,  a  été 
indiquée  par  lui  dans  ses  prolégomènes  :  Le  droit  de  punir  émane  direc- 
tement de  la  loi  éternelle  de  l'ordre  appliquée  à  l'humanité  ;  il  a  été  conféré 
par  Dieu  à  la  société  pour  les  besoins  de  sa  défense.  Et  ce  chapitre  se 
termine  par  ces  belles  et  nobles  paroles,  que  nous  ne  résistons  pas  au  désir 
de  citer  textuellement  :  «  Le  fondement  de  notre  formule  est  un  dogme, 
M  un  dogme  universel,  qui  légitime  les  sociétés,  les  gouvernements,  le  pou- 
M  voir  pénal  et  civil,  et  tout  autre  pouvoir  exprimant  l'autorité  de  l'Intel- 
H  ligence  humaine  sur  l'homme  ;  un  dogme  humanitaire,  qui  persuade  les 
M  chrétiens  comme  les  disciples  des  faux  prophètes  :  le  dogme  que  le 
«  Créateur  a  soumis  les  hommes  à  une  loi  morale,  qui  est  juridique  et  par- 
«  faite,  et  qu^ainsi  la  peine  n*est  autre  chose  que  la  sanction  nécessaire 
^  delà  loi  morale  juridique.  Nous  sommes  tous  des  instruments  dans  la 
M  main  de  Dieu;  gouveraants  ou  gouvernés,  nous  n'avons  de  droits  que 
•«  pour  servir  k  ses  fins.  » 

Quant  au  but  de  la  peine,  c'est  le  rétablissement  de  Tordre  dans  la 
société;  sa  fin  dernière  est  le  bien  social. 

tA%  forces  de  la  peine,  comme  celles  du  délit,  se  divisent  e^i  force  morale 
ei  force  physique;  ce  qui  signifie  que  la  peine  doit  atteindre  le  coupable 
moralement  et  physiquement. 

Les  conditions  que  doit  avoir  la  peine  dérivent  :  1*  de  son  principe  positif  : 


! 


—  584  — 

la  défense  Bociale.  A  ce  point  de  vue  elle  doit  être  sentie  par  le  couptble,et 
sentie  moralement  par  les  autres  citoyens;  d'où  il  résulte  qu*eUe  doit  être 
afOictiTe,  exemplaire,  certaine,  c'est-à-dire  irrachetable  et  inéluctable; 
prompte,  publique,  enfin,  de  nature  à  ne  pas  pervertir  le  condamné,  mais 
à  le  corriger.  —  2'  Elles  dérivent  de  son  principe  négatif  :  la  nécessité ie 
rester  dans  les  limites  de  la  Justice.  A  ce  point  de  vue  elle  ne  doit  pas  être  : 
illégale,  aberrante,  excessive,  inégale  ;  elle  doit  être  divisible  ei,  autant 
qu*il  se  peut,  réparable. 

Le  professeur  pose  ensuite  l'idée  générale  de  la  qualité^  de  la  qmntité 
et  du  degré  dans  la  peine.  Le  critérium  de  la  qualité,  c'est  le  bien  doi&\a 
société  prive  le  coupable;  les  peines  sont  capitales  (à  cette  occasion  il  ft 
déclare  adversaire  de  la  peine  de  mort,  par  cette  raison  qu'en  l'état  actuel, 
avec  les  ressources  dont  disposent  les  sociétés  civilisées,  elle  ne  r(^pond  pas 
à  une  nécessité  absolue  et  matérielle  de  défense  sociale)  ;  afilictivesy  infa- 
mantes, pécuniaires.  —  Le  critérium  de  la  quantité  dans  les  peines,  c'est 
qu'elles  doivent  se  proportionner  au  délit  et  tendre  à  en  éviter  le  renouvel- 
ement.  —  Le  critérium  du  degré  dans  la  peine  est  divers  :  il  y  a,  d'une 
part,  des  causes  politiques  et  extrinsèques  de  diminution  de  la  peine  :  les 
unes,  indéterminables  par  la  loi,  relèvent  du  droit  de  grâce  ;  les  autres, 
déterminables  par  la  loi,  sont  le  pardon,  dans  les  délits  privés;  l'aveu  du 
coupable  qui  a  été  utile  à  la  justice;  la  prescription  de  la  peine.  —  D*autre 
part,  il  existe  des  causeB  juridiques  et  intrinsèques  de  modifier  la  peine 
(en  plus  ou  en  moins),  qui  résultent  :  soit  d'accidentalités  physiques  (l'âge, 
le  sexe,  la  folie  survenue,  la  prison  préventive,  le  concours  de  plusieurs 
peines,  la  pauvreté  du  condamné  et,  dans  le  sens  de  Taugmentation,  la 
récidive),  soit  de  modifications  législatives  amenées  par  les  progrès  de 
lli\mianité. 

L'analyse  ingrate  et  rapide  que  nous  avons  dû  nous  borner  à  faire  de  cet 
important  traité  est  incapable  de  donner  une  idée  sufiSsante  de  sa  valeur. 
U  mérite  d'être  lu  et  médité,  car  il  contient,  sous  une  forme  précise  et  vi- 
goureuse, de  savantes  démonstrations  et  des  théories  de  la  plus  haute 
portée  philosophique.  H.  Alfy. 
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